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T R A I T £ 

DES DROITS, 

ifONCTIONS, TRANCHISES, iXEMPTIOKS, 
TRÊROGAliVES £T PRIVILÈGES 

♦ 

JVnnexës «n France a chaqaf.X)ignitc , à chaqtte 'Office 

& à cliaque Ètàt ^ iok ^ivï\ , foit Militaire., foit 
Eccléirailigue. ' 

SUITE DU CHAPITRE l DU LIVRE IL 

^ IV. DêpofeJJton dts Ofiu'urs. — Caufts qiù Ittférm, ^ 4» U. ftà^. 



'I.Soi's la première race de nos Koîs, 
itoiis lc:> MiigiOrats ctotent amovibles & 
•deflituables; il paroit mêmrcfae 'le titre 
■de Iç)iir dignité ne leur confioit le pou- 
voir que pour un certata npmbrje d'an- 
liées , aprè« Texpiraâon Scfijutllfifi cha- 
«on poùvoic iie mettre fur Jes -nugspour 



obtenir l'office (i^. Alnfi, lorfqUsPéo- 
nius , Comte d'Auxerre , eut fini le tems 
de(àMa^fattti«« envoya demander 



{*) Grégoire dt TouM » Hijhr. £K 4% 
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au Roi fa prorogation ; mais Ion fils , 

Krreiir desi^ttrei & des prélcns dont il 
charge , demanda & obtint la 
charge pourlui-mcme (i). Et ce n'étoit 
pas ^ulement les Comtes des villes qui 
n'étQÎcot donnés que pour wi tcms, il 
m étoil 4e même des Comtés des pro- 
vinces. On voit , fous Sigcbert , Jovi- 
Dus, Conue de Provence ^ venir à la 
Cou» aprè». avoir reiB{i& le tems de fa 
commiflîon , & Albinus prendre fa place. 
Qn oteroit une^ foule d'autres exemples 
deeette époque \ ûfe point 4e âit nTâfoit 
univerfeileineniayoué (i). 

Dans la fuite, les offices ont été ren» 
dus perpétuels ; ou plutôt on na lailH; 
le nom d^office* qu'ttts éinplois qui ont 
des fonilionb permanentes ; & on a ap- 
pelé commijjlons^ ceux quin ont.qu'unob- 
)gt, ou p;-fli^cr pariîa nature,ou entière- 
nient Ivib^ riJunric à la volonté du Prince. 

Cette cli.iK.àion en a produite une au- 
tre. Lis coramiffionsibnr demeurées ré> 
vocables , &. les-officesibnt^devemuiiia- 
novibles. 

On entend par tinamovibiUié d^un 
•ofiee» le carattèn <fi^ tient de la toi , 
& en vertu duquel celui qui en eft pour- 
vu ne peut être dépoiTédé , comme on 
le dit vulgairement , y«« par mort ^ réjîgna- 
don ou firfmtmt juget» 
C?fl If iHiYt lift fontHmiffit dt ftrttt îr 



(I) Ptoniui vtrà hujus mumcip'ù comuaium 
n^that ; ciimqut ,iJ Mnovandam aBiontm munera 
Mep ptr filium tranfmifit , iUt , iaùs rebut pa- 
temij, commam Patris amb'ivit fupplaniavti que 
feniierem ^utm fubUvarc debuerit. Ibid. 

MaraeAofius dià ta tpji laht uCus tfi eommiiatu , 
fk9 Offei» ae^tê-tAc^ Ibid. Ub. f , cas. 57. 

(1; SdihMê mue Rifts nùfià jaiiets f(u 
PtëfeSos fut Comités iietiantmr etvitantus feu 
tppidii in certum Kmpus prspontrt- , qu-tus tU' 
atra prafiantibui f ji ntmo. de Us. qiunàatur , 
faeilè in idem tew foâs^tam HégtfijtastMeer 
(iehatnr. Hat etiam «rat fm Md i au e ad fuptnons 
Jigniratei rertinanJs via, Doo Bouquet, notes 

fur Crrt g* if e 



movibilité, jufques dans les capitulatre» 
de Charlemagne , notamment dans celu^ 
de S44 , qu'on peut' voir dan» le- 
recueil de Baliue . tome 1, page 5, 

Philippe- Augulle,partantpour la croir- 
fade ^ en 1 1 90 ) rendit Vt^e ontonnanee^ 
par l'article 7 de laquelle il défendit aux. 
Rogcns du Royaume de deftituer fes Bail- 
lis , à moins qu'ils ne fùifent convaincus, 
de meurtre , de rapt* 4l de t t tfc i f e ti (4);^ 
Loyfcau a donc eu tort d*avancer(5) 
que «* le premier Roi qui rendit en Fran- 
>» et kt Offiieiers perpétuels 9t non dèfii- 
>» tuables, &it Philippe le Bel. >* IT efl*. 
vrai ou'en 1301, ce Prince, comme 
le ditLoyfeau, '* après une recherche 
.>» & une réfbrmatiun générale , deiXt^ 
>* rua ceux qiii avolent malverfé, & con- 
t* ârma les autres dans leurs offices > en» 
»■ oïdcmmnt quils ne pourroient étrr 
deftitués. ,^ Mais il ne ntencela^qttlniiit- 
ter fes plus iages prédéceflèurs. 

Treize ans après, le 17 nroi 13 1^» 
parut une ordonnance de Louik a, dont* 
l'article 1 1 afliira de notiveau aux Offi- 
ciers du. Roi, le privilège de ne pou— 
^ voir être deflitués qu'en légititneconnoii*^ 
fance de C3nfe ^causd /egitimè cognitâ (6),^ 
Ce privilège fut étrangement violé, 
pendant la pnfon du Roi Jean , par le^ 
Dauphin. Cottk»', alors Lieutenan^gé* 
néral du Royaume , & depuis furnooiv- 
mé U Sage mais des lettres-oatentes- 
données par le Danplûtt faiHaime ». le- 
x%iwBÊk i^f9X7)>iMni»appffciiaeat-avcc: 



(3) Quiadebitum ejfe cosino/cimus , pone-t-W 
ut àqmbus honorem Jufcipimus , eos juxtâdiBum' 
Dominieum honoremus , volumus ut omnes Fidèles- 
nofiri ctnijùntm Itneani nemintm eujuflibti opdinis- 
aut Jipiitath , deinceps mofin inconvenienri UKtm 
nut ^iitrius calD(iitJtt\vet injuftâcmpiditattpro-~ 
mertto honore debtre privari , nifi jujXiii» judui^ 
atqut tqu'itaîe fuAlente. 

(4) OrdooflaiKesdu Txmvre,toinc i^jl^e ij^ 
^5) Des Offices , chap. ) , a. 9^ 
(6,Ordènnîrcesdu Lonvre, tomel«B|ige/70|- 

^ (7^. Itid» ujOMt ) , £ag« î4 
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qutl éclat fut répiréa cette atteinte portée 

ài'étatdes Officiers. 

. Qiarlts expose dans ces lettres qu'il a 
été tromfié par des oem artifideux, qui 
fâchant bien «< qti'ils ne pourroiçnt ac- 
is^omphr ieur mauvaiie intention con- 
w tre p1dleiir$-OISeiers de fon père , qui 
»» étant bons & loyaux prudes-hommes 
n & fâges & experts ès befognes du 
H Royaume , dcmeureroient en leurs 
iKéntr ^ femftrent contre ces Officiers 
n- pîrfieurs menfonges & paroles faufles 
I* &c mauvaiies , par leiquelies ils s'et- 
I» foraient de le» dHîSmer , & dofi- 
»» noient à entendre nit\ bonnes eens que 
» grand profit feroit qu'ils tùflent dé> 
» boutés perpétuellement de touscon- 
*• feils & oBIces royaux, w 

Il ajoute que furpris par ces propos 
calomnieux ^ il a defUtué , fans forme 
de procès^ Pierre de la Forêt « Chance- 
Ker de France , Simon de Hi;!Ty , [ircr.,i r 
I^réfident du Parlement de Paru , àl plu- 
fieiu-s autres Officiers ; mus bîen«&t , con- 
tinue le Dauphin y *4 nifue des iiefegnes 
fir ccnnoître à tous clairement &no- 
n toirctii<:nt leurs accufateurs* comme 
n traîtres & confpirateurs envers la Ma- 
I» jefté du Roi , l'honneur & bien de la 
I» Couronne & du Royaume de Franco» 

^ Enfin , il reconadt que cette dafiitu- 
lion u a été procurée par haine , envie , 
»♦ & pour vengpanc? rortîonn^^^re Sc in» 
J» jllite_, tant pour dcjauc dt vruu & jufii 
9» uuift j comme aujfî pour tout Sfàut de 
y* fout ordre dt droit & de contame , qui en 
H rien n'y étoit gardé ; mais ctoit tout 
• de lait» tvarwm apptUs 9 non. m&s & 

W non convaincus, >♦ 

En conféquencc , il prononce laî-mc- 
me, 'Uns un lit de julîice, llarrct cjui 
liiit : M Noya, iàna ea avoir été requis , 
» mais de notre pur & noble office ?\\- 
» quel appartient rappeler &l corriger 
» tant notre dît comme l'autrui, toutes- 
>» fois que nous connoifTons qu'en icelui 



» jtuiliMaétftbIdIcc ottjjficvçoieyfgé-l^ i^)ikA^^ 



>» cù.î. ment en grevant & opprimant Tir.- 
M nocence par fauife calomntcul'c 
M Tuggeftion f avons, de -notre propre 
>» boùoie, dédaié là privation par noua 
»» faite avoir procédé de fait l.nilemenr, 
>» & non de raifon , ni de droit , &c. »r 
11 fait plus encore; îl ordenne que cet 
arrêt fera notifié à l'Empereur , au Pa-^?, 
au Collège des Cardinaux, à tous le» 
Prélats , Nobles & bonnes Villes , m afin'' 
»» qu'il» n*aiait aucunes finiftres fufpi* 
>} cions contre lefdits Officiers & Con- 
M feillers , &c qu'ils les tiennent 6l rcpur- 
« tent avoir été tl être bons&loyanx. i» 
Ce n'eft pas îcuf. ?! ordonne « de dé- 
*♦ piécer &L ardre.(brûler) les lettres de 
n defKtution , par telle manière que ja- 
» mais au tenif avenir, elles ne puinênt 
H être d'aucuns reproches auxdits Con- 
» feillers 6c Officiers , ni à leur pollé- 
» rité ou rocoeflfeurs. >r 

Le rc^ne de l'infortuné Chartes V't 
nous prcfente une atteinte violente por« 
tée aux -principes confitcrés par le fage 
Charles V. La Reine Yfid»eaude Bavière- 
entreprit^ le 1 6 février 1417, de cafTer 
le Parlement de Paris, & d'en établir UO' 
autre à Troies. Mais ce coup d*autork6- 
n*étoit frappé qne fous le nom de cette 
Prince(Ie« Ù ne produifu aucun effet, 
L'^née fui^nte on fit , fous le non» 
du Roi, une féconde tentative quireufllt 
mieux : le 1 6 juillet I4r8, tous les Offi- 
ciers du Parlement & des autres Juridic*^ 
tions fiirent dèflitués par un édit Iblem* 
nelfi) ; & fix jours aprcs, il en parut 
uo autre oui nonsma pour tenir le Par- 
lement (i), des « fauteurs , adhérens 8r 
t* complices des meurtres , excès , cri- 
» mes & entrepriCes damnables , faite» 
>» contre la Majeilé Royale . . . . , igno- 
» rans f. noa- experts m coimoijSuis tac 



(«) 



Joli 



trakè des Offices ton» 1, 



Traite Jcs Droits , 
.i« fait de jufticc, indignes à avoir, te- 
y* nir & exercer Icfdiîs offices (i). »Cz$ 
intrus fu(lifîcrcnt bien par leur conduiCr, 
Jespldintos qu'nvo'tr c\c;:ces leur promo- 
lian. Ce tut par eux que fut enregiftréle 
Jionteuv traité de Troies (i), qui de- 
vcit franfportcr la Couronne de France 
,/ur U tcte du Roi d'Anjgleterre. 

Louit XI fut à peine monté fur le' 
"trône qu'il prit à tAche de dcflitucrtous 
J js Oflicicrs de M Vilbn , de fes Tribu- 
naux ,& de fts lii^aucci, cju'ii trouva 
.ea ptace. Ces aâes de defpotifone excitè- 
rent une révolte prcfquc gintraîe , qui 
prit le nom de ligue du tun pubâc» Le 
Roi eut beaucoup de peine i eâlroer les 
cfpritS:: il n'y p^irvint que par iwie décla- 
rariondii îi oftobrc 1467, qui forme, 
cians cette mnûcre, une époque célèbre. 
En voici les termes : 

^< Confidcrant qu'en nos Officier? con- 
JT) liUe , tous notre autorité^ la direction 
»♦ ^es faits par lefquels eft policée .& en* 
>» trelenuc la choll* publique de notre 
♦» Royaume , & que d'icelui ils font 
41 Niiniftrcs efîentiaux , comme Membres 
.*» -du Corps dont nous fommes le Chef; 
» voulanf extirper d'ettx b doute qu'ils 
♦» ont de cheoir c«J 1 uîconvcnientde mu- 

tatien & de déftitiMion , & pourvoir 
H à lair îftretc en nhtrc letvice, fe!!c- 
H ^ment qu'ils aient caufe d'y perlé vcrcr, 
m ainfi qu'ils doîvettt j waTUOKS ET 

-ORDONNONt» par c^s j^féri ntcs , qi;e 
M défoimais nous ne '^nnerons aucun 
M de nos oiftces n'^ vacant par 
H mort, -on par t:4»|nation faite du bon 
■>- pré Sf ccnfept'-menf ciu rifignant , 
♦> dont il apparoUTe duement, ou par 
41 forâîtureprédaUemeni jugée Sc dé- 



M îç'tic Je Cl.nrlc: VIT fîtl Jr frOf-mî-rr 
14»?. Oi'jcr.nancti 4^ Louvrt , lori.c io-, M jj^c 

( 1 1 Yoy e» 1» page »7 to«e l dje ççt a»- 



&c. Llv. 17 ^ C-JuTp. 7. 

w clarée judiciairemcnr , & fclon L's t^r- 
** m^s de juftice , par Juges compctens, 
f* & dont il apparpiflè femblablement. 
M Voulons toutes lettres au contraire 
H être annulléeSf & dès - maintenant 
w comme pour lors'les annulions, n 

Louis XI ne crut pas avoir nfT:/. fiit 
pour le bien de fon Royaume , en pu- 
Dlianc cette loi. Qutmse ans après, avant 
de mourir., il obligea fon fiU Charles 
Vllî d'en jurer IVxcc'ition , il fit en- 
regilirer fon Icrnitiu au Farleraeiiî*^ 
Paris (3). 

Charles VIII refpcûa religieuferaent 
fa promelTe , 6l donna même une nou- 
velle faaftion à la loi qui en étott Tob- 
jet. Les Etats afTcrmbîcs à Tours en 1484 
lui ayant reprcfentc qu'il étoit de la plus 
grande importance de maintonir nnamo* 
vibilité des offices (4)* il leur ^t cotte 
réponfe : *' Parceque ce préfent article 
„ cft raifonnable , qu? nul O'.Hcier ne 
„ foit defKtué de fc;i c lHce & ét3t« 
,, finon par mort, rLli^n.ition , ou for- 
„ taiture préalablement faite par Juge 
„ «ompétent ; le Roi ]*a accordé U veut 
„ qu il foit entretenu & obfervé doré* 
„ navaot.'», 



()") l oyfcnu , An:, ch. n lOO. 

(4I /'u.ii l.f a 'mes Je l'jftieU anitt fur et 
po'trj pjrhs Etats : l'L"mblAl»lcmctit pour ce <;ii'il 
n'cft ri«o qui tant ekciie un Officier à tien 
luy.iimient 6i diligemment fervir , q.:ed*toe 
aiTuic d.: fon 6t«t & de fa vie en bien & Ioy»«^ 
ment fci vam Ion maitre & exerçant fonOmce» 
(civ-mI-- S'Jx Etat-; être bien railbn.iïMc chofe • 
que . luivant les ordonnances royaux fur ce 
i .it . un Officier roval, 8c bien exerçant fon 
OfTicc , foit atïâré'de l'étit , de la vie , 6c 
d cfrc continué en k«lni , * «"il ne fttt faute , 
il n'en doit être privé ni débout>S , n'en 
doit cne dcfappointi fnns caufe nironnablerlui 
fur:«e<nii en Juflice ; carauf cmc m \\ ne fcroit 
vertueux ni û hardi de farder & bien défendre 
les iîroîis du Roynmte,* fcroit bIik urgeu 
l"»- |--luîin%'cnr!fi trouver ciafïion & pratique » 
peur ce qui! fcroit tous les jours £0 doute de 
ptnire lonQfteCk 
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Dci Itihunaux & des Offices de JuJtc^iturs en glnéraL » ^' 
Cette maxime acquit , fous les règnes dirt- que fon augufte Jucceflçur a efface 
Aiivans, une nouvelle confiflance , par jufqn'àux dernières traces de ces dccifions 
l'introduâion de la vénalité des offices i momentanées , & que par là il a donné 
& Tarticle 5 de Tédit-dè Rûmorantin' i la Vax de l'inamovibilité desofHces,uit 
du mois de mai 1560, ainfi que les arti- nouveau caraâère d^autoritt^ avà vrm. 



I»' 

M- 

y* 



des 1 10 à 155 de l'ordonnance de Bîoîs, 
la confirmèrent de plus en plus , en dc- 
daraint, qu'il iêroit fupprimé un grand 
nombre des offices alors exiftans, quand 
Us viendroienià va(^uer/rar atort^ for/ai 
mrt ott încompatUnUtl, 

Pendant la iDÏnorîté deLottis XIV, la 
célèbre loi de Louis XI reçut encore une 
confirmation bien authentique .* « Vou- 
» Ions ( porte l'article 15 de la jiéélara- 
tlon du iio£tc!)rc' 164^,1 que l'ordon- 
nance d'oôobre 1467 ioit gardée ; 
& icelle interprétant & exécutant, 
qn'auciin de nos Ofl&iers des Cours 
fouveraîrif"; & autres ne puifle ctre 
»^ trouble lu inqtiiété en l'exercice & 
«*• fon^on de h, charge , par lettres 
»♦ de cachet, ou n'-trcment en quelque 
»♦ forte & manière que ce foit ; le tout 
» conformément aux ordcnmances & 
n leurs privilèges (i). » 

Louis XV a également rendu hommS' 
ge à la maxime qui rend les offices ina 
snovibles. Le R«i (eft-il ^it dans la ré- 
ponlê f<iite par ce Monnrqne 1? 8 avril 
*7f9» ^ remontrances du Parlement 
■de Faria) w^ le Rdi bien infimit de la 
»» loi célèbre de Louis XI, entend que 
»» Je* titulaires d'offices , tant que ces offi- 
« ces fubjifieront y n'en puiifent être pri- 
«> vés que pat mort , réfignation vo- 
w lonraire , ou forfaititie faieo jSc éà/t* 
"»» ment jugée (a). >• * 

Il ne nous appartient pas dedédJer fi 
Tes édlrs rigoureux par lefquels ce Prince 
■a terminéfa carrière , ont ou n'ont pas 
contrevenu à cette maxime i il f .ffit de 



nouveau caraâère d*autoricé qni vrai- 

femblablement la garantira de toutes les 
atteintes qu'on pourroit encore efl'ayer 
de lui porter à' Paventr. 

Nous avons rapporte cî-dcvant, <J. t , 
co qu'a dit là defliis M. i'Avocat-géticral 
Scguier, au lit de juftice du 1 1 novem- 
bre 1 774. L'édit du même mois qui a ré- 
tabli dans leurs fondions les anciens Ma- 
giftrats du Parlement de Paris , n'eft pas 
-moins remarquable par Ton piéambtuey 
fimple, mais pr Jcis: « Comme XsLjUti- 
,, Uti des loix, & celle ûe^ Mdpjlrats 
„ pour leur dépôt Bc leur exécution, 
n ront;la bafe la plus (blidto delà félicité 
,, publique; nous avons cru qu'elle de- 
„ voit erre le principal obj^tdenosfoin» 
paternels M*' 



IL Nous devons pourtant convenir 
qu'il eft une manière indireâe de foire 
cefler la loi de rammovibilité des oJficea. 
Cette loi n'a lieu que tiint que Us ofîcts 
fubjîfitati c'eft à ce cas que.la reftreinr la 
réponfe de Louis XV du 8 avril 17^9, 
& Von voit, en remontant aux règnes- 
antérieurs, que les prcdécefl^urs de Ce 
Monarque penfoient comme lui. . 

Mais perfonne n'a porté auffi loin que 
Louis XIII les cfil;rs de cette réferve ; 
écoutons le, ou plutôt écoutons ledef- 
pote Richelieu, dans Fédit du mois de 
février 1641, enregiftré au Urdeinâîcfr 
du 11 du mSme mois : «/luendu (porte- 
»» t-il) que la dciobciilaiice qui a été ren- 
,* due par notre Cour de P!arlement^ 
», Paris de 1 cdit de création de quelque 
„ nùmbre de Coofeillcrs en icelle , ne 



peut être iifEmulée plnrlongtems fan» 
bleffcr notre autorité, ayantà la.Vve 
„ de tout Je monde empêché ficux qiis>. 
„ font pourvus defditcs cbai^ dViki 
» larejulqtt'iajîbrmeatleiifsi 



8 * Traité des Droits ^ & 

„ quelcjue exprès commandement c^u'ils 
en aient reçu de Nous, nous avons 
„ cilimé à propos, pour leur faire con- 
noître que la iubllitution des charges 
„ ne dépend que de nous, & que la fup- 
preflîon & lacréation eft un tfFet de no- 
tre puifiànce de fupprimer les charges 
de ceux auxquels par bonté nous avions 
„ fait feulement commandement de fe 
retirer de ladite Compagnie , avec dé- 
„ fenfes d'y entrer, jufqu'à ce qu'au- 
„ trement en ait été ordonné ; & pour 
cet effet, nous avons de notre certai- 
„ ne fcience, pleine puiflance & autorité 
„ royale , dès- à- préfent éteint & fuppri- 
me , éteignons & fupprimons les char- 
gesdeConfeillcr-Prdidentaux Enqiic- 
„ tes dont eftpourvuM. Barillon , & les 
„ charges de Confeillers en notredite 
„ Cour de parlement , dont font pour- 
„ vus MM. Paul Scarron , Laifné , Bi- 
dault, Sevin & Salo, nous rélervant 
de pourvoir à leur rembourfement, 
ainfi que nous le jugerons à propos 



»» 

5» 



»» 



Faifons trcs-expreflls inhibitions & 
défenfesà notredite Cour de Parlement 
de leur donner aucune entrée à l'ave- 
^ nir en leur Compagnie , & à nos fujets 
de les rcconnoître pour Officiers, &L 
„ à eux d'en prendre la qualité ; afin que 
4, l'exemple de la peine encourue en leur 
„ perlonne, retienne les autres Officiers 
„ en leurs devoirs. 

Parler & agir de la forte , c'cft vou- 
loir que l'inamovibilité desOffces ne foit 
jplus qu'un mot. Aufîi Louis XIII rendu 
a lui-même, après la mort du Cardinal 
de Richelieu , donna au mois d'avril 
1645 , des lettres-patentes qui révoquè- 
rent l'édit de 1641, 6l le Parlement, en 
les cnregiftrant le i8 du même mois, 
arrêta y«< U Roi Jcro'u tris-humblcnenc 
nrhcrcie Je fa grâce & bienfait envers la Cour, 
Cë font les termes de l'arrct d'enregirtro- 
men't qui eft rapporté tout au long par 
pupuîs , tîans (on traité de la majorité 
àts fi.ois , xome 2. , pj[e ^4^. 



c. Liv. II , Chap, /. 

Du refte , aux abus près , contre lef^ 
quels la fagtfle du Gouvernement a£luel 
cft pour nous un sûr garant, on ne peut 
pas douter que la fuppreffion ne foit un 
moyen très-légal de faire vaquer les Offi- 
ces. 11 importe fans doute que dans une 
Monarchie bien organifée , les Offices , 
de Judicature furtout , foient irrévocî^- 
bles ; on peut même dire que c'cft ce prin- 
cipe qui , dans tout Gouvernement de 
cette nature ^garantit la sûreté des citoyens, 
parcequeUs Magijlrais qui doivent les ju- 
ger , sûrs de leur état par fa. perpétuité , rte 
font pas , fuivant les circanjlances, txpo" 
fis à plier leur devoir & leur intégrité au dfi- 
fir di fe maintenir 1). Mais enfin il eft gé- 
nérakment reconnu que la création ^ 
l'inveftiture des offices font un a£le lib;e 
de la volonté du Roi ; comment la fup- 
preflion de ces offices n'en dépcndroit- 
elle pas également ? Remarquons d'ail- 
leurs que l'ordonnance de Louis XI de 
14^7 eft commune à tous les Officiers 
dti Roi ,& qu'elle ne ftatue pas plus poyr 
les uns que pour les autres. Les Officie^» 
Militaires , ceux de Finance & la Maii'on 
royale , y font mis de niveau av^c les 
charges de Judicature, & parmi celles- 
ci les premières dignités font fur la mênje 
ligne que les dernières. Donc ce qu'on 
n'en peut inférer pour les uns , n'en peut 
être inféré pour les autres ; & comme 
feroit abfurde d'en conclure que le Roi 
ne peut pas fupprimer un office deTré- 
forier dans fa Maifon , d'Huiffier dans un 
Bailliage , de Notaire dans un Bourg , il 
ne le feroit pas moins de l'oppofcr aux 
loix par lefqucUes f? Majcfté fupprime- 
roit des offices de Magiftrature. 

Dans le fait, nous ne voyons pas que 
l'cfprit de fyftcipe ait porté fes entrepri- 
fcs jufqu'à contefter au Souverain cette 
branche d'autorité ; & rien n'eft aufli 
fréquent que les fuppreffions d'offices. 

( 1) Remontrances du Farlcmcm de Paris du 
S dcccmbrc 1765. " 

Oa 
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On en dillingue de trois ibrtes. 

La première coiîdrte à éteindre tout à- 
]a fois le titre de Tofiice 6i les fon£Hons 
qui en dépendent. Ccft ainli que Louis 
XV a fupprimc toutes les charges dont 
ctoicrl compofccs les quatrième & cin- 
quième Chambres des Enquêtes du Parle- 
ment de Paris. 

La féconde confirte à n'éteindre que le 
titre de la charge , en ordonnant que les 
fondions en leront remplies en vertu 
de fimples commi^lions données par le 
Roi. L'édit du mois d'avril 1780, por- 
tant fupprcrtion des Offices lie Receveurs- 
généraux des Finance«,nous en fournit un 
exemple. 

• .* La troilîème confifte à fubftituer à un 
titre d'office qu'on éteint, un autre titre 
cxadement femblable. C'cft à cette clnlle 
qu'appartient l'édit du mois de février 
164 1 , rapporté ci-deffus ; mais ce que 
nous avons dit de cette loi , fruit du 
defpotifme d'uir Miniftre redouté même 
de ion maître , ne doit pas être appliqué 
à toutes les fuppreffions de cette troifiè- 
me efpèce ; il peut y en avoir de très- 
légitimes ; on en voit notamment la preu- 
ve fit l'exemple dans l'édit du mois de 
Juillet 1780, portant fuppreflion & réta- 
bliflemcnt de l'office de Direfleur de la 
Monnoie de Perpignan. 

Il n'eft donc pas abfolument exaft de 
dire que les Offices ne peuvent vacqucr 
que par mort , réfignation ou forfijiture ; 
il fdut ajouter avec Louis XV y tant qu 'ils 
fubfijîent. Sans cette modification , la 
maxime n'eft pas vraie. 

Iir. Reprenons mairitenant tous les 
points de cette maxime , & examinons 
en détail les genres de vacance qu'elle Ipc- 
ciHe. 

D'abord , fur le décès du titulaire , il 
cft à remarquer que la vacance qui en 
réfulte devroit, à la rigueur, faire ren- 
trc^ fon office dans la main du Roi , mê- 
me pour la finance. Mais , d'un côté , le 
Tome Jf^f première Partie, 



paiement du droit de centième denicf , 
(.jiiand il eft clfi-clué (L;ns les termes prcf* 
crits par Its réglcmcns rapportés da^-.s le 
chapitrel du livre ï^' , conferve l'office, 
foitaux h-riiiers, foit aux ayant-csufe 
du dernier pofl:;(reur_& leur donne le 
droit d'en difpofer à leur profit. D'ua 
autre côté, il y a, comme on la vu (Jans 
le même chapitre, p'ulieurs offices qui 
ne f ont pas fujcis à cette taxe , & qui , 
par cette raifon, fetranfmettentdans tous 
les cas aux repréfentans de ceux qui en 
meurent revêtuv. 

Mais cette tranfmiffion demeure fans 
effet pour ces offices, comme pour ceux 
dw' toute autre nature, quand les héritier* 
ou les ayant-cault des derniers titulr.fres 
lailTent pafler 30 ans à compter du jour 
de la mort de ceuv-ci , fans en faire fc.Uer 
des provifions (i). 

t 

IV. La rcfignation d'un olîce entr:* les 
mains du Roi , le reporte à fa fource , & 



(i) « Tous les Offices d<f quelque nature 
ou'ils pui(Tent erre , c ilucls , héréditaires ou à 
lurvivancc , même ceux criés fous le titre de 
donuniaux , qui , par leurs édits de création 
ou autres rendus depuis , font aiïiijettis h des 
provifions, & ne peuvent s'exercer en verta 
de fimples contrats d'adjudication , feront pa- 
reillement vacan* & taxés comme tels aux re- 
venus cafaels , lorfque les veuves , en&ns , hi- 
riricrs , créanciers , adjudicataires ou pro- 
priétaires auront laiffé ou lailTcront k l'ave- 
nir paiTer trente ans, à compter du jour 
du dicès des titulaires , ou du jeur de l'expi- 
ditionde la quittance de finance pour lesOfîL- 
ccfl levés vacans , ou pour la première foif , 
depuis leur création , fans en avoir fait 
fceller des provifions. Excepte néanmoins fa 
Majerté Icsofiices réunis à ceux de pareille na- 
ture ,& ceux dont les propriétaires auront été 
difpenfcs de prendre des provifions par leurs 
édits de création ou autres titres futfilanj, cou- 
formémcntà l'article 8 de la diclaration da 8 
Juillet 1749. 1» Arrêt Ju CoafulJuô ju'U:i ijjXy 
anicit 2g. 

B 
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par confêqtKiit » cUe en dépouitte le n- 

tulaire. 

Mais de quel moment Tcn dépouille-t- 
elle } Il faut distinguer (i elle eit pure & 
fimple , ou en fevcur d'un tler'i. 

Au premier cas, la réûgnation eÛ une 
-détniiuon propretnenf dite , & dès que 
le Roi l'a agréée y l'office qui eneft l'ob' 
jet cft vacant. 

Cet agrément étoit autrefois aflez 
difficile à obtenir. Mais depuis la décla- 
ration du premier dtcen^.l^rc 1567, en- 
regilbréeau Parlement de Paris le 18 du 
même mois ( 1 ) , le |toi ne le refùfe ja- 
mais , lorfque la démtfllon eû fondée fur 
ime caitfe jufte. Voici cp que porte !.\ 
defuis 1 Ordonnance de difcipline publiée 
au lit de Juflice du 11 novembre 1774,. 
&enrcgiftrécpeu de terr.s après dans tou- 
tes les Cours du Royaiune : « Faifons 
•i tr^expreflèr ànkibitions & défenies 
»» aui Omdersdê nos Parlemens,de fuf- 
»♦ pendre, en auciin cas ^' (ovs quelque 
»» prétexte que ce nuific ctre , 1 adminil- 
» tradon de la Juitice , ni de donner en 



( I ) Voki ce ^tu pont cttu iicUraMn. 
• Suivant les édirsdenos pridicenéurs , nous 
n'avons voulu pourvoir aux < )ilic!:'» que loif- 
quc vacation en cA advenue par mort ou <br- 
nîtlirc , ni admettre les réilgaations de ceux 

3ui ont voulu réfigner leurs états fie offices , 
ont eA adveou que plufieurs defdits offices 
font pcfledcs par gens anciens & valétudinai- 
re»» iefqucis n'ont plus la force & vigueur re- 
& Déce0aire pour l'exercice des Turdiici 
cltarges ; qui eft caufe que la JuAice n'eA fi 
bien & promptcmcntadjniniftrée à nos fujets , 
comme elle ion; à quoidefirant pourvoir, per- 
mettons il tous nos Officiers de jodicatiue , 
iqa'ilspuî/Iênt à préfent & jufqu'àce qn^autrc- 
meot en ait été ordoiui^ » ré£gner purement tn 
nos mains & non tfauvts fer/ÔH*ts qui y peuvent 
prctcnclie c'roit , lefdits éiats & offccs à pcr- 
knnes idoines, ruffifantcs & capables, aux- 
ifueUes nous fiMfOBsexp (lier nos lettres d'offi- 
ces & provifions requifes & nccciTairci: . . . . 
( CtnftuMcct Jes^OrdeniuactSfgar CucmU | tamt 



» corps leur démifllon par une délibéra- 
>» tlon comi)incij i fars préjudice de la 
» liberté que chacun d'eux aura en par* 
>» ticulierde rcfigner Ton oflke entre nos 
» mains, l<:)rrqu'il croira ne pouvoir plus 
>* en remplir les fondions à raifon de foa 
y> âge , de fes inficmités ou d'autres eau- 
j» feslég^^eSdMDanslecasoùksOffi- 
» ciers de nos Parlemens , ce que nous 
» ne préfumons pas , fui^ndroient l'ad- 
I» mini/tration de la Juflioe y OU donne- 
» roiciit leur cîôm";ff:on p:'r iir.c dchhé- 
>• ration combmce , & reiuleroicnt de 
** reprendre leurs l(M)ffiona au préjudice 
» de nos ordres, Kousdédaronsqu'-dors 
y* la forfaiture fera par eux encourue. „ 
Au fécond cas , c>A-i-dire , lorfque la 
rcfignation eft' en £iveurd*un tiers , on 
la regarde comme condiîionnelle, & par 
fuite, la vacance qu'elle produit n'a lieu 
que rons la contlkion que te réfi^aimre 
iera admis à l'office. Cette condition man- 
quant , point de vacance , & le titulaire 
eft coniicicrc comme n'ayant jamaii rc- 
figné. 

M i'qqnmd cette condition eft-cllecen- 
fée s'accomplir ? Eft-ce par le fceau des 
provifions , eft>ce par la requête à fin de 
réception , eft-ce par la réception même } 

Dnns l'ufage, on ne regarde le rcHg- 
nant comme dépoflcdé , qu'à rmiiiant oit 
il intervient fur la requête à fin de récep* 
tion de fon rcfignataire, une ordonnan- 
ce de fait montré aux gens du Roi»& en- 
core, cette dépoileifion n V^e11e pas lieu» 
quandjpar la fuite, le réfignatairc ne peut 
point parvenir à fe faire recevoir. 

Cett ce que j ai vu juger à l'audience 
de la Grand'Chambre du ^lemfnt de 
Paris, le mercredi 9 Juillet 1777. 

Le premier Avocat du Roi au Bailliage 
de Troyes avoit vendu Ton office , Se 
paiTé fa procuration rcfi^nandUm. Son 
réfignaîairc s'étant prcfentc au Parlement 
pour le iaire recevoir , avoit d'abord ob« 
tenu une ordonnance de foUmontri^ fit 
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Me. Le fécond Avoqitdtt Roi a prétendit 

alor« «^itc le premier ne pçuvoiî n^i'îctrc 
conlicicrc comme titulaire de la cr.arfio , 
attendu laréfignation qu*tlen avoit uite, 
& l'ordonnance de fait montré qu'avoit 
obtenue le réfignataire ; en conféquence * 
il sTeft pourvu à la Cour, & a demandé 
.«rail fût £ttt déftnfes à (on Collègue de 
s arroger le titre > le rang & lesfonâiofls 
de premier Avocat du Roi. 
' M.Séguier, Avocat-Général, à qui la 
caufe avoit été conimuniquée» adit qu'à 
la vérité, l'ordonnance de fait montré ob- 
tenue par le réfignataire d'un office , dc- 
]>ofl'éde l'ancien titulaire , quand elle eft 
luivie de la réception du rélîgnataire mê- 
me ; que cette réception produit alors un 
e fl è t lé tto affif ; mais que dai» le eaa con- 
traire, elle ne peut dépoûikkr Tancien 
titulaire. 

En conféquence , il a conclu à ce qu il 
fiit ordonné que le premier Avocat du 
Roi du Bailliage de Troyes continueroit 
d'en prendre le titre & le rang , & d'en 
exercer les fondions , avec dcfenfes au 
ficond de IV troubler, 

Uarrêt en conforme aux concluions. 

*I1 avoit été jugé^plus de deux iiécles 
auparavant > que la mortda réfignataire 
pourvû, mais non reçu, ne fait point 
vacquerroffice,& que le réfignantpcuten 
continuer l'exercice , comme s'il n'y avoit 
jamais eu de réfignation. L'Arrêt e(l du 
17 mai M "7 3. On le trouve dans le re- 
cueil de Papon , livre 4* titre 6, nom* 
Iwe». 

La réfignation n*eft pas toujours un 
a£le libre; fouvent on oolige un Officier 
de Te défaire de fa char&e. 

C'eft ce qui arrive,i*rorfqu'il a encou- 
ru la forfaiture , foit exprcfle^foit tacite. 
Voyez ««après , nombre V. 

A*. Il en eft de même quand ii furvient 
dans fa perfonne de ces uicompatUnlités 
dont il a été parlé ci-devant , §. î. 

tj*. La faiiie réelle d'un office peut 
. «ui «cttte cdiii qui en eft levêtu dans 



la néceflîtc de le réfigner. L'édit du moi* 
de février 1 6S3 contient làdtfiusdef dif-» 
poruions trcs-prcdfes. 

L'article 6 porte que fix mois après 
renregiftrcmenî de la failie réelle d «ne 
charge,fait au Greffe du lieu oùeneftâxé 
l'exercice, « & fignifié k h perfonne ou 
>» au domicile de TOfficier , quand it 
» fera d'une Compagnie fupéricure , & 
» trois mois après , à Tégard d'un Oii'« 
n cier d'une Compagnie lubalterne OU de 
» tout autre , le créancier pourra faire 
w ordonner que le titulaire de l'olfice 
>« fera tenu de paflcr procuration ad 
» /^mmftMK,finonqueIeiugenientTau> 
M dra procur^rion. ... 

(j^uand il aura été ordonné (ajoute 
„ l'article 8) par un jugement eontradic> 
toirc , ou rendu partie duement ap-» 
pelée, dont il ri'y aura point d'a;i[)c!, 
ou qui aura ctc confirmé p^r arrct , 
„ que le titulaire de l'office fera tenu de 
pafler fa procuration <«/ r^/Tjg^/ïiîniw;;? , 
„ fmon que le jugement vaudra procu- 
„ ration, YOmàa demeurera de plein 
dfoit interdit de la fonâion de fachar- 
;e , trois mois après la fignificatiott 
udit jugement (i), iàiteà la perfonne 
ou au domicile dudît Offider , U an 
Greffe du lieu d'oîi dépend & où fe 
„ tait la principale fooâioa de la charge 



(0 CwiftildmSgitotiKutiVtidtudMdt 
cette difj^Jîtion ,/>4r M éOÙ^ at ÎMvkflSSS t 

dont voici le dîfpofîttf ', 

« Le Roi étant en fon Confeil , a ordomé 
& ordonne que la déclaration du mois de té- 
vrier 168) fera exécutée félon ia ferme & te- 
neur ; 8c conformémcnr à trellc , qiîL- le (îeiir 
de MUliere , Coniciiler Cierc au Parlement Je 
Dijon , demeurera interdit des fondions de l'a 
cbargie , ^uicil'avoir fatii£ut à l'arrêt du Parle 
tneni de Provenee dit té mai f 6^7 . dans le dé- 
lai port6 par ladite déclaration. Enjoint fa Ma- 
jcfto à ioh Proc«ireur«gînéral au Parlerocnt de 
Dijon de f.iiie exécuter le préfcnt arrdt , & de 

2nirlajiMin àTayeiiir à )'obl«nr«(ioo ezaâe 
r ladite déclamion. » 



Digitized by Google 



12 Traité d^s Droits , 

^ lâifie ; il ce en vertu dudit jugement , 

j, fans. c|u'il puifle être réputé commina- 
toir j, ni qu'il foit btlbin d'autre, & 
„ lans que les Juges , pour quelques 
,,.cattiês que ce fcit, puiHênt proroger 
ji ou renouveler ledit dL'lai. 

^ L'adjudication faite en juHicc (con- 
linue rardcle 9 ) At k fenttnce ou 
arrêt portant que l'Ofncicr fera tenu 
de pa{fer procuration a./ rtjî^nandum , 
„ finon que ledit jugement vaudra pro- 
curation , au cas oîi il ne fera befotn 
d'adjudication, tiendront lieu de la 
„ procmation de l'Gfiicier ; & feront en 
„ cor.icquence les lettres de provifions 
„ expédiées. » 

4®. Quand le titre fur lequel un Offi- 
cier a été pourvu , eft vicieux » les Juges 
peuvent^b le condamner à donner fa 
procuration ad rtfgnandum , & ttrdoin» 
ner qu'après \\n certain délai , la fenfen- 
ce ou i'arrcten tiendra lieu? On trouve 
dans le recueil de la Peyrère (i) , deux 
rrrcts , l'un du Parlement de Bordeaux 
du 16 juillet 17 II quia jugé pour l'alHr- 
mative, l'autre du Conful du 15 janvier 
i7i4qui a confirmé cette déàfion. 

Remarquez à cette occafion, qu'aux 
fermes d'une ordonnance de Charles Vil 
du 17 mai 1446 , enregiftrée au Parle- 
ment de Paris le 14 novembre fuivant , 
& aux P>.cqurt"5 <Sc l'Hôlel le i décem- 
bre 1449, ia poiiLi.ioa de cinq ans^coU' 
vre tous les vices dont peuvent être in- 
feâées les pioviûons d'un Officier (x). 



(O Edition de >7sf » P'SeT dei actions 

imprimées à h fin. 

(2) Voici lesiemes i$ Mt« ordcittanee» 
Voulant poarvoir im% é'i(o:àres , & olïvter 
à multipiication de prccèi» & pourvoir à h sù- 
retc des itais & oâices de ceux qui loisguc- 
ircntNomoïK&rvien kcux , ordonnons & 
déclarons que tous nos Officier» qu»deputs l'an 
1 4 > 8, ont jovl paifiblenRdnt de leurs offices, par 
.e tcnis <Sf tcinic ù: cinq.ins continuels, l'aus 
iiiKfiapùoa^ Sa ùta ^u'à cauife d'iseux oa 



&c. Liy, Il y Chap, I, 

5**. Celui oui en traitant d'un office» 

a promis de le réfigner , foit ?.prts un 
certain tcms , foit quand il plaira au ré- 
fignant ou ù fes héritiers , peut-il être 
contraint d'exécuter fa promefle ? 

Cette qu^Hion s'eft prclentée au Pcir- 
lemem de Provence. Jean Antiboulavoit 
acauis l'c^ce de lientettant de l'Amirau- . 
té de Fréjus & de Saint-Tropez , fous la 
condition de le réfigner à Jean-Baptifte 
Raynaud , fon neveu , iîls de fon veth 
deur , lorfou'il feroiten âge de rexercef. 
Jcan-Baptiue Raynaud ne faifoit alors 
tic de nuîtrc , oL il venoit feulement 
'être baptifé. Apres avoir poffédé cet 
oiùzii pendant vingt-fept ans , Jean An- 
tiboul eft pcu'Aii . i yiar Jean - Baptifle 
Raynaud , qui, devenu Avocat, demande 
i Fexercer Im-m^me , & cotteluden con» 
fôquence à ce qu'il lut enlôitpajflrc pro- 
curation ad refîgnandum. Jean Antibou! 
s*y oppofe & prétend être en droit de 
conferver l'office. Par arrêt du 18 juin 
1641 , rapporté dans le recueil de Boni- 
face , tome 3 , livre 3 , titre i » chapitre 
i%y l'oncle eft condamné à &ire la réfi- 
nation» £c le neveu à lui rembourfer 
tous ù% frais» loyaux-coi^ U. pfêi» 



leur ait £ut quefljûn ou demande durant ledit 
terne » ni les.aK>ir for ce ntts en procès , do- 

rinnvant jouiront & demeitreront en Icurl'd.c» 
états & ofiiccs, fans qu'en iccux on leur pullFe 
mettre ou dooncr aucun empêchement par vcf 
tu dcsdom par Nous faits àaantres qui ne s et» 
fervix iii£s Uevint ledit tenis de cinq ans , ni 
I autrement en quelque manière que ce foit. Et 
d'aboadant, voulons, ordonnons & Nous plaît, 
qiietomccux oui par leur fautc.ncgligence.oii 
iHitrenem» ne i« ferokm «kiés deidirs doos ps« 
Nons à eux faits deflRti office» dedans lefdîis 
cinq sns.oii fur ce n'auroient cncommencé pro- 
cès , foient emièrctnent forclos & dcboutcs de 
ieurfdUs dons , & des droits qu'ils pourroictit 
avoir èfdits offices, defqueU Nous lcs§fhrons» 
forcluons & déboutons. aicfiiitidMSféfo. 
quons , caftas fil ibolHisM A iBSiMs dtt Witt 
attpéaou , 
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' Offices la même force que pour les bien» 
ordin^es. Depuis , les idées ont chan* 

gé fur ce point , comme fur beaucoup 
d'autres; & nous voyons dans les traités 
de droit français à iufagc du Duché de 



.ÊitS y tant pour raugmentation que pour 
hconfervation derolfice. 

Il paroît difficile de concilier cet arrêt 
avec le droit de regrès dont il a été parlé 
ci - defius , §. I. Car le même motif 

?[ui , dans la jurijpudence' moderne , 
Situ dmettre un Officier à confervef fon 
Office, nonçbllant la réligoation qu'il en 
a faite & fen^gement qu'il a contraAé 
de s'en dépouiller , femble aufli Tautorl- 
fer à ne pas exécuter fa promeile de ré- 
figner après un certain tems, 

0 y a y à la vérité , une différence entre 
les deux cas. Dans le premier, l'Officier 
a dans fesproviûonséc dans le jugement 
de réception dont elles ont été Ituvies , 
nn titre légal &: fuffifant pi3ur conferver 
fon office, l^iw.s le iecond , ilexifte bien 
auili des provuions & un jugement de 
réception , mais c'eA le traité qui en eft 
la bafe , ÔC ce traité formant le titre de 
rOffider , comment voudroit - op que 
cdm-ci pût y eontrerenîrfNe lêroil-ce 
aas, en quelque forte , renverfer le fon* 
dément defes proviûons mêmes ? 

Non , & c'eft une erreur de croire que 
Ifes ]nx}viiîons dépendent du traité. Nous 
•l'avons déjà dit dans le §. i de cette fec- 
tion^ le traité ne frappe que fur la finan* 
ce» 8e fon ef&teft concentré dans les in- 
térêts pécuniaires du vendeur & de l'ac- 
quéreur. Du Roi au pourvu, il n'y a 
point d'autre titre à confulter que b ^xo- 
curaûiM- édrifynandum i ôc comme elle 
eft touioufS pure 6c iimple, il eû tou- 
jours yrai de dire que le corps de l'office 
cft toujours tranmits pwemest fim])Ie- 
jnent par le Roi, fur la icte de celui à 
qui fa Majelté en accorde des ^roviûons. 
Âinfi l'analogie du cas propofc avec celui 
du regrès , refte entière. 

L'arr't du Firlenient de Provence ne 
doit pas taire grande imprciilon ; il a été 
flenm dans un tenis oii les principes du 

regrès n'étolent pas encore bien arFormis , 
on peofoit alors aflez communément que 
)k9iû(S les çonventiops avoient pour les 



Bourgogne , tome ), page JÎ9» quun 
arrct du Conitil du 7 avril 1704 (i) a 
décidé diamétralement le contraire de ce 
qu'avoit jugé le Parlement de Provence 

en 1 641 . 

On trouvera ci-après, §. 6 , nombre 
H, une autre queuion décidée par le 
même principe^ 



( t ) Ptîei iâm futU tonus tfl rapporU m 

arrit, 

Lorfqu'im Officier eft pourvu d'un office» 
& qtiM yen reçu , quelque di-laration qu'il ait 
faite au profit de Iba ftw ow d'un autre » qu'il 
ne porte Toffice qull titre de précairs , & 
qt.'il le remettra i touiis réqiiintïons ; cetitu- 
liire p;ui k;oniCi ver i'oflîce malgiii le proprié» 
taire , ca lui rendant le prix de la fixation ; fic 
l'on ne peut vcn dre à Ton ptéiudice. Cette quef^ 
tion fiit |Dgée par arrêt du Confiai du 7 avril 
1-0/, , dnns l'cfpice fuivante. • 

iiubert Martin avoitété pourvu de lacturge 
d'Auditeur en la Chambre des comptes ( de 
Dijon ) » qui lui avoit été rcmife par ion père , 
avec muef Ut pniettÊtÎMit nieeffiàns pour itm 
ttnftrvtr U prvpriité. Aptis kl mon du père , l« 
fils Te jeta dans la débauche • s'engagea & con- 
fentit que fa tnère vendit la charge , comme lut 
apparieoame. Il ^itdes lettres de rérctTioo coo' 
trececonfeateioem: & par arrêt d'expédient» 
U en fut débouté. La mère vendit au f^cr.r H5- 
liotte, moyennant 16000 livres, prix de la fixa- 
tion : Hubert Martin s'oppofa au sitre , & de- 
manda la préférence pour le prix de la veniez 
La mère qui avoit en ioo livres de pot-de>ytfr» 

roùtint qi;'cllc avoit été en drcit ('• vrr,:*rc : 
lur quoi Uirviru l'arrêt, qiii,tur les i/rires d i lu- 
bert Martin , le mniaiinten poiïciTton del'orfî- 
ce , en remboutfiuii kstéooo livres , prix de la 
vente , & ce qtif «voit été avanci par le fienr 

Hslicrr; p-^rr h fii-itièr-ic Hcslor , Sc le drc'ir 
«le marc -^ù or , ci.4114 quif.iiine du jour ds 1* 
fignificatton de l arrêt , h perfonnc ik à donit- 
cUe ; à faute de qtioi taire dans ic tcm» & icelut 
palTé, il ferott paflfcoiU'c fu fceau des provi' 
fions du f^cur Hclione. Cçtte décifion ettbiCB 
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Trâîî^ Je s Droits , €fc, Liv, II, Chap. I, 



M 

6*. Un Oâîcier devenu aveugle peut* 
il être foreé d'ibandonner fon office ? 

voici une efpccc drins laquelle Cette quci- 
tion aété agitée U jugée. 

Le fieur Sermet , Lieutemntiwrtiaifier 
du Siège de Brignole, fe tiOftve frappe 
de cécité , après avoir exercé fon offic" 
pendant trente ans avec une approba- 
tion générale. 

Le fleur des Clapiers « Doyen dt 5 Con- 
ieillers du Siège , qui a intérêt ùe remplir 
cette place , prétend que le ûeur Serâiet 
en cfl incapable» 

Le Lieutenant foutîent , au confraire, 
jue le défaut de fa vue ne forme pas une 
incapadté. 

Dans cetîr altercation, le fieur Sermet 
cd)tient, au Parlement de Provence, le 11 
oâobre 16S8 , un dtent , c*eft4*dire , 
un arrêt fur requête , par lequel furfent- 
pofé de raffbibUiTement conûdcrable 
qu'avoit éprouvé fa vtie « on ne laille 
pas de lui permettre «fcvercer ttMile» Ics 
.£>nâion$ de fon office. 

^ur des Cljiipiers forme oppoûtion 
à cet arrêt II Ce fonde Atr ce que le fieur 
Sermet étant aveugle « ne peut ni répon- 
dre les requêtes, ni fîgner, ni parapher 
aucune pii^ce » ians fe confier à la loi d'un 
Greffier ou d'un Commis. 

Le ûeur Sermet répond l'igné le fieiir 
4es Clapiers eA non^recevat^le ^ attaquer 
un arr^ rcndti cioiitrwGâoiRQlcitt wrec 
M. le Procureur-général, feule partie lé- 
gitime en cette matière ; qu'il e/^ aufîî 
lual-fondc i d'un côté, parce que la cé- 
cité qu'il fuppofe n'efl pas suffi oom» 
plette qu'il le prétend ; de l'autre , parce- 
iqu'il n'eft lécrit nulle part qu'on doive 
priver de Pexeicke de nchai^geunOffi^ 
cier qui a le malheur de devenir aveugle, 
après en avoir rempli tous les devoirs 

f>endant un tcms çonudétable, avec toute 
'application 8e Piaiégrii^qiie dpAttidela 
Magiihature. 

L» caufe portée à l'audience , &c plai- 
^ par le» Avocats dtf parties , MM. les 



Gens du Roi ont dit qu'il Êdloit écarter 
la fis de noo-iecevmr du fieur Sermet» 

parceque s'il étoit vrai , comme on le 
prétendoit, que les loix &c les ordonnai 
ces fiflènt rénilter de l'état de cécité , une 
incapacité de préfiderun Tribunal &d*7 
exercer les fondions attachées à un oflîce 
de Magiftrature , on ne pou voit pas dou- 
ter mie cette préfidence 9t ces tonâioiis 
n? ntffent dévolues au ficurdes Clapiers, 
& que par conféquent celui-ci ne rut re- 
cen^le à empêcner oue le fieur Sermet 
ne les exerçât à fon préjudice. 

Refte donc èeicaminer fcontîntt oient 
MVf. les Gens du Roi)fi le MagiRrat qui 
eft devenu aveugle, peut encore préfi« 
der, & remplir toutes les fondions de 
fon office. — La.ioi cacus^ au Digefie, 
Je jud'uusy décide exprdfément que la 
cécité ne rend pas celui qui a le malheur 
d'en être attaque , inhnbile à h fonc- 
tion de Juge, Cxcus judicandi ojRcio juru 
frr«r. La loi première-, iâ ptjjMmio , C. 
quamvh , dit également qii un aveugle 
ne peut pas poiniler , mais qu'il confer- 
TelapUne dans le Sénat , qu'il peutmê» 
me ên% Juge , & qu'il n'y a de difficulté 
que fur le point de favoir s'il peut rïufîî' 
exercer la Magiilrature. Quamvis aiutm 
cacus pro aUo pofiulart non poÊt , tamem, 
& Stnatorium ordinem retinet , 6- judicandi 
officio funptur, Humqtûd trgb & Mam^a>> 
tus gerert pofftthStd it hoc deBètrafirnitSm 
La loi ajoute pourtant qu^d y a , fur ce 
dernier point, un exemple en faveur des 
aveugler .- Extat quidùn exemplum ejus 
fw geffît. Elle ne s'arrête pas là; elle re- 
monte jufqu'à l'amliqultt^ ; elle rappelé 
cet iiluih-e Appius Claudius, qui, tout 
aveugle <|u'il étoit , ne lufibit pas d'en- 
trer au Sénat , fie d'y donner fon avis 
fur tes af&ires les plus importantes de la 
République : Appius deniqui Claudius 
ateus ConJÎUis pubticis inttrerat , & in Se^ 
natu feveri£îmam dixit ftnttntiam Je Pyr- 
rhi Captivis. — t On peut dire néanmoins 
que cet cxeaij^ ibtt de hqiicflicNii Lç 
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e !a République , 1 Evêque deven\i aveut^le ne doit point 
is n'txerçoit point ctrc privé tie l\;piicopati (Se li cortHroie 
cette décifion par Tautorilé des Briquet 
où IVfprit de la loi ^ni? nous venons de 
rapporter, eâ rendu en ces termes : £j> 
eacéiOts âûum juitx tjft potejl , & S atout 
non moveiur : novunt autem Magijlratum 
nonfufcipk\ fed qucm anti morhiim habc 
bat , habtrt pajeverut. Au iurplus, 
il feroit bien diifHcilc de juftifîerpar une 
raifon folide , la diffcrmcc que cette loi 



Des Tribunaux & des Offices de Judicature en général. 
Sénats dans le tems de la République , I Evêque deven\i aveugle ne doit 

Éouvernoit l'Etat , mais n'txerçoit po_ . 
I juridiâion contentieufe. D'ailleurs il 
n'ya point d'inconvénient qu'un n^•€^lgle 
ait iiéaoce & voix délibérative dans un 
Comdv Magiflratt; <e noiit voyons, 
par la loi S , au Code, tUDtcunaniku^ 
que les Dccurions pouvoient , quoi- 
qu'aveugles, être admis aans les Confeils 
Munidpaux des Villes. La loi 6 da mê* 
me titre pronvr que les emplois de cexix- 
ct pouvoient ctre exerces par des per- 
ibantf illétrées ; cependant il n'ctoit pas 
poffiUe que tout ua Ordre de Décarioiis 
fut compofé de genç aveugles ou igno- 
rans. Il y a donc apparence ^ue iî l'on y 
fouffirok des aveugles , (^étoit ^rceque 
dans une afTemblée de plufieurs Officiers,il 
devoit toujours s'en trouver affcz pour 
lire les pièces néceflâires éprendre garde 
gue les délibétatMns ne fm&nt altérées 
par les Rcdaftetirs. — Mais la ^rilfficalré 
devient plus grande , quand il s'agit d'un 
Magiilrat , qui tèué&M Au» fi pcrfbn- 
ne toute la juridiâion d\i Tribunal, doit 
tout voir, tout examiner par lui-même, 
& ne pas s'en rapporter aux y eux des 
tBXtcts, — Cependant la loi première du 
titre de pofîuLndù ^ après avoir expofé 
les doutes qu'on élevé lur cette queilion» 
les tranciie par une cGflînâion judidéulè; 
elle décide que le MagiArat devenu aveu- 
gle peut confervçr 1^ \^.<>7;ftr,Tr!,rc dont 
xlfè trouve revctu ; mais quii n'en peut 
p9S obtenir une nouvelle : Sti nuSus tjl 
)u£camus retiatrt ouLiem jam captum ma- 
§^^tmff>Û4i afpiran autem ad novum 
ptaùàs ^onaeri. En e&t , autant il fe- 
roit dangereiix^e confirer une charge de 
Mspirtrature à un aveugle , autant i! fe- 
roit inhumain d'en priver une perlonne 
oni| loin de s'en rendre indigne par fa 
j^nite» doit phiu"-t ' > .1' r la compalîîon 
par le malheur qu'elle a eu de perdre la 
vue. — Ceftfur cette raifon d'équité, 
lue Balfiown, dans (on Commentaire 
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des Apôtics» dil qu'on 



avoit paru d'abord uutcre entre les Juges 
& les Magiilrats. Nous voyons dens les 
loix % & ) , au Code , de Sentent'ùs ex. 
ha-'nate recitanSs , que les Jt/gcs font 
obligés , après avoir tendu leurs fentenH 
ces , d*en fiire leâure aux parties. La lot 

2 , au Code , Je j4jfi.Jlor'il:us judlcum , en- 
joint aux Fréfidens de ûgner les ordon- 
nances qu'ils rendent fur les requêtes des 
parties , & leur défend de les faire figner 
par leurs AflTefTeurs. Voilà donc les Juges 
& les Magiilrats aifujettis , les uns coni>> 
me les autres » à des formes qu'un aven» 

{;!e ne peut pas remplir. Si cependant 
es premiers peuvent encore exercer leurs 
fondions, lorfqu'iis tombent dans l'aveu- 
glement , pourquoi n'en feroit-il pas de 
même c!?s féconds ? — Il faut donc dire 
avec Jean Favre > que les Officiers de 
Judicatarequ ontle malheur d'dtre aveu- 
gles , ne font obligés ni de lire ni db figner 
leurs fentences , & qu'il le^^r Aiffit 
prononcer verbalement : Tu 
tlUs fufficit quàd vtrbo rccitint. — L'or- 
donnance de 1667 ne dit rien de plus 
que les loix du Code ; elle fe contente y 
comme elles, d'enjoindre tinx Plréfidens» 
titre 2f , ardde z , de voir à l^ffiie de 
l'audience, ou dans le même jour, ce 
que le Greffier aura rédigé , de figner le 
plu»idf& de parapher chaque jugement ï 
on peut donc lui appliquer , comme 
aux loix du Code^ Texception que les 
loix du Dîgeib renferment par rapport 
aux aveugles. <«■ Cette ordonnance ne 
â4 d'éUdirs que teneuvelec. les difpo; 
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Traité des Droits , €'c, Liv, II , Chûp. I. 



fitions des cdîts antérieurs ( i ), & Mor 
nac qui connoiflbit ces cdits , n'a pas 
laiffé , fur la loi 6 , de judicUs » au Di- 
ge/le , d'approuver le fentiinent des In- 
terprètes ^ui croient qu'un Juge ne pou- 
vant pas lire par lui-mOme fcs fentences , 
peut employer à cela le miniftère d'un 
SUlrc : Bariolas verà fiibadjuvam feu co- 
étdjurorem ajfumi poff e in adminijbraiione 
tenj'hit, — Ce Centiment eft encore jufti- 
fîéparun grand exemple. Nous révérons 
encore la mémoire de cet illuflre aveugle, 

3\i*on a vu préfider ce Parlement , pen- 
ant une longue fuite d'années. — On 
oppofe un arrct rapporté par Boniface , 
itcme 5 , livre X , titre 3 , chapitre 7, qui 
a caffé une procédure criminelle faite 
par un Juge aveugle. Mais tout ce qui 
Téfulte de lA , c'eft que le fieur Sermet 
ne pourroit pas valablement s'entremet- 
tre dans l'inftruftion d'un procès de cette 
nature. Auffi ne demande-t-il pas que la 
Cour l'y autorife. D'ailleurs fon office 
ne lui donne le droit de remplacer le 
Lieutenant-général, que dans fes fonc- 
tions civiles. 

Sur ces raifons , arrêt du 11 juin 16S9, 
qui , en adoptant les conclufions du Mi- 
riftère public, déboute le fieur des Cla- 
piers de fon oppofition à l'arrêt du 1 1 
o£lob^ 1688, & ord)?nne que cet ar- 
rêt fera exécuté félon fa forme & te- 
neur (2). 

V. Nous avons dît que la forfaiture 
fait vacquer l'office de celui qui l'a en- 
courue. 

On diftingue deux fortes de forfaitu- 
res ; l'une expreflé , l'autre tacite. 

VI. La forfalmreexprefle confifte dans 



(1) Voyez Bornier , fur l'article cité. 
(>) Journal du r.ilais , tomc » , p^ige 767 , 
édcioa de 1791, 



le délit qu'un Officier commet contre les 
devoirs cffentiels de fa cliarge. 

Alnfi, aux termes de l'ordonnance de 
difcipline , enregiftrée au lit de Juflice 
du II novembre 1774, il y a forfaiture 
quand tous les Officiers d'un Tribunal 
lufpendent l'adminiftration de la JulHce , 
ou donnent leur démiflion par une dcii-» 
bération combinée , & refufent de re- 
prendre leurs fonctions au préjudice des 
ordres du Roi. 

Cette forfaiture s*encour^elle de pleia 
droit, & la vacance qui en réfulte,s*ou- 
vrc-t-elle par le feul fait ? On a déjà vit 
que non : la déclaration de Louis XI, du 
a I oâobre 1 467 , porte expreffcment 
que pour rendre un office vacant, il faut 
que la forfaiture foit jugée & déclarée Judi" 
Clairement , €f félon Us termes de Juflice , 
par Juges compiitns. 

Mais quels font les Juges compétenj 
pour connoître de la forfaiture qu'on 
prétend encourue par tous les Officiers 
d'une Cour fouveraine ? Louis XV avoit 
cru, dans les dernières années de fon 
règne , qu'il ne pouvoit point, dans ce 
cas , y avoir d'autre Juge que lui-même ; 
& d'après cette idée , il avoit , fans for- 
me de procès , déclaré une grande partie 
des Magillrats delà France , coupables de 
forfaiture. 

Mais le Bienfaifant & jufle Héritier de i 
fon Trône n'a pas penfé de même. Par - 
fon ordonnance de difcipline qui a déjà 
été citée , il a déclaré que pour inftruire 
& juger la forfaiture (dans le cas dont on 
a parlé tout-à-l'heure) , fa Majeflé tien- 
droit fa Cour plénière , à laquelle elle 
appelf.roit « les Princes du Sang , le Chan- 
» celier & Garde des Sceaux de France . 
» les Pairs , les Gens tenans le Confeil 
» du Roi , & les autres grands & notables 
w Perfonnages, qui , par leurs charges 8c 
M dignités, ont entrée & féance au Ut 
» de Juftice. M 

De la néceffité d'un jugement pour dé- 
clarer la forfaiture de l'Officier fie ouvrir, 
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Des Tribunaux & J<s 0/fîx 
la vacnnce de l'office , il léCulte que dani 
le cas où par fiirpriie, il i'eroit accordé 
def Drovîfiotis avant ce jugement, com- 
me n la charge étoit déjà vacante , ces 
provifions feroient nulles (i). On fait 
d ailleurs que l'article 87 de l'ordonnance 
d'Orléans défend aux Juges m d'avoir au- 
»* cun égardauxdonsdeconfîrcaclcn faits 
. w avant'les jugemeus de déclaration 6c 
» coridamnatton , 1» 8e veut qu'U fou 
procédé contre les intpéltaiitdeces dons 
prématurés , fuivant les anciennes ordon- 
nances. 

Le délit «Taccufàtioo ,Ie décret même , 

ne font donc pas vaquer l'office. Mais 
n'en empèchent-ils pas la vente, ^ ne 
lient*Us pas , au moins par provdloii , i^s 
nains à rOificier coupable ^ 

Il eft généralement rcconn-vi que le dé- 
lit ne produit pas cet e&t: Màv> en eil-il 
de inêrae de laceuiâtion? Bourjon (1} 
diflingue le cas où elle cû déjà fuivied'un 
décret, d'avccc(_l!:ioù l'Officier eft encore 
libre. Dans ce dernier cas, li couvient 
«que la vente eft nulle ; nais dans le prç- 
mier , il foutient que la vente cfl boime, 
ouellMue foit> par la iuite, Tifliie de 
lacculaiion , parcMnic tant qu'U n'y a 
pa^'de décret i rOnôer n*eft pas inter- 
dît. 

On voit (nie Bourjon applique k la 
^ueftion de lavoir û un OHicter ell ou 
n'eftpas capable de vendre, les principes 
tthw» à celle de favoir s'il eù ou n'eft 
pas interdit de ics fondions publiques^ 
Celte manière de nufonnerc^ailurénient 
bien équivoque ; cependant ici le réfulrat 
en eil certain : il ell autorifé par l'anicie 
14 du titre 1 5 de l'ordonnance criminelle 
de Lorraine du mois de novembre 1707, 

3ui forme à cet égard le droit commun 
e la France : ** Déclarons (porte cette 



(1) Bourjon , droit rorrî-rtun de la FrancC » 
to<D« t , page 40S • (édition éi 177O. 
(s) LÔ*. cit. 



es <U luJkamn «a ^jmhaL \y 

loi) toutes venr-'S , ceiîîons , dona- 
„ tions &jraniports £uts par l^con* 
„ 3amnéi à mort'diVileou naturelle de 

„ leurs biens meubles 6c immeubles, du 
jour de la ftgnifica'ion du pr^-mîer de- 
„ cret, nulles ût de nuiedet U valeur, 
„ comme âiies en fraude de la condam- 
„ nation ; & en cas de crime de léze- 
„ Majellé au premier chef, du jour du 
crime commis. 

Telle eft d*ailleurs par rapport aux 
offices même , la utfpohtion Je l'article 
ji de Tarrét du ConitU du 6 juillet 

» 771(3)- ' 
Un jugement par contumace fait - il 

vaquer l'office , avant l'expiration des,: 

cinij ans que l'ordonnance accorde^ l'ac* 

cufe, pour Te repréfemer &c le ju.T.àer } 

La régie générale eil pour la négative. 

Mais on en excepte le cas où la condam* 

nation eft prononcée ^our crime deléze- 

Majefté. Cette exception eft établie par 

l'édit du mois d'avril 163 5 , rappoiic 

ci-devant, tome i , pages joi âe y^y 

Il ne fera pas inutile de rappeler i^i le 

difcoivs prononcé par M.Séguier, Gar Je 

des Sceaux de Fiance , au Ut de iuilice 

tenu le i9 avril 1635 , pour rcnregîlire*. 

mentdecftteloi: » 



(3) u Entend ù Majefté , ouaiu à la fi»rfti« 
nire , que les oficei ne pinfleiit être répuiéB 

vacans par icclle , qu'elle n'ait été définitive» 
ment ji^e<: , conformimeat aux v^ricie» 8c 8c 
87 des ordomisnces dt 1(47 & *j6o. Veut 
néanmoins fa Majefté què» idîyaM tsecafamm 
inttntie 6* U deem émrni contre «■ titoHure 
u' jfiivc, il ne' puifTe être fccII6 de pro vifiorTS 
fur la refignation dudit titulaire ou autrement, 
quefetis la rilerve expreffe que fi , par l'éve» 
nément du fugemeat définitif » ta forûinue a 
lieu , l 'oifice iera taxé vacant, 6c le prix d'îcdui 
|iayé aux revenus cafitcU, luivant b taxe qui 
en tera f^Uc ; & dan» le cas où il Icroit iurpriS 
des provifions contre la prcfentc difpcfition , 
entend fa Majefté mi'ap'ès la forfaiture jugée, 
elles demeurent nulles • lansque le remliourr»*. 

i|ieat iitt £rai»d1c«lk« gmOé êoa répétée a. 
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¥ Chacun fait (a-t-il dit) de quelle im- 
pcriance il cft de s'oppoler aux crimes 
de léte-Majellé; combien los corîTéquen- 
ccs en font pci lUcufcs & difficiles ; qu'el- 

• les ùboutilTent à la lubvedîon des États. 
I4i démenée en telle occafion eft inhu- 
maine, & il n'eft pas permis de pcch n 
deux fois en telle rencontre , mais princi- 
palement en la perfonnc des Officiers, 
dont les principaux emplois «oofiAent à 
obdr & faire obéir les autres, par leur 
exemple. Quand ils fe trouvent engagés 
dans ces crimes , la punition en doit être 
& plus pron.nie 6i plus exemplaire. 

» Pour cela , le Roi a coniidéré que 
les cinq ans donnes aux condamnes pour 
iè repréfenter , p:)r l'article a8 de Tor- 
tionn;î'r.cc de Moulins, avoit été tacite- 
ment abrogée, ou du moins exprelTc- 

■ ment limitée par Tordonnance de Blots , 
article 13 S. La première, qui parle des 
intérêts civils > anendet & connfcatioiis , 
a été faite pour les crimes publies. La 
féconde , pour le feul crime de rebel* 
lion •& Iczc-Majeftc , & cette dernière 
ordonnance portant que les peines ne 

Jeitr pourront jamais être remiies à Tavi»- 
r;r, cela fe doit entendre des abfens con- 
damnés , & non des .préfens , lefqucls 
itant jugés , fontexécutistottt'â-nwiire ; 
pour cet effet, il vous avoit envoyé la 
déclaration nu mois de février , pitr la- 
tjtîelle déclarant fon intention lur l'exé- 
cution de CCS Jai\ ordonnances, il avoit 
déclaré que les jugemens rendus par con- 
tumace contre ceux qui fe trouveront 
conyainctts de crime de léze • Majeflé , 
feroient à l'inftant exécutés. 

H Laquelle déclarûticn n'ayant pas été 
vérifiée, il vous en a tiivo)c dcuv au- 
tres, pai lcfquelles, faif.iut différence en- 
tre les offices defquels les Officiers dti 
Parlement font revêtus , & le furplus 
de leurs biens , il a voulu que tes offices 
defquc L IvS fleurs le Coigncux &>: Pay':;n 
ciuiciii rc-vctiis, fù fient lupprimés, 
» TouÂ k$ oâices n'étant que dei ; 



dignités émané"s du Roi î comme 
les idées delqvieUjs la divinité donne U 
forme que bon lui femhle , les fujets re* 
çoivent le caraâère & l'impreffion que 
Le Roi leur donne par une communica- 
rion de fa Imnière , & participation de 
dignité, en laquelle , s'ils manquent 
une tbis , il y a grande apparence de fe 
défier d'eux dans la fonction de leurs 
diarfes, & dansla connoiilance desal^ 
fbircs particulières , s'ils s'oublient en ce 
qui regarde l'autorité du Roi U le fervi- 
ce qtills lui doivent; néanmoins vous - 
ne/ oruûnné c':e les déclarations de- 
meureroient au Orelfe , pour y être de- 
libéré d'ici à cina ans, dont le Roi i^eft 
trouvé étonné, K m*a donné diai^ de 
vous dire q\»e vous aver. en cela grande- 
ment manque au retpect que vous devez 
à foa autorité, & pour cela il eft venu 
en Ce lieu pour y ^dire publier fes dtcU- 
rations; n'étant pas outre plus raiionna* 
ble que des perfonnes de cette oondinoa 
qui font dans les htys étrangers retir'és 
pour leurs crimes , y ponTôdent les en- 
icigncs de leur Magiilrature âc les rangs 
honorables des offices dont ili étotent 
revêtus (1). >♦ 

Après ce dilcours, M. le premier Prc- 
fidenr fe leva& repréfenta au Roi , avec 
beaucoup de chaleur , le danger qu'il y 
avoit de changer le'; Uhx anciennes- Le 
Roi s'en ottenfa , 6l après l'enregiffrc- 
meat Û lui dit , en defcendant de fon 
ficge , qu'il n'émit pas venu pot»r violer 
les loix de l'Etat , mais pour les interprè- 
ter.& les ûire entendre ; que fon di&ours 
lui avoit déoltt, U qu*U avoit penfé rin- 
terrompre (x). 

On voit p«ir tous ces détails , que le 
Parlement répugnent fort au nouvel édif, 
Âuffî n'en ÛJMi aucun cas» lorfque M« 



( ! ) MiaioiresdeM. Telea, tome pages 

64 & fuivanres. 

{%) Ibid. Y*i,<i 69 6(71. 
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Paycn , l'un des Magtilrats contre Itî- 
quels cette loi rigoureufe avoit ixé por- 
tée , vint , dix ans après , fc repréfciUer 
avec des lettres d'efter ;\ droit pour pur- 
ger la contumace. Par arrct du premier 
IttiDet 1644, n le déchargea des accufa- 
tions intentées contre hil ; & arrêta non- 
ieulement qu'il reprendroit les fondions 
de Ibn office» quoique fupprimé , mal^ 
encore que l'article de Tordonnance de 
Moulins, par lequel les condamnés par 
contumace avoient cinq ans poiu* fe 
repréfenter , fcroit iavioiablement gardé. 

Cet arrêt excita une grande rumeur à 
Ja Cour. La Reine-R^ente, le Chance- 
lier 8e lêiatitKt MBnimes ne virent qu'a^ 
vcc beaucoup de furprîfe une contraven- 
tion auilî manifefte à une loi. publique 
& folemnellement enregiftrée. M, l'Avo- 
cat-général Talon fe cliorgea de juftifisr 
la conduite du Parlement; il loutint que 
renregiib'enient de Tédit du mois d'avril 
1^13 etoit illégal ; qu'à là vérité , depuis 
environ 80 ans | les Rois étoient qucU 
«qiicfois venus au Parlement, pour taire 
eiuegillrer des édits en leur préfence , 
Ans délibération ' préalable de la Com- 
pagnie, & que ces édits avoleot été exé- 
cutés ; mais qu'on n'en avoit ufé de ia 
fortequTctimatièredlnwdts&iKnir lever 
defargent fur le peuple ; que toutes les 
fois qu'il avoit été quedion d'établiiTe- 
rnens nouveaux & de loix qui intéref- 
f oientlavie , l'honneur ou Ksproprié* 
tés des citoyens, les ordonnances avoient 
été coailamment vérifiées avec pleine & 
, libre connoiflance de cauiê ; que cet or- 
*<lre avo't été troublé à îa pii'jllcation de 
«l'ordonnance de 1619, mais que de U 
inêshe il étoit réfutté une nouvelle con- 
ISnnation des anciens u&ges de la Mo- 
rarchle , puirque cette loi ne s'obfervoit 
pasau Parlement (i). 

Ccsvaifoiis n'étoient goéres propres à 



<l) /ïirf; tome 3 , pages 3fti âc fuimtes. 



{"aiisfaire le Gouvcrnemeut i la Régente 
tint ferme, te le Parlement finit par fe 
foumettre à Tédit de 1633. On trouve 
clans !e hùt'ih'te mémoire de M. le Chan». 
cclicr d'Agiieiicau (1), d^s preuves de 
l'exécution confiante & paifibte 4e cette 
loi , môme fous le règne de Louis X.\V. 

Le jugement qui déclare la forfaiture 
encourue , emporte>t«îltoufours la perte 
derotnce?ll faut diftinguer s'il déclare 
l'office vacant & impctrable, ou s'il or- 
donne Seulement au condamné de 5'en 
défaire; 

Au premier cas, l'office efl perdu pour 
le titulaire, âc le Rol|»eut en dilpofcr 
comme dTtm bien rénm au domaine dé 
la Couronne. Mais au fécond cas,r03icier 
condamné peut vendre la charge, & le 
prix lui en appartient (3). 

VÎI. Ln forfaiture tacite eft celle qui 
réfulte d'un iu^ment par lequel uiiQjii. 
cier eft noté «nfSmie pour une cauTe 
étrangère àfes fondions. 

On l'appelle tariu , parcec^ue quoic^ie 
le jugement ne ciéclare pas lOiEcicr m- 
capable de poffcdcr dorénavantlbn office, . 
cette incapacité eftenCourue M<://e/n«/zf & 
de plein droit. La raifon en eil qu'un titre 
honorablcne peut plus demeurer fur la 
tête d'un homme qui a perdu l'honneur. 
C'efl l'obfervationque fàifoit M. d'Aguef- 
feau, par une lettre du 19 décembre 
1739, Offidera d'un Préfidialqui, 
en condamnant im Juge au WSme ,1*2- 
voient en mâme-tems interdit pendant 
un an de fes fondons : <*Ces deux difpo- 
fttions de votre S;.'ntence ( leur écrivoir- 
il) impliquent contradiction, le blâme 
étant une peine intimante , qui emporte 



Cî) T'orne 7 da fes navrei » f<$ »é^* 

tion in-40. 

(j)- Loyfcau , des ofTiccs , livre i , chapitre 
11, nombres 
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Trûhé Je s Droits ^ &e. 
de <iroit, non-feulement l'înterdiâion de 
l'OiSocr bMné , ma» riikapacité perpé* 
tuelle de f emplir une ^iiarge dejudicatiH 

C«tte forfainxre ne prive pas le titulaire 
de la propriété de Ton office ; elle robli- 
ge feulement de le mettre ho» de ies 
mains (i). ' ^ 

VIII. On a vû ci-cievanr , -j .nom- 
bre I , les effets que produit relativement 
aux gages des Oflkiers, la vacance de 
leurs charges , opérée , foit par mort , 
(oit pflr rcht^narlon. Ici, il taut examiner 
ce qui doit reluiter d'un jugement de îoi- 
faîture , par rapport aiu gages échus 
avant la condamnation de l'Omcier cri- 
inioel de Itze-Majefté. 

M. d'Aguefièau ^eft expliqué là^defllis 
dans ion mémoire fur les droits du Roi 
à l'office dtifieur de Langalicrie (i). 

** Il faut, a-t-il dit, diltinguer trois 
un» différens, pour décider à qui appar- 
tiennent légitimement les gages ecnus 
avant la condamnation. 

M Le premier eil celui qtii a précédé 
la retraite du fieur de l^ngaUerie dan» 
les troupes ennemies* 

le iècond eft celui qui/eft paOS de- 
puis là retiaite» juiqu^tems de là con> 
damnation. 

» Le troifîcme enfin , efl ctliu ^ u « 
fuivi cette éondamnation. 

» Pour commencer par le dernier, 

2ui ne peut-.être Aifceptii)Ie d'aucune dif- 
ciilté , le corps même de l'office étant 
acquis au Roi, il eû impoflîblc que les 
gagesen pvnfTcnt être dû"; ni donnes à qui 
que ce foit » parceque l'office Ltant une 
fois éteint, U ne peut plus produire Ata 
gages qui en font corrrir le; fruits, ]\\\ 
qu^ce que le Roi i'aii iccréé,Ôc l'ait don> 
■né de nouveau. 



(i) Jhii. 

Tons 7 defes eemnres • pl|gs 5681 



Z/V. //, Chap, I, 

' „ Le lêcond teins , oui s'efl palS cn^ 

tre le crime & la condamnation , doit 

être regardé de la même msnlcre que le 
premier,non pas à la vérité par les mômes 
raifons , mais parceque , fuivant les loix 
Romaines , ou plutôt fuivant la JulUce 
même, les condamnationsqui fepronon- 
cent pour crime de lézc-Majcilc , ont un 
eIfetrétroaâif,quiremonte jufqu'au jour 
du crime ; enfortc qxicdecc jour, l'O/fi- 
cter étant interdit de plein droit, & pri- 
vé deibn ét8t,non-leulement d*Officier, 
mais de Citoyen , il n'a pu acquérir les 
g^pesdiis k ion of^ce, ni par conféqucnt 
leii tranlmcttte à les créanciers. 

Enfin, à Tégard du prenûer tcms 

fui a précédé le crime , on ne peut pas 
outer que l'Officierne lésait légitimo 
mcnt acquis , & oue par confcaucnt , ils 
ne ùffent partie ae fes biens : à la vérité, 
CCS jragcs tombent dans la confifcation gé- 
nérale prononcée contre le lieur de Lan- 
galicrie ; mais le Roi peut en fine don. à 
qui il lui pl.rît , fans néanmoins que b 
don qui en fera fait puiiTe nuire aux crcan* 
ciers , ainfi qu'il ell de régie & d'ufage 
dansées ibites[de dons, la confîrcatioa 
n'ayant jasuiîs lieu qu'à la charge dea 
dettes. . ' ' ' . 

IX. Un effet commun à tous les genres 

de \ acancc , cfl l'incapacité d'exercer les 
fondions de l'office dont on efl dépouillé. 
La raifon en efl que , du moment qu'un 
office vient à vaauer , la perfonne qui en 
étoit rcvctu perd fon corailcre public, 
&c retombe dans la claile des fimples par- 
ticùlieis. 

Il exiftoit autrefois au Parlement de 

Provence , un tifage contrnire ^ cette ré- 
gie. Les Confeiilers qui avoient réli^né 
feurs offices , te dont les r^natauiea 
v.'toient re^us , nelaiffoicntpas c!c rappor- 
ter encore les procès dont ils avoient 
été chareés pendant qu'ils éioîent titu- 
laires» Mais cet abus «.été féformé f«r 
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une iléclaïadon du Roi du ii juiller 
j68o (i). 

La longueur du fervicc JP*"* c^pen- 
(lani faire continuer aux Omciers qui fe 
letffCJtt après un^certatn tems » les non- 
neurs, les prérogatives & même 
cues'imes des fcmftions de leurs offices. 
Ccil ce qu'on appelé le droit de vcti' 
tance. 

Le* Compagnie! faccordMeat aiitic- 



(i) Nous tv^nt promit dans le nombre Xlll du 
t dt r^ppontr ici «eut Loi ; voui comme elle 
tfi {Mfue. 

Louis 8cc. Nous arons été informis aue par 
un mauvais ufagc établi en notre Cour de Par- 
lement de Provence , &t autorifé par des il j , i> ; 
rations <l'iccll« , les anciens Cooieiliers de 
notredite Cour , qui ont réfigné leuis charges , 
& qui ont obtenu des lettres de nous pour en 
continuer l'exercke pendant aiielques années, 
ne laiffcnt pas de- fjir- encore le même exerci- 
ce, ouoiquc k tems porté par lefdites lettres foit 
cipirèf & que levr pouvoir foit ceffé ; que 
cette entrepriic & celle de rapporter par lei 
Confcillcrs, aprcb leur réfigiiation & la 
ception de leurs rtlifignataircs , Tans aucun 

Knvoir ni lettres de nous , les procès dont 
«voient été ehargii pendant qu'ils étotent 
encore titulaires , ont donné lieu i diverfes 
plaintes & > «Jcs demandes en caffation de» ar- 
rùti i\nû : c kIus en notredite Cour , au rapport 
defdits Juges ; & bien que lendits arrèu dauent 
être réputés nuls , comme rendus par des gens 
(ans c-raf^ève & fan? pouvoir; nfanmoirs , 
coniidur^nt ic iroub^e qui en pourrott arriver 
dans les familles , lefquelles croient que kl'dits 
arr£t$ont aiTûré & rétabli l'état de leurs biens 
tk de leurs fortunes , nous avons , par arrêt de 
notre ('f -feil ôv. 5 du prôfcnt mois , fur la de- 
mande en calTidon formée par Claire Prat, 
veuve de Félix Dounaud , Bourgeois de Mar- 
leille t coaue un arrêt de notredite Cour de 
Parleoient da «1 avril 1679 , fur ce qu il avoir 
ét6 rendu au rapport du ficur de Signier , quni- 
ouc les cinq année? portées par fes Icttrcî à : 
furvivance iùncnt expirées, confirmé & vali- 
dé ledit arrêt du Parlement, comme s'il avoit 
été rendu an rapport d'un luge tindaïre & cora- 
mis , ajnfi qu'il cftau long porté par ledit arrêt. 
Et voulant , pour le repo» de nos (vjcts | que 



fois d'elles-mêmes à ceux de leurs mem- 
bres, qui leur paroiflbient Tavoir mériti 
par un long exercice de leurs charges. 

En 1447 , Gibert firuiut ayant ccdé à 
fon Bi$ fott cIBct de GreHUr an J>!arle-' 
ment de Paris , illui fut permis par arrêt, 
à caufe de fes longs fervices , d'aller & venir 
en la Cour , aux Confcils & aux Plaidoyers* 
Hugues Alligret, Greffier Criminel de 
la même Cour, ayant été forcé de ré- 



ce règlement foit commun , eofortc qu'ils ne' 
p.uiflent être engagés en de pareils procès , 
en méme-tems abolir pour I avenir l'ufage quî 
f'obfcrve en notre Cour de Parlement de Pro- 
ve:icc : . . , voulons & nousplait que les arrête 
rendue en notredite Cour de Parlement de Pro- 
vence, jufqu'à préfent, au rapport de fugec 
non titulaires , ou dont tems porté par le» 
lettres de retenue ou de furvivance fera expiré, 
foicnt exécutes , . . . lv en canfèqueoce , tàiion» 
défenfes aux parties de le pourvoir contre lef- 
dits "arrêts , ibus prétexte de ce, à peine de 
tous dépens , dommsgci & intérêts , fauf à ell«$ 
les autres voies de druJt. Faifons en outre ité- 
ratives dîfenfes aux Officiers qui ne feront plus 
titulaires , & qui n'ont tias obtenu des lettres 
de fnrvi vance , ou dont le tems des fa n r i v juee i. 
pft expiré . de "^'immifcer \ l'avenir en l'indruO" 
Uù« r.i rapport d autuni procès ou requêtes 
ni de f.t.rc aucune fondicn de Confciller, à 
peine d« nullité des arràu j & de répondre fu- 
lidalremertt , tant eux j|iie ît» Officiers qui opi- 
rfror' :ivrc cut , H<rs rînrnir '[^ji; & intérêts des 
parties ; 6i ce , nonobltunt tous utages , Icfquel» 
nous avons expreffément abrogés ; oonobllant 
aui& Ididttes delib^poions du rarlemeot , leÂ 
attelles nous avons cafTéet At amninées» vX- 

(om Si anrii!!r>n'; rir ces préfentcs , Z< voulons 
^qu'elles toient tirées des regiiires de notredire 
Cour , & qu'en la place d'icelles , il foit 
mention dM prèfcnies i poorrom feukinoiij( 
ceux amqMls nous tvosf iècordii des lenreî 
de vi térance, afTifîer, opiner* & avoir voix dé- 
l.bèradve en vçrtu d'icclles, ts^n: aux audiences 
qu'au jugement des procès par écrit » & jinir 
des autres honneurs flc prérogativcs.de Coa- 
(êîller honoraire , en la manière acconnnhée » 

8c aux claufcS & conditii n . nortfcs par IcfdÎMi 

lettres. Unonvomin vkjimm&»r 
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figner Ta chargs à un parent de l'un des 
favoris de Louis XI , le Parlement lui ac- 
corda t'tmh MX Jours- dt Càtifàl & de 

Pldidoytrs. 

Dans la fuite, ceux qui ne comptoient 
pas sflez -fur les bonnes grâces de leurs 
Compagnies , s*adreilèrent au Roi lui- 
mcme pour obtenir des lettres de vétc- 
raiice. Elics s'aCCordcrcKt d'abord fi faci- 
lement que le Parlement de Paris, fut obli- 
{;ë lie s'en plaindre,& de faire, ft us le bon 
plaiiir du Souverain » un arrêté par le- 
(jyel^tl fut réglé qu'on ne pourroU ac* 
quérir le droit oe vécérance qu'après 
vingt an? de fers'ice ; ce qui étoit con- 
forme au droit romain ( i } « & fut adop- 
té danç toute la Franice. 

Cependant on admcttoit encore quel- 
ques Officiers i\ la vétérance, fans le^ 
très du Roi. Dès qu'ils avoient rempli 
les vingt années requtfes poiur obtenir ces 
lettre;, on corfidéroit les lettres elles-mê- 
mes comme furabondantes , 6c ia grâce 
éfoh regardée comme acquHè de "plein 
droit. 

Mais rédit dn moi? de juillet 1669 a 
réformé cet abus, m Nos Cours ne pour- 
»• ront (porte-t-il) donner entrée & 
»» féance ni voix délibérgtive aux Offi- 
W> ciers qui fe feront démis de leurs char- 
»• ges après avoir fervî vingt arts , ni les 
•» nire ]Ouir des privilègei» & droits dont 
r> jouKTent les vétérans , fous quelque 
»♦ titre U qualité que ce pwiffe être , fans 
1* qu'il leur ibit apparu de nos lettres à 
»» cet effet, à peine de Nullité: & feront 
>» tenus toits les Officiers qui ont ^té rc- 
w çus vétérans ou honoraires fai^s no% 
» lettres , de fe retirer dans ibrinois j^af^ 
n'dcvantNotts pour leur être pourvu ; 



fi) Voyéx le Dieefte, lirre $8, tio^t», 
& livre 49 1 tinrç 18 ; le Cod« ThMoficn, 

livre?, titres 10 & a»; fcCofc laAintea*. _ . .„.,. . , ,,,, a e t. ^ 



» autrement, ^. rnite d'rnranport?r d»nV 
►» ledit tems , & icr lui pafTc , kront oc 
» demeureront Icidirs Officiers vétérans 
»► privés de l'entrée des Compagnies, & 
** déchus des privilèges attribués à leurs 
w charges. 1* 

Ces difpofitions ont été confirmées 
par un cdit du mois d'o£lobre 1704; 
mais en mémc-tems cette nouvelle loi , 
fruit des befoins de l'Etat , a permis aux 
Officiers qui n'avoient fervi que pendant 
quinze années , d'obtenir des lettres de 
vététance , en payant certainea fommes 
au Tréfor Rova]. " Nous avons bien 
,, voulu (cû-il dît dans le {>rcambule de 
cette loi) , à l'exemple des Rois nos 
M Prédécefleurs.aceora» aux Officiera 
„ de notre Royaume , après vingt 
ans de fervicc aéhiel, des lettres de 
„ vctérance , pour les mettre en état de 
conferver, en vendant leur» charges» 
„ leur vie durant , toits les privilèges 
„ qui y font attachés ; & Nous avons 
„ Même , en plufieto» oeeafiont , flc 
„ par des conndérations particulières , 
„ accordé cette grâce avant Texpiratioa 
„ defdites vingt années. „ 

Cette dérogation à la régie gMale 
ne fait , corame l'on voit , que confir* 
mer cette régie , par rappon aux Oft- 
ciers qui n'ont point payé la finance dé- 
terminée par l'cdit. 

îl en eft de même des difpo/itionsque 
contient la déclaration du zô décembre 
1774 , fût -le droit de marcnl'or auquel 
font fujçts ceux qui , par une faveur 
particuliiîie (x) , obtiennent desletttes 



(1) Nous trouvons un exemple de cette 
faveur <l.-ins uoc lettre de M. le Chancelier 
d'Agueneaudntoioât 1746. au ParleoMOtde 
ProTcnce. « 11 n'% i h vérité ( v cR-îl dit en 

I- - 1 hr.t d'unConfciller Clerc qui dcnundr it des 
lettres d honneui >, il n'a à la vcrité que 14 
91» de fervice ; mais comme t'eft fa maitv^iSi 
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ces pendant vingt années. EUe eft rap- 
ponce ci-ilevaat» U. 

Du refte , on ne i>eut rien de plus 
précis fur la nécd&té d'un fervice de 
vingt aDS» pour pouvoir acquit sûre- 
ment le droit de vétérance , que Tarticle 
7 de l'cdit du mois de juin 1715» por- 
tant fuppreflîoii des privilèges & exemp- 
tions sccordés aux Officiers de judlcatu- 
re , de police & de finances , depuis le 
premier janvier 1680. Cet article porte : 
** Les MtlKt de veiétaitce qui ont ^ 
obtenues , ou qui le feront à l'avenir 

Ear les Ofltclers de judicature , de po- 
ce ou de finances , Secrétai- 
res , & par les Officiers , DomeAiqucs 
& Commenfaux de notre Maifon , ou 
autres Officiers réputés nos Donicili- 
„ que$ & Commenfaux , ne produiront 
aucun privilège ni aucune ejoemption» 
,^ fi elTes n'ont été obrer.ucs après vinel 
années de iervice aduei pour les Om- 
ft ders de iudjcature, police fie finances; 
„ & à réprd de ceux de notre MaifOQ» 
„ après vingt-cinq ans. m 

Quelles iont les fondions dcsG>nieiI- 
1ers honoraires ou vétérans ï La décla> 
ration du 12 julitet 1680, rapportée ci- 
dciTus^ Ifur attribue le droit ^affifitr^ 
opiner fe ^itmr Vftx déiihtr$Ù¥t^ iscnr 
aux aut&eaets jvgtmouiuproùfpar 
écrit. 

Cette loi n'a été adrelicc qu'au Parle- 
ment de Provence ; mais elle a été conf- 
tammcnt fui vie Jnns ton« lo Tribunaux 
du Koymmt, Le Parlement de Dijon 
s'en eu feul écarté jufqu'en 1711. Mais 
cette année-là mdnev des lettres-paten- 
tes fur arrêt du îo juillet ont cafTé fcs dé- 
libérations decctte Cour qui interdifoient 



■„ la detnsndc qinl fait parolt rrOs f.ivorablc 
„ & l'on n'a pas même à crûndre qu'elle tire 
„ à conféoDcnce |Mr rapport à )e ' 



rans, & ont ordonné queceinKi |oui- 
roient de tous les privilèges portés par 
leurs lettres d'hon'ieur , notamment du 
droit d'alTifter & d'opiner, tant aux an« 
dienœs qu'aux chambres du c<MklSnl« 1^ 
aux autres aflemb!';s, foit publiques^ 
foil particulières de la Compagnie (1). 

Les Magiftrats vétérans ne peuvent ni 
infbuire m rapporter une afSûre; ilsn*ont 
que le droit de concourir par leurs fuffra- 
ges, aux )ugem^s qui'ie forment à (a 
pluralité A» voi¥. On ne leur donne 
d'ailleurs ni gages , ni épiceSf mémolU". 

mens. 

M.ua lis confervent tous ki honncurjS 
& tous les privilèges attachés aux char* 
ges dont ils k' loiit démis. Tel eft en- 
tr'autres , le droit de c*mmiuimu^ , au 
fiijet duquel il eft intervenu au Parlesaent 
deParis , le aj mai 173$ »tttt ar : cL dont 
voici Fefpt-ce. 

M. Cochet de Saint- Vallier, <]ii^|piit 
été Préûdent de la féconde Chambre des 
Requêtes du Palais , ayant pris , en vertu 
des leures de Preûdcnt honoraire qu'il 
avoit obtenues , un committimus pour 
faire renvoyer aux Requêtes du Palais 
une demande formée contre lui , v ob- 
tint par défaut une l'enter, ce, dont f« par- 
tie adveffe interjeta anpcl ^ comme de 
luge incompétent ; celle • ci invoquoit 
l'article 19 du titre 14 de l'ordonnancç 
du inoij d'août 1669, qui veut que les 
Prcfidens & les Conloillersdfs Requêtes 
du Palais ne puifîc-nt taire renvoyer leur? 
caufes perfooncUçs en venu de leurs 
co«m/tt(inii5« qu'aux Hequêfesde l*iiôtel^ 
&vut versa y ceux des Requêtes de l'Hô- 
ffl aux Requêtes du Palais. Mais M. de 
Saini-Valiicr ibutint que n'ayant plus 
entrée ni féance aux Requêtes du Palais,- 
Se étant Honoraire à la grand'Cbambri » 
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il deroitjoiîir des prérogatives accordéts * 
X autres Officiers du Parlement. 



au 

En eflfet, après une difcuffion longue 

6 approfondie , la queftion fut jugée 
en faveur de M. de Saint- V'allier , par 
arrêt du tj mai 175^. 

On a donc j'igc nin l.i vctc'rance, loin 
de reilreindre , avoit étendu le droit de 
tMimittunus de M. Cochet de SàiJl^Val• 
lier Cl). 

Suivant un arrêt de règlement du Par- 
lement de Touloufe du 13 août 1689, 
les Confeillers vétérans ne peuvent don- 
ner A Vérimr.Tint , c'eft-à-^ire , qn'cn 
ne peut renvoyer de la grand'Chambre 
dans «ne autre, un procès qui eft pendant 
en celle-là , ** fur ce au'iui ou plufieurs 
„ des Confeillers vétetans y lont par- 
^, ties (1). »» 

Mais dans les évocations pour caufe 
c'c par-^!"té ou d':'!li;ince, les vétérans 
l^HMbmptés , quoique d'une autre ma- 
luRi^tte lesOmcicrs titulaires. L'article 

7 du titre premier de Tordonnance du 
mois d'août 1737 porte que «les Officiers 

honoraires ou vétériunSi en quelque 
nombn (|u*îkfoieat»ne lèrouc comp* 
tés que pour vn tiers des parens nécef- 
faires à l'évocation , c'eii-à-dire» pour 
un iêul parent dans les Conta ojl il 
en feut trois , qv atre ou cinq pour 
évoquer , pour deux dans celles où il 
en faut fix ou huit , pour trois quand 
il en feut dix » & pour quatre quand 
il en faut douze. >► 

Le nombre des Honoraires n'eft pas 
finiité dans la- Pïnrlemens; mais dans les 

Préfidiaiix il ne peut y en avoir que deux 
à la fois : c'efl un ufage introduit depuis 
lonetems , & qu'on rappelé dans toutes 
Ie»ieUKS de vètérance qui s'expédient 
pour ces Si^à la grande Chancellerie. 



9f 
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( I) Deniyard, su root hottortïn, 
(»} RwueU judkimre de ToaJodÎB , tome 1 • 
7iy • iditioa de 178s» 



%, V. Nature des ojjtces y retattvment au 
patrimoinê duproprictai'e : font'i's 
meubles ou imm tuh Us Régies 
auxquelles ils font ajfujettis pur 
rapport k la eommtauùttd eoit/$h 
ga!e, — au douaire ^ à lafuc- 
cejfton , — au rapport , — J 
j légitime y — aux rêfcrves coutu- 
mtins^ mmm à ia fiihfitution fiJiU 
commijptire , — • au retrait lig/ut> 
gir f ^ 6" aux impositions, 

r. Ondivire.pnrmi nou^, tous îos'biens 
en deux efpcces , les meubles âc les im- 
meubles, tes «oits incorporels qui , 
à pro^retnettt parler, -ne font ni mobi> 
liersni irrmobfîierç , ne lai fient pasd'ap. 
partemr à l'une ou à i'autxe ciaiTe. Par 
exemple » les obligations font prefque 
partout rt^piiîécs meubles , lorkju*euc$ 
tendent à une chofe inotùUère ; & im* 
meubles, lorfqu'elles ont pour objet tut 
hdrÎMge. Les rentes font immeubles dans 
la plùpart des Coutumes ; dans d'autres , 
elles lont confidérées comme meubles. 

Suivant Loyfeau (1) , les offices font 
deces biens incorpore!; qui , de l^irr na- 
ture « font indiâérens à devenir meubles 
oti immeid»1es. Il éiut donc recourir à la 
loi, à l'uiac;- Si à la jurifprudence des 
arrêts , pour favoir laquelle de cesdeux 
qualité on doit leur attribuer. 

Dans Toriçine des ciTices , ils ne fo 
v*ndoîpnt point, & ils fe perdoicnt par 
la mort des Officiers. C'étoit un ûmple 
ttfufhiit qui ne pa£K)h jamats dans la 
fucce/ïïon du titulaire ; & comme ni fa 
veuv^ ni fes héritiers ni iês créanciers 
n'avoient aucun droit à y exercer, il ne 
pouvoit jamais être queffîon de finroir 
qufUe en étoit la nature , relativement 
aux qualités de meul^ie &c d'immeuble. 

Dans la fuite , les olBoes étant dav»i 

t (() PréâcedaTraitidascdkcs, a. lo, 

OUI 
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des meubles, ou comm? de<; im' 



nus vénaux, on chercha diffirens?T!oyens 
pour les tranfmettre auxhcrttiers ; de là, 
il*aI>ord les furvivances particulières, 
eniuite les furvivances générales qu'on 
accorda ^ certains offices, cnfia Tédilde 
k P<iulctte de 1604. 

Lors des dernières réformations des 
principales coututnes du Royaume, les 
«ffices n'avoieot encore qu'une foible. 
confiftance : ^eft pourc^uoi dln nes*en 
ibnt preique pas occupées. 

Une feulement les déclare immeubles 
ea fucceluon , en communauté <ic en don 
mutuel; c*eft celle de Bretagne , articles 

Quatre autres leur attribuent la mcme 
(]ualité,pour les aiTujettiraux loix des pro- 
priétés immobilières, en ce qui concerne 
la manière de les fa.lîr , de les vendre , 
de les adjuger | ât elles ne décident rien 

Î [liant' aux autres efiêts. Ces coutumes 
ont celles de Normandie, article 514, 
de Paris, article , d'Orléans , article 
40^, 6c de Calais, -ittcicg. 

La première fe contente de dire que 

Voffîct vènul ejî réputi imBieub!: , & jr fhice 
far hypoUuquc, Mais elle ne parle point 
de la manière d'en diftribuer le prix , 
parceque dans cette Pïovince , le prix 
des meubles, aufTi bien que celui des im- 
meubles f fe diibibue par ordre d'hypo- 
llieque. 

La Coutume de Paris & les' deux au- 
tres ont la même d-fpofition que celle de 
Normandie , elles licLidentégalt ment que 
les offices font réputés immeubles, & 
mi'ils ont fuite par hypothèque jufqu'à 
là réfignation ackaife i mais elles ajoutent 
,que le prix s^ea Anbue par contribution 
9u fou la livre. 

Cette décilîon a , comme l*orr voit , 
deux parties \ par la première» les offices 
font afiimilés aux îmmettbks; par la fé- 
conde , on en di{lribuele piix» comme 
s'ils étoient meubles. 

Si la Coutume de Paris avoît régardé 
les offices dans toute fa difpofttion» OtI 



comme 

meubles, on lauroit fuivie d.ins toutes 
les autres queAions qui le feroient pré- 
fenfées. Mais cîo la dîverfl; j qu\'île aviiit 
établie entre le cas où il s'agtûbit de lailir 
un office , & celtû bii il n^toit quciHon 
que d'en diifaribuer le prix, il cù. rUvAté 
que la nature de ces fortes de biens ne 
s'efl trouvée déterminée , ni par un- cij- 
pofition expreilê, ni même par refprît 
de la coutume ; elle eft donc demeurée 
incertaine, indccife , arbitraire, itifqxtV.i 
n omentoùrédit du mois de tcvrier ib^} 
ti\ venu ordonner que le prix des ofKces 
feroit diftrlbué par ordre ('rhypothcciue. 

Par là , cet éd it a abrogé la Icconde par» 
tie de l'article 65 de la coutume de Paris. 
La loi eft donc prcfentement umforme ; 
& en joignant réélit à la Coutume , il faut 
confidérer celle-ci comme û elle s'expli* 
quoiten ces termes: 

*< Les offices vénaux font réputés im- 
♦» meubles : ils peuvent être faifi^ rée'- 
>♦ lement, &c les deniers provenansde 
n la vente doivent être oidribués par 

ordre d'hypothèque entre les créan* 
»♦ ciers oppofans. h 

Ainfi , la contrariété de la loi eft ôtée ; 
& comme elle déclare aujourd'hui, dans 
toutes fes parties , que les Offices font 
de véritables immeubles , on doit les re- 
garder comme tels dans tous les cas. 

Ceft en effet ce qu'on juge conftam- 
mcnt dans la coutui^ie de Paris ; on en 
verra des preuves muluph^-s ujii* ks 
nombres fmvans. 

On y verra auffi que tcR° i (\ égale- 
ment , k quelques modifications près*, la 
jurifpr udeijce des autres contume$,2( mè* 
me des Pavs de droit écrit ( i ). Mais nous 
devons oMervcr .dèt^préient que s'il 

■ < .. — 

(0 On a déjà remarqué ci4eram , tome 3 , 

fartic ï , page -o, âc:,x arrêts du Parlement (f« 
rove«ce, qui,d^) 1649, oat donné Tuits 
par hypotliegiie A des pmees» 
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CM laut croire Maillart fur le titre ^ de lu 
coutume d'Artois, les offices, en cette 
P/o\ t co , lont j^cnéraleiîicnt confidcrti 
comme meubles. Voici les raiions de cet 
Auteur : 

« L*office vénal héréditaire cft un droit 
purcmtnî incorporel , rrrhttable à h 
voluiitc du Roi , c|uj ùuu par conic- 
„ qu;nt être réglé en cette coutume , à 
„ l'exemp'edes rentes rachetifblcs , Irf 
„ qu:;lles font meubles, article 140. Si 
roffice vénal héréditaire it*entrepasen 
communsuté, même en Artois, c'eft 
?. cvA'O': o\\ \\ 1 0 r'tîiitl'L' à L; pcrfonne 
de: I UiiiCKr, 6l pui conic^uciU iacom- 
municable à la femme , à laquelle il 
,y eii dù rL'coinjicnlL* de la moitii des 
d niers pri&en communauté pour lac* 
„ quiûtion de cet office & desnouveaux 
y, oroits y annexés » fi mieux n'aime le 
mari le mettre çn communauté ; ce 
„ qu'il peut taise , fani quoi il refte pour 
yy le rîfque du titulaire. ,, 

^î^:!!artc^te à Tappui de fon opinion, 
vn arrêt du 26 juin 1713, rendu au rap- 
port de M. de Tourna/, à la troiiîèqie 
Chambre des Ei»]uêtes, qui, en infir- 
ï 'ant un fenîence du Confeil provincial 
d'Artois du 1 4 août 1711,3 dctiaj v n.o- 
biîier un titre héréditaire de Perrucjuier 
à Arras. Il ne rappelé pas l'efpèce jugée 
par cet arrêt , mais elle détaillée dans 
lin mémoire imprimé que nous avons 
fous les yeux. Voici comment on s*y vt- 
pjicue. 

*' Jofeph Bouilli, dit de Lille, avoir 
époufé Marie- Guîilaine Hatiu , qui 
étoit veuve d'Eullhche Dl:1;i.'. ion. 
„ Ccli.-vi avcit déclaré psrfon cnn: ai 
„ de mariage du 11 novembre iijr s , 
qu'elle apportoit une fomme de .1. 
livres, WSA en argent copv'îant, qu'en 
dettes actives , y compris un ofîice de 
Barbier -Perruquier à Arras , qu'elle 
avoitachelé pcndaut fa viduirc. Il avoit 
été convenu qu'en cas de pi c Jcccs de 
Maric-Gi'.ilbine ilattu , de Lille ùe- 
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meureroit dans tous les biens meubles 
&: réputt s tek de la communauté , foit 
qu'il y t vu des ciifins, OU qu'il n'y 
en eût pas. Marie-Guiûaine Hattu mou- 
rut la première an mois de mar% 1711. 
Quelque tcms après, les cnfansdepre* 
micres nôces vendirent à Ifur beau- 
père une maifon fituée à Arras, moyen- 
nant 4000 livres. Le contrat de vente 
portolt quiitcince de 100 livres; h 
l'é^rd des jooo livres reliantes , de 
lifle promit de les payer à ics beaux- 
enfans , lorfqu'ils prendroient état ho> 
norable. Par un autre a£^e du même- 
jour, ils réduifuent le reliant du prix- 
de la vente à 3000 livres ; ils recon* 
nurcnt que l'office de Barbier- Perru- 

3uicr appartenoit à «le Lille, en vertu 
e fon contrat de mariage , qui lid< 
afliiroit la propriété de tous les biens- 
meubles & réputés tels de la commit-- 
nauié. Enfuite, ils prirent des lettres» 
de reftituttonen entier contre ces ac*- 
rcs , S: notamment contre leur recon- 
noitlance au fujet de l'office. Ils dirent 
ou'elle étoit la fuite de l'erreur, du* 
ctol , & de la furprife; que le con- 
irat de mariage donnoit feulement 
il leur beau-père tous les biens meu« 
bUs & réputes tels de laoommunauté,'. 
& que l'office étoit un immeuble. On 
a donc agité au Confeil d'Artois la> 
queftion de favoir^ les offices étoîent' 
meubles ou immeubles dans cette Pro«- 
vince. Le fort de la queftion dépen- 
doit tiniqueinent de ce point de droit. 
Le Confeil d'Artois a jugé que l'office 
de Barbier- Ptrniquitr étc ir un immeu- 
ble ; mais le Parlement l'a jugé mobi- 
lier ; & en conféquencx a débouté ieS- 
cnfans tlu prctuier lit^ ' 
„ Cc'lc ùécifîon , continue rAtTt<'uT 
du mcnioire cite, etl paUce en loi daiu 
celte. Province.'C'eil ce qui réfutte du 
proccs-vcrbaî de rédscï : de la cou- 
tume u'Arras, fait tn 1741, par M. 
icvext,Confcillcr de grand'Chandbrei 
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•»» Tl y efî reconnu qne les charges & o(fi- 
•»» ces l'ont meubles de leur nature; & 
t* l*on y ajoute, que Ccmmeils forment 
*» la principale partie de la fortune Je; 
»» tamllles , il eft à propos de les excepter 
» des biens meubles qui doivent entrer 
M dans tes entravefiîjfanens & dons mii- 
-** tuels. Cette exception eût été inutile , 
»» fi les offices croient en Artois réputés 
■H immeubles & tulcopubles de ia qualité 
« de propres. >» 

Rien de plus f;)L'cîeu\ , (!u premier 
^ord , que cette dodrine ; nuis londcns- 
'«nlef fondemens , elle sVécroulera , pour 
«inli dire , d'elle-mâme. 

i*. L'arrêt du 16 juin 1715 , n'avoit 
pour objet qu'un olfice de Perruquier, & 
c^eft tout dire: la qualité de ces fortes 
d'oflîces eft encore un problème , on ne 
dit pas feulement en Artois , mais <' ins 
l'intérieur du Royaume i & il y a Dieu 
des arrôts qui les ont jugés meubles dans 
les Pays mêmes 011 les ofHcts de judica- 
ture iont conAamment réputés immcu» 
Lies. Ainfi point de conféquence à tirer 
du préjugé fur lequel s'appuie MaïUart. 

1**. Le procès-verbal de la coutume 
d'Arras n'eft pas aulli dcclTif qu'on l'an- 
nonee. Bien examiné, il ne préiènte que 
des doutes fur la nature des offices, & 
î! n'offie de la part des Rédaf^curs qu'une 
prccaution prife pour prévenir la quef- 
tion relativement aux c&ts de l*entravef- 
tiHêment 



(1) IVià Us termes ét te pncis-vetbal. 

Nous a encore é-é obfervé au même fujet , 
que les charges & les offices font de leur na- 
ture neiibles , quoique par quelques courû- 
mes & par une jurirpnidcncc aJcr unifr)iine , 
elles ioient immobilière; ; & comme ces char- 
'ges & ces offices font fottveiit la principale 
fiartie de la fortune des citoyens , elles ont été 
itnmobitKées ponr la confervaiion des fnm lies; 
que fi dans la préfente rJe' in , on n'excepte 
pas les cluurj^es & offices de l'exprei&on q l nc- 

taU^mtàkiÂtkwt tunutt il «riyerok qu dlcj 



3". La coutume d'Artois ne contient 
aucune difpofition qid oolige de donner 
aux offices de cette Province une nature 
différente de celle qu'on leur r.tmijue 
partout ailleurs. Si les rentes coni^iîuéis 
y font meubles, elles le font aufli dans 
plufieurs coutumes , tant du reflbrt du 
Parlement de Paris , que de celui du Par- 
lement de Flandres ; cependant ces (Î2fx 
Cours ont coniiamnienî regarde les offi- 
ces comme immeubles. 

4**. Le Coi.ilil d'Artois a témoigné 
par plulieurs jugemens qu'il étoit bien 
•éloigné de prêter aux offices une nature 
mobilière. Én 1700, il les a jugés paHI- 
bles de mifes Je hiit , efpcce de faifie 
qui , fuivant la coutume de cette Pro- 
vince, ne peut affecter que Xtihhitavfis, 
En 171 1 , le 9 août, il a délibj j , I s 
dcuv C.hairbres aflêniblées, que Ici oHI- 
cvs ctoietu immeubles ; 6c cette 
pcce (i'.irrêté a été conclu tout £un6 

voix (1). 

Vers le même tems , il a étendu ce 
principe jufqu'aux offices de Perru- 
quiers; ce qui sûrement ne laiifc aucune 
équivoque fur fa manî Ire de p.nfcr rcl - 
tivement aux autres offices, aux offices 
proprement dits. 

5". Le dt^rnier Commentateur de la 
coutume d'Artois, RoufTel de Bor.rt r , 
tome I , page xo, foulieru trcs-fornielis;.- 
ment qtt*oo ne doit mettre à cet égard au- 



pourroicnt fe trouver comprifes dans l'entra- 
veftifTcnient. 

L*aircn>blic confuliée fur ces deux diCïcul- 
tes, il acte rcfo^u que dans la prilicnt: rédac- 
tion , il ferott dit que les rentes hcriii^rcs Se 
réputées meubles , entreroicnidansl'cntravcf- 
ttitement; quî les rentes fonciiires & nonîei- 
giiviurialcj , a^iiiées fur de» lie; !r.ig?5, fu jets au- 
dit Echevinage entreroicat pareillcmcni «jUui 
rentravcfliflcmcnc ; mais que les charges 0C 
offices n'y entreroicnt point. 

(1) Brund, , obfervauops fur le droit cott- 
tuisierj page 4S9. 

D » 
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cune dlfférerce entre la iurifprudcnee de 
i'a Province & celle du Royaume. 

Tout concourt donc , en Artds coin> 
meailleurSjà aflurer aux ofHccs la qualité 
criminefbîts. Si d^abord on a ba!::3ncé Air 
leur nature,ona entin réfléchi qu'iblont 
héréditaires , qu^ prodnifent un revenu 
annuel» qu'ils ont un titre relatif à un 
territoire» qu'enfin, ils compolent ac- 
tiieliement} pour nous fervir des termes 
du pxésanhuh de î'édit de 1685 , ùx prin- 
cipale partie Ju h 'ien de plufieurs familles. 
Cesconildcrati«n$ ont prévalu infenfible- 
ment, & la jurifpnidencedesarrits afim 
par mettre le fceau à J'oplnion qiû ten- 
(ioit à immobiUfer les offices. 

II. Entrons maintenant dans le détail 

des effets qui réfultent de cette immobi- 
lifatlon , combinée avec les autres attri- 
buts des oflkes ; & commençons par la 
communauté conjtifMle. 

Les ctiices étant réputés immeubles , il 
c^l clair que celui dont l'un des époux (è 
trouve propriétaire «u moment diie la cé- 
lébration du mariage, n'entre pas dansla 
communauté. 

Ceft ce qu*ont jugé cfnq arrêts Au Vzt- 
îcnient cîr l'aris des 13 (l:c 1 ' re 1^92(1), 
Il fit 20 juin i^çif (i), 7 feptembre 
1607 (}), & 17 décembre 1610(4). 

Le quatrième de ces arrêts a éœ pro- 
noncé en robes rouges ; & Ton remarq" - 
quapr^s la prononciation «M. le premier 
Préfident avertit les Avocats de tenir do- 

1 1 11 , 1 -, . : n * c t- 1 1 f m a A ' m e po u r in fa: il: p 6 ( 5 ) . 

Mab de ce que Toilice propre à la t.m- 
me n*entre pas en communauté , il tie 
s'cnTuit pas que (i elle en a fait pourvoir 
fon mari , cetui-cï puiilê», après la dillo- 



fi) Lfprctrc, cennin; t , chnp. 0. 
(î) It J. Kt Rrodcau tiir Louci, lettre 0,§. 5. 
^3 ) IbiJ. Et Moniboloa » arrètCXL 
(4) Brode» , /«c. Wl« 
( 0 Torbin «.fuiie de pauoiugc » clup. zi « , 
9l jlâidojf ers • ûasg, 93^ 



&c, Liv» II , Cha^. I, 

lution du m:^ri2ge, etredcpcfTcdé par les 
héritiers de ion cpouCe i non, il n'eUtenu 
mi'à leur en payer la valeur.Noos Pavons 
déjà dit pluueurs fois , il £iut , dans les 
offices, diflinguer le droit incorporel qui 
en ell le prix , d'avec le titre qui en tor- 
me le corps. Le premier appartient au 
îirrpriétaire de l'i ffîc? , l'autre eft au 
Roi, quand lepourvu meurt ou rélîgne. 
Or , la femme , dans le cas propofé , ne 
pouvoir avoir tn propre que le prix de 
l'office. Pour !e conferver , elle a été for- 
cée de prcienter un homme à (a Majeflé i 
maûs ce n*eft pas elle qui l'a fait tittdaire ; 
il ne l'eft devenu que par les [ rovifions 
du Roi. U eft vrai que le mari ne peut 
conferver Todioe qu'en le payant , & 
que faute de paiement , les néritiers de 
la femme peuvent contraindre leur débi- 
teur àpalkr ^TQClvràiion ad rejîgnandtuii. 
Mais des qu'il paie , on ne petit le dépof- 
féclcr ; il ell devenu propriétaire du titre 
par le iiceau; ce neû acnc pas le titre 
même qu'il doit , mais feulement le prix ; 
& ce prix , fuivant un arrêt du Parlement 
de Rouen du f> février 1743 ' "^^'^ ^^^^ 
fixé lur le pied de la valeur de l'ottice au 
tems de h diiîbtutîon du mariage (6). 

Dcnizait (7) f.lc î.-.cntion d'un juge- 
ment arbitral,quiétcnd cette déciûon juf- 
qu'ù rhcritier du mari. Voici fcs termes: 

« M. Bignon , premier Prcfident aw 
1 " grand Cctiteil , qui avoit levé fa char-» 
>• ge aux parties caluelles , moyennant 
» 400000 livres ^ netaifla qu'une fille,, 
»» qui recueillit cette charge dans fa fuc- 
y> c flion, &;époi\laM. de Vcrthamonf,. 
•» quii'tn ht pourvoir. — Madame de- 

V'crthamont étantellè-mCmedéccdce^ 
>» M. l'Abîié Bignon, Ion héri:icr quant 
» aux propres f prétendit qus dci q^iie 
» l'oÉce iàifoit partie de fa dot , c'étoit 
M imimnoeubledont M«de Vecthamonfr 
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partient l'office , Oc pouvant pas raugmen- 
ter aux dépens de la communauté 



>» n'avoit eu que l'exercice , & qu'elle 
» n'avoit pu en perdre la propriété.— 
y* M. le Procurevir-général , hcrîticr en 
» partie des meubles & acquêts de M. de 
» Verthamonl , foutint, au contraire, 
M qu'il étoit devenu propriétttie de Fof* 
M fice par les proviuons qu'il en avoit 
♦» obtenue»;, & qu'il n'étoit tenu que d'en 
V rendre le prix à ia iuccelTion de Ma- 
H dame fon époufe ; que par conféquent 
» c'ctoit un a q ict dans la perfonne de 
»» M. de VerthamonL— Les particsayant 
H compromis fur cette queflion , MM. de 
» Vienne, Thomé&Dupr^fConfeUlers^ 
♦» Capon& G2(con , Avocats , ont jugé 
»* que la propriété de l'office étoit pafTce 
»» àM. de VerthamoQt, au moyen de fes 
M proviilons. Donnons & oSnyons , di* 
>» roient-rlîes , 8fC. »» 

Les truus les émohimens que l'offi- 
ce propre à l'un desépoux , produit pen- 
dant le mariage, entrem dans la commu- 
nauté; & par amêmeraUbn , c'cA la com- 
mtraauréqui doit fournir le droit annuel 
que !e conjoint propriétaire de l'office 
eft obligé de p^yer pendant le mariage , 
pour s'enaiîùrer la confervation. 

Mais la communauté devroit-elle ac- 
(quitter les t^xes impofces pv-ndant le ma- 
riage fur l'o Ace propre à l'un des époux ? 
II »ut dillinguer : ou ces taxes font fé- 
ches , ou elles augmentent les émolumens 
l'office. 

Au premier cas, on les regarde comme 
«ne charge des fruits ; & comme on ne 

les paie que pour conferver ces fruits à 
la communauté, il eft ju(l? fjuela com- 
munaïuc tUe-niiîme eu luarniffe les 
fonds (n. 
Au kcond cas» le conjoint à qui ap- 



(Q Loyfeau , des n^^et , liv. 3 , chap. 9 , n. 
f 5* DuplctTiS, Trjitt J<r tj Communauté , P'^g^i 
454 , édition de 1716. Bourjon , D'v t commua 
de U franet , tomc 1 « 974 > éditioa tb 



c'efl 

lui qui doitpayer la taxe ; & fi la commu- 
nauté paie pourlui>ileft tenudei'ea in- 
demnirer(i). 

Ces deux p<Hnts ont étéaînfi jugés par 
un arrêt du Parlement de Paris du 8 mars 
1683 , entre la veuve & l'héritier d'un 
Secrétaire du Roi (3). 

Lorfque pendant le mariage , le mari 

a cté oSli;;!: , par ni\ cdit du Roi , de fi-. 
nancer,pour rendre héréditaire une char- 
ge non vénale, dont ilavoitété pourvu) 
avant le mariage «Cette durge appartient- 
elle à la Commtmauté , ou n*eû-il dû ;V 
celle-ci qu'une récompcnfe des denierS' 
qu'elle a fournis potù* la finance ï 

Sur cette queftion, le plus ou le moins- 
de difficulté dépend de la nature de la 
charge dont le mari ctoit pourvu , avant 
qu'elle ne fût déclarée hérccUt i K . 

Si elleexiftoit en titre d'office , point 
de doute que le mari n'en demeure feui 

f>ropriétaire , même après en avoir payé 
a finance des deniers de la comraunau-- 
té. Ainfi dans ce cas, tout ce que la com- 
munauté peut prétendre contre lui , cft 
la réfîifion des deniers qu'elle lui a avan* 
cés pour rendre fon ofHce béréditairc. 
C'eft ce qu'on peut juftitier par l'exem- 
ple d'un office fupprimc & rétabli peu-- 
dant le mariage. Loyfeau(4)., Lebrun (s) 
6l [îourjon (6) cnft l^înentque l'office ré- 
tabli repréfentant l'office Supprimé , le- 
çon joint i qui celui-cif*étoit propre,, 
eft c;;alcment feul propriétaire de ce— 
In'-'A , & q'i'iî doit feulement indempv- 
1er la coinnumautédes fommes quai e.i u 
tirées pour le rétabliiTement de fon office*. 
Mais lî la charge n'étoit avant le ma-- 



(a) IbiJ. 

Lebrun , dè la Comcntmauté , pagç 8$ 
édition de 1700. 

(4) Des offices , lîv. 1 , clup. T . n; 
De la Commuaautà , page 8^^ n* jy. 
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riage, ^uVnc ftmple commiAîon , & 
•qn^Ite ait été crigcc en titre i'ciBce hé- 
réditaire pendant le TOariajjc , «îors n'tll- 
ce pas la Commur.a'Uc qui en tû proprié- 
taire? Leshcritiets du mari leroicnt-ils 
iïvidés, après fantorr, à le vendre i leur 
profit , même en remettant à la veuve 
la moitié de ce ^ui a été payé pour le 
lever & Pacquérir } Ou plutôt celle - et 
«tant propriétaire de la moitié du coips 
dei'offîce, ne dci'.-clle pas, comme eux, 
entrer dans la vente qui s'en fait,&pren- 
•dre la moitié du prix f On trouve fur cet 
qiieftions , des arrêts pour & contre , mais 
il n'ed pas diHîcile de les concilier. 

Le premier , du 9 mars 163^ , a jugé 
Wun office de Procureur, dont le trari 
etoit- pourvu par commiffior» avant de fc 
marier , ayant cté rendu héréditaire pen> 
dant le mariage , la communauté en avoit 
acquis !i proorictô, & qu'il en nppartc- 
noit ia moitic à la veuve, à titre de con- 
.q»êt(i}. 

Deux autres, dont Tune/l du »i fé- 
vrier 1674 , fautre pcftcrieur à cette c;}c- 
que , mais de très- peu de tems, ont jngc 
:au ■ contraire »iuivant Brillon (i), " que 

l'cfTic: c'e Prccr.rcur, tîotit la créa;icn 

a été faite pendant la communauté du 
„ Procureur pourvu , & la finance payée 
9, des deniers de la coimnunMité « étoit 

propre au mari , Se queln femme ce m- 
I, mune ne pouvoit prétendre que le 
f , rembourfement de la moitié de la 

nance. „ 

D'cti vient cette contrariété d'arrêts ? 
C'cll que lors du premier , le Parlement 
ne vonloic pas reconnoître les charges 
6? Prociirc'irf pourc^e véritables ofiices. 
Nous l'apprenons par le plaidoyer de M. 
Bignon, Avocat-gcncral, dont ila adopté 
les conclufions fondées fur ce feul motif 

M. l'Avocat - général Bignon dit (ce 



(1} Bardet «tome s , livre 4 • cluip. 8. 
(ft) Au .SME soobre 



$'C. Ltv. 77, Chjp. 7. 
„ font les termes de Bardet) , qu'il ne 
„ t'a ut pas confidérer les état« & ofRxxt 

de Procureurs comme véritab!es offi-» 
,, ces; ce nVfl proprement qu'une fonc- 
„ tion & exercice. Que fi le malheur des 
1, tems les a obligés à financer , il faut 
„ mieux efpérer, & que les chofcs pour- 
„ roni retourner en leur premier état. 
,1 Confirmer la feotence (du Châtelet 
„ qui avoit jugé l'office propetiu mari) « 

ce feroit confirmer ces charges en titre 

de véritables ofHces , ce qui n'ell pas 
„ expédient ; il y a plutôt lieu de l'infir- 

mer & nd;ti:',erla moite la veuve. 

Ce que le Parlement ne vouloit pas 
reconnoître en 163^ i il Ta reconnu de* 
puis ; les fenâionsde Procureurs étoient 
en t574 , regardées comme des ofHces 
proprement dits ; voilà pourquoi il a 
été fttgé en 1 674 , tout autrement qu'en 

AuHi M. le premier Préfident de La- 
moignon n'a t-tl fait aucune difficulté 
d'sppli(|uer à tous les offices, la dédfîou 
dei'arrct de i6''4 & de celui qui y eft 
poftéricur. L'article 9 de fes arrêtés, dé- 
clare ftmnellement propre au mari , Tof^ 
fîce qu'il cxerçoit avant le mariage, par 
une commiluon ou matricule, qui a été 
convertie en titre pendant la commit" 
nauté ; & il ne donne à la femme qu'une 
ailion de mi-denier , pour le rembourfe- 
ment de ce qui a été pris dans la com- 
munauté m£me , pour procurer cette coii> 
verfion. 

Il s'ed préfcnté au Parlement dt Flan- 
dres en 1705 , une efpèce qui auroit lù- 
rement été jugée conformément ^ ces 
principes , s'ils avoient été expofJs Se 
développés ; mais qui 1 par la raiion con- 
traire, a reçu une décilion toute dïfie- 
rcnte. Voici le fait. 

Le 7 Avril 1648, le Roi d'Efprîgne 
vend ^ Lambert Vandcrmacr , l'otHce ue 
Prévôt de la Ville de Lille, pour être 
tenu en engagement, S: fous la faculté 
de xacbat , qui ncaumpins ne pourront 
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que le mari en ait éiô prurvii ou non , 
c'eft toujours la communauté qui en eft 
propriétaire.- 

Ainfi, quand' orr lé revend pendant 
le miriagc, les dîni^rs oui en provien- 
nent tombent dansia communautt^ ; c'eft 
ce qui a été jugé par tm arrêt du Parle- 
ment de Paris du 7 décembre 1 577, rap- 
porte dans les Hêponfts de Garoadas 
livre 7, §. 13, 

Ainfi , quand l'office augmente tK va-- 
leur après l'acquifuion , c'eft la commu-- 

qui en profite i par la même raiibn 
ceft à la oommiuiauté qus nuifent les di- 
minutions qu'il éprouve; & fi le Roi 
vient à le fupprimer , c'cfl la cnmnitt-' 
nauté qui le perd : lixs petit Domino.. 

Mais qu*arrive-t-il à la diflblution de* 
la commiinautt ? On dillingue fi c'tll le' 
mari qui eft mort, ou li cVlîIa f.'mme.- 
Si c eft le mari, nulle: difficulté ; le* 
corps même de foffice appartient pour' 
moiric à la veuve ; & confûquemment» 
(i on vient à le vendre , le prix de la vente- 
doit être partagé par moitié, entre elle 
X: les héritiers du mari. Ceft préciàmentî 
ce qu'a décidé l'arrêt du 9 mars 16} ç , 
que nous venons de citer d'après liardet. 
Nous en trouvons deux femblabtes du; 
Parlement de Flandres dans le recueil de 
M. Pollet, partie ? , §. ; l'un ti\ àiv 
a avril 1699 ,rauirc du ro janvier 1702.. 

Au fécond cas , ou le Aiati eÂ pourvu: 
del'cfKcc acquis pendant bcomdiuaatt- 
lé, ou il ne l elî pas. 

S'il n*en eft pas pourvu , il n'a pas plus, 
de droit que n'en auroit îâ femme , s'il» 
ctoit mort avant elle. 

Mais s'il en eft pourvu , comme l'offi- 
ce eft indivifible, & qu'un Officier ne* 
peut erre dépouiilc, malgré lui ^ du titre' 
qui repofe iur la tt^tc {x)^ on j^tatt aui 



f tre exercée ni par ce I^ince ni par ion 
£ls. 

En i<'74 , dcccs de Lambert Vander- 
macr. Lrn ft Vandcrroaer, Ton fils, lui 
iucccde dans l'office de Prévôt. 

Le 16 juillet 1676, il époufs Marie- 
Catherine GraiEs. 

En 1693 , Louis XIV, devenu mjître 
de Lille, réunit h. fon Domaine Toffice 
d'Erudl Vandermaer , 6t. le rétablit en 
titre d'office héréditaire. Erneft Vander- 
maer le racheté moyennant 7700 livres, 
outre le prix de rengagement de 1648 , 
qui fe montoit à i ^ôi| livres. 

U meurt en i694,.Iaiaâat un fils & 
deux filleç. Procès entre fa veuve & 
fon £1$. Celui-ci prétend que l'oiEcelui 
appartient en entier , parce que la cou- 
tume de la Châtellenie de lille déftre aux 
mâles la totalité des biens patrimoniaux, 
& il fe borne à détendre cette prétention 
ridicule (1). La veuve , de fon côté , 
foutîent que l'office eft un conquCt , qu'il 
lui en appartient la moitié, & qu'on 
doit feulement prélever au profit de la 
fiiCCefiion de fon mari , la finance de Vta- 
^gement fupprimé en 169]. 

Sur ces prétentions refpeÛives, fcntence 
des Eehevui»deLiUe du ^ juin 1703, qui, 
en déclarant l'office conqufit, oi donne 
que fur le prix do h vente qui en fera 
iâite , il fera prélevé iÇ^zj livres, prix 
de l'eni^ement de 1 648,& que le furplus 
appartiendra moitié à la veuve moitié 
aux trois enfans. 

Appel au Parlement de Flandres, tant 
delà part de la veuve que de celle du fils. 

Arrêt du 14 décembre de la même an- 
née, qui nu t les parties > fur leurs appella- 
tions refpedives , hors de cour & de 
procès, fans ti'.;!' 1;;' ni clcpen';. 

On voit par Ij ce qu'on doit penfer 
d'un ofiîce vraiment acquis pendant la 
«ommunanté. Une pareille acquililioo 
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p^zn de le retenir , en indemnifaot Icshé- 
f lticTS de la femme. 

Làdefliis , trois queftions à examiner. 
1**. En quel tems le mari dolt-lI, après 
U dillblution da la communauté , dccla- 
rer s*il entend u(êr de fon droit de réten- 
tion , & quel ert l'effet de fon filcnce fur 
cet cbjeî ? z*^. En quoi confifîe l'indcm- 
rite qu'il doit aux htrici^ri de fa lèmmc, 
lorfqii'il retient l'office ? 3*'.Tous les offices 
font-ils indiftinâement fujer» à ce droit 1 
de rétention? Répondons à chacune de 
CCS qu; fiions. 

iMl paroît juftequelemaiî^explîque i 
l'^rs de îa dlfTolution delà communaiitc , 
c'eft-A-diic, dans le tems que la loi lui 
accorde pour faire Inveittaire. Cefl pour- 
q;iO! Cl l'on procède à un inventaire après 
le décès de la femme , c'efl au moment 
4e la clôture de cet aâe, que le mari eà 
obligé de s'expliquer : s'il le fait , on s*en 
tit-nt à lit déclaration ; & s'il ne le fàitpas, 
on doit prélumcr qii'il garde l'oHice. C'efl 
ce qu'ont jugé trois arrêts du Parlement 
de Paris. 

Le premier eû rapporté dans le recueil 
de Bardet, fous la date du premier mars 
j6ij. Ua mari avoit été pourvu, pen- 
dant la comoiunauté , d'un office de Com- 
miflâire au Ch^telet de Paris, qu'il avoit 
adieté 1400 livres. Dans rinventaire iàit 
après la mort de fa femme , il avoit com- 
pris les proviiioos 6l ia quittance de fînan- 
te , fans déclarer s'il entendoit retenir 
l'office f & huit ans après il l'avoit re- 
vendu 16000 livres. Ûes cnfans lui de- 
mandèrent la moitié de cette fomme ; 
maïs par l'arrêt dté » on jugea qu'il étoit. 
cenfé avoir retenu l'ofRce pour fon 
compte , & qu'il n'étoit tenu en confé- 

3uence envers fes enfans, que du mi- 
enier de l'achat qu'il en avoit fait. 
Le fécond arrêt efl du ii avril 1646. 
11 a M condamné (dit Brodeau , lettre E, 
$ X ) Troadion père de tenir comprc 
^ ftttlement du tiers en la moitié du 
I» prix tiré de la çommuaauté d'entre lui 



j. Z/i . 77, Chap. 7, 
» 6i. défunte fa mère , pour p:?yer î-s 
>• ofîîcc s de Porteur de grains en la Halle 
»> &c Archer du Guet , & non de la va* 
» lei'.r 5c eflimation d'icnix lors d'j h 
>* prcfcntation de fon compte, les deux 
t* autres tiets demeurans confus en fa 
» perfonne , comme héritier mobilier de 
n jiîcques & Louifc Tronchon, fes en- 
» fans, décédés depuis leur mère, étant 
H l'adiott de nî-denier des offices mo* 
>► bilière. . . . J'ai vu rinventaire que 
» ledit Tronchon avoit tait faire après le 
» décès de fa femme, dans lequel il 
» il n'avoit point dit ni déclaré (|ue foa 
» intention etoit de retenir lefdits offi- 
** ces , ni fait inventorier les proviiions 
M & autres titres , mais déclaré feule- 
» ment qu'il les avoit acquis pendant 
» fa communauté, fans fpécilierle prix.» 

Le troifième an et eû rapporté au jour« 
nal des audiences , Ibus la date dtt %y fé- 
vrier 1655. L'efpt^ce en cfl à peu-près !a 
m£me que c^llcdu fécond. Un mariavoit 
acheté un office pendant la communauté. 
A la mort de fa femme» il avoit fait \m 
inventaire dans lequel il avoit porté le 
contrat d'acquifitiou de cet office , fans 
parler des |wovi(ioils , ni déclarer s'il en- 
tendoit ou non en conferver le titre. 
Dans la fuite , l'office ayant perdu con- 
fidérabtementdefii valeur, il a prétendu 
que cette diminution devoit être fup- 
portée par les héritiers de fa femme, à 
concurrence de la moitié; 6c 'û(t fbndoic 
fur ce quefl^ayant jamais tiaité avec lui 
pour tranfporter fur là tête leur portion 
dans la finance de l'ofEce » ils étoient , 
Aiivant lui , demeufés iês co-propriétai^ 
res. Mais la Cour a juge que , par fon 
filence , il étoit ccnfé avoir retenu l'offi- 
ce peur fon compte; &C en conféquence 
elle l'a condamné à fidre nûTon au mif 
denier de l'achat. 

Mais que doit-on décider, lorfqu'après 
le décès de la femme , il n'a point été ùit 
d'inventaire } 

De deux cboiies rune , ou ce àcùnt 

d'inventaire 
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<î*în'^er;tr'îre a continue la comTJ'.însuté , 
on la communauté ne s'ca pas moins 
ëUToutc; 

Dans le premier cas, il faut foufr-dlfî'n- 
guer. Si les héritiers de la femme accep- 
lent par la fuite la contintiation de com- 
munntlé» les chofes feront réputées au 
niême état que fi la femme clîe-mcme 
vivoic encore. Ainfi les revenus de l'offi- 
ce tooteont dant la comffiiuumté conp 
tinuée , & s'il augmente ou diminue de 
yaleur pendant ce tcras« ce fera pour le 
compte de cette communauté. 

Mais files héritiers de la femme renon- 
CTt :^ h rontimn;: n de communauté, 
alors la communauté étant ceiifcedifluu- 
te du jour de la mort de celle-ci , on doit 
fuivre à leur égard les mêmes régies qn? 
dans le cas où le dctkut d'iaveotaire n'a 
ptscominué la communauté. 

Ce cas eft précifément celui dont il 
nous ref^e à parler; il s'eft préfenté dans 
la coutume de Paris en 1704. 

Jacques Potret avoit époufé Catherine 
Levcfquecn 1647. Dix ans après, il ac- 
«juir , moyennant 7500 livres ,qiii fiirent 
tirées de la communauté, un des offices 
rfAidcs à Mouleur de bois,qu? les bc- 
Ibins de fEtat avotent fait créer en 1644. 
Il devint veuf en 1686; Catherine Le- 
vefque décéda alors, lai{rant pour héri- 
tier Claude Poiret» fonfils» âgé de plus 
de 35 ans. 

^ Jacques Poiret père ne fit point dln- 
ventaire, & il rerfa en poflefïion de fon 
<pffice jufou*en i70it ^oque de fa mort. 

Dans hatervalle, Claude Poiret fib 
étott décédé; mais il ifavoit été fait ni 
liquidation ni partage entre Jacqur*s Poi- 
ret pcre , héritier de fes meubles ik ac- 

auêts , & la veuve Caron , héritière 
e fcs propres maternels. 
A la mort de Jacques Poiret , celle-ci 
fe préfenta pour réclamer , entr'autres 
chofes, la moitié de l'ofHce qui fe trou- 
Voit dans fa fucceïïion. Elle fe fondoit 
fur ce que cet office avoit formé un con- 
7#ps IFp ffrmUn pMtùf 



quôt dans la communauté contraûie en 
1647 , entre Jacques Poiret & Catherine 
Levefque, fa femme; 8e que pnr confé- 
quont la tnoiricen ctoit deveru-^ propre 
nailTant maternel dans la perfonne de 
Claude Poitet. 

Etienne Poiret & conforts, béritîew 
de J-îcques Poiret , f Mitpnoient , au con- 
traire, que ceitti-ci nayant fait aucune 
déclaration lors du décès de iâ femme p 
ctoit par celaf t;I cr nfû aro'r retenu pour 
fon compte, i'othce dont il avoit con« 
fervé le fkfe jufqu'à fil mort ^ que dès- 
là , fon iils n'avoit eu contre lui que 
l'aûion de mi-denîpr ; nue cette ^ftion, 
purement mobilière , avoit f .ir parti? de 
la fucceffion des meubles de Claude Poi- 
ret, Se que par fuite cllo s'ctoir éteinte 
par la confufiofi opérée dans la perlbnne 
de Jacques Poiret, héritier mobilier de 
fon fils. 

La contefhtion portée au Châteict , 
itnttnce du 4 juin 1704 qui, «faute par 
»» Jacques Poiret père d'avoir fait fa dé" 
>♦ claration après le décès de fa femme, 
H qu'il entendoit retenir pour lui l'otïice 
M d'Aide à Mouleur de bois , dont ii 



»♦ avoit ete n; 



vjrvu pcndr"' 



cvlT coniniu» 

•» naiité , condamne Etienne Poire' âc 
»* conforts de tenir compte à la veirre 
>* Ckrott.de la moitié du prix de cet offi« 
» ce , comme propre maternel dans la 
»♦ fuccefiion de Cbude Poiret fils. »» 

Appel au Parlement de Paris. La caufii 
pliidee à l'audicncî de la grmdTham- 
bre, le I9>dcccn)bre .t704, M. le Naiit» 
Avoca^général, a condu en fiiveur des 
appebiis. Il s'cA fondé fur ce que Jac* 
qu s Poirct ii'avoit point fait de décla- 
ration dans le délai que l'ordonnance 
€xe aux héritiers , ainfi qu'aux veuves , 
pour délibérer & prendre qualité. Ce 
terme (a-t-il lUt) eu bref, mais ii paroît 
juûe , puifqit*!! neûntpas plus de ré« 
flexion pour fe déterminer fur l'accepta- 
tion totale d'une fucceliion ou d'une 
communauté y que fur une portion ds 



Traité des Droits , &c* Liv, II ^ Chap, I, 



'une ou defautre. On doit donc adlmi* 
kr ttO mari qui garde un office après ce 
terme , à un hcntier préfomptif , qm , 
après le délai pour délibérer , demeure 
ea pofti&oii des bien» de rhérédité. L*iin 
cft c :n*"é rt tonlr , comme l'autre fàitaâe 
d'héritier. Dès-ià , il n'eil plus reilé con- 
tre Jacques Poiret, qu'une aSàon de nn* 
denier; & cette aâiop étant mobilière , 
ellesV'fl nbXciTairemcfitétebtfrpMr le dé- 
cès de fon fiU. 

Cesfatfonsn^oat peftd^abovd levé tous 
les doutes. Le Parkment a appointé la 
caufe» €c chacune des parties a donné 
un nouveau d^vd^ppcflMatàfadéfeiilê. 
C>Ue delà vcm Cmm éloà tt^ipé> 
«tcufe. 

Quoique le man (diioit-elle) (bit 
lèttl pourvu de Tofiice acquis pendant la 
tommiinauté, il n'en cft pas pour crin 
leul propriétaire. « On a toujours lait 
àm» les office* 

entre le titre & la pro; . i ' .i; , lé titre ne 
peut repofer qiie fur ia tète d'un ieul 
homme, mais la propriété peut apparte> 
air à plufieurs ; il arrive même très- fou» 
▼ent que le titulaire d'un office n'y a 
aucune part en propriété,. & ne fait que 
prêter fon nom aux véritables proprié- 
tiiires. Ainfi , en matière à'of^ces, point 
de confcquence à tirer du titre à la pro- 
priété. — ha mark ne font titulaires des 
effioea acquis pendant la commiu^auté, 
queparceque les femmes ne font pas c?.- 
pables de l'être; ils ne ïoni, pour aiiiii 
dire , que dépoiltaires de la notôé qui 
appartient à leurs femmes.^*» Quand un 
ofHcc pa^Te du père aufils» foiten tout, 
en partie, (fcft avtc la quafilé de 
propre que le fils pofiède ce qui lui efl 
tranfm!?;. Poiirqtioï enferoit-îl aiifrement 
d'une portion d'office que le tils trouve 
dans la fiwaeffioB. de fa mère ? Si le 
mari n'ell pas. pro-'ictaire de la totalité 
de l'office pendant la vie de ia femme i 
coaaflwoclt dcvitndraifejl à llinâanrde 
fc dïflMuriOD àsL «ttWgPj» fc 



Ushéritiers de la femme nefuccéderolenf* 
ili pas à la part qu'elle avoir dans l'offi- 
ce ? — Il eft vrai qu'un mari a le droit 
de retenir tout le corps de l'office , en 
rembourfànt aux liéntfers de la fttnnie» 

'n moitié (Ui prix qui ?. clé tiré de la 
communauté pour l'acquérir ; c'eil une 
âctdté qu'on lui accorde, poiu* ne pas le 
mettre dans la dure néceffité de le dé- 
mettre d'un office dont il eft pourvu, & 
qui formefon étabti€ement. —Mais cora* 
me cfeft une faculté , il feut qu'il l'exerce 
& par conféquent qu'il déclare fon in» 
tention de retenir la propriété du total 
de l'office ; autrement Pofiœ deneunf- 
commun, c'eft-à-dire , tel qu'il étoic 
avant le décès de la femme. — C'efl ainft 
que faute par le conjoint lignager ou fes 
héritiers, d'avoirexercé dans Pan U jour 
de !a diflblution 1,1 commtinl-.ité , le 
retrait de mi-dcnier de la moiacd'un un- 
aaeublè acquis pendant le Mariage , dailj^ 
la ligne de l'un des deux époux , cetm 
moirié demeure , foit au conjoint non 
lignager , foit à fes héritiers. » Une 
fimple continuation du ttoedans laper*- 
fon ne du mari ne fuffit pas pour Ten ren- 
dre propriétaùre; encore iwc fois , il a'y 
a point de cenféquenee à fixer du dtré 
à la propriété ; le fiiénce du mari prou- 
ve feulement qu'il entend confêrver le 
premiar; pour priver de la féconde les 
héritiers de la femme , il faut une décU» 
ration expreffe. Cela eft d'autant plus, 
inconte iiàble dans t'eipèce , que Jacoues. 
Poiret n'a point Ait d*in««Bture , oc » 
toujours vccu en commim Hvec for. fîls. 

Nonobilant ces railons, arrêt du }S> 
ittiliet 1705 , au rapp<^ de If. FAbbé^ 
Brunei , qui infirme la fentence du Ch%- 
telet,& déboute la- veuve Caron de ùu 
demande (i). . ,7f-- 4* 

D'aprcs cet arrêt , St lës principes éta- 
blis dans la caufe qi^ ■ fugée , par Mi. 

(i; Joiirn'il des Audienéef ' tome { , liire )^ 
chapitre 61 , édition de ijj6. firiUini., au. mon 

.... -".rr'.W , >. ^"ît^C» 
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ÎAvocat-général le N--;n , on peut, ce 
femble, Te tenir Axr cette inailcre, à deux 
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Ôc on ne voit phis cnore les coi^oints 
qu'une focictô léonine. 

Dumoulin sVft récrié contre cette in- 
iu^lîce (i), & ii fâutconrenir qu'elle eft 
frappante. Cependant d'Ârgentrée (x)» 
Air rancîeiinecovtuaie de Bretagne, art. 
408 , glofe 6 , nombre j , & Dupleflîs, 
dans ion traité des éroits incorporels , titre 
4 , chapitre i , enfeigaent que le mari qui 
fetkot pour fon compte TofHœ acquit 
pendant la communauté , doit récompcn- 
fe du prix que cet office a coûté , &c rien 
eu deÉL Pomier, dèi» Omm$Ênaud,nom' 
bre 66j , îrouvr fl^ns ccîte opinion qiuU 
qtu appartnct tt injujUct i cependant ? il y 
fottfcrit hii-même; m c'eA, dit -il, luie 
Aiitt dtt )>rtncipe« oue la décU ation 
du mari de retenir roflîce , a un çff.t 
rétroaâit'au temjs de i acouÛition , qui 
la fiiit réputer faite pour le compte du 
y* mari feul , plutôt que pour cdui de 
I* la communauté.» 

Ainli^<|ue la valeur de fofSce augmei»> 
te ou dimmue, il importe peu , ièlon cet 
A uteurs ; la récompenfê efl la même daOS 
un cas que ciam Tautre. 



La première , qu*avant d'obliger le ma- 
ri de s'expliquer , il doit lui être accordé 
trois motf pour fiure inventaire « & qua- 
rante jours pour délibérer, c'cft î<-clire , 
le délai même que le titre 7 de l'ordon- 
nance de 1 667 accorde aux veuves & aux 
iwritien y ponrVinftroive tepceadre qui* 
lité. 

. La féconde . que fi le mari laiiTe écou- 
ler ee terne unt 6ire ni déclaration ni 
inventaire , & que fa femme ne lailïe 
ipoint d'héritiers habiles à demander la 
^niiniiatioo de communauté , il eft cen- 
fé par foofiience avoir l'iaieoiion de re- 
tenir pour Ion compte le corps entier de 
roffice. 

1". Mais dans ce cas j-eomœ dans ce* 

lui cù il manifi.'fte ouvertement cette in- 
tention, en quoiconfiile ta récompenfe 
qu'il doit 4 la communauté ^Eft-ce dans 
la moitié du prix que vaut l'office au mo- 
ment où il le retient , foit par une décla* 
.ration cxprclTc , loit oar l'effet de foa fi- 
Jence, ou feulement ou» lu moitié de ce 
qmia nie Je la conuWittaautét pour 
en £àire Tacquilition } 

'Entre ces dew partie, le premier pa- 
roit le plus conibrmc à réq\iitc, & il 
ièmble qu'on ne puiilc s'en écarter , (ans 
donner lieu à un avantage indireâ en &• 
▼enr du mari, ^oki comment 

Un mari achète une charge pendant la 
communauté ; li cette charge augmente 
de valeur , & en*il n'en doive iaîre raifon 
que fur îç pied du prix de l'achat, il ne 
manquera pas , iors du décès de fa fem- 
me , de la retenir pour lui; fi au contrai- 
re cUe diminue , il l'abandonnera & la 
Communanté en fuppor îcra la perte. 

Tout i avantage fera donc pour le ma- 
ri , fi on ne Toblige pas de tenir compte 
aux héritiers de fa f:mme , de la valeur 
de l'office au temsde la^iHolution de la 
«omoHinattté* Pès-lor^^phu d'égaUié» 



(I) C'eft fur rancienne coutume de Paris » 

j , ycHetinitio i voici fe$ terme*. 

Jaitio wutnmanii vtnit oficiwm , putà Apptri» 
tons. Durant sanu ta. PrmmwuaTtuw fuu lUf 
rit. Rtfponih Cbwticr & deThon ^liJuntiar 
v.'r de rappnrtT Toffirc en commun, Vf/ «i.- 
djjm prjiii ij^Oii iuuJ £n.ii ; e^o verh dixi , i^urd 
in eo folun drhtt co:f-rre , vtl mtniu eapere ajl:- 
maùonem tommunem fuod nmc vaiet ; ^uidtnim , 
fi non pottfi ampliis o^hm vendi , rtdtUcet poft 
cd.Rêtm dt fuppnritndis ? QuèJ ft mmiit vtndhttr , 
ho: non dcbet cedere damr.o foUtu viri. Item qubd 
ft pct{jl f'^.i 1 •' ■'/, «CTîf dif'ei (Jfe djmmodëtt 
commune ttiam haredum uxorit i Rffpo.idi /îc, 

(») Peeuni*, iA officia jfve vtnaliafi- 

ve alla infumptt fini de eommtuù , pro dimxdi» 0d 
vidutmptrtinebmnt : nte adttm pctùntt quhi f iMt« 
d.im vtnirtnon dcbtjnf.nec tnim ipfj cfficisp:- 
tmtuf ,ftd pecmia dt commjuû infumpu ia uU 
utintate mariti [uperJUtU. Mm /tpntmanuMS JU, 
peettnix in tetwm ewftmflm M^WM 
mitiéfirat^ùa» 
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C'clV en efliet ce que décide la coutume 
de iruges, liire 4 «article 13 (i)* 

CVftce qu'ont auiTi jugé les trois ar- 
lêts d»s premier mars 16:7, zr avri' 
1646 i7 février 16515, rappoi iCa ci- 
dcAus ; &: ils ne font pa$ les kuis. 

Brodeau, lettre E, § 2 , & lettic O, 
^5 , cous en fournit cinq autres des 
février 1605 , ii janvier i6t i , 30 avnl 
v6x% , 11 juin & 6 feptembre 1616. 

Le iourndi de^ Audiences en contient 
unfixicmc ilu 16 janvier 1617. " " 

fiotiguier^Icttrc D,noint»re 1 3 , en rap- 
porte un Icmbliible du 4 mars 1618 , ren 
du au iujet de l'office d^AvoCat - général , 
dont leeélibre Scrvin avoitM }khitvu. 

Q.-w' dire contre une Jnrifprucîtr.ce cfa- 
hlie par une coutume éc par dix arrêts 
uniformes ? Il feroit fans doute auffi inn- 
tite que tcméraire de Tatti^f^uer. Cepen- 
dant, s'il faut en croire ilnilon (1) & 
TAnnotaicur dcBourjon ,fon fidèle co- 
^pîfte (3) , eile a été ébranlée dans leder- 
nic^r ficcle. Mais fi Ton veut fe convain- 
cre du peu de tioi qu'ils méritent» il Àut 
les entendre eux- mêmes. 

44 On a ju^ë diverfcment la queftion 
'» de favcir fi reftimation de î'ofHce re- 
M tenu par. le mari , devoit le taire, eu 
I* égard au fems du décès de la limiiiie , 

t* ou du partage c^c la ccmnu.naïuc. Ar- 
*» itit rendu au mois de itytw 169c , en 
» la quatt^iaMB duunlve dei Enquêtes , 
f» qui la fixe ttt tems de la dîiTolurion de 
>» la communauté , pour un ofnce de 
» CoiJiiôitur dtsdtcimes. Arrctcontrai- 
» re du x8 juillet 1705 ,fCiMlu«ii la grand' 
>» ( hnmbre, pour une charge de Mou- 
>» leur de bois. Voyex M. Lebrun , en 
I* ion traité de lacommunauié page 84. >* 

' ( li « irfNr^que le AirviTa'nt ( porc" cettë~JoO 
i»a«leena^«tq«eoficcp«fldu:t le martaee, 
' i»par Khiiov vaattatmtttlni^Mmfo, ledit uirt 
» vivant g'^vi 2 faire bon à la matfon comme un 
n proâi commun , ttl ^ue ledit ojj^ie a ttûié.f ou 
a'ielaiifer v«ndre as profit ce mmun.» 
(i) Au mot ofke, aombrfité ' 



On voit difi. que ces Auteurs fe trom-' 
pent relativemetrt IVrêt du 18 juillet 

1705 ; nous en avons rapporté plus haut 
Touf- s !es circcnftancrs ; &l Ef!7i; cn^L'it 
clics ne préicntcnt ric-n qui ait U Ji: a U 
queAion dont il s'agît ici. 

Mais confuhons Lebrun , d'après qui 
CCS écrivains lèmblent parler : leur roé- 
prife <leviendra bien plus ffenfible* Voici 
comment il s'exprimeArcndroiiquIils in- 
diquent ciîx-mêmes. 

« li kmble que le mari , qui veut con- 
*» ferver l'oflice, en doit âire ia déd» 
>» r.^non ; autrement il demeure un coo» 
** quêt i ce qui a été jugé en la quatrième 
I» cnandwe des Enquêtes , au mois de fe^ 
>> vrisr 169^ , au rapport de M. Cadot , 
>• pour un office de Contrôleur des dé- 
»* cimes. 11 y aun arrêt contraire du mar^ 
>• di 2B iuiUet ITOf , rendu en la grandi 
» chambre, ponnmecliarge de Mouleur 
>♦ de bois. 

Il eftdonc biencbirque {krrêtdè 1 695-, 
qutlcju'cn ait été le motif dans rcTpèce in- 
connue iur laquelle il a prononcé , n'a 
rien de commun avec la aueftion de Gt» 
voir fur qittljâed doit être faite Teft^ 
mation de Tomce acquis pendant le ma- 
riage , lorfque le mari exerce , à la dif- 
folution dèlacommunautéfle droitqu*il 
a de le garder pour ("on compte. 

y*, Keile à favoir li ce droit eâ com- 
mun à totis tes offices. 

11 n'tf^ certainement pas borné aux 
chnrops de Magillraturc. Cela rcfuhe de 
la plupart dts arrCts que nous avens ci- 
tés julqu'à pii-rcnt. Dans celui du zijan» 
viçr 161 i, il s'^giiîolt d'tm office de Pré- 
vôt des M^échauilées; dans celui du 30 
avril t6'xx , dHzn office de Vendeur & 
& Contrôleur des vins; &ans celui du 6 
feptembre 1616 , d'un ollice de Tréforier 
ùti parties cafuelles ; dans celui du 16 < 
janvier 1617, d'un office de Sergent-pri- 
feur-vendex:r de meubles ; dans ceîr,i du; 
premier mars fuivant, d'un oflice de Coin— 
,nàtt»K aiKtOiêielet;, dans celui.dtL^xa.■ 
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ârriî 1646» d'un office de Porîfjr de 

£ams à la Halle , & d'un autre û Archer 
I Gnet ; dans cetatdu i9 fuîltet 1705 , 
^*un office d'Aide 5 Mouleur de bois. 

n y eii a cependant de contraires. Soef- 
ve, tome i, centurie x , chapitre 10, 
en rapporte un 4u tj février 1660, qui 
confirme une fcntence du Châteîct , par 
laquelle •» un mari lurvivant étoit con- 
w «UBoé à rnntMnarfer lux héritiers ool> 
n latéraux de (a défunte femme, lamoû 
*H tié d'un office de Chargeur ét boïs en 
n ckarrtut, par iiu acquis pendant la 
m communauté • fur le pied de ce qu'il 
j» pouvoit valoir au tems de la dilTolu* 
» tion de ladite communauté. En quoi , 
■» ajoute Sot fve , l'on peut dire que cet 
Ht arrêt td cootnife à tous ceux <pii, 
»» jufqu'aIor$, avoîentété renHus en pa- 
** reil cas , & qui avoient établi la màw- 
me à ré gara de toute* fortes d^offices 
I» indiffcremment. v» 

Dénizart , au mot o^ts , nous retrace 
vn «rr^ cjui va plus loin encore. « On a 
M jugé , dit-il , en faveur de la demoi£slIe 
♦» Lan vin , fille d'un premier lit, contre 
n ion frère conianEuin , par arrêt rendu 
>» à lacrandrCbamMe Ie7 jinilet 174^ , 
» connrmâtif d'une fentence contradic- 
•* toire du Giâtekt du 10 juin 1744, 
»» fifun oftct^InfjteStur fur Us veaux à 
»• Paris f nêioit pas fvfù awntraicdemi- 
yf //f««r,fl£ que dans nn partage de corn- 
>* munauté, Teilimation de femblables 
I» offices dcvoit fe -Aire fur k pied' de 
>» leur valeur iatrinscque au jour de la 
» diâblution de la communauté ,&non 
m pas fe rc«lcr lurleur valeur au tuns de 
*» i'acqu^fition. „ 

Pothicr , rfc la communauté ^ nombre 
$rj% , approuve cette déciûon : fuivant 
lui , le prir cipal mofifde lafrcutté 
• fiée av! iri rri cïe conferver l'office com- 
mun , en lembourfant le mi-denier de 
T-achat, eft qu'il fcroit trop dur de dé- 
pouiller un nomme de fon état* Donc, 

({df pîtfcdçit {»» irvokliti». 



\ regard des ortices qu'on n'a qUe pour 
ie revenu, & qui ne confUtueiit pas» 
„ rétat de la pcrfonne^ cn e&revû-- 
„ tue. „ 

Il en doit être de même , & à plus for tè 
ratfoo , des offices domaniaux , puifqu'ik* 
ne fontpas attachés à la perfonne , & pcib- 
vent être ponedcs par (Jes fomnip*. o\! d"s 
miueurs,quileiad;criueni ou les loiit exer- 
cer par des couinais» 

EiFcdlvement , un arrêt du ParlemeiVl 
de Paris du 8 juin i6oa» rapporté dans- 
le traité des propres de - Acntiflbn » dia-- 
pitre 5 , iëâion 4^^ nombre 40 , a jug^' 
qu'un père ne pouvoit s'approprier la to- 
talité du Gretîe domanial de Fontenay 
acquis pendanrfon mariage,- en rendant^ 
à lesenfans la moitié du prix de l'achat. 

A l'cgard des offices de la Maifon du< 
tv.oi,vuyez le chapitre II du premier livra 



Nous n'avons» juf^u'à pré(ènt , riea° 
dit de particttlierà la coutume de Nor* 
inandie» On lait que les femmes n'y font 

p^ç en communauté avec lenrs maris;- 
cependant , ellesontla moiuc des ac^uêtf 
qu' i Is f<mt-en bouraige. 

De là , unequeftion fort imptirtante' 
pour les offi^ acquis pendant ie ma-- 
riage , par un mari domicilié- dans cette* 
Province i c'tft de favoir s'U en' appaip^- 

'tient fa moitié à la femm*. 

lia été jugé par une foule d'arrêts;* 
que cclle^ n'y peut rien préteodfé en* 
propriété, & quelle n'en a qu: 
en ufufruiî; cette jurifprudence a m2me" 
été érigée en loi par l'article 71 des plît»- 

-cilésde 16S6. ♦*^l:es femmes (porre t-il)) 

'„ ont feulement le tiers en ulufruit au)c; 

offic«.s acquis pendant leur mariags'»» 
„ encore qtrïk' foient hérédîtakes. ,« 

^ On peut don rappliquer à toutes les fent- 
mes norm-inck-s-» la difpofuion tic l'article- 

■46 dei arri;t à\\ Confcildué ju»Uct 1771,» 
concernant les veuve;, rnjn communes des* 

j Bmbiic %4t n>Jé>og«t foauo a ab é sda n i* 
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les i^rties cafueiles« faute de {Miemeot du 
llfoit de centièBK denier* 

Cette difpofition eft précédée par Tar- 
tîcle 45, fui vant lequel ** Us veuves dtsof- 
■ficiers éUcédts , iorJqueUiS font communes 
*n biens , & fittUiS 4^«a* ^Msr nmnci 
s la communauté , doivent partager 
par moitié avec leurs enfànSy & elles 
n'ont pas d*en6n8» reciKtUir en entier 
le bcnt/îce de la remife qvie le Roi leur 
^t d une partie de la finance de l'offi- 
ce vacant. 

C'e/l après cela querardcle 4^ ajoute : 
^* A l'égard des vnircs non communes 
«I en biens, ou qui auront renoncé à la 
commnnaut^ , entend fa Majefté qu'el- 
les n'aient riUCLDU' part dans les offices 
vacans , ni prcicrence pour les lever , 
I, fi ce n'eft toutefois que leur dot fe trou» 
9, vâtconftituée fur lefdits offices, ou 
qu'il n'yeûtpas d'aill?i:rs dans la fuc- 
^ ceffion de leurs maris de quoi la rem- 
y, plir;ainc<|i»èlscas les anÊns ou plus 
proches parrns no pourront jouir de 
„ la préférence que coojomtçment avec 
y, elles » & en leur tenant compte , fur le 
^ bénéfice ét h remi(ê accordée Au- la 
taxe , de ce qui s'en défaudra qu'elles 
IP œ fcùent rempUes de leur dot. Veut 
^ néanmoins fa MajelU , à f égard'des «n- 
fan»; , qu'ils ne puifiTent en aucun cas 
être tenus envers eUes au-deU de la 
moitié du bénéfice de ladite remife. „ 

III. Ccft afTez nous ocnmfr des offi- 
ces relativement à la comnmoauté. Coa* 
jlidérons-tes maintenant par rapport an 
douaire. 

On fait qu'il j a deux fortes de douai- 
'fes , le coutumier 8c le préfix ou conven* 
tionne). 

Sur ledouaire conmmier , les'prjnclpcs 
pe font pas ablolumcnt d'accord avtc les 
0rfftts« 

Suivant les p-inc'pcs, les offices font 
i/naieublcs , ou du moins réputés tels ; 
fl{ dpiygflit 49QiC iujïir » à du 



douaire, les mâmes régies que les au^ 
très droits incoipocels , qui tiennent 
(îe la nature des immeubles. Aixifi , ds 
mcmeque les rentes coniîituées, dans les 
coutumes qui ks ïaunobiiideot, font ia« 
diûinôement iujcttes audoiuire, demC- 
me auffi on doit , daoi tous les cas , 
foumettre les offices. 

Voilà le rooà des prindpes ; on les fuit 
conûammcnten Normandie; mais dana 
le re:Torl du Parlement de Paris , on a 
jugéplufieurs fois que ie duu^iren' d point 
lieu utr les offices , tant qu'il y a d'autret 
biens fur lefquels il peut ûtre exercé. 

C'ell ce qu'ont prononcé un arrêt du 
30 janvier 1607 , rend»! danslacontimw 
de Sentis , pour une isharge de Rcfieveitf 
des décimes (1) , 

l^n autre du i} mai i6x^ , rendu daas 
la coutume de Paris, pour ttnecharge ds 
Juré-Mouleur de bois (i) , 

Un autre du 14 mari 16 34, qu'on trou* 
ve parmi les arrêtés de k cinquième 
chambre de» EiiniSttf »rwueiU>s par M. 
le Prêtre, 

Un autre du 19 février i ^6a , rappor* 
té au journal des Audicnosa • «ma rotdst 

dff fa date. 

Dans k cas oii il n exiile pOiAt d'au- 
très biens , Le Parlement de Paris accorde 
fans diïïicultc à I3 f.mmc un dnusire fur 
l'office qui éioit propre au mari, lors de 
fon déàs. Ceft et crue prouvent deiue 
arrêts rapportés par Brodeau (3) , l'un 
qu*il ne date point , mais qu'il dit avoir 
eu pour objet un omcc d£ ConleiUer au 
Parlement de PsrJs ; Tautre du 14 juillet 
1618, rendu pour un office de Liciits- 
nant du Prévôt des Maréchaux du Perche* 

U 7 a deux arri^ts qui , par une contra» 
riété frappante avec ceux ae 1607, i6if^ 
1634 & 1669 , ont étendu cette jurif- 
prudence au cas oîi le mari a laifie d'au* 
très biens : le )xr«aier a été rendu le xf 



(I) Lonet . kttre D , f 6|. 
(t) Brodeu teLoMt, 
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même; aufTi ne t,;i; oit-on citcf nucuii 
arrêt moderne qui ait jttgé comme ceux 
de 1607 , 1625, 1634, 1669, & contre^ 
ceux de 1598 & 1659. 

La coutume de Normandie, qui attri- 
bue purement èc lîmplemcnt aux oiËcc» 
la qualité «fiinmeubles, n'a pas éprouvé 
tbns fon interprctatior , relativement aa 
douaire I les mêmes diâkultcs, ks mê* 
mes vanatioii$<]iie 1^ coutume^ Fiaris^ 
On y a conllamnienttienu que lesofficss^ 
rontfujers au dooatre^ comme le^ auire* 
immeubles. 

Le Partement de Flandres en a ^ddé! 
de même pour la counime de Tôurnay^ 
par arrêt du xo janvier 1701 , rapporté; 
dans lereicuât de SlPûnet, partie 3 60 
& fans douce» ce n*eftpa$ un des morn» 
d rcs argu m e n s <1 0 n t o n pc u t (V fe ' V î r , jK-i ut ■ 
prouver qu'on doit juger de nitinc à i-a-- 
ris depuis rédtt de 168^. 

En fuppofant cette jurifpnidencç i^ra-- 
S% font immeubles, pourquoi feroien^AMie, ilfe préiente à réfoudre unequeitioiv 
ils plus exempts èttoounte que les ren^QÙÎ peut siStover trè»-firéqaetniAent^ i^tft 

<le favoir fi Toffice dont le mari étoit 



iuin 1^98 , dans la coutume de Troyes ; 
h feconti l'a été datu la coutume deScn- 
, le II mai 163:9. 

Quelques Auteurs fi! font efforcés 

d'obfcurcir ces arrêts, pour les empêcher 
decontrafler avec les prcccdens(i). 
lyautres ontehen:lié,d*après Parrêt de 

1639, à diftlngucr le âomlrc des enfans 
d'avec celui de la femme ( 1 ) i car dans 
le cas de cet arrêt , il étoit queiHon d*un 
douaire de la première eipice. 

lyautres enfin ont foiitcnn inrfiftinfïe- 
tnent que le douaire coutunier don avoir 
fieo fur tes offices comme for lès autres 
biens (3), 

Quoique cette dernière opinion foit 
cejetée , même par un Jurifconfulte mo- 
derne (4) , eHe eft certainement calquée 
fur 1-5 véritables régies ,& dès-là elle doit 
l'emporter fur toutes les autorités qui la 
«omoatwnt. Point de milieu , ou les offi- 
font immeubles , ou ili ne le font pas. 



tes coniëtuées ? S'ils ne font pas immeu- 
bles , pourqiio! Croient-ils fournis au 
douaire, à dcîaui d'autres biens? A-t-on 
jamais donne un dou^ve filblfidîaîre fiv 
des effets mobiliers ? 

n n'importe que diffihrens arrêts aient 
fugé contre noire oj^on. Dansfe tems 
où ils font intervenus , ta nature 
des offices étoit encore incertsine; on 
étoit encore arrêté par l'article 95 de la 
footumede Paris, qui fembtoirles décla- 
rer immeubles & meubles tout- i-îa fois , 
Fédit de 1683 n'aroit pas encore abrogé 
h partie de b difpofition ^ cet» ceufu- 
me qui, relativement à la diAribution des 
biens, afiimiloit les offices aux me\ihles 
Térixables. Aujord'hui tout cil changé i ie 
fénle de h jiirilprttdence n'eit plus le 

Cr) 1Pci)wfeifm«fflirDb^I«(fis,toiM 1 

get 174 8f 17Ç , L'dition de i/x^L 
(aj £ro(ieau , lettre D y § 6). ' 
C) ) Ricard , far Scnlb , art. 17 j». 



povu-vuîofs du marînge & qu'il aréfi^nâ^ 
depuis, eûfujct au douaire? 

Il ne Peft sûrement pas^eontre un ticrf^ 
acquéreur qui a obtenu des prcviSons, 
parcequ'elles ont , comme on le verrai 
dans le paragraphe ittivatit, la yertii dr 
purger toutes les hypothèques poules. 

Mais nePeil-il pas en ce fens, que la 
femme doive être réconipenlce lur les 
autres biens de fon mari , du douaire 
qu'elle auroit eu fur cet office knuttf 
ne l'avoit pas réfienc ? 

H a ÀéfeBdu'pinfîettrs vrêispour f 
firmative dans 1 a c o utume de Normandie.* 
Brodeau,lettre M ,5- <53,en rapporte ua< 
du Parlementde Parii du 1 6 janvier r6i 
par lequel, dit-il, ** la Cour,en confirmant* 
„ la /entcnce èc MM. des Requêtes du^ 
^ Palais diLX août 1610, ordonna que^ 
M la damede l^ofc iouir<»teir-dbuaire,i 

purement & fimplement, du tiers desi 

inQeuUes.£t iMsma&ef- ^aecauetr 
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noicot a\i fieur de Tourmente (on ma- 
ri, Ù étfqaiù il étoit ùâû lor» & pu 

tems de leurs épou&iUes, fiùvanr la 
coutume de Normandie, é'fr/f rccom- 
^, ptnfe lut ^tro'u fui teint \t$ deux autres 
tiers de» immeubles tt héritages de la 
fiuce/uon , de la Tomme 19,500 liv. , 
à iaquclie revenoit le tiers du pris &C 
coippoûtion de l'office de Confeiller 
au'frmd jConfeil , dont le défunt étoit 
pourvu nu jour de fes époufaiUes , 6c 
j(y par lui vendu de ion vivant. »♦ 

Bafnage, arâck 367 , rapporte deux 
srrêts icmblables du Parlement de Nor> 
T^inndie, en date des 7 Dpemàntt x6i8 
fk II juin 1660 (i). 

Cet auteur ajoute que , par uo autre 
arrêt du ix mars 1671 , il a été jugé que 
}a récorap^nfe n'a pas lieu au profit de 
la femme qtii &'eft rendue liéritim de fon 
fiiarl. Dans ce cas » en effet » elle ne peut 
je dirpenfer de contribuer au remploi des 

i")ropres aiicnci, par conféquent à ce- 
UÎ de rofTice que îc mari a laiffé perdre 
pu réfigné : à quoi lui ferviroit donçd'y 
|}rendre un douaire % t^dis qu'en U qua- 

■ m il» — i»^— ^ ii _ I I ' 1 j ,| i j i 



( I ) Bourjon enlêîgiir pefitiircMiit la «tec 
ichore , non pas I U whrtik pour les office) ois 

jàinaires qu'il prétend ctrc affranchis du douai- 
re coutumter , mais pour les o$c«> domaniaux. 
' Âpres avoir établi , tomei, fM|e)79» que 
ces offices font fujets au douaire» pwceqoe ce 
fom de vériables immeubles , m»» que b fcm- 
rie n'y peut rien réclamer k ce titre , quand ils 
ïoni en mains itrangères , & que le mari en a 
èti dépouillé fans oppofitioo au fceau de fa 
part , il aioute : « En cas dk veote 4e tÙ-pAm» 
t) le droit ds la fomme , comme dmt le t*s du 
»i Ti-^-toi^rjcmtni d'unt TtnU çor.^ttU* & fil] f tu au 
» deuiiiTt>~Quf^rr. 'u-T , fa réduit à prendre lur tous 
» Ici biens de la hu ceflîon de fonmari, Tinté- 
w r'ti fur le pied du denier vînet de mojjùi dn 
Il de l'office domanial, ut jet tn dotnîre 
» coutum'icr , Ct vendu pcndact le mr.riagc \ 
^ ce » parceque les (Iroits acquis au moment 
« de b Cttttration du mariage, ne peuvent rc; 



Itté d'héritière , elle doit ttOpXnbw Ait 
remploi? , . 
Lorfqn'ini mari le trouve , au monett 

de Ton mariage, créancier d'une fomme 
ou d'une rente duc par un cohéritier avcç 
qui il a précédemment partagé une Aie* 
ceflion dans laquelle fe trouv olt un office 
qu'il a laiiTé à celui-ci , moyennant un re« 
tour en argent , la femme peut-elle exer- 
cer fou douaire furoette créance ? U eû 
évident que non. Cependant M. Houard 
aIlùre,daos fon Diâionnaire de Droit 
Nomuttid » au mot office , que le contrai» 
re a été jugé au Parlement de R oucn. Voi- 
ci fes termes : 'Mi paroit naturel que fi 
H une femme trottve,lors de fon mariaeet 
H fon mari failli d'uiie rccompenle fur loi| 
f> frère delà moitiéd un office, cette fem- 
me ne doit pas avoir douaire fur cette 
récompenfe^qui n*eil qu'un eAt mobi- 
lier. Cependant,le co n t rai re fut) ugé par 
arrêt du 10 mars , en faveur de 
la demoifelle Lecaley ; elle avoit obfer- 
à la Cour que ce qu'on appeloit r»r 
compcnf: , croît un vcriT,;hle nmenue» 
n ment de lotie» que pour lui tenir lie(| 
*» de cette prétendue récomptnlc , il ap* 
H partenoità fon mari une plus forte 
» part fur !<»$ autres immeubles de la (uc- 
»» ceilion , èi que comme il ctoit faiii de 
i» Mttepart lors de fon mariage* 00 ne 
»* pouvoil reiDp£cher4'ypraidfcdotta»r 
»» re. » 

Quaiit au douaire préfix oi| çoaven* 
tionnel » il faut diffiogncreaqubi jll cqn> 

fifte. 

Si ic'ell d^ns fufufruit d'un office* il 
peut ^4ievcr des difficultés fur la manière 
r n jouir, & fur réiendue de cette joui^ 

lance. 

Un arrêt du Parlement de Dijon du i ( 
mars 17^0 a jugé qu'une veuve i^ufruip 

tlcre de l'office de ibn mari , re poiivoit 
pas le faire porter par un pr^te - nom , 
malgré le propriétaire qui vottld it . 
faire recevoir; & que Cclui-cj d-^TOÎt pro- 
fiter de tous Ici emolumeas attaches à 
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Vexercàce , en laiflant les gages à i^'u- 
fimtière » & ealiit préfaïulbaïKMBpour 
^ toucher (i). 



( I > Foici cofr.mtnt ctt jrc: ejl rapporti dans 
/c^ ttaïKs de Droit François » i j.'uûtg« .du 
Duché jde Bouigogne» tome f % p^tt & 

Le fieur Perrone , Audltear à la Qiiitibre 
•<les Comptes de Dijon , iniHtua (on fïK mineur, 
•lui fiibâitua le (leur Mougiaot , fon neveu , Ht 
légua luAifrutt da loiitftsbicnsiUdMMdie* 
Bichot, fa femme. 

Celle ci, comme tutrice de fon fils «traita de 
l'office d'Ar.ditcur avcclc fieur Merci, qui en 
fut pourvu, 6c y fut reçu. Cet office ^oit un 
froprt ou ane'ttn^n mari. DaU II fiilM » fMAnt 
njourut. La luHilif jticn f-r ouverte au profit 
du fieur Mongiuut. L<. heu. Morel continua de 
poner l'office, mourut en 17316. Lj vcu . c 
"paya le droit àejarvivatue , & traita de l'oriice 
-.arcetiii-vurre .pr^-ttomi Icfieur Moniifiot 

rmn oppt^j'uci ^ii t'ar'. L'iiiftance portée au 1 
toi.ÎJii, kl dcmirni,i par requête que Igus le 
bénéficcdefa cl jclaration , qu'il en;cmioit fe 
£ike pourvoir de l'office, comme faiiaat pariie ■ 
<w1a lucceflion , laveuse 'At Béboutée de la 
«lerTinnf"-- qu'elle avoir f.tire en main levée. I n 
veuve rcpontitqu étant niiitruuitrc ,clîe avoit 
ifatérât aue l'ofîice fût porté par une perfonne 
.-ta qui elle pût ^xuire coniiaoce i que le fieur 
'^longinot pourroii réfigner l'otlke k fon infçu, 
ou le confifqucr par forfjinirc : ci;'ellc s'étoit 
cbljgéceavcrs les créanciers qui avoientprité ^ 
au mari , pour Tacquifitioi» de l'office avant le 
maràfa ; «pi'tlle ea étoit caution ; cfu'il Ctudcoit 
loi es apporter décharge; que d'ailleurs, «Ite ' 
•voit droit de jouir de l'ofiice durant fon ufu* 
Iruit, tn la Dianiire la plus avaiitageufe qui fe 

Sourroit; fi mieux n'aimoit le fieur Monginot 
itdovMxtaittMHi.âc-le dnrger des doaima' 
feeA «Méfêo de'ia TélbhitiDii 4a .tnité fait 
avec le prête-nom, ou confentir que ta charge 
fvt vendue, & le prix cinpluyé a paver les 
'deetes.Sur quoi il y eut arrétdu Conteil du 4 
'«âol^re i7x8, c|aIlad<txmtad«fè««ooclufions, 
MTte dépens i uaf I cllt -de'ispoiirToir pour 
lcsdommagpa4tbtikltt,aiiifr4*^dtewMiroit l 
bon être. , 

■ Cette réferve occafionna ie & nn one iof- 
tà^ce au Parlement de. Dijon» déjà fiîfi d'uoe 
Amande enlionologanoo de fentence arbitra- 
le.- La veuve Y renouvela toutes fes préten- 
jiens.Sur quoi l'arrêt ** lâos s'arrêter à la de- , 
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^uandle douaire préfix delfvtuvfr ' 
4i*imOfSdarcoiifiAit|foit dans une fom* 
me d'argent une fois payée , Toit dans 
une rente annuelle à prendre fur les 
bietia kf pUtt appi>«i» dumari, il oe 
peut jr-avoâr de difficulté «que leladve- 



mande de la TenTe,«n itliblUfeiMmdW|wé>' 

tc-nom,pour exercer l'office d'Auditeur.., ,8c 
fous le bénèlice de la déclaration dudit Mon- 

Sinot , qu'il encoodoit porter ledit oîtice,a<r^ 
unne que dans l'efpace défis mois* i comp» 
ter &c, il fe fera recevoir audîr office , par 
lui payant ks frais de f?s provinons & ré- 
ception , &lacapitation , 6c rcmbourfiult à 
-lavcuvcla fomme de ita} livres par elle 
avancée , pour le droit de fijrvivancc de l'of- 
fice ;au moyen de quoi , la veuve lut remet' 
tr.i 1,1 quittance du i: (jl'ir &c , donc il lui doo* ' 
ocra décharge. Ordonne en outre , que ledit 
Monginot fera tenu de fouroir ^ ladite Gue- 
nlchot ,.des Quittances comptables annuelle^ 
n)ent , & ^.cnaque terme» pour -toucher lac 
GAGES dépcndaus dudit cilTice. Et en ce quî 
concorne les épices & aoucs cmolumens câ». 
fuets, keux feront réUbrrés audit Mongi* 

Ttor , rinrr en jouir comme titulaire dudit of- 
Acc , 'ans qu iceluifoit tenu de donner czu< 
tion. Et oii ledit .Monginot iil- in i'eroit re- ' 
cevoir audit office dans ledit temps de fix 
mots , audit cas , îV lui demeure eajoint da 
conTcnrir , quinzaine nprr; ledit délai expiré,' 
que les proviiioa» duâii office d'Auditeur 
raient expédiées au profit de celui qui ^r« 
prékotiMr ladite Uoenîahot, à la charge 
far aile da conferrerjBiâît Monginat la pro- 
prièté dudit office , dans le traité qu'elle fera 
vtfic le titulaire préte*nora. Si mieux n'aime 
ledit Monginot dans ledit terme ci - deiTus 
iîsé ydonner (on eonfenteoient i ce que Toi^ 
fice Ibtt vendn à celui «foi en Ina k ceiidi» 
tion meilleure ; pour le prix être employé 
à 1 acquitteutent des créanciers hypothcr * 
j|tjaires dudit (xffice. Et faute par ledit Mon- 
ginat de fe déterminer fur iidiie option » 'la 
préfeat arrêt , «près le délai de quincaine OK* 

piri , vaudra crinfenteraern ail profit de la- 
dite Guenichot , à l'effet de pourvorr audit 
office , celui qui (era par elle clioifi , iiuik 
qu'il foit befotn d'autre arrêt. Sur la demande 
«n dommages inidrltf ,'lbrada par ladh» 
Guenichot , a mit & juctlcffeniee km d» 
coiuSt&c*a> 
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ment \ la nature & à l'étendue des pri 
vilcges de la douairière iur IViffioe de 
fonmari. 

A^t l'4dit de 1 68) .^itoit ude 
que(lion,fi la veuve étoit réduite à venir à 
contribution avec lesautres créanciers fur 
1^ prix de la charge dont ion mari était 
revêtu à fon décès. L'article 9^ de la 
coutume ue Paris fembloit ne devoir 
laiil^r aucun doute fur railirmative ; ce- 
pendant , tiois arrêts des 13 5c 7 feptem- 
bre 1651 , & X août i<>ç3 avoient jugé 
le contraire; mais la queition ayant été 
a^itce ùst nouveau , il intervint , le xf 
juin i6j8f arrêt «par lequel, aprèsi avoir 
confuht; les autres Chambres ,Ia Cinquiè- 
me déclara que la Dame Pinon, veuve 
die M. Charpentier » Maître des Comptes , 
n'avoit aucun privilège fur l'ofSce c!o fon 
mari pour fon douaire préfix , que les 
autres créanciers dévoient venir h. contri- 
bution avec elle ilirle ]^4e cet offioeau 
marc la livre. 

Cet arrêt ctoit iàns contredit plus ré- 
fjulier que !esprécédens;rarti^95 de 
M coutume de Paris, qui étoit alors en 
pleine vigueur , ne permettoit pas de 
diflinguer la douairière des autres créan- 
ciers. 

Mais depuis î'éditde i68j, îc p'W des 
offices Ce dallnbue par ordre û hypothc* 
Alnfi.,'dansl'efataâiiel de b jurif» 
prudence , il eft inconteftable que la fem- 
me doit » en vertu de rhypothecjueréful 
tante, foit de fon contrat oe mariage, foit 
«le la bénédiâion nuptiale i), être préfé- 
féeà touslescréancietsqui on n'ont point 
dAiypotheque^ou n'en ont qu'une poilé- 
mure à la nènne.. 

Au furplii'; , on verra d-après , § VI , 
çj^ l'hypothèque du douaire ». quoique 



(1) Voyei le Répertoire de Jiirifprudcn- 
cc f ïu moi d«tuur* , tom* 6, 2*fjt }0), édition 
în-4*t 



&c» Liv, n \ Chap, î. 
non ouvert» lê purgt pat le fiactu dit 
provififlot.' « 

IV. En eonlSîlénatles offices ftlatî-» 

vement aux fucceilionS, onrrouveplu- 

fîeurs qneflions importantes ?t réfoudre. 

I*. Quelle efl la loi ou la coutume qui 
doit régler l'ordre & la maflière de fuC" 
céder aux offices? 

1°. Les ofHces font-iis meubles ou im-' 
meubles en fucceffion ? 

3^. Sont-ils fufceptibles de la qualité»' 
de propres , & , comme tels, fujets à la re» 
gic /'o/tna patcrnh^ mattrna maternls.^ 

4". Les droits d'aineflé flt de mafcQli*- 
nitc nuxqu 1: les coutumes aiTuîeîitTent 
les héritages , s'étendent-iU iufqu'aux 
offices ^ 

5*. De quelle nature ell Ta^lion ten- 
dante, foit au paiement, foit au cem*' 
boiirfement du prix d'un oHîce } 
: é*. Les offioes font-ils fournis WXWl^' 
port, & comtïient lo font-ils? 

7*. <^uelles régies doit-on fuivre pour 
les offices, & Tégaf d de la lé^time } 

Reprenons cnacuiie de CCS queiHoflt^ 
féparémenr. ^ 

i**. Les offices font des droits immaté-* 
riels; ils n*ont point de corps , S: ne tom" 
bent point fous Us Tens. îkr/ocaipenf 
aucun efpace local, Ôc ou ne peut pa& dire 
qti*ils foientouJàou iei..On ne peut donc; 
leur trouver de fiége & de ré{iciince , qxie- 
dans la perfonne à qui ils appartiennent.. 

Ainii^en quelqu'endroit qu'ils sexer* 
cent &que les revenus s'en perçoivent,. 
If; offic?»; lont néceflairemeut fujelsà^lâ» 
loi du domicile du propriétaire. 

Ceft ce qu'on a toujours jugé, non» 
feulement pour les ofiîces de judicaCUfer 
mais encore pour ceux de finance. 

Claude Prevdt & Eiiabedile Gendre ; 
fa femme , domidlîde à Parts, avoientî 
acquis , pendant leur communauté, deux 
omces de Contrôleurs des décimes du^ 
Diocêlè'de Rouen, faaciett &Ie tmor 
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* tager l'cffice trienaal avec Ifaac-Léonard 
Prévôt feulement, ib avoient admis à ce 
parage b dame Hëtardin & la dame de 

Vaflan. En conféquence , elle obtint des 
lettres de refcifion , dont elle demaada 
lentérinement aux Requêtes de l'Hdtél. . 

Cette demande ne pouvoit foufFrir de 
difficulté, en fuppofant l'office régi par 
la coutume du lieu où s'en faifoit l'exer* 
doe , & non par .celle de Paris , dans la» 
quelle les proiniétairps étoicnt domici- 
liés ; car , dans cette hypotbèle % la idîon 
des mineurs auroit étohconâante ; & le' 
partage qui contenoii cette léûon , ayant 
été fait pendant leur minorité , il auroit 
été d'une ncceffité uniitpcnfable d'en pro- 
itonoer la refcâfion. 

CcpenJ^nt, par fenfence cîu 7 fep-, 
tembre léSz, la dame Polartîut débou- 
tée de fes lettres; & fur l'appel qu'elle ea 
interjeta , cette fentence Ait confirmée 
par arrêt du 6 août 1683 (i). On fueea 
doncque lepana^iâit luivant b coutu- 
me de Paris , étort dans les régies. 

Ceft ce qu'a encore décidé un arrêt dtt : 
7 feptemiire 1 69 1 , dont voici l'efpcce. 

Joachim Bouté , Receveur det ttiBai ' 
des Eleôions de Gifors U de Pontoife , 
avoit légué 3\! fienr Rigaiilt l'ufufrult tle 
tous fes biens j, 6c notamment de ion 



De leur mariage étoient nés quatre en 
-fans, ikvoir , Claude Prévôt q\ii avoit 
épouié la d^e Polart » la dame Herar- 
din, la dame de Vaffim .y Ic IfiacrLéo- 
nardPrevât. 

Claude PKirôt père noumt le pre- 
«lier. Claude Prévôt fils lefiimi de tfès- 
près , & laifla dîs enfans mineurs aux- 
ouels la dame Polart, leur mère» fut 
^ue tutrice. Bientdtmoiinit atilli Eliza- 
beth le Gendre, mère coirinrinc ; elle 
avoit fait un teAament par lequel elle 
^oit légué â Mnc-^Léonatd Prévôt , le 
;lrfus jeime defesenfens , qui n'avoitrien 
reçu du vivant de fon père & de fa mècet 
une fomme de 5 5 000 livres. 

Les chofèa en cet écat, il .fut procédé 
au partngc des deux .fiiMeffioas paier- 
•xielle & maternelie. 

Pour y parvenir , on fit l'cfitmation 
des biens , & notamment des deux offi- 
ces (!c ContrôleuiSydes décimes duDio- 
cèfe de Rouen. 

On comment d*abord {m la iiiccef- 
fion du jère , dîfis laquelle en mit Toffi» 
<ce triennal i l'autre fuc réfcrvé pour la 
Ibcceffion ^ la mère. 

La maffii; fut divîfée en qtiatre lots : 
le premier qui étoit compofé d'une mai- 
fbn fituce à Fans , cchut à liaac-Lconard 
Prevôf. L'office triennal de Receveur 
des décimer de Rouen fut diît'-:ljiié dans 
iestroii au très i on en mit un uers dans 
<hacun , & «et trois lots échurent aux 
^fans m'ineurs de Claude Prévôt fils , 
à^a dame Hérardia^ & à la danae de Vaf- 

Aprés cela, Hrefioit à partageHa fuc- 

ceflîon de la mère ; mais l'ouvrage fiit in- 
terrompu par une conteflation qu'cleva 
la dame Folart. Se perfuadant que les 
^eu \- offices de Contrôleurs des décimes 
de Rouen dévoient être réglés par îa 
coutume de Normandie, dans laquelle les 
mies nefuecèdent point quand il y 3 des 
(t\\Açs , elle prétendît que fes cnDns 
oient àé iéfes» en ce qu'au lieu de par- 



Après fa mort, qtieftion de favolr fi 
cet office étoit ré^ par la coutume de 
Normandie ou par ceUe deParis; An pre- 
mier cas, Tufufruit deyoit être réduit au 
tierç ; dnns le fecondyil deroitaroirron 
effet pour le tout. 

Sur cela, i! y avoit deux points â exa- 
miner , Fun de fait , l'autre de ciroir. 
Dans le fait , le fieur Bouté étoit-il do- 
micilié en Nonnamfie ou k Hû»ï Dttt 
le droit, en le fuppofant donîdlî^ à P»* 



(i) Brillon , 
idkioade iftj* 



tome4t psS" 740 & 7$^ 



Traité Jes Droits, &e. Lh, If, Chap, £1 



T!Ç , efAif-ce par lacou1^n1edeC€tteviUc 
qu on devou le dcïerminer h 

Une lênlefioe du-Châtelvt- dtt-t<y fan- 
vîcr 1690 , regardant !e tefiiteur coriime 
domiciUéen Normandie , avoit ordonné 
la réduôîoir du legs au tiers de l'ofiiee. 

Mais fur Tappel , la queilion de tait & 
celle de droit ont été décidées contre l'hé- 
rider du teAateur. Par l'arrct cité, la 
fciitence aétéittfimiée-, & Tuftifruitde 
l'office a été adfvgi en foùst au finv Ri* 
gault(i). 

Il y a pourtant des olnces exceptes 
de cette régie; ce font ceux qu'on appelé 
domai)laux. Mais pourquoi les en ex- 
cepte-t-on i Ceft qu'on les regarde cora> 
me TFUs dobiaine*-, te en cette- qnaliié 
ikfctt à'ia hwdn territoire où ils s'exer- 
cent ; c'eft que la matière dont ils font 
formés eil un Domaine de la Couronne , 
& qu'il eil de Pefièncedetout Donuine 
d'avoir un corps, ou du moins d'être 
attaché à nn corps qui ait une aâiette lisn> 
fflyle dan» itt certain, canton on ferrt- 
toire. 

Qu'efl* ce qtii feit , par exemple , que 
les offices de Greffiers font pour la piCi- 
part domnniaur, & qnïeAcequi a porté 
le Roi P?iilippc-le-Longà les déclarer tels 
par fon ordonnance de fi ce n'efl 

^ue les greâ^s font des membres & des 
^ornions de la Juftioe,, qui n'eft eUe> 
même , dans chaque territoire , qu'une 
lotion de laSeigneuticappanenanteau 

C'efl donc du Domain? du Roi qu'eft 
extraite la matière d'un office domanbl ; 
les droits dont il eUcompofé, font Lts 
iruits d'un potrimoiae réel te local d« la 
Couronne ; & comme ce patrimoine 
avoit une aâlette feniibk avant d'être con- 
verti ca offioe, il la oonfarve après que 
U fiOiiveffio» «eil op^cée. Voilà pour-. 



(0 i»< 



qvuM !f s offices domaniaux font regardes 
,com.-ae de vrais Domaines., & ont unet 
âtuation déiènntaée. • 

Mais quelquefois il s'clève des difficuî- 
tés pour favoir fi tel office efi ou n'cxl pas: 
domanial: Brodeau (iVnous a coniërvé- 
I à deflîis deux arrêts célèbres. 

Le premier efl intervenu le xx- février f 
16x9 , fur les concluions de M> fiignon^. 
ATOcat-çénéraL 

Il s'agiflbit de partager la fuoceflîon de* 
Jeanne Pallunu , qui ctoit morte proprié- 
taire des offices de Contrôleur des titres» 
^Alençon, de Marqueur des cuirs de; 
Lonviers, & de Garde des petits fceanx- 
de Meaux. L'un des héritiers preteodoiL 
les afiqetdr aux coutmieede Meame te* 
^e NoniaadieyJoèji'eA &foit Texerdce;: 
les antres, pour qui plaidoit Brodeau: 
lui-même, vouloir qu'ils fûfTent réglés 
par la coutume de raris » loî du.donit»- 
cile de In propriénire. 
' Pour les foumcttre aux coutumes de 
Koraunidie te de Meaux, on en fiilbtt. 
«des offices éomaniaux , dont le revenu '■ 
formoit tout le mérite, & dont l'exer-- 
cice pouvoit être léparé de la propriété. ■ 
On nchoit for-f out de réalifer lenv-fitua^ 
?ion par le lieu de la [perception des r'i oitS' 
qu'ils avoient pour objet, & on vouloir ' 
qu'ils fùffent en tout alfimilés aux vérita- 
bles Domaines. 

Maison objeâoitque cesoffices avoient' 
été nouvellement inag^nés , que les droit»' 
donrilsécoient dotés alVroient point été ' 
pris dans le fein du Domaine , mats ti- 
rés d\î néant ; qu'ils n'gvoient éf6 pro* 
tiuiis que par. un coup Je la touie-puif- 
fance;HNiveraine, qui les avoit faits de- 
rien,, pour trorj ver du fecours dans lès- 
pre£aiisbcfoins de l'Etat j qu'ils n'avoient,. 
pour ainfi qtt*un m volatii tepaA 
lager^ que comme la calaiiiiié;4es tems.' 
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les avnit enOuitës > un teiAf plus hcti< 
ceux devoir naïuieUeinentlet détruire ; 
qu^ainft , ils étoiemûns connOànce ;<iue 
ce feroit une honte, & môme qu'il le- 
voii d^un daneereux exemple , de recon- 
naître pwxt" DonMÎne de I» Couroimc^ 
des chofes qui pouvoient ôtre à tout mo- 
ment anéanties ; que- les offices dont il 
«toit queftion n'ayant pas la i^Uté de« 
«Tais Domaines , n-*eadcvoiaitpisauflî 
avoir I^s propriétés; que comme leur 
^bâmce étoiten l'mr y elle ne pouv^t 
éut-ht tert»; que puisqu'il 6uoil lef 
placer quelque part, on ne pouvoit en 
^xer le (iége que dans la perlonne k qui 
ils âppartenoient ; 8t par une conféquen* 
ce neœflâtiev^iu'il avMtàleur égard 
d'autfe coutoune-à-uiim que.ctUe du 
domic^e. 

Ces TaiTotts renpartèrent Aprèi vcne 
l^aidoirie de deux audiences, il fut dit 

çr/e /e-fdifs offices , gagts & droits y attri- 
bues JirouMt fitrtûgés fuivant la coutume 
ék Paris à dutticik dt la difutm 4 U^utUt 
ils apparttao'wik C« tVA Je» Utm» de 

rarrccdté.- . , . 
Le fécond nTêèTtndtt fo^août 1^34, 

tint les conclurions du môme Avocat-gé- 
néral que le précéder! t,€ft encore plus pro- 
pre à n>cttrc<lans loui fon jour les princi- 
pes qui dirigeoîentjlorslarjuiirpruden- 
•e du-Pademenfi dt 0amfiir «ctte natï^ 

Çym^Bîfetilmit l»âl^daiir4«|Yuccef- 
fibo deux offices; Tun de Greffier , l'au^ 
trede M^^tre- Clerc Hm Greffe de l*Elec- 
tioa d'Aien^x)n, avec quantité de non- 
Teawc dfoits qui s'y trouvoieet wnùàté» , 
tels,, par exemple , qiie les droits de fix 
& è€ deux deniers pour4ivre , le droit 
<ie iiesature des rôles, droits de che^ 
itaiiaées^AfrdWres d.'iiiveiitîoa''iiii)^ 

dcrre. 

La queilioa ctoit de (kvoir fi le tout 
4e¥ok> être paflbgé fiuvan* la œutoipe 
d&Hormandie, lieu dêi'exercicedes offices 
ftde la perceptioa dc^dioits»:ou iujr 



vant la coutume de Fans, dans laquelle 
Cyrus BHêiil étoit donridliéw 

On convenoit aHlz que les offices de 
Greffier de Maftrc Clerc étotent vrai<- 
ment domaniaux, êCtComme lelSt.i'oumis 
à la coutimie dans Pétafidue de laquelle 
s'en faifbit l'exercice. Mais ce qui ftifoit 
iadiHiculté, étoit la jonâion des droits 
de nouvelle création que le Roi y aviMt 
annexés moyennant finaftoe.' On préttn» 
doit , d'un côté , que ces droits dévoient 
fuivre la nat\ire des ctffices dQnt i]s n'é- 
toîent que des acceflbirea. De Fautre» 
on foutenoit qu'expofcs à la fuppreffîon, 
leur frtgilité naturelle nu pcrmettoit pas 
de les ranger parmi les droits domaniaux ; 
parceeue la- qualhé de Domaine, difoit'» 

on , (f'^mand? une ftabilité perpétuelle, 
par i'impoflibilité où l'on efi de conce» 
voir un Domaine andbulatoire, qui tantôt 
exiile & tantôt n'exiâe pas. 

Cette confît! -'ration ern porta la balan- 
ce , & tit ju^er Cj[ut' il les OiËcesdeGrel* 
. fier & de ivlaître-Clerc du Gf^è- de^ 
voient être partages fuivant la coutume 
du lieu de l'exercice , il n'en étoit pas de 
même des droits dé nouvelle attribu- 
tion , mais que cettSpâdevoitntfiiim 
la loi du domicile. 

i\uzanct(i) appelé cela vg\t higarrtirt» 
qui fait^uantiid de procis , -êc il a}0llte Z- 

Dans l'ordre de notrt ufage , il fem-» 
„ ble que les petits ofiîces comme accel- 

foires & dcpend ms du Grefie , doivent 

fuivre la même coutume à Jaqpielle lei 
„ Grefië principal e(\ fujet. „• 

U n*eâ^pat d'ailleurs bieo-dificile de 
répondre aux laUbi» ouïront dénamuai 
les arrêts de 1619 & 1034. 

On ne difconviendra point qu'il n'y- 
ait une diâ^rence entre les droits de l'an- 
denDoÏMiiiieda Roi». &oeincqi^*oii^ 



<0 Dam ttiàMtéi iSuûàitcgtui^ ft^ 
tfi*6 jL »7« 
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en turc d û fiices formés. No&^lintleBMIlt 
ces charges & les fooôions qu'il" leur sfr* 
tribua étoîent jufqu'alors inconimes ; 
roaisiiima^na de nouveaux droits pour 
les amoker i ces <ilieei. tli «es droits ni 
ces offices ne furent alors qualifiés do- 
maniaux. Cependant , vingt années après^ 
ces greffes , & les nouveaux drckits qui en 
déi>endflîent , fubirent, comme les an- 
ciens , une réunion générale au Domai- 
ne. L'édit qui la prononça eft du mois 
de juin 1 595 , fciliîit confirmé fMriwe 
déclaration du 5 janvier 1^96 (»)• 

Ce qui s'eft pafle à l'égard des offices 
ÔC des droîtt des confignations , eft enco- 
re pins lonnclklie Roicfée par édit du 
mois de décembre t'^^'ï , un o0icc for- 
mé & héréditaire de Commis des conlifr^ 
nations , fans que f &ur ùutL^e caufi V 
fiàuxtt que ce fou, ilpuife être réputé do» 
maniât & fujtr. à revent: , fupprejpon ni ri-- 
duâtOB, Dix ans après , un autre édit du 
mois^ décembre 1645 crée en litte dTofr 
fice formé & héréditaire , un Receveur 
& Contrôletir quadriennal des configna- 
tions ^Jani que pour raifon de tAMdmif 
cet0ffit€ puîjfeêrrt cenfé iamanialyTÙfujtt 
à revente ^fufprejjion ni rtmbourftmcnt. Au 
mois de fuiivant, troifième édit qtii 
créedatts ch»^ leâeite des coafigpa^ 
tiens , trois pnndpaux Commis en titre 
d'offices, leur attribue de nouveaux droit» 
k percevoir lur les parties prenantes par 
cinque quittance , & dédwe <iue les pour- 
vus de ces offices , leurs rnives , héritiers 
& ayant caufe en jouiront héréditairement $ 
fans que pour raifon decettekMé^ 1 4efîSit 
offices puiffent étrecenfls domaniaux , 
f rerente ,fupprefion , &c. — Cependant, 
le n Septembre 1646, touî ces oflk» 
font dédsrés , par une loi exprefle , W7 
riditaires, domaniaux , frus ^^icuUc perpc 
tuelU d* raehâSf &au mvis de février 



■<ëté nouvellement crççs «M V.étendue de 
«t ancien domaine* 

. Cette difiereace confifte en ce que les 
anciens droits peuvent bien être enga- 
gés, mais jamais fupprimés ni éteints, 
an lieu que les mmveaux font fujets à 
-Ibppreffion & extinaîon par Ja jpiême 
jMiîfTance qui les a créés. 
' Mais les uns & les antres ont le carac- 
tèi*- de droits domaniaux. Qu'ils fcient 
oiip:i^,cç purement & fimplement comme 
domaines, ou qu'on les décore du tiirc 
^d*offices , ils ne perdent jamab Icnr qua- 
lité pnmitive. . 

Il va plus. Quoique, pour facilit er 
l'aliénation de ces droits, le Souverain 
/ait dëdaré que les offices dont il leur 
donnoit le titre , feroient héréditaire? 8f 
non domaniaux , cela n'en change point 
la nature ; leur effence,leur qualité iatrm- 
4(èque rédame toujours contre ces cou- 
lents on a pKÎfes ponr eu accélérer ie_ 
défait. 

' Oaencmmentàré^des anciens 

droits domaniaux ; mais pourquoi les dif 

férender en ce point d'avec le» droits de 

nouvelle création? Ileft ceiiain mieceux- 

ci ImH tM^ours des droits du Roi ajou- 
tés aux anciens droits du Domaine; il 

^ certain que ces oifices , de quelque 

mlificaéon qo^on let revête , ne con- 

.fiftent que dans la perception de certains 

droits , que ces droits iont les revenu* 

-du Domaine, & qu'ils fe lèvent dans^k 
■lême fieu , deU mdme manière que les 
anciens ; U cf> ccrrnin , en un met , qu on 
içs polîcde co»i>me une terre domaniale, 
«évée d*mie ficulléde tadut perpétuel. 

Ceivérité$,déjafi fenfibles par elles- 
mêmes , ont encore l'avantage d être con- 
iîrmées par les exemples fréquens de char- 
ges créés d*ëbord hérédîiaiies , non-do- 
^oiales ni fujettes à revente, & enfujte 
reconnues, déclarées , jtigées faire eflèn- 

liellemcnt partie du Domaine. , 
Par unéditdumoîs d'août 1575 ,Hen- (,) joly ,^olices« «a» ij pag» 
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rSSç, un édît fokraneiles réunit tous au 
Domaine. 

Henri IV crée, pér édk du mois de 
juin I ^9^ , de nouveaux offices de Con- 
trôleurs, Marqueurs & Viûteurs des 
«iiirs , auxquéls il attribiie des droits in- 
connus iufqu*alors. Par im autre éditdu 
mois de janvier 1 59^-» , :! fiit une fécon- 
de création d*ofii»u:s iea;blaLlci , avec 
une pareille attribution , & il a foin de 
les qiulifier hiridhaircs. Au mois de juin 
i6a7 y Louis XUI crée encore de parciU 
offices «avec d'attirés droits. Enfitîte , uo 
arrêt du Conièil du t8 décembre 1630 
& une déclaration du même mois an- 
jMïucent à tout le Royaume , que ceux 
4ie ces offices oui reftenr à lever, feront 
^fendusen héreditt- , f.ins qut pour cela , 
ni pour ^jucL^ut caujt qiu ce fou , iU puif- 
ftnt .,. étrt ccnj'it ni réputés domanUutc, 
fi^tts à vente & mmnu» ^ Cependant» 
par an Ui 19 novembre 1689 , le Con- 
&ii a r«:uai tous ces oâkes au doinaine 
db RbL ^ / 

Au mois d*aoùt 1634 , Louis XIII crée 
des Intendans Con>nii{T;iires Contro- 
lews- généraux héréùi la ircii , &trois Con- 
trôleurs héréditaires des Meflageries & 
des Poires , avec anr;î:a:T:c>i di. parilîs 
des ports de lettres ^ de paquets. — 
Cependant ^ par un autre édît du mois de 
inat i^^ffle mêmeRoiles fupprime, & 
ordonne que les droits attribués à ces of- 
tice», feront perçus par radjudicataire- 
généial des cinq groflès fermes. 

Ouvrons le livre intitulé dt roriginc 
da FojUs , nous y verrons , page 139 , 
lia édit du mois detnai 1631, par lequel 
lé Roi veut que les charges de fur^Inten- 
dantdes Portes foient héréditaires 1' po{- 
fêdées en hérité. La page x6o nousot- 
Hnu m fecoad édSt du omms de décem- 
bre 1 643 , qui crée en titre d'oiEces for- 
més & héréaiiaires des Contrôlours-pri- 
&urs-raxateurs des lettres , auxquels il 
attribue béréditaifèineiitle droit de quart- 
•n-foi for tout le» invandc' kutt$ - Uéi 



une créationiemblabla d'bttadanf 
èc Commiiniires des PoAeSt «o titre d'ol^ 

fices formés & héréditaires, — Cepen- 
dant , à la page }6o , il obier vt: que 
depuis, le S<Hivenîn a réum à ton do* 
maine îcs droits 6i les profits qu'il avoit 
précédemment attacht^ à la charge de fur» 
Intendant desPo/les i & la page 36S con- 
fient un arrct du Coniëilfquiannonce que 
ie Roianàsenârmetoitt Jcsdro^det 
i^oftes. 

An Bvbis d*oâoi«e 1694, un é£t de 
Louis XIV crée dans tout le Royaume 

ilfî offices de Contrôleurs des ?&es ,ayec 
la cUule précife qu'ils feront Urèdttairtt 
& non domanuatx^ 9t lèur attribue dct 
droits fur le contrô!e. — Cependant , par 
édit du mois de janvier 1698, tous cet 
offices font lupprimés, & les droits réu- 
nis au Domaine. 
Il feroit facile de multiplier ces crem* 

• pies; mais en voilà , ce femble, afies 
pour ûire ccpnoitre la nature do ces ol^ 
Tlcls qu'on crée d'abord héréditaires» 
avec attribution de nouveau droits, & 

'prouver qu'on doit toujours les juger 
domaniaux , n<Mi<* ftaleONnt leriqu ils 
font acceffou'es aux andens droits du 
Domaine »mais même quand ils eo font 
abfoliunént ind&iendani. 

Dira-t-on qu'il a âUu. des éôÀH & dCB 
déclarations pour réunir tous ces diff^- 
rens droits au Dcmaine, 6^ que de-là' 
il réfuIte<{U'ibR*étoient point donumianx^ 
par leur nature ? Mais il eû évident qu'ori 
doit tirer de cette réunion , une confc- 
quence absolument contraire. On ne peut 

' réunir uu Domaine ce qui n'en a jamais^ 
fnt partie. réunion fuppofe nécefiiiîreo' 
ment une difbraâion antérieure. Il ûut' 
oue ce qu-^on fMr«t été précédeÉUBcat 
domanial, foit par fa nature, foit par 
incorporation. Donc, ton*! ce* droits ^> 

3uoique colores du titre d'otiîces hérè" 
itaires êt non domaniata,ont été doma<- 
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TrdUc des Droits, &c. Ztv, II, Chap, I. 

*„ appartiendront au fieurComfe de Pefl- 
Tes , depuis le décès de M. Morand« 
„ fon fi-ère (i). „ 

L'autre efpèce çCi rapportée ci-dô- 
vant, tome i , page î 1 1 , avec l'arrêt da 
iS avril 1715 , qui Ta jugée. Cet arrêt 
a prononce faveur de M. IctDuc «le 
Bourbon , comme Tavoit fait en faveur 
du Comte lie Peiifes la fentenceariutrale 
dont on ▼kilt delare-ledtfpofitiC Auffi 
n'y avoit-il pointée réplique aux moyens 
iunplei & lumineux que raîfoit valoir M. 
le Duc de Bouri on , par Torgane de M. 
Tartarin, Avoc.;t. 

« Tous les offices atdroitsdomanîauic, 
dHbitrii» ont une Utoatidn réelle dans le 
tiea «fil 'Icc-^ffim «'exercent Ie oh k» 
droits fe perçoivent, de qi 
qu*<Mi ait qualifié ces office s, 

M Sous ce mot de domaine , on A*enten<i 
pas feulemeut ies droits annexés à i*ao- 
cien donialne de nosRois» ouqui en fài- 
ioiefu originakeineAt'jMrtie ; maisencore 
tous let droits dont le Roi jouiten verts 
de (z fûuvenunetéytels aueibotles droits 
d*aides & autres femblabies , & ceux qui 
ont été créés dans la fuite des tems , 
la nécefltté des affiim de l'BttL 

M II e^ vrai que CCS nouvccvx tlroits 
n'ont pas le même degré de liabilité 6c 
d*irrévocaInIité, que anciens ; qu'ils 
peuvent être remuM ou fuppnmés ; 
mais ils ne fontpas moins des droits rlo- 
nuniaux par leur établUIement U par 
leur quafitt eftbtiede» 

H Loyfeau, traité iftf i>^ï«5, livre 1^ 
chapitre 8 , nombre 14 , répute doma*- 
xiiaux , tous les droits que 4e Roi pou»»' 
roit^onner à ferme, ril ne les vouioît 
point vendre à fkcu!té cîc rachr»t ; cjr il 
vrûi ) dit-il y %ÙU^ m dt nouveaux offUis 

blriputis Aomamaux\ mais. 
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-teflë de l'être ; donc, ceux qui avoient 
oâices> poiIcciui<:nt rcetlement une 
. partiedu Domaine; donc , cette portion 
avoit une fituaiMmattâi céeUeqMe k Do- 
maine même. 

La queftion S'dRûlIeun^é jugée deux 
fois dans nomfiéclepoMr dcsoffioes Aon 
réunis. 

• Dans la .première «fpèce , \\ s agilToit 
.'«de h fuoceffioa ide Morand 
premier Préfident au Parlement de Tou- 
îoufe. Cette fucceffion devoit être paru- 
gce entre le Comte de Penfes, le Mar- 
quis ift'lé Cbev^ier de LeuvUIe. La con- 
fefhtion avoit pour objet les greffes Se 
les cootroies de Compiegne , d'Avran-. 
ches » de Suiit* Janies « de Pomorfon , 
les conttôles de Boulogne»fur-mçr, de 
Idéaux, deCrécy , & pîfce de C1erc- 
anden de la Vicomte de Coutauces,avec 
'.fous les droits tant anciens que nouveaux 
(qui y étoient attribués. 

-Le Comte de Peofés , fr^edu déiunt 
8c FaSoé de liétitiérs, («nienoit que 
ces offices 3e ces droi^ étoient réglés par 
les Coutumes de Senîîs , de Normanclie, 
de Boulogne & de Mc&ux , fuivant lef- 
«nieUcs il «nduoit-^es deux co-hériders. 
, Ceux««iprctendoient, c'eleurcôté, qu'on 
r<e de¥0it coniulter ouc la coutume de 
Paris , dans laquelle le défiuu étoit do* 
maàSàkVà. tems de fa mort. 

Cette conteftation portée devant cinq 
'ArbitreSyChoiiitfdan^a première clalledu 
laiNMdeFaiis,iliiilemiit, le Mfep- 
midire 1714, une fentcnce qui ordonne 
« que les greffb , contrôles ou places ^e 
Clercs de Compiegne, d'Avranches, 
•y, 5sàn^lanMS , -Pontorfon ; Coutances , 
BouIogne-fur-Mer , Meauv , Crccy , 
avec les anciens 6e nouveaux droits 
y attribués , appartiendront pQor la 
toodilé au fieur Comte de Pentes, at- 
tendu la difpofition des Coutumes où 
lefdils offices, contrôles & places de 
CÎitei ifamtent. Il dïksdroitsfe 
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'domMUMix f & ont été inventés à Vinjlar 
J"tcetix , comme Us Greffes des Jufficts ex- 
traordinaires , Us marques de cuirs ^ U jau- 
geage iourt* ftitAtakUs. Ainfi » il met 
au nombre des offices domaniaux, cha- 
pitre 7 , nombre 14 ,les charges de Rece- 
veiiri dcsconfignations , qui n'avoicntété 
créées qtt*en 1578, quarante ans avant 
le tcms oîi 11 a écrit ; nombre 3 5 « ch?.- 
piire 4 ; le doublement des fceaux établi 
par un édit de 1585 ; nombre 63 « les 
iceaux ou marques des marchandifes^dont 
PëfabUfTemcnf croit encore plus moderne; 
chapitre 5 , noniures 64 & 67 , les char- 
gesde Tabellions & de Greffiers récem- 
ment érigées en ofïïcos. Ce qu'il faut ob- 
ferver, c'eil qu'il nV a prefque aucune de 
ces charges qui n ait été créée héré^ 
<!itâre, & à regard de laquelle on n'ait 
promis qu'elle ne feroit point répu- 
tée domaniale ni fujette à rachat. 

f» Ces obfervaâons ferventà prouverque 
les nouveaux droits étant de la même qua- 
lité que les anciens, participent de leur 
jiatttre, &cn prennent toutes les qualités. 
v> Que ceschargespuiflèntêtrefupprîmées 
avecles droits qui les compofcnt , touf ce 
qui s'enfuit eâ ^ue ces droits n'ont pas la 
itabîGté des anctens domaines ; mais tant 
qu'ils rubfi/lent, ils en ont les privilèges, 
les droits, les carné^ères & les" propriétés. 

« En vain dit-on qu il n'y a point de 
fnaxime plus fainte & plus inviolabIe,que 
celle qui réduit Tautorltc du Prince fur le 
<iomaine,àune puilTance d'adminiftration, 
incompatible avec le pouvoir d'éteindre 

de lupprimer. 
Cette maxime convient à l'ancien 
domaine de nos Rois; mais il n'en eft pas 
moins certain que te Roi,<£iivantlesné- 
CL î js de rEtat,a le pouvoir de multiplier 
&c d'à '.igmenter les droits de c: domain- 
que ce pouvoir efl attach j à la Souverai- 
neté; & que leconfentement des peuples 
a toujours été à cet égard d'accord avec 
^es intentions. 11 n'en eil pas moins sûr 
que ces droits font 4e ^ même nature 



que les nnciens; qu'ils enfont faccefToi- 
re; que, comme lesanciens, ils ont une fi- 
tuation;qu'il> ne font jamais policdés que 
par forme de dépôt & d'engagement , par 
Ceux auxquels \ t Roi les cède ; or , c cfl 
uniquement ce dont il s'agit aujourd'hui. 

I* On fotttient donc que tet dnûts at- 
tachée aux offices domaniaux iiTont point 
ch.-ngcdc nature, parceque , pour enfa- 
cihter l'aliénation, on lésa revêtus du 
titre d'offices , & déclarés héréditaires.!!* 
foi.t attaches au domaine , & ils GOflftt-. 
vent la qualité de domaine. 

»» Ces offices ne confiilent que dans la 
faculté de recevoir certains droits, & cet 
droits font les revenus du domaine. Oa 
ne les poiTcde que comme on poflcde un 
héritage & une terre domaniale, fous la 
faculté de rachat perpétuel , & la condi- 
tion de n'en pouvoir être dépofTédé que 
par un rcmbaurkmcat aduel âc effediC 
«» Ceûdonc une portion du domaine 
qn*on poflcde rcctlement ; cette portion 
qui c(l de même nature , a une fuuatioa 
auffi réelle que le domainë même. 

»Ces offices domaniauxfontfi peuatta- 
ché5 jîapcrfonnc , qu'on peut féparcr !a 
propriété des droitsqu'ils produilent d'a- 
Tec le titre de l'oflice,être propriétaire de» 
droits fit des émolumens ,& placer l'office 
fur 1.) tête d'un Fermier ou d'un Commif- 
ûonnairc. 

x'. PaConsà la féconde aueilion « & 
voyons fi , entre les héritiers du proprié- 
taire , c'eft comme meuble ou comme 
immeuble qti'un office doit être confidé- 

ré & partagé? 

Nous l'avons déjà dit, il y a eu long- 
tems des doutes fur cette queûion. Mais 
ils fontdîffipés,& même avant l'éditde 

1 68} , on jugeoit , dans toutes les Cours 
du Royaume, que les offices étoientim* 
iueiib'es en fucceffion. 

DéniiJft dit au mot -iffi-.e , que ** cette 
„ jiirifprudeiicc n'a p^is li u dans lercf- 
„ fort de la coutume du Duché de Bour- 
„ gogne. Us offices (continue-t-il ) )r 
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font réputés meubles dans les fuccef- 
„ fions. »• On ignofe fur quoi font fon- 
dées ces aflcrtior-s ; maiï ce qu'on fait 
ires-bien , c tll quelles font démenties 
foimellement par un auteur qui , fur cette 
matière , mcrite in^nimcnt plus de foi 
oiie Dcniz-irt. D.nvot , Avocat cclcbre 
au Parlement de Dijon, 6c Profcfleurdc 
Droit François dans TUniverfité de la 
ir.cnie Ville, s'exprime \\\r\U ihm fes trai- 
tes de droit à l'iilage du Duché de Bour- 
gogne, tome 3 , page 414 : Les olfices 
„ font réputés immeubles dans le patri- 
moine du propriétaire, foitcncom- 
munauté ou en fucceilion. n Banne- 
lier , qui a fàt des notes critiques fur tout 
l'ouvrage de Davot , n'a rien obfet vé fur 
ce pafliige ; ÎI l'a donc reconi '.! (.-xzOi ; & 
Bannclier étoit un ancien l.aior.nier de 
Tordre des Avocats de Diion. 

Nous ne coniioilTons |)C'.nt d'arrêt du 
Farleoient de Bourgogne qui ait adopte 
cette Doârine ; mais elle n'en paroit pas 
moins confiante. 

Elle crt d'rilleurs conforme à trois ar- 
rêts du 1 arlcment de Provence; les deux 
^imaàm , qui ont été rendus les premier 
mars 1641 & 23 février 1 644 , ioM rap- 
portés ci-devant , tome 3 , partie x , page 
09; l'autre , qui eft du 3 avril 1674, fe 
troqvedans le lecueil de Bonifine » tome 
3 , livre 3 , titre 1 , chap, 6. 
' Il exille deux arrêts lemblables du Par- 
lement de Rouen. 

Dans l'cfpcce du premier, rendu le 7 
août 1660, ils'agiflbit de favoir fi le fils 
éînc , prenant le précipiit noble que lui 
défère la coutume de Normandie , cil 
oblige d'abandonner A fes cadets les offi- 
ces qui peuvent fe trouver dans la fuc- 
ceffion patemdle ou maternelle. On di- 
foit pour la négative qu*à la vérité , dans 
le cas oîi l'aîné s'en tient à fon précîptit 
noble, l'article 338 de la coutume accor- 
de aux puînés Urefit dt toute la Jucctffion ; 
mais que cela ne s'tnfend que de la fuc- 
ceiTion immobilière ; & que par.cooit;- 



3uent l'option de l'aîné ne le prive point 
e fa part dans les offices. On répondoit 
que l?s offices n'cTO:ei:t pas des effets mo- 
biliers,& qu'ils étoient depuis loogtems re* 
connus pottr immeubles. Ceft en e£Sft ce 
qu'a juge Tarrct. « La plus forte raifon , 
dit Bafnnge (t),fut que l'aînc n'avoitrien 
aux rentes conflituées , comme étant des 
immeubles , & que puifque les-oISces te* 
noient aujourd'nui la même nature , il 
falloit les mettre au nombre des biens que 
l'aîné eft obligé d'abandonner en confé* 
quencc de Ion choix. „ 

Le fécond arrêt ertdu xx mars i6?o. 
Il a jugé ( c'eil encore Bafuage qui par* 
le) qu entre co-hériâers , Aon*laife* 
ment les offices étoient immeubles t 
mais anfTi qu'ils étoient fujets au rem- 
plot , auqixl la coutume de Norman- 
die aiTujettit tous les propres vendus ou 
aliénésparle défunt. 

3*^. Cet arrêt préjuge pour l'affirmati- 
ve, une autre queftîoa que nous avons 
à réfoudre » celle de favoir fi , dans les 
coutumes de côté & ligne , les offices font 
fulceptibles de la qualité de propres » & , 
copime tds I fnfets à la régie patenu jMMt' 

nis , matirna matcrrJs. 

Dans le principe , le Parlement de Pa- 
ris jugeoit indiflmÂemeat que non. En 
1633 & 1639 , il commença à s*écarter 
de cette jurifprudence ; mais ce ne fut 
que pour exclure les mères de la fucce^ 
fion aux olfices de leurs enfans; & l'on 
perfifta encore quelque tcms dans l'ancien 
ufape, par rapport aux autres héritiers, 
linfin , le décembre 165 3 , il intervint 
un arrêt qui «allant plu| loin , décida , en 
confirmant une fentence du Bailliage de 
Noyon » qu'un ofiice pouvoit tenir côté 
& ligne en touteef|>èce de fucceffionfs);! 
& dqniis a cette décifioa a été futyijcj^ . 

(1) Sur l'article 338 de la Coutume de Niir- 
mandie, tone 1 > [nge 567 > édiiioa de i^jf»^ 

{ï) JoaxxaX desAnoencfS 
6,cbai>urei8. ■.. .-.j' , 
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2)« Trîhunnîlx & Jei O^ces 
•ucune efpèce de contradic>ion,daii> tous 
les partages qui font faits dans le ref* 
fort du Parlement de Paris. 

il paroit qu'on juge de même au Par- 
lement de Bordeaux : l'Annotateur de la 
Peyrèredit, lettre 0> nombre ii , qu'un 
office peut " devenir propre fucceflif 
& affeâé à U ligne. Ceft » ajoute-t-il « no* 
tre iurifpnidence conftante. «» 

J'ai vu dés Avocats trcs-indruits , pré- 
tendre que le Parlement de Flandres en 
avoit jugé autrement f par un arrct du 6 
décembre 1743 ; mais cette décifiofi , fi 
elle c toit citée exaâement, ne ^'accorde- 
roit guères avec les arrêts du même Par» 
lei»cnt,qai ont juge les offices immeubles. 
La raifon qui tir j cvs fortes de biens de 
la clafTe des effets mobiliers , doit auiu les 
rendre fufceptibtes de la qualité de pro- 
pres } ces deux fiâîons Te tiennent par la 
main Tune amène néce(rairement l'au- 
tre. D'ailleurs , on ne doit pas aif^ent , 
comme l'obferve M. Pollet , partie } , §. 
60 , fe départir dans les pays-];as , de la 
iurifprudence que les Parlemens de l'intc- 
Tîeur du Royaume fe font faite fur les 
offices. «< C'en , difrîl , une nouv^ ef< 
pèce de biens qui nous émit inconnue 
dans le tems que nos co\itum:s ont été 
rédigées ; & la France ayant introduit ta 
vcnaliré depuis 100 ans ou environ , on 
ne iâurost mieux taire que de fe confor- 
mer â fa j M r i r prudence. » 

A u ! urpliis , il n'eft pas vrai que l'arrct 
d;i 6 c'cc.mbre i74'5 ait jugé en îhèl'e 
gcitcrale, que les oHiccs ne tont pas lou- 
-tnis à la régie pattmA pattnùf. En voici 
refpèce,que nous tirons , pour éviter tou- 
te mcpriiei des mémoires imprimés des 
parties. 

Louis -Hyppoîlfe Dragon, Ecuyer, 
freur de Mons-en-Barœuil , avoit hérité 
de Ion père l'office de Prévôt d'ilq'.ier- 
ines,qui s'exerce en partie dans la Ville, 
& en partie dans la ChaLlleiiie de Liltc. 

A i'a mort» arrivée dans la Ville de 
liile » o^ ai avoit toujours été doinicilié» 



de ludiciitun en vlniraL Ç 1 
IcsùsurscicsW'arjers à lesfieurs Hubtrt 
deTannay, fedifpuièrent cet office. Les 
pr :niiLT5ftoienf pîusproc'ics partr.s ^ludé* 
tunt que les lèconds, mais ceux-ci croient 
delà ligne d'oii la charge étoit provenue , 
& leurs concunens n^voîent pas le mê> 
me avantage. 

De là, la queftion de favoir fi l'office 
éunt fottflûs a la régie paurna paxtrms. 

Les fleurs des Wafiers foutenoient la 
négative, & la fondoient d'abord fur 
des raifons générales, enfuite fur lesdif^ 

Eofitions particulières de la Coutume de 
i Ville de Lille , qui , en rnaticre de fuc- 
ceffion ab lA/f/^or, affimilc les immeubles 
même réels auxmeublesAne fait pas plus 
tenir côîc x ligne aux uns qu'aux autre ;. 

Les lieurs Hubert répondoient que ce 
n'étoit point par la coutume de la Ville 
de Lille que la conteftation devoit être 
jugée , mais par celle de la Châtelleni? , 
attendu, difoient-ils y que l'office de Prc« 
vôt d'Equermes eft domanial. 

Les fieurs des Wafiers répliquoicnt , 
fans trop le prouver ^ que cet office n'é- 
toit pas (Tune domantalité véritable & 
pr o pt e sacnt dite;& à cette raifon^qui n'au- 
roit pas encore été péremptoire , n elle -ùt 
été bien iuiUiiée,ilsen ajoutoient d autres 
qui n*étotent pas de plus grand poids. 

Cependant , par (entence du 4 décem- 
bre 1741* les Officiers du Bailliage de U 
Salle de Lille adjugèrent Foflice aux 
licurs des \V.iiiers; & cette fentence fut 
conHrmée par l'arrôt dté» au rapport de 
M. Vandermccfch. 

Quel a été le motif de cet arrêt? Nous 
l'igMoron?; ; m.'us il eft \'itii)!ernent im- 
poffible qu'il ait jugé en thcic , que lc.<« 
offices font exempts de la règle paftraa^ 
paternls , dans les coutumes oîi lesimmiUv 
bles font foiimis .\ cette régie. 

Eneâei , ou les Maglftratsont confiJc- 
ré l'office comme dcpe.^dant uniquement 
de !a coutume Je la Ville de LiHe , oa 
ils l'ont conùdéré comme domanial ^ 
fournis ^ la coutume de la CbdtcUcMie, 
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Dans le premier ca* » la coutume de 

la Ville de Litle ^oppofoit à ce ^u'oii 

dcdatAf l'office propre de côté & ligne, 
puiiqu elle n'admet ni propres paternels 
tii propres natemek, & que tous les 
biens , nume les maifons & les hérita- 
ges , s y partagent comme meubles. 

Dans le fécond cas , il n'étoit pas plus 
pofTible d'appliquer à l'office de Prévôt 
d'Equermes , les difpoiîtions de la cou- 
tuoie de la CkâteUenie de Lille, ^ui ren- 
dent les fiefi & lescotteries fnfceptibtes de 
la qualité de propres de ligne. On en 
verra les raifons dans l'ex^mm qi'p nous 
ferons à Tinflant d'un arrct du 24dccem- 

Enfin , la jurifprudcncc du Parlement 
de Flandres eii fi élol pce du point auquel 
les perfonnes dont j ai parle ci-deâùs , la 
fuppofent fixée par Tarrèt du 6 décembre 
i7^3;&ileftfi vrai qu'elle n'afïranchit pas 
les ofiices de la régie pattma paternis^ 
<fu*il vient d*£tre (ugé par un arrCt de 
cette Cour , qi:c dans !a coutume de Lille 
même , où , comme nous le djfions tout- 
à^rheure^ les maifons & héritages ne tien- 
nent ni côté ni ligne ^ l'office qu'un fils 
a hérite de fon père , eff dévolu pnr fa 
mort à ics parens collatéraux paternels , 
i rexduliofi de & mère. 

La conteflation avoit pour objet un 
cKicc de Contrôleur de la Communauté 
<]cs Cuiivrturs de Lille, crée par un ttlit 
de 1745 y & dont le fieur Dcllin avoit 
laiffc dans fa fucceffion,la propriété qulliii 
avoit été tranfmife par fon aïeul paternel. 
Comme il n'avoît point d*ehians , il Ait 
cucftion de favoir à qui de la dame de 
la Chafîaigne fa mère , ou du ficur Bau- 
doux , Ion coufin paternel , cet office de- 
voitappartenir. La dame delà Cbaflaignt 
îc rt'ci nu it con-.me phij proche parente 
du détunt, & en vettu de la régie qui , 
dans les fucceflîons, appelé la ligne afcen- 
dante avant la ligne colbréralc ; elle di 



était avoué ; de u ^ eonduoit qnte 

c'étoit par la coutume de cette Ville que 
devoît fe décider la queftion de favoir à 
qui étoit dévolue iapropriété de la char- 
ge ; & de cette conuqncnce è celle <|ue 

le (loin Paiidoux ne pouvoii fe prévaloir 
de la régie pattrna pattrms , le pas iîsill* 
bloit aui& fimple que facile. 

Cependant , par arrêt du 1 4 novembre 
1787, rendu à la feconc'e chambre, au 
rapport de M. Merlin du Vivier, le Par- 
lement de Flandres a infirmé la fe n tc n c e 
des Echevinsde Lille, qui avoit adjugé 
l'office à la dame de la Chaflaigne » & a 
condamné celle- a auxocpens (1^ 



(lî Cer arrêt ne permet pas,cmiTic l'on 
voit , de douter que dans les coiuunK» de ccvié 
& lieae , lesoflicn nefetert foumit , suffi biea 
que lei autres immeubles , à la rcgle/'j/rr/M pA' 
itmis. Mais ne va t-il psi% trop loin pour le* 
coiitunîcs .telles qiic celles de Lille »deDoiiay, 
de Seclin , où les imiseubles même rccls font 
aflîmil6s en Aicceffioit «ux véritables mcobles* 
& appartîcnncrr TOT^nur"; aux ptii^ prrchcî prt- 
rens .comnie Jini ks Pays de droit icrit r On 
en jugera par le précis des raifons que j'ejn- 
ployois dans YiaiiiOiC jugée par l'arrêt cité » 
pour la dèfenfedc la dame oe h ChalTaigne. 

« II efl confiant (dit'ii-< i ' rrvf L.'ç rfrirr*; 
doivent être réputé» immentiies en uicceiïion ; 
mais en confidérant un oiSce comme une pro- 
priété iasnobUièrcd'uD (léâiot,<ioit>on le par-' 
rager comme l« antros inmeubics qu'il uuHc- 
dans la coutume qui régie fa perfonnc , & par 
conlcquenc on olT.ce -■ Ou , loiniiiu pour cet 
office un ordre de futcciTion à part , doit-c>fi 
dans tous les cas bi faire fvivrc le cité & iignr 
d« racqaérettfvifldépcndanmttin des dKpo6> 
lions contraires ou difTérentes que la coutunte 
contient fur le* immeubles en gcnéral i Voilà 
le véritable état de la qucOion. 

n A en croire le iieur Baudonx t tms lef- 
PartemeiK de France ne fe ibnt pa« iiômèf è di- 
clarcr les ofF.ces immeubU-f ; ih fcs ont cncour 



rcodus fufceptiblesde la qualité de propres. 

„ Mais c'eA là une grofTe erreur. Sans douir 
que dans les Pays où les immeubles réels tien- 
. . •» ncnt côté & ligne en AicceflTion , on a i«gé que 

Icitque fon hls n ayoït jamais en ti antre « ffices doivent fuivre le uiim- ordre .Te fi e- 
f^ODUalâ que U Ville de lille^ ce (^ui [ cédu^fatcc qu'ils foni immewblrs» nais sa 



Digitized by Google 



nité auvquels les coutumes aâ'ujettiâèat 
les héritage, n^éteadent-Us furqu'aui 

Cette queflioii itA prâcntée pour le 
droit d'aîneile , dans la coutume de Bre- 
tagne, & pour le droit de msfcuUniié , 
dans ceilc de U Châtclknie de LiUe. 

Dans la première erpèce, il s'agifToit 
de favoir fi dans la furceflîon coll.itémle 
de M. le Prcûdent de Brequigny j le iieur 
de Morand , aîné , devoit «voir en entier 
la charge du défimt, comme provenante 
de la tige & du tronc commun , ou i'i 



cadett » des 



Des Tribunaux & dît O^ui de Judicauire en général, 
4 . Les droits d'aineiTe & de mafculi- font requifes ; la première , que le bieif 

" foit noble ; 1^ féconde , qu'il (oit imnvcu* 
ble; la troiifième, qu'il procède de la 
tige & du tronc commun ', que ces trois 
qualités concoufoient éun ferpèce fur 
laquelle il ctolt qucrtion de prononcer ^ 
que l'ofEcc poflédc pnr M. de Brequigny » 
Gentilhontme « lIviI confliiniment un 
bien noble ; qu'il étoit immeuble à tous 
cgai ;Is; enfin , qu'il procédoit de la tigT 
6c du tronc commun. 

Les pinnës prétendoient, an contraiie 
que ces trais qualités n'étoîeot pas fuffi- 
lantes pour opérer raccroiffcment ; que 
l'article ^43 de la coutume exigeoit , ou- 
tre cela , que U Men eût éU haiiu fuar tain^ 
à fis puîncs; d'où ils concluoient qu'il 
failoit que ce bien tut de nature à être te- 
nu en juveign(mric par les câdtis lous 
it-ur aine. 

A cette première propofiîinn , ils joî^- 
noienc une diiculilon critique des trois 
qualités que l'aîné donnoit à Poffice. 

" Autrefois, difoicnt - ils , les fiefs 
étant indiviti!)!es, l'aîné feifl y fucccdoif, 
6i. les puincs n'y avoient rien que de ùl 
pure libén^^ C« Inenfàot formoit tm 
fie f anomal , par la loi duquel les puînés 
étoient obliges de regarder leur axnécom- 
me leur Seigneur. Ceû la fource de la 
tenue en juveigneurie en partage » dont' 
parlent les articles 3 3[0 8f 3 3 5 de îa cou- 
tume, U qui, iuivant farticle 541 a 
lieu pour le tiers des immeuMes que Taî* 
né hàiUt à fes puînés par héritage. La cou- 
tume a retenu dans cet article !e mot bai Ut ,. 
pour rappeler toujours aux puînés que- 
la libérafité de leur frère eft tà cauïè prt-" 
mitive de leur droit ; & pari? même mo- 
tif, Tarticle ^50 laiiieà l'aîné l'option de- 
défjgnerou il veut ^ le tier^ qu'il baille h 
fes puînés.. 

>» Ln trnntî en jTrveipnenrié n'ert donc- 
pas un hommage ptrfon ne 1 dû à l'aîné,» 
comme chef de la jlinitlle , puHqu'il n*dL 
point dû pour lia biens roturiers.. Les ar** 
» tides 1 3.4 ^ \ ^^owfw. çpit cet bom- - 



elle devoit être partagée entre lui & lea» 
fieurs du PleiRx - Bardk>ul , 
deux tiers au tiers. 

Le prircipe général de la détlnfc de 
l'aînc ctoiique l'article 545 de la coutu- 
me de Bretagne , donnant i l'aîné en ligne 
collatérale tout ce qui pr^n ientde la tige 
& du tronc commun , lui donne par con- 
^hpient les offices ; qu'en effet, pour opé- 
rer ce qu'on appelé en Bretagne taccroif- 
fimmtmmda-A Saimé^ trois conditiotts 



n'a ni juge ni pu iuger la mime chofe dans l«s 
î'ays où les propres font inconnus , & où les 
•ûnineublcs font rcgis en fuccelTion par lesmé- 



i prîiicipes qae meubles. 

, il réi 



11 répugne en efiet qu'en immobnifant les 
offices , on £)nnc à leur immobilité fié)ive plus 
d'effetqu'il u'cn rcfulte de l'iinmobilitc réelle 
lies maifons & héritages. A Touloufe , i. Gre- 
noble , à Aix , à Lille « & DoMi , «ne mère fue> 
' cé<îcra à l'hôtel le plus iracnifini:: . nrx biens- 
ibnUs les plus conlidérablcs , qui le trouveront 
dans l'hcrédiré de (on fils ; & elle ne pourra 
pas fuccéd|r à (on oâicc • elle en fera exclue par 
«ntouitn ab^tiatriime ou ciaqui^mc degré ! 
cru 'on nous (! fc donc Hir quoi pcurroît être 
fendée nne diHérencc auflî bizarre ? 

la force de ces raifoos aiiaquelles l'arrêt du 
«4 noircailMre 1787 n'a eu amcuo éprd , cour 
'*oit filtre peoier quM y avok dans le pr«ces des 
•'.iconPances partici.licre» ; cependant , il e(l 
très-vrai que laqud<ion s'y préfentoit dans les 
«armes les plus finpleS| ^^dla aitft jogée 
(SB Aèfeg^atotk^ 
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54 Traité des Droits^ &c, 

ma^e efl dû raiioncrei; ëc Ci les aîués ne 
l'exigent pas à préfent » ils font toujours 
les maîtres d*en faire revivre i'ufage, par- 
ceque cVftim dfoh imprefcrlptible. 

>» Il r:c iaut pas obieder que dans le cas 
de rarticlc 545 de la coutume , la mort 
de l'dîi.c donne lieu à Vaccroi£'<meni des 
biens de tige 6c de tronc commun en fa- 
veur dtt ptcffiier {HÛné , Quoique, pour 
ces biens; on ne puiiflfe iuppofer ni te- 
nue en juveigneurie ni libéralité de 
l'aîné. — D'où cela vient-il ? De ceque 
rindivifibilité même des fie6 opère «ne 
£Ùicn par laquelle le premier puîné efl 
cenTé avoir été l'aîné des l'iaftant de la 
mort du pcrc commun. D'ailleurs, pour 
qu'il y ait accroiflement en ligne collaté- 
rale, il fyffit que les biens foient de na- 
ture à pouvoir être donnés en juveigneu- 
rie. Ceft par cétte rnifon qt^aux tennef 
de l'article 559, la portion du puîné mort 
/ans enfans , accroît à l'aîné : à k vérité , 
dans ce cas , il nV a pas eu de dé(igna- 
iiott ; mais il fufiït qu'eUe foit habituelle , 
& que le droit ait été acquis aux puînés. 

H C'eit i'efprit de l'article 543 de la 
coutume. Les mots & autrts chofes ne 
peuvent , dans ce texte, s'entendre que 
du bien noble tenu en fief ; & ce qui le 
inrouve , c\& que par les termes , qui 
auront ki bmllêf par taini en partait à 
fes puinis , le même article rellreint évi- 
demment fa dirpcfîtion :iny s qui , fui- 
vant l'article ^41 , dtvoieiit ctre tenus 
en juifeigneurte , par les puînés. Aufîî 
voyons-nous qu'en 1694 le P?.rî( ir.cnt de 
Sretagne jugea contreklieur de Govelio, 
que raccroiflèment en fighe collaté- 
rale n'avoit pas li.u pour ùn héritage 
noble , acquis de bourfe commune , & 
partagé égiilement dans la fucceilîon du 
pcrccommuo, parceque ce bien n'avoit 
point été ni pu être ùilU par l'aîné i Ua 
puiucs. 

' *» L'ainé fuppofe q[u'un office peut 
£ire tenu en fief, & pw confisquent re* 
fiieilliçQiDae use icne no^* 



Liv. II , Chap. I. 

M Cette aû'eruon n'eft fondée que Cnt 
Tabus par lequel, pour rendre les offices 

héréditaires, ceux qui les poffédoientaf- 
feâèrcnt de les rendre accclToires à leurs 
fiefs, au lieu qu'originairement les fiefs qui 
étoient donné* à ces Officiers pour leurs 
gages, étoient acceïïblrcsà leurs offices. 

M Mais cela eil fans applicauon à la 
caufe ; le Roi n'a point attaché à chaque 
office de Préfident une terr^nféodée,poue 
tenir lieu de gages au Magiftratqui en eft 
pourvu. On n'a donc pas pu , pour ces 
charges , tenter une intenrenton d^ordre* 
en rendantles offices TaccefToire des fîefs , 
qui , dans l'origine , étoient l'accelToire 
des offices. Âlaii, dans l'efpèce, point 
de féodaUté y & par conféquent pcMOt 
de retour en favettr de l'aîné noble. 

' » Les offices, dit-on, font nécei&ire- 
ment nobles, dè^là qu'ils font poffikÛs 
par des Gentilshommes. On en convient 
mais c'efl une nobleffe purement per- 
fonneile» puifqu'elle dépend de la no- 
bleHè du titulaire : or ce n'eft point là 
le genre de nobleffe que la coutume de- 
mande ici. Pour opérer le reto\ur à l'aîné 
en ligne collatérale, il faut une noblefle 
réelle & féodale, parceque, dans toute» 
la France, le droit d'aîncfTe ne s'exerce 
que fur les fîefs âc les autres héritages 
nobles, n y a à cet égard la même <uf^ 
tinâion qu entre les rentes dont parle l'ar- 
ticle 356 de la coutume, & les rentes 
conftituées qui ne font point nobles u j 
leur nature (i). 

» Auill en Bretagne , les rentes confit- 
tuées & les olîices ne le oartagcnt no- 
blement que parceque con fidérés comme 
meubles , ils fuivent l'état & le domicile 
A^ là pcrfonne qui les pofTi: !c. Cela fe 
rapporte parfaitement à la dehnition que 
Bouteiller nous donne des meubles, en 

(l) Loyfel, ir,(UtuUi coutumsim, livre 4, turc 
t, régie IV BâC'Tiii.'t , i}c> ji.jn^s-fffs , cliapi- 
tre 7 , nombre %. Bafnage , (nx l'article j3V<'o 
la coanime de Nonaandie. F«rri«re,{urrafi 
de Paris -, aondm 17, 
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Des TrihunmiX & dts Offices de Judïcaturt engcniraL 55 

n'avoit pas lieu pour un héritage noble , 
reçu par un cadet en échange d'un au- 
tre bien de la même nanirc qvti lui av» it 
été tailU en partage par ton ainé ; par la 
nafon que celuUd ne pouvoir pas pré- 
tendre que la terre reçue en échange, 
eût été tenue de lui en juveignetirie. 

>» On objeûe trois crrêts de 1608, 
1657 6c 1690. Mais i*' celui de 1608 eft 
en faveur des puînés, puifque, fuivant 
le détail cju'en donne Chapel» chapitre 
104, il a jugé qu'une charge deConieil- 
1er de% oit ctre part<?i 'c des deux tiers 
au tiers dans ia ilicccifioa collatérale de 
M. de la Roche-GIc , quoique fon pcre 
Feût poflédée avant lui. Si le frère ainé 
a été admis à prélever fur le prix une 
fomroe de 8000 livres, mi'il avoit payée 
pour £ûre recevMr fon nrère piâne aans 
cet ofHce , c'eft parcequ'il Tavoit fournie 
de fes deniers. 1". L*arrêt de 1657 n'eft 
dans aucun de nos recueils; on ne le 
cite que fur la foidUévin» ({uilerap» 
port? d^ns un mémoire , genre d*ouviag|9 
où la vivacité de la difpute & le stèle 
pour ia défoife d'une partie peuvent 
aifément induire en erreur. Quant à 
Tarrêt de 1600» ii eflvrai qu'il adjuge 
à Vûiié tous tes contrats de conftitution ; 
maïs il eft évidemment contraire aux 

f)rincip°ç &à l'équité : l'arficle de 
a couTxime affujettit les puînés au tiers 
des rentes paflîves; comment ne pasteur 
laiiTer le tiers des rentes aâives? h 

Tels étoient , en fubflance^ les moyenf 
des cadets. Analyfons msôntenant la dé» 
fenfe de l'aîné. 

«< Le nouveaj fy{ÎC'me des pîrînéj^ 
l'explication mvucrieuié qu'ils donnent 
au mot bailli de l'article <Ç41 de la cou- 
tume , & l'indivifibi'.ité préten lue des 
Aefs fur iefquels ih la fondent, fc dé- 
truifcnt par le principe conibnt que lorA 
que les fiefs devinrent héréditaires, les 
puînés vfuccédèrent avec leur aînc,& crue 
dans la fiuîe, rind:vihbiîitc ne tut établie 

que pour les feisaeuriet d'une qualité 



.dilant que ceilroi// ijui peu: fuivre U 
torps. 

H Si les rentes corftituées& les cfHces 
font réputés immeubles, c'eft feulement 
par ûmon , parceque de leur nature ils 
îbnt meubles. Cette fîâion n'avoit même 
originairement lieu crue dans les deux- 
cas de l'article 415 de la coutume , c'cfl- 
à*dîre» en donation de meubles & en 
pannge de communauté ; & fi l'ufage a 
étendu cette immobilité fictive à d'autres 
cas , ce n'a été qu'en iaveur des eftocs & 
liencs. Ainfi quand le retour s'efl fait aux 
enocs, lafidUon ccfTe, & l'on neconfidère 
plus les oiHces que comme meubles. 
Voilà pourquoi en ligne direâe ils fe 
|Mrtagent fans préciput & du fou à la livre 
entre roturiers. Ceil encore pour cette 
raifon, que Tédunge dTun office contre 
vn immeuble réel a toujours donné ou- 
verture aux iods & ventes. 

H Mais fuppofonsl'officevéritablemcnt 
immeuble ; au moin*^ it ne peut être 
de la tige & du tronc commun. Il fau- 
droit pour cela q^i'ii fut phvfiquement 
le même & qu'il y eût un même titre de 
poflèflîon dans la perfonne du père Sidu 
£l5. Or, par le décès de l'Officier , l'of- 
ifice retourne au Roi comme à fa foivce. 
Il faut de nouvelles provifions pour ren- 
dre l'héritier titulaire; le défunt ne lui 
tranfmet point la poiTefTion de l'office , 
mai s feulement la faculté d'en difpofer 
tl d'en tirer de l'argent (i). 

» La jurifprudence du Parlement de 
Bretagne confâme les principes qu'on 
vient J et ' Trois arrêts de 1666, 
1683^^1668, rapportés par Sauvageau , 
livre X , chapitre 9 1 , & dans la coutume 
imprimée à Nantes , page 485 , ont jugé 
4|ue Vaeeroiffimeat en Ji^e collatérale 



jrnol tics Audiences, î Mars 1619. 
XVBret * de la fouver;iiaeté , livre a , chapitre 
8. Loyfeau , «les offices , liv. 1, ctiap. 4, n. i; 

diMf» 10» tui9', ^^?'9t n*8eb 
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5 6 Traité Je s Dmu , 

éminenfe , comme les duchci , les mar- 
ijuii'ats âcies comtés. Ccil ce queprou- 
y ent ces vers de Ghunteras t 

Marehim « foi Comitis pojfcjfto , fivt Ducatus 
intégra fermanttM : JtudÔU^ egttra makU 
Participanda pâlent. 

w Avant TAflife du comte Geotfroi , 

le partage des fiei^ avoir lieu en Bre- 
tagne , & cette loi n'établit iindivi- 
-(ibiiité ^ue pour les baronies & les 
chevaknes ou fiefs de Hautbert. Pour 
les ^titres fiefs, les confliriitions Je Jean 
}l $c de Jean lii prouvent aue le parta^ 
«litre 4'aîné & iès puînés n avoit iamais 
iôulfert d'interruption. 

H Les p'tîr.cs ne tenoient donc pas 
alors plus au'àprclent , leur partage de la 
-libéralité oes ainés ; & l'indivifibilité 
n'ayant lieu que pour les fîcfs de digni- 
té , c'eâ fe fonder fur un taux principe, 
que d'attribuer à ces motifi le retour gé- 
néral des propres i Tainé noble en ligne 
collatérale. 

» U y a plus de 500 ans que la féoda- 
fité de raûné fur fes puînés a été abolie 
par Philippe-Augufle. L'ordonnance de 
ce Prince qui la profcrit rft de 1109, 
JD'ailleurs en Bretagne la juveigncurie 
n^a jamais été qu'un vain nom , une 
ombre de féodalité fans aucun droit rccl , 
^ns profits de fieti, fans haute-iuHice, 
ùaa déshérence fur les pinnés; «corn- 
;ne l'oUerve d'Argeotree dans fon «vu 

Jitr Us partages des nohUs , quefîion 37, 
nombre $ > ce n'tfl point ipar droit de 
ren>itr« mats par droit héréditaire , que 
l'aîné recueille l'hcrlta^du puîné; non 
Jure eonJ'olidaûonU « féÊf^f fucuffprio & 
k<:rcditario. ' 

** De plus, il falloitun confentement 
réciproque de l'aîné & des puînés pour 
la conceifion en juveigneûrie ; âc ils 
pouvotent avoir de part 6c d'autre des 
ratfons pour n'y pas confentir. Loin 
ncme que la juveigneiuie fiit un motif 
pour établir raclroiflement au profit de 
^*aiaé en ligine jc^yaténle» rarbcle de 



&c. Llv. 11^ Ckap. L 
TA/Tife du comte Geotfroi attribue k* 
l'aîné la fuccenion collatérale du puîné y 
pour oe qui n*étoit point tenu de lui en 
juveigneûrie, &C donne au feigneUT lige* 
à l'exclufion de l'aîné, tout ce que le 
puîné tenoit en juveigneûrie. Pour faire 
c^lcr cette exdufion , il fiîllut une loi 
expreffe, & cette loi f? troin e dans les 
lettres du duc Jean I de 1x75 , pour la 
mutation du bail en rachat. 

n'Ainfî , fans s'arrêter au fyitême 
nouvcllenient imagine par les puîné? , 
il ùut recourir à l'arude ) 43 de la cou- 
tume f oui <l{»nne & féné en ligne colla* 
térale, l'héritage, les fiefs & autres cho* 
fes qui auront procédé de la tige & du 
tronc commun. 

» La généralité de cette difpofîdon & 
de celle des articles 54^ & 559 s*étendà 
tous les immeubles nobles fans divine- 
tion. Les offices y font né ceflàii tBMmt 
compris » pttifqu*âs font immofaifierii 
& l'on ne peut en excepter que les meu- 
bles , parceque n'ay ^ntpoint d'elloc , ce 
font les (èttis biens ^nm ne puille paf 
mettre au nombre des autrts chofes pro» 
venues de la tige & du tronc commun. 

» Que fîgnifîe donc le mot baillé è 
Rien autrechofe,fice n'efl que pour opé^ 
rer raccroirtemcnt , i! faut que les biens 
foient parvenus au puîné par fuccefiHonp 
& que sll les avoit eus par une autre 
voie , par exemple , a'îl les avoit acquîi 
ou ret i rés , l'aîné ne pourront les reçttdJf 
lir en entier. ' ' s 

>» AufTî quoique les puînés ne taiSoà 
ni ne ^ fi.^ncnt rien à leur aîné, toute 
la portion de l'aîné mort fans enfans, 
dans les biens nobles de tronc commun ^ 
appartient» ligne collatéralc,au premier 
puîné , mçrr avant qu'il lui ait tw4 
défigné. .' /.S* 

t* Quant i la nobleflc des offices , il 
fuffit d'obferver que lorifiqu'ils font d'una 
dignité ém in rnre , comme le? chargcsds 
Préfidens ùl moruer, ils iont nojles, io- 
dépendaminent ^ la qualité de la per« 

fonno 
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fonnc qui les pofsède , & d'une nobltHe 
taême rupéùeure àcelie des terres, puif- 
qu*iU la contnuinquent mei^fettleineiit 
au titulaire * mait «ncore .k it» ddcen- ^ 
.dans. 

n D'ailleurs, la coutume n'exige pas 
|>otir lesJiiens eo ligne collatérale » une 
Gtitre noW He que dans les fuccefnons- 
direâes; or, il eù. tr£S<on{lant que dans 
les iliccénions direûes , les offices ibnt 
•codidérés comne nobles, le £t porta- 
fg/tat comme les terws nobles. 

H Pour la qualité d'immeubles , ce 
«ui prouyebienquVtteeftincontclfialiie, 
.4reft que dans toutes les fucceffions , les 
rflices font propres & tiennent -côté & 
ligne. Qu'importe qu'ils fuivent la loi du 
^domicile } Ceft que des droits incorpo- 
rels qui n'ont aucune fitiiatlon iîxe^ ne 
peuvent réhder que dans la personne à 
«(ni ib ai^par^enneiit Si I*trtic1e 4»5 de 
<Sa coutume ne parle , relativement à leur 
immoinîlté, que de In donanon mutuelle 
Jbi de la communaurw de biL:ni, c'tll 
parc, qu il loiis le litre tUs mariages y 
«ont Ti rmjiie objet eft de régler les inté- 
rêts des personnes mari^ : ia difpoû- 
«ion en donc que dénonftntive , A 
non limitative. Cela eA fi vxai qfue ^a^- 
ticle nr met les Offices au rang des im- 
jneubles en générai , 6l les compare 
«iftiiie «BX ien«s« en ordonnant que le 
prix en Im fartage comme immeuUe, . 
.aiofi oue le ^îk ws biens fonds. 

I* Aurdie, la coutume n'exige point, 
pour l'accroifTement en Ugne collatérale , 
<]ue !e bien foit pîiyriauement la même 
choie <ians 4e iicre àc dans le fJs. 
Cnr, outre que la qualité «fBtre phyfi- 
•qne répugne à v.n bien incorporel , il 
t'enfuivroit du fyflôrae de la tenue en 
juVeigneurie , que le titre de pofle/Iion 
dans le puané'^finroit d^Brent de celni de 
fon père, puifqu*U ne poflederoit les 
liiens du -tronc commun , qu'à titre de 
4oaottdeféage fonslbiiàii^ • 

4 



& le caraâère public. Depuis que le» 
offices font héréditaires & perpétuels, la 
propriétéeft indépendante des proTifionSi , 
Le Roi ne crée pas de nouveau l'office « ' 
chaque fois qu'il en pourvoit un Officier, 
& les proviiions nefontnéceflairesque 
pour Ihï -donner le caraâère public; de 
même qtje le propriétaire d'une princi- 
pauté ou d'un duché n*en a pas la qua* 
liié ni -le vang, le Roi ne les lui ac- 
corde. 

»♦ L'arrêt de«6oS n'^ pas rapporté 
exaâemeot par Chapeli Hévin&Sauva- 
geau aiffirenf que » 8000 Uvres étoient 

entrées clnns le partagé du puîné, & fi la 
Cour n'^ ad^gé à l'ainé que cette fornme 
par droit d'accroiffisment , c'ed parceque 
l'office n'étoic iMr«ipre cpie juiqu'à celle 
conairrence; en enêt-, ces Autetu^ di« 
fent que l'excédent a été jugé acquêt ■ 

«» Cet Arrêt a donc déo& U<vueftioa 
enthèfe-à l'avamagede l'âné. Il en eft 
de même de ceiiv de 1 657 & de î 690. 

M Quant à ceux qu'oppolent ks pu>» 
nés^ ils n'o nt aucun rapporti Tefpèce. »» 
Ce'; raifons & ces autorités refpcâives 
\ dévoient fansdoute embarraiTer les Juges* 
' auifi lorfqu'il itit que^n de pronon- 
cer, le 17 Août 17 19 Y il furvint dans h 
pr^nd'cbimbre d u Parlaient de Bretagne, 
un partage d'opinions qui détennina les 
parties à une traaiââiofi. 

»♦ Lorfque le procès fut rapporté, dît 
Poulain du Parc (1) , les Avocats & 
les Juges n'avoient pmnt connoiflànce 
d'un arrêt du mois de liiillet 171 o, rendu 
à la prancT chambre, au rapport de M, 
de Guerians père , entre la Ducheflè de 
Portsmout K le Marquis de Caranan, 
qui jugea la queflion en âveur de l'aîné, 
il y a apparence que fi cet arrêt avoit été 
connu en 171^, il n'y eût point eu de 
partage dTqpisiMns , it ^ J» qoeHioa 



(i) JounalduParleBicatdcfiretifaeytoaiq 
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eût été éjalemeot d é cidé e en ùvexuc de 
Taiaé. i» 

, La iccoadt efpèce que nons avons an- 
noncée» a été jiîgée au Parlement de 
Flandres. Il s'agiiloit de (avoir ù TotHce 
dft Prévdt de Lille , <|ue le fieur Vander« 
maer avoit hcrîtc de fcn père & tranf- 
mis à fcs en fan s , devoit luivre, entre 
ceux-ci, le ÏOïi des propres cortiers y ou 
CIL d'autret ternies , s'il appartenoit av.x 
rtiMcs :\ l'cxclufiorv <^cs t'cmellcs. «♦ Le 
fils preteodoit » dit M. PoUcty partie y, 
$^6ot que ToAce étantréputé itntneu- 
ble t il devoit lui appartenir tout en- 
tier, parcéque, fuivirir la coutiin7e du 
Bailliage de Lille, ks hcnt âges patrimo- 
niaux fuccèdent aux mâles , à- l'exclu^ 
fion des femelle»- On a dit que l'office 
cil bien, un immeuble de droit , mais 
non pas un inmeiible lie coutume,, pour 
y pQuvoir prendre pv Tun des en fans 
liae plus grand*? part que l'autre; >♦ & 
par arrêt du 14 décembre 1 70^, le Par- 
temcnt a confii»aé ts fentenoe des Eche> 
vins de Lille , qui avoit ordonné h par- 
tage éral entre le frère & les foeiu^. 

lili^toit pas poâîble en effet déjuger 
auttcflMnt dans le» (àreonâanties oà^la 
queftion fe préfentoit. 
, D'abord ^ on ne voit pas pourquoi 
Foffice auroirété régi par la coutume de 
la Chaleîlenie de Lille : ce n'étoit point 
dans la Ghatellenie , c'étoit dans la Vil4e 
de Lille , aue le défunt avoit été domi- 
cilié jufqu i fa mort; c'étoit même dans 
la Ville qu'ctolt fixé le fiége de l'exercice 
de fa charge r or,, par la coutume de la 
.Viltey les inmeuble» ne tiennent point 
côté 6c ligne , & ils fe partagent éeale- 
ment entre tous les enfans». iaos diwnc- 
tion d'âge ni de fexc. 
D'un autre côté, les propres oottiers 
•îtles Ituls biens que la'coutume de la 
Uenie de Lille donne en totalité aux 
, p t i v a i i te m ent au» fetnelles. iLes 
propiv: féodaux qu'elle régit, appar- 



obligé d'en laiiTer un quint à Tes frères Sc 
à Tes fœurt ; &. les fVancs-alètix qui dé- - * 
pendent de la même loi fe partagent rou* 
|oi:fs comme de fîmples mei;blcs. Dans- 
cette diverûté^de diipofitions , feroit-ib 
fufle cfue les chartes iitivK&nt plutôt le 
fort des cottt ries , que Celui des autres^ ' 
efpèces de biens? H cî^ ci*rt;iin qu'elles Dé- 
font ni rotures, ni hcf>, ni 4tanc5-a!eux ; 
il faut donc les regarder comme une el- - 
pcie d'immeubles à part, & leur faire 
fuivre l'ordre de lucceiîion qui cô le plus- • 
conforme an droir commun & à Véqmtê^ 

5". De quelle nature eft^ entre cohé-- ' 
riliers, l'a^^ion tendante^ foit an paie- 
ment, foit an rtinbourfement du prise * 
d'un office ?• 

En général, elle elï mobilière. 
Deux arrêta du Parlement de Bordeaux * 
l'ont jugée telfc^ Le premier, remiu eir 
1689, 6i le fécond, du mars 1700». 
ont décidé que lè prix d'un office d'Affef- 
feur , & celui d'une charge deTréfoiier * 
dePrancci dévoient être réglés ^mme* 
mcttbics dans les AiccoH^ons des vendeurs- • 
de l'un & de l'autre, quoi<|ue les deniers^ ' 
fùflèntFenoore tn^ lis nains de$ acqtt6> * 
reucs.(r> 



(1) L ' ArnotjKur de It Peyreft nous ,i ccnfcn-i 
ï(jfue de ces Aniii. Lors du premier , du d , 
UtirtO, nombre II y il s'agiiToit de la>fiicceflioii. 
de Jean Philipplera-leanel ayant trouvé dan», 
la rueceffiondeTWlMua Philippier , Ton pére», . 
roffice d'AfTeirciir au SUge de Saintes, le fieur 
Moine, Lieutenant Criminel audit Siéjge , vi*" ' 
n ic & tuteur dudit Jean Philippier , vendit cet ■ 
office d'Aflèfleur au fieur Ferrand paar t6otn^ ' 
livres ; de forte que quand Jean Pliilippier , 
moun t, !'i rtïce d'Aflalfcur nï toit pas dans la , 
fucccfiion , mais feulement le prix dii^lu ciFice, 

Îui éto'it eiicoie entre les n;ains de l'acqniredr. 
a dame de Sefonm pnèltndoit que lo pri» 
étant entre le* imins «e racqnérciir , dcvoff * 
.6tre réputc linmc .Me comme l'cmcc incmc;. 
elleajcutoirqiic dans rufjncede Sainioitge, on. ^ 
éioit en droit de demander le remploi d^pro- 
,prci $aépé$^ êkqfhùa& i'ofice ému p toBte> - 
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■C*eft fur ce principe que plufieurs ar 
:rêts du Parlement de Paris ont déclaré 
xonfufe dans le père, quand ifdevient 
héritier de fon î71s m^me décédé mineur, 
laâion de mi-dioter qiie celui ci aVoit 
.«contre lui pour la moitié du prix d'un 
ijoffice acquis pendant la communauté. 

Ces arrêts ibnt de« 1 1 décembre xd \ 7, 
ex mai 16 16, ^Tepcembre 1616, & pre- 
. jnier mars 4617. Ils font xapportés par 
Brodeau, lettre E , ^. 1 , & lettre O, 

5 i par M, Leprêtre, «enturie 1 , cha-. 
j)ître 9 ; par M. Bouguier , lettre O , §. 
.7i parDu&efiiea, dans le loumal des 
Audiences , terne i , livre \ , chapitre 
.X17 ; & par les Annotateurs de Du- 
pleflts, tome 1 , page 178 , iditioo de 
^«716. 

6**. Autre queftion. le? offices font- 
ils fujets au rapport ^ U comment le 
ipnt-ils? 

Sur le premier point, nuîle difficulté. 
On ne doute plus , depuis longtems , que 
Tobliration générale dîHis laquelle font 
les entins de rapporter à leurs colfliriliers 
se isjix leur, a été do&néjMt pètexom- 



1 Philippicr , ]c5 héritiei«ï étoient bienibn- 
•^k% à demander le retnploi du prix fur la fuc- 
-ceflîon mobili(;te Le fieur de Lefpinctiil répon- 
^dohque ces œatimes avoicnt lieu à l'égard du 
.|irODre dom le prix eft propre n-ndant 
.^pi II cfteatrel^ tnains de l'acquére u r ; m a i s q u'i I 
^ -en cf> r!urren>cnt du p-ix de l'office, /laïa nart' 
^^itir Jîaiofiaw/iu , ôt que par la même mifon 
'Il n y a point remploi du propre fiaif , 
«uls feulement hIu propre téel. 

Quant au fecood cnc! , il a jun'^ fuivant U 
m<mt Auttut , que loflîce de rrtforier de 
"France, dont M. tic Momaudon étoit mort re- • 
trlm, «yant été vendu par la Damefa venve, 
y" trouvoit entre les mains de l'ac- 

i^revr , Revoit être recardé-comme meuble 
•dans la fucco^Tion du 6.1s de ladirc dame de 
AlontauJon ; le motif de l'arrêt Ait «ue les' 
•Sces n tia«iiBmeuWcs que par fiaioo. fi le 
prix étoit encore ccnfé immeuble, iantur Mit 
fBiomt , ce qui feroit contraire à la pureté^ 



mun , n'embrafle les offices comme les 
autres .biens (t). m La raiion eneû ( di* 
fent les Annooteiits dé DnpleflSs) que 

les offices font propres, qu'ils font vé- 
naux, qu'ib font partie des biens 8; les 
augmenteiît confidérab'.ement ; qa'aïKÛ 
ce lèroit.un avantage indirect, fi un fils 
donataire de l'office de Ion pure, étcit 
dilpenlc de ie rapporter dans la fucceC>. 
fion, •» 

Boniface , tome 3 , livre 3 « titre f l 
chapitre o , obicrve oiraux tcrmcf d'une 
dcciarauondu mai 1^83 , enregirtrée 
au Parlement- de Provence le i juilieC 
fui^'ant, lespwirvus d'ofTices de judicSy 
tur>e, parréfi^ùon, vacance ou autre- 
ment, n^étoimtMS tenus d'en tappo^ter, 
précompter m naattre la valeur, en par* 
tageant avec leurs collatcrairx^. Mais 
( continue cet Auteur ) depuis rétabUfTe* 
ment du droit annuel , les offices ayant 
été jugés irjmc'u'j!:s , on îes a afTuicttis 
au rapport il y eu a un Arrêt du Park- 
mentaePïrovence du 4nats4<S«4. 

Comment fe fait doiiG le nppott dès 
offices? Cette i]iieflioa«n fiwfme phi- 
ûeurs. -. . 

D*Aord , les offices doivent^la étser 
rapportés en nature? II cf^ cvident c|ue 
non : quelle indécence , en etiét , n'y 
auroit-il pas k dépoileder un Oâider ? 
Quels torts même n*en réfulteroit-il pat- 
pour le public ? C'eft donc à une eâim^ 
tion qu'il taut recourir, & cette règle eft 
lleoifibnte, fictniverfeUe» <|u!dllea-iieu 
même pour les offices lî'j Procureurs., 
fuivant un arrêt du 12 mai 1663, in- 
firmatif d'une Sentence du bailliage 
d'Amiens (1). 

Mais cette eflimation , fur quel pied 
doit-elle être âite ? Quelques-uns ont 



(1) LoyCnu, du e^ts, livre a* chapitre^ 
8 , nombre 63. Dupleifis , traité .d$s dimtt bi\ 
cotponl*^ titre 4* chapitre ). 
■ (s) DiêiMunicé delà Ville , n» 9i6M ' 
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Traz:: des lyroits , 
penfé qu'il ralloit en cela avoir égard au 
tems du partage , & il- en a été a'utfi juge 
par arrêt da FirleiMiit dt Bretagne du 1 9 

o£>ohr? 1554, & par un aurre d't Pnrle- 
laent de Normanciie dU' 2^ décembre 

'^99 (0- . .. , ' 

D'i-utrcs on" imaginé qu on dévoit 

prendre un certain milieu entre la valeur 
ëil feeins de la donation & celle du tems 
du'portige. Ce rempérament a été adopté 
par un arrêt du P^irl rnent de Paris du 1 ç 
mai' 1^49 y ra^^orte au Journal dcï Au- 

Mais la plupart cks Attteirrs-ont fou- 
tenu pour les offices ce que foutient Po> 
ÛSiBt p6ur Ittineublês,. creflWhhre , qu'iU 
■e fonr foutnis au rapport que relative» 
«lent à leur valeur au tems de h. dona- 
tion qui en a cte laite. Ce (ènliment pa- 
roir aujourd'hui univeriellement' reçu ; 
il eft appuyé fur vn arréf i^ii 14 avril 
1:60} t rendu pour un ofïce de Ccmm:!- 
lâire au Oiâtetet (1) ; Air un autre du 7 
août 1631, ra(>pcrté par Auzanet» fui 
^article 304 de la Coutume de Paris i fur 
«n troidùme dvi \i août 1696, infère 
dans te Journal dts Audienees. lia même 
chofe a été jugée au Parlement de Bor- 
d«auK par arrêt du 4 mai 1 dôf c*eft la 
Ptynfe(furnott»ra eonièrvé, lettre R, 

ifw Bdfn.npe, fur l'ànicle 454 de la 
•coutume de Normandie , en retrace troi» 
fi^mbUibles, intervenus au Parlement de 
Rouen r le &f ftvrier 1^69, en février 
1 679 , & le 7 mars de la même année. 
Enfin, ^eft oe qu'a enrare décidé un 
«rêt du Parlement d^Àix du Juin 
1667» rapporté dkns le Recueil de Ro- 
nifâce , tome } r livre x, titre cha- 
.pitre 

0e cette jun^nideiiot » qm eft Hbre- 



{t) Dufstil t livre I , chapint &f j Bêrauk 
ftjr Norsiandie, article 434. 



Liv. TI , CÂa^, T.. 
ment bien établie, il refaite qite Te do- 
nataire d'un office n'ell point débiteur' 
d*un rapport en efiênce. Mais d'un rap« 

port f-n ef^imatinn ; cetltCOnlë^lienee' 
et) amené pluUeurs-autres. 
l DTabetd^fi^MIofedNItmiiiiéde 
Heur dfepuis ta donation , le donataire ne 
^ peut le rapporter en efitnce pour fe dii^ 
"[ïenfer d'en rapporter le prix. 

Enfuit» r VoSke eft'aux rifques-dtt^fK 
^nataire; ainfi quand Ifc Souverain en or- 
donneroit là Aipprefllon , le donarairtf 
n'en devroit pas moins rapporter le pri» 
qu'il valoi» Ibrfque là donarlon lui en a» 
été Élite. Ricard^ fur IWticte }o6 de 1» 
coutume ée Pans, nous en> foumftun^ 
arrêt dvi r décembre 1610. 

Par ta mcme raifon , le donataire tie* 
peut pas obliger fes co-héritiers à lui tenir' 
compte de» taxes qu'il a ité obligé de 
Dayer pour fon office avant Pouverture* 
de la fucceflion. 

La i^gle quK'fixe au temsdè & dona-. 
tion , l'époque à laquelle on doit s'attacher 
pour ap;wccter uir ofîîcc , admet une ex» _ 
cej^tion daiîs le cas où 'e pun; en a lui* 
mcme fait l'efliroation par Tàâe* « Oa 
>► doit s'en Tenir à cette ert"imation , dit 
. Ltbrun, pourvu qu'elle foir contbrme 
t» au prix que f office Ihir avotc autrefô» 
•> coûte, eu cf ;'cMc foit aM»dc<ri:s ; car 
M les arrêts ^ 6c principalement celui du 
H 4 février 1614, appelé rarrêrd^Tam» 
t* bonneau, ont jugé qu'un père pouvoît 
'» donner fa drai ge à fon fils pour le prîie 
•* qu'elle lui avoit coûté. » Pothier dit ^ 
\ fa mêaneàmk^Sc ajoute «• ^'bn tolère 
>» ces petits avantages, pour donner liei* . 
I» aux pères de œaintea.r> le nom de leur» ' 
' I» familles. » 

On ftnt que cette raïfon ne pourroit 
pns s'appliquer à un f ffice aans U mnA le 
fils ne fc leroit poiot un rtccvcnr , àc 

3u*il«auroit vendu auflitôt après que la 
oKatlon hti en auroit été Hiiîe. AwiTi Le- 
brun & Pothier décident-ils qu'en ce cas- * 
k £1» 1* doit npponer le prix quefoffice - 
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W Yaloît iors ck la donation, AC pOUrk- 
ir quel il l'a vendu. 

U y a plus ; cptand le fils ftroit fiât 
Mtœvoir dans l'office qui lui a été doilné, 
fi cet office n'étofr poinf (Je nature àcon- 
ftrvei' l'honneur du nom du défunt , il 
findroit en détcrndner lè rapport fur le 
pied de la véritable valeur au tems de la 
donation. « Un père ne pouf roit donc 
» pas, ditPothier, donner à Ton fils tui 
m office de Procureur ou de Receveur 
» des tailles pour le prix qu'il lui auroit 
n coûté t s'il valoit davantage au tems 
w de la donatioii Ceft awu-lê 6ntt- 
aient de Lcbnin. 

A Tégard des offices de la Maifon du 
Roi, voyez ce qui en cil dit plus hdiu , 
Kvre i", ch-tijiitrf xv 

7*. Un rffîcG donné par Ull père à Ton 
fiis , doit-il être imputé dans la lésiàme 
qiw lê premier doit au iccpnd? La loi 
30, au code, fie itwfftdofif fefiamtnto ^ 
décide nottc.njnt [jf-iir !'-'iifirmative. Elle 
porte qu'on doit impuier au légitimaire 
Fargent avancé par h déflint ,- poitr lui 
procurer une c';ai ge qui , [«r fa nature , 
(bit vénale» ou dont les héritiers puiilènt 
au motos tirer utie eèrtafbr fouune : Jm» 
futari virà filiis allif^ pirjoms ^tta du- 
dùm ad ino^tlofi tcjtumintî qurrelarn voca- 
iuntur ^ in Uguimtua poniontm , 6* iUa 
ynâMBflr fMi œeafione tniUém expMUûis 
monuiiifJ':!': p loniraci-juljita , p,->^^ tucran 
«as mamfc^m eji^ eà quod talis jie mtlitia 
^ymêaur^ vitmorao militante ana ptcu- 
ma ad tfm K»reda p»mtidti 

Ce texte n'exige, comme on lé voit, 

four l'imputation , que de deux cHofes 
tane, ëtt que la diarge procurée par le 
père à fon ffis foit vénale, ou qu'elle 
<bit héréditaire. H ne faut donc pas i'é- 
tonner fi tous nos Auteurs Counettent à 



d'un office de cette nalure , iriaîs encore 
.les frais de provîfions ^deriécepiion; 
'^St cdà «ft ^ndé Ttur h régfe 4es usO' 

foires. 

Il réfnlte de îâ loi citée, que les offi- 
ces qui lont vénaux , fans être héréditai- 
res, doivent ôtre iihputés dans la lé^ 
timc dt $ cnfans pour qi:i leurs pères en 
ont iatt l'acquilirion. Ceft ainû guen 
Hollknde 9t oans lejpays é^ovAlt^ on 
étend les effets dè rimputatiotn ju^piea 
farll«)€anonicatl, ptrcè qu'ils font con- 
, tidércs, dans ct^s Provinces , comme des 
;ob}èts fbumis au commerce , -quoique 
ceux- qui^en font titulaires ne les tranf* 
mettent ^as dfr pktn droit à kurs héri- 
, tiers (i). 

! Les ttnMf éarttÉté ^e nous venons 
de nqiportery font entendre très-claire- 
ment qde les offices dont la vénalité n'ejft 

'au'impar^te» tels que font les bénéfoés 

de Hollaiiile ou dUîrecht , & toutes les 
charges qui ne fe tranfmcttf nt pas aux: 
fucocâcurs des titulaires , ne ibnt iujets 

- à l'imputation dans la légitiiliev au'aufant 
que îe défunt , qui les a procures aux lé» 
gitimaires , a détx>urfé pour fda un cer- 

] tain prix t Impatari legiti-, 
nlam- poniontm f & ilia ifaùi/nus ^USOeco^, 

Jlom n'Uifnt EX Pft'C:/!^ rnorfuî lifdtVt 

ptrjoftis at^uijùaf f,o£( iuiran tas nuuti^ 

Pdf-ià fe refont une aueftion afTcz con- 
troverfée dans notre droit françois. Se 
qui confiib à'fkvMr fi- les chargés de k 
Maifon du Roif doivent être imputées* 
ïdans la légitime : ude difiinAion bien 
' fimple écarte toute efpèoe de dificUltés;^ 
^t>u U s'a^t driHie charge dont le défiinr 

- étoit revC'tu , & qull a abdiquée pour en 
faire pourvoir le légitimslre ; ou il s^a^îf 
d'une charge que lé dékint a achetée , ÔC 



Timputation Ibs offices de >udicaiure Si \ &r racqiiifilioA'delaipie|e k U^ânaiiv 

de Finances, qui, parmi nous, rt^unif- ■ 

lent ces dtux qualités^. Védil rapporte i ' 

«Mne dnnpuiir n«»i«ti]ement le prix \^rfag. lii^ ^^'^ 
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M deiprovlfions. Au premier cas , il 
«fya point de deniers débourfés de là 
pa^t ou père , çqnicquemment point 
d'impittatioii ; cela ne peut {onmtr le 

jnoindre doute , d'apros rpbfervation 
'qVie nous venons de faire ; <« & c'eû, 
1*. dit,L^bçun, ce^gui a été jugé par l'ar- 
^ lit de Lçbreton , Roi d'armes , du 20 
>• mai 1651, quoiqu'à roccafion d'un 
t» rapport , & non pas d'imputation iur 
I» |a légitime J arrêt qui étoit dans le cas 
I» oii 1 office javoit paflc du pcre au fils 
Pf par le mo^en d'uneïurvivance. .h 

JhSÊ lefçcond cas> Timputatioti doit 
, avoir lieu fans difficifltc ; la loi citée le 
décide ainC exprefîcmeut , & Lebrun 
rétablit de mcme : m fi le pcre acliùte la 
»* démifljon d'un OflScîer , fur -laquelle 
n fon fils o'^rk^t fes provifions , le prix 
>» fera imputé fur la léjiimie * parce 
» qu'outre la grice du Prince 9 y a un 
f» prix de .la dcmîiTiqn qui efl aâuelle- 
** ment payé par le père , & qui bien 
>> fouvent eft une condition de la même 
4» force que quand le Roi pourvoit qael- 
i» qu'un d'une charge de (d maiion , à 
>» condition de donner une.cmaine fora- 
> me k laTanreou aitz hériders du der- 
9 nier pofTeiTeur. ?» 

On trouve dans Bornage, un arrêt du 
■Parleinent de Rouen, conforme à cet 
ams.' «( Le z I juillet ï6%4 , dit-il , en la 
>» première Ch: mbre des Enquêtes, au 
»» rapport ée M, BouçharddeBlqfleville,* 
»» il fut jugé que le prix ^vme clwrge de 

la Mâifon du Roi , achetée par un père 
' ♦» pour un de Tes fils , devoit être impu- 
H tée fur Li part du tiers pouturaierreve- 
>* nant à ce mCme fils, qidavoit renoncé 

à la fucceflion de fon père, ,& qui , 
?» Ipr^dii d£C.ès deion p?re, étoit encore 
« revlm dé cette même charge, laquelle 

Upouvoit vendre en ce tems-L\ , quoi- 

que fujette h ctie perdue par la mort 
I» de , celui qvn la poffcdoit , xomme 
t* cioicn^t alors toutes les charges de la 



une feotence fendue aux Requtfes du 

Palais. 

^ais .ne peut-pn pas oppofer à cette 
décifion Fendroit du texte cité, oh FEm- 

pereur Jirfîinlen exempte de rimputadcut . 
les offices de fon Palais, dont les pourvuç 
étoîeni jdiargcs de faire «bfcrver le boa 
ordre , & iju'on appeloit par cette raifoa 
Silentiaires} Voici les termes de ce pafîagcî 
Exceptis Jolis vins fpeSuhilibus Siùimiariis 
faeri noâri paUtii quitus pritJHta jam fptm 
ciafij bificfcia , tam Je aiiis capirn/is « 
quàm dt pcctiniis fuptr numoratà miluidâ 
parmtibus torum datis , tu ia legitimam 
portiontm <is computtnUfTf r^ta eJfe pra^. 
cip!fiii!<. Si les Silenîiaîres a voient ctt lef 
l"eui;i Officiers de la Cour de Julliaicn, 
dont les emplois ^flent vénaux , ,qfi 
poiu-rqiî fans doute conclure de çette 
diipoiition^ moins .étendue tUns iès ter- 
mes que dans foanïotlf^ que toutes Je* 
charges vénales de la Maifon du Roi font 
affranchies de l'imputation dans la légi- 
time : raabileftccrtaia qu'il y avait du 
temsde Juftinienj différentes fortes d'oc» 
fices de \i Mjifon du Prince qui ct^icnt 
fujets à la vénalité , & pir conféquent^à 
l'imputation : la novellc , par exem- 
ple , fait mention des Aides du O"*^'^^^^!*^ 
du Palais , adjutnrss qua^iris fjcri pahitii^ 
61 fixe le prix auquel il leur étoit permia 
de vendre leiin chcirges. Il-âut donc re» 
garder comme tout-à-f.iit particulier aux 
Silentiaires , le privilège accorde à :C^ 
officiers de ne point Imputer dans Venx 
légitime les deniers dchourfés par leurs 
pères & leurs nvères pour les faire pour- 
voir de cej einplois ; & ce privilège ne 
pourroit être reclamé dans nos mccurs 
que par les Gardes-du-Corp^ , qui repré- 
(ententaiïez exa^ierpent les Silentiaires de 
randenaéXkïwde .C&nflanttnopIe ; pi^ 
ccrc faudroit-il ^une loi nouvelle pov^iil 
leur ailurer. 

On pqurroit nous objeâer Tédit du 
mois de janvier 1678, par lequel toiis le* 
1 oiPta (le la iiiaiToa d|i Roi foniin^if- 
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tiAàemem déclarés fronts & lihes dés 

rapports & pjrr-'^cs Je f.crrùUe. Muis ce 
lèroit ftins tondcment. Cette loi dir bien 
aiib le fiis ne fera point tenu de rapporter 
roffice , & qne- s'tf vient à s'eit déftift 
par un traité r^vnnt^^gcux , iî confervera 
irfcvocablcment le prix qu'il en aura tiré 
mis elle ne- décide pas que les avances 
fiittes [jnr 1? pire pour rentlre \z fîis titu- 
laire de roi£ce,lont exemptes du rapport : 
eHe ne va point jufquc$-Iîr, & elle le peut 
doutant mokis , que cesavaiftes ne peu- 
vent ctre confidcrées que comme un 
prêt qui s'ijApute & rapporte tou- 
jours (i). ' . 

Mciis voici une autte queftîoii. ta Xi- 
gitinie doit-elle fouffrir rimputaîion d'un 
«office fupprimc depius qye le fils l'a 
reçu de Ion père? 

Nous avons vu plus Iiaitf que la fup- 
prcffion. de l'office ne ditpeniepas letils 
a qui il a* été donnéy de Fobligation 
d'en rapporter la valeur, eu égard au 
tems de !a donation ; & il feisbie d'après 
cela qu'il en doit ôtre de nîême pour 
Timpuraîton. Cepeijdanf Loyfean foti- 
lient le contraire, non-feuicnicnr , dit- 
il, parceqiic m la faveur eH pour iè rap- 
port , iSc que rimputation ert très-délà- 
vcrablc, mais parceqae le rsppcrt &r la 
légitime ibnt fondés fur deux^ diverfts 
conlidcrations. »♦ 

C eft audî lé fentîmentdeKaviôt, dans 
fes observations fur les arrêts dePcrrier, 
tome »r paje 503 , nombre x% , & de \a 
I^Vfttt^^ lettre O , nombre 17 y édition 

Mais l'Annotateur de celui-ci rappotte 
un arrêt du Parlement de Bordeaux qui 
«•rejeté: cette opinion. Un père, dit-il, 
en mariant Ton fais, lui avoit donné pour 
iàrlégitime,.uB office de €ontrÔlfcur à l'E- 



0) Voyez le Répertoire deïttrifj^radtiice, 
«r fflor , WAle>« i pa^» 905 , édidon 
•■-4 • 



lefKoade Limoges ; & comme il en étotfe 

pburvu , ^, s^cn croit réfcrvé !a jouiflan- 
ce : après la donation & avant la mort du 
, père, l'office eft fitpprimé : queftion de fa- 
VQkriirqtiidoiien tômber la perte? Le 
légitîmsîrc faifoit valoir !n fnveur due à 
fa qualité , & la circooÛance (^u'Û n'avoit 
jamais eu de prbvUfbnt. Cepeadiuit par 
arrCt rendu au rapport de M. Dèlpeck' 
l'aîné, i! fut jugé que U fiippreflîon de 
l'ofifce ne fliilba pas cefier le droit dit 
|3cre de l'imputer dshs la légitime èoL 
fils. « Apparemment ce qui dcteriiiîna la? 
déciUon 4 fut parceque la fnu tombe tou-^ 
jours ftir le pi-opriétaire, us pcrit domi- 
no ; or la donation éloit irrévocable. »' 
Bannelier, dans fes notes fur les traités 
de droit français à Cilja^c dit Duché de 
Bou!'gog/Te\ tome 5 , page 493 , applau- 
dit à cette décifîon , & la con&me par 
des raifons qui paroiffent f^ns repliquej 
'Après avoir arvoué que les fentimciir 
dlmmanité fur lefquels eft fondée Topi^' 
nion de Loyfcau , font bien naturels , il 
ajoute : m Mais dàs qu'oil a fixé pour 
régie, en fait d'oSceSydè Advre le tems 
de la donation ; û une foiis on s'écarte do' 
cette régie pour le cas d'une fupprefïion , 
le légitimaufe préfentera les mêmes mo- 
tifs pOur te rethmdiemenrdes privilèges 
ou pour ToTlte autre dlminiuîon notaole. 
Eh I n'ell-ce pas précifément à raifon de' 
rincertitbde , ^ laVariélé des événe-' 
mens , qu'on t'elf 6xé tu f^ms de la d»*- 
nation ?" Si donc on mriént au temsWe 
^la mort , en de certaines circonftances/ 
on perdra peu à' peU la réglé de vue, 
rout va devenir arbitraire. Un fiisma-;- 
jci r , tout engoué du brillant de quel- 

âvi oiHce dfe nouvelle création , obdent 
e fon père d'en foire l'acquifition r lè 
père fait un effort : l'emplette facilite ait 
fik un mariage avantageux : les frères Ôf 
& fœursen louffiwt :- le/Ibdônne dans" 
de folles dépenfes qu'il croit être de foh* 
nouvel état : l'ofiice eft fiipprimi^. Le* ' 
/pcre l'infUtuc eu fa légitime 2' ^ "i^^^ 
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il fa tucce^on , les engins de ce fils , 
^vec Tes frères Bc iœurs. J'en £rois de 
jnëiBe> s*U avoit été pourvu de Toffice 
,cn minorité j & q' 
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' feulement que le premier a été rendu 
dan» des circonftances particulières » & 
qu'il n a pas décidé la «jueftion ( i ). 

Du refte , Ricard lui-même dit « que 
n le commerce & la vénalité (les ofEce» 
continue , comme il a cooioieticé , il y a 
apparence que la Coirr rendra fes déci- 
dons uniibrmes, & qu'elle jugera que les 
offices étant par ladoébine de fes arrêts^ 
déférés dm Kf /ttOCeiHons aux héritiefS 
du fa ng, comme un bien de Icyr ligne, 
& comaie un véritable propre , il y a 
; Heu de les affifter, contre les teflament* 

des privilèges que la coutume a jtiîro- 
duits.en leur faveur, géncralcmeQtpour 
tous les bie^s de cette efgècce. ». 

Il ajoute que nous ia*avoas point .de 
propres de fucce/Iion , qui ne Je foient 
audi de dtfpof^tion^ JU dans le vrai , A 



i'exerpce en i|iaj[oruc 1 N'<iurou-il pas 
«fluyé Tes môânei rran», fi le père lui 
<cnt conC^ltuL- en mariage de l'argent 
,compunt,. dont il aurait t9Ut deiutte 
acheté cette charge âilbttîi&nte.i ^ J'en 
coaclos-ièulement , qu'un |)dre, en ton 
Jeilâment, doit prévoir un cas fi trifte, 
& y remi4ier. jQ'eil à^uoi.pg jpçnfe - 
f amais. «• 

V. Les offices ^nt-iXs propres de dii^ 
f>ofition s o^ , fi Ton veut , font-ils , conv* 
«m Icf autres immeubles , fujets aux ré- 
ferres coutuinières? P^r exotnpkjdans 
la coutume de Paris, où Ton ne peut 



difpofer par teâament que du ^int des ' n'y a ni rauon ni prétexte qui puifle au* 



propres , le legs un cfTice venu par fuc- 
cerïion au teûateur^ ;feroit*,il çcduâi^le 
à ce taux î 

Oh a pu K|nar<|vwr<far les déj^ils dans 
lefquels nous ibmçies entres fufcMiVi, 
que là.Ji^ifprudence qui a entin imprime 
aux officfij^ le ànâère d'immeubles, ne 
i'eft forruôe que par degrés. Les arrfts 
nant d'abord jugéies oÀices immeubles 
& propres qu'à l'égard de b cooimanauté; 
OA acuenfuite bien de la peine à les re|ar- 
■ der comme tels relativement au douaire ; 
tiprèscebf on les a <onfidérés comme 
propre* dé/uareflion ; eiifin fur la quef ; 
tion de favoi'r s'ils étoient propr^ de ; 
diiprition» les arrj&ts ont varié. 

Ricard, é^Umtréti dtsd^rtauons, 
partie }«d|ttpiiEiiejo,feâion u nombre 
1414, cîte quatre arrêts du P^^rlement de 
faris, «ju'U ditaxpir jugé pourlancga-. 
ûm, te pK8iiier».'du»3 Mars 1638 ; le 
fécond, du 13 M:îi 16^5; le troiuèmc , 
jdu 6 feptembre fuivant^ k quatrième , 
4u 14 Janvier 165^. 

CflàilBie il n'çn rappelé pas les efpèces , 
X)n ne peut pas s'uATirer que l'applicarion 



torifer ou judificr h dlffjrence q\i 01 
voudroit étabUr entre Tiuie & i'autre 
gualttéi. I,*article49i de la coutume de 
Paris qui défend de difpofer de plus du 

311! nt des propres, s'explique précifénuent 
e la mcme man^ère^ & fe <ert des mô- 
met termes que l'article) 16 par lequ4 
les paréos de la ligne font appelés a la 
fuccelTion de ces biens ; ainû on ne peut 
iâiçe l'appUci^on de f-év^-à, aux offices^ 

♦ 

(l) Voici Ci ^uea difcat Us jiatwtattBtf 
DupUgU , MM I, fâpMf^ff tfpt UidM dt 

L*arf4f dn sé Mm l<f 8 .... a jiigi qu'un 
frèrr qui nvoît éré pourvu d'un office fur 1^ 
réfigiutiou tic fon frère , avoit pu en difpa- 

fcT par teftjmcnt pom le tout Mais cet 

arrêt JM juge H> quc(iioa ; car c'étoit une 
Tente on use «onation entre-vifs, 6c <Un$]*ua 
& l'antre cas, l'olfite étoit acc^u^t dmt te 
pcrionne tîu réfignatiîre , i moim qu'ao Cl» 
delà donation il r'v eût la claufc de propre, 
ce qui a'eft point expliqué par celui qui ra(>- 
pem «M anic ; su contraire » U dit qu'il fe 
trouve quelques dV^kCBS fH- 
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lic ; ,i!(icle95 Je la coutume de Paris, 
' HcrerKc d'une ài fes parties à 

l'autre 



fans qu'elle c.if:.ù:ic la ndccfiite 
appliquer égaL-nicot ccluî-tà. 

AiuTi , peu c!e tcnii aprcs la public; 
de l'ouvraoe de Ricanl , il n été rcn^iu h 
la cinquicine Chambre c-s Enquctes, k- 
1 1 Mars i68x , un arrÔt qui a jugé pro- 
pre dedifjJi-ritlon &: foum::j .t.iv rcfervcs 
coutumicres, un office àz Tréforier de 
France de la Gonéralité d'Amiens (i). 

JL'annc* fuivante , un édit célèbre a 
ordonné que dans les décrets, la dillri- 
bution du prix des offices Ce teroit par 
*'ordre dTïypotheque. Par-là, cft di' - 
rue- 
cette CiMcrerKC 

e ,qui jufqu'alors avoit fait vaciller 
la lurifprudence iur rimmobUitô des o(- 
fîces ; 61. par conféqut nt on n'a plus eu 
clè;>-lors de ptétexte pour les aâTrauchir 
' klcs réferves^Pmmière»; ^ 

D.Tns le iàiit, nous voyons tous les 
Auteurs qui ont écrit dt;j)ui.s l'cdit de 
168} , le réunir pour décider que d'a- 
près le changement opéré par cette loi 
cansla coutum'.^ de Paris, on doit, Tini 
balancer , regarder les offices cutnine 
%xff\ fUK^ptibiésMe la qualité de propres 
"de difpofition, que de celle de propres 
' de fuccefîîon. Tels font notamment Ri- 
'cardle fils, dans fes notes fur le traité 
'dei dotations àt (on père, partie 3, nom- 
bre 1418 ; Perrière, dans fon grand com- 
^mentaire fur la coutume de Paris , article 
9 j ; le Brun, des fucctfftons, livre z, cha- 
pitre I , fcétion I , nombre S^. 
Ji^Cependant, il faut l'avouer, îa qticf- 
v£bn a encore foufil-rt de grandes diffi- 
pbnltés, même depuis l'jJit de 16S5. Le 
7 mni 1691, elle acte agitée à la qiia- 
^rija^QHabSfc des Enquêtes, les fix 
9Mn9t ii^nafit diaeune par' deux dc- 
Éputé^ il s'agiiTiMt de favoir fi François 
Redde, Secrétuire du Roi, avoit pu 
léguer plus du quiut de fou o&ce aux 
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cnùiis de Geneviève le Reddc fa fœur, 
cpoafede ChriAophe Sanguin. Les crêka- 
ciers d'j cette femme foutenoient la né- 
gative , fur le fondement que c t office 
ctoit venu au tef^ateur par ia lucceffion 
de fon père , & en conféqucnce ils de* 
n-.anjoicnt qu'il tT:r diftrait quatre quints 
du legs, au prciii de leur débitrice. Par 
arrêt rendu de 1 8 voix contre 9 , ils ont 
été déboutés de leur demande (t). 

L'aimée fuivante , la queftion s'eft 
reprcfencée à la féconde Qiambre des 
Enquêtes. Le Rapportait étdit lin des 
Magiftrats qui avoient voté contre le 
parti adopté par la Quatrième : auffi,cctte 
ibis , les oitCvS ont été juges propres de 
difpofifion (s). 

Dans cette contrariété d'arrcts , on 
devoit s'attendre que la difficulté renai- 
troit bièhtiftt. Enefièt» elle a encore oc-, 
cûpi^le Parlement en 1 705^ Void à quelle 
occafion. 

Louis le Mozi r, Secrétaire du Roi, 
&: Greffier en Ch f des Requêtes del'Hô- 
ttl , mort le 8 DécembiC 1678, avoit 
lailfofiv cnfans, deux d'un premier ma- 
riai^e, quatted'un fécond lit. L'^néde 
fes fils , nommé comme lui, Louis le 
Md7.i?r, avoit exercé ces dcuv chirgcs 
pendant deux ans, en vtrtu d'une com- 
nuffion. Comme il voulott les prendre 
dans fon parta^^ pour beaucoup moins 
qu'elles ne valcient, la veuve le Mazier, 
tutrice de (ês enfans mineurs , offrit 
i6o'30o livres des Greffjs des Requêtes 
de l'Hôrel & 64030 livres de l'offi» de 
Secréuire du Roi, Sur ces offres , U in- 
tervint à la troiiième Chambre des En- 
quêtes, un arrêt qui les déclara bonnes 
6c valables , ordonna qu'elles ièroient 
exécutées. Ci mieux n*aiin<»t Louis le 
Mazier £ls ain^ prendre kt deux diaiges 



(1) Brilloa, tome 4 , page» 7^7» 
8c 768 , col. ï , édition de 17*7. 
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pour le fricme prix, ce qu'il fcrrit 'cnu 
tl'opter dans trois mois : i en cas ù'op- 
tion, lui permit de rercnir les pans de ii.s 
fr<:rcs& delts fœurs, en Ie«ren payant 
l'intiirtt au denier virgr. 

Louis le Mazier fit Ibn option le ii 
décembre 1680. Les parts desfi.v crfans 
liirer.t liquidées pr.r arrct du 7 janvier 
1683 , à III7Î livres chacun iiir Us 
dtux charges. 

Dans la fuite , Louis le Mazier fit un 
f tcOamcnt par lequel il difpofa des deux 
rfTiccs au profit d'Etienne, d'Alexandre 
& de Marguerite le Ma/icr. 

Nicolas-Totifi"aint le Mazier, Ton frè- 
re, & la dameDtfpontis, fafocur, de- 
mandèrent les quatre cuints des 11 175 
li\Tesqui avoient formé fa pan hérédi- 
taire dans les deux c^arges. 

M. Magueux , cclcbrc Avocat , fit 
pour eux un mcinoire par lequel il éta- 
blit d'abord que les Grtftcs de la Pçcvôtc 
de l'Hôtel avoient formé des propres de 
difpofition dans la perfonne de Louis le 
Mazier ; ce qui , vu la dcmaniî^litc cor^f- 
^ tante & reconnue de ces fortes d'cfîiccs,ne 
pouvoit faire Pombrc d'une difficulté. 

Pnflant enfuite à la charge de Secré- 
taire du Roi , il démontra qu'elle ne 
pouvoit pas plus que les offices doma- 
niaux , tire exempte des réferves coutu- 
niicres. 

Voici quelles étoient à cet égard les 
cbjcâions qu'il avoir à combattre» & 
les réponfes qu'il y faifoit. 

♦f. Premiin o'ytciwri. 11 y a des pro- 
pres de fticcfflîcn qui ne le font pas de 
difpofition : par exemple, les deniers 
llipulés propres dans un contrat de ma- 
rinj^.? , appartiennent à l'héritier des 
meubles ; cependant on en peut difpofer 
par ttrtnment (i). 

M Ripcnft. Ces deniers re font pas 



(i) Voyez le Répertohe de juTifpnKlence , 
au aot RtsuvES couTUMikaîs;. 
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véritablement propres; ils fort treubles 
par leur nature : l'héritier des propre» 
n'y fuccède qu'en vertu de la ftipularion, 
& parcequ'il eft permis à un donateur" 
d'impofér telle condition qu'il veut à fa 
donation. S'il avoit flipulc qu'on n'en * 
pourroit difpolér que comme d'un pro- 
pre, en n'en pourroit pas difpcfer au- 
trement que des véritables propres ; mais- 
la ftipulatioh n'étant faite que pour em-- 
pccher ces deniers d'entrer en commu- 
nauté , & pour exclure le mari ou la' 
femme d'y fucccder comme héritiers de 
leurs enf^ns , elle ne regarde qiie la fuc- 
certion ah im;jiiit \ on re peut l'étendre', 
au cas de la difpofition , parceque ley'' 
fiflions ne foulïrcnt point d'extcnfion. 

>• XtconJc objection. Les offices ap- 
prochent beaucoup plus de la rature- 
des meubles que de celle des immeubles, 
fuivant l'opinion de Loyfenu & de Bro- 
dcau , & par ccnfcquent ils ne peuvent 
jamais faire de véritables propres. 

»t Réponje. i". Cet argument prouve 
trop , puifquc , fuivant l'opinion de 
Loyfeau , les offices doivent toujours 
appartenir ;\ l'héritier des meubles ; ce- 
pendant on ne peut pas révoquer en 
doute que les offices re foie nt ;i pré- 
fent propres de fucceffion ; il* doivent" 
donc auflî r<ître do difpolition. i**. Loy-^ 
feau a fait une dillin^ion femblable à 
celle de l'article 95 de la coutume de 
Paris ; conformément à cet article , il a* 
confidéré les Offices , tantôt comme meu- 
bles, & tantôt comme immeubles : ainfi- 
préfentement que la contrariété eft àxéc 
par l'EdildeiôSj , on doit , fuivantle 
raifcnnement même de Loyfeau, regar- 
der dans tous les cas les offices comme 
de véritables immeubles. 3*'. On peut 
remarquer que Loyfeau a prévu le chan- 
gement de Jurifprudence, & qu'il a pré- 
dit que l'on regarderoit dans la fuite lea 
offices comme de véritables immeu- 
bles, parceque, dit-il , ils ont beaucoup di:. 
^ dijpojîiion o- de propciijîon à la propriâi^ 
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» Tro;jii.'j\' o/y.'.'''^v. Quand m&aie 
les odiccs f i t .:3nt de véritables immeu- 
ble 00 doit les regarder comme desac- 
c uèis, à caufe des nouvelles provifîons 
(ia Roi qu'il faut obtenir. 

» Rcponfc. i". Ce raifonncment prou- 
ve trop » pvui'qu'il en taudroit conclure 
Ie$ offices ne peuvent jamais être 
propres même de fuccçfîîon. i**. II faut 
di:Knguer le titre de l'office que le Roi 
donne par fes proviiions, qui met en 
état de î'evercer, ôc qui regarde la fonc- 
tion publique ^ d'avec la propriété de 
Tofficc y qui met en état de âîre 
pourvoir, ou d'y faire recevoir une au- 
tre pcrfonne : cVll d^ns ce cîernlL'r fcTis 
que les offiCei toiu partie dci bieni d^-i. 
particuliers. Ceft ce droit de s'en faire 
pourvoir , ou de les vendre , qui efl 
propre dans les familles i les nouvelles 
provîfions ne changent rien dans la pro- 
prlcté de l'ouîci- , & ne lui font point 
perdre (a qualité de propre, i ., . .. ^ 
^j* Quatr&mt objeBon, Pour tvi^tt un 
|Plce propre de dirpofttion , il fatidrolt 
une déclaration du Roi , comme il a fallu 
un éùit pour faire diitribu^r par ordre 
-;4'l^ypotheque le prix provenant de la 
«ente des ofîlccs. 

mt» Riponfc. Cette objection n'a pas 
ntnoindre apparence : s*il y avoit une 

loi qui décidât que les offices ne jjeuvent 
i-TiiKiis être propres de dirpcfnion , 1! 
îùtidjoit une loi contraire pour l'abrop- r» 
(de même qu'il a fallu un e.'lt jjour .iljro- 
gcr h ftconde pnrtlc r.uîide 9^ de ia 
Coutume de Paris, qui decidoit que le 
prix des offices feroit dtftribué par con- 
tribution. MjÏs il n'y a point de Loi qui 
dife que les offices ne peuvent ctre pro- 
pres de dirpofition ; au contraire, l'article 

Î)5 de la coutume de Paris confîdcrant 
es offices en général, les ùcelare immeu- 
bles , en commençant fa difpofuion par 
ces termes , office vînal e(î réputé immtu- 
bU. Il çft vrai qu'à la fin de ce même 
' f»,iL j a une exception à cette 
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régl'i générale, en ce qu? les deniers pro- 
V':r.a.is la vcnt^ des O'Hces , doivent 
être diftfibuôs par contribution ; muisil 
faut remarquer qu'il a fallu une difpofi* 
tion expreffe pour déroger à la régie 
générab écrite dans le commencement 
de l'article , <k que ce n'eft que fur le 
fondement de cette exception, que l'on 
a jugé les offices , tantôt meubles , âc 
tantôt immeubles ; ainû préientement 
qu'elle ue fubfitle plus, à caufe de la 
'Jirpoiiîi jn de rédit de 1683, tous les 
jugemcns doivent ctre uniformes tou- 
chant la nature des offices. » Il y a plus 
s'il étoit vrai qu'il faliûf une loi pour 
rendre l;ç offices propres de difpofuion , 
il en auroit fallu pareillement pour les 
rendre propres de fucceffion ; cependant 
il n'y en a jamais eu pour cela ; les arrêts 
feub ont établi cette jurifprudence, & 
on n*en doute plus à préfent >» 

Sur ces raifons , arrêt de la grand'- 
Chambre du 9 févritr 17OW), au ra;)port 
de M. l'Abbé Puceîle, qui déclare fii;ctts 
à la réfcrve des quatre quints , la part 
héréditaire de Louis le Marier, fîls , dans 
les deux offices pofîcdcs avaiit lui par 
Jbn^pèr£ (i). 

rapporte un 
17 avril 1731, qui a jugé de 
môme fur les concluuons de M. l'Ayocat- 
Général Talon , entre les héritiers ma- 

tcrrivls & les Ic^^ataires univcrfcls du 
iisur Tfiboulcau , Tréiorier de France. 

VI. Les offices peuvent-ils être fubf- 
/titucsf Ils pouvoieni l'èire avant l or- 
'donnance de 1747 ; ainlî l*a jugé un 
arrêt dit Parlement de Dip a du i -emicr 
avril 1 675 , quoique Tartic!? i 2 ^ de l'or- 
donnance de 1619, care^iltrée en cette 
Cour , défendît de fubûituer les meu- 
bles i & ce qu'il jr a de reniarquable , c'eft 
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t^ue dans ies plaidoiries qui ont précède 
cet Arrôt, !a partie par laquelle ctoit 
at^aquv'c la iiibilitutton , coovenoît de 
rirn mobilité tics clHces (i). 

Depuis Tordonniince de 1747 , la 
choie «ft encore plus claire. L*ardde 3 
du titre premier de cette Loi porte que 
«< les offices & les rentes conftituées ^ 
»► p:ix d'argent pourront ctre cliargé<> 
»» de fiibnitiition , fcit i!ans les pays où 
»» les biens de ladite qvutlitc font r -pute;. 
» immeubies , ibii d^ns cci^x où ils Ibnt 
f* rcg.^rdés comne meubles ; & en cas 
*» de vente, liinpieiiioa ouràmion del- 
» dits offices...., il fera fait emploi du 
»» prix porte |)?r le ccajtrat de vente , ou 
n aura àé fisépar leKot ...rlerout 
H hi'var.r les x^^t%\ftt{'0^^i^'y»t tàl^ 
w fecoad (i). » 

On voit par-là que dans la fubftiîu- 
tîon d'un ofEce , il n*y a que la finance 
qui en foit frappée. En cfFcf, le titre 
n'eli peint 4 la djipciîtiondu ùibihtuant; 
it ne dépend que de h volonté du 
Prince. 

Il réfuire encore de Tarticle qu'on 
vient de tranfcrire , qtie la fuùftitution 
d'un <. ffice n'en empêche pas la vente. 
C'tïl dcnc au fubftiîué à veiller , s'il 
veut cotilerver fes droits fur l'office. Or 
on fait que « pour te iaire efficacement, 
il n'a point d'autre voie que roppoûiion 
dti titre. Voyes ci-devant, $.1» nom- 
brc iX. ■ ' 

Dans le cas tfÔic vente efièâîve, 
fans oppofîtlon au titre de la part du 
iuUUtue, cetui*ci n'eû pourtant pas 
fims reflburce ; il peut recourir cfuun le 
gr<£vé » $11 iû Uwatiit, o 

Vil. Que déciderons- BOUS par rap- 
port au retrait U^naigcr i De droit com> 



(1) Arrto de Pecricc • wm i * 
(!) voyet fe Képcfioire de jànfpruiftnce, 
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mun , les offices , lou c fuels, foit hé- 
réditaires, foit aomanwiix, n'y font pas 
fournis. 

Albert, lettre R, chapitre 43 , en rap- 
porte un arrêt rendu au Parkment de 
Totilonfe , pour unr office de Notaire Si 
Greffier des inventaires. 

Un arrêt du Parlement de Grenoble 
du n Juillet i6x% , rapporté par Baikt» 
tome % f livre 6» titre 7, diapitre x , a 
ci;aîement décidé quon ne pouvoit reti- 
rer lign;igcre|nent un office de I^otaire» 
quoiqu'il tut héréditaire. 

Telle cft cnccre la décifion prédiê 
d'un arrêt du Parlement de Renn-rs du 15 
décembre 1516, rapporte par Hevia,lur 
farricle 198 de la coutume de Bretagne» 
nombre 16. 

Mourc;iic5, fur les rtamrs de Provence» 
dit que la même chofe a été jugée au 
Parlement d'Aix, *< par arrêt donné à 
>• l'audience le du mois de feptembre 
» i6i4, entre Jean Gilly , Avocat à la 
*» Cour , Louis Oimeron , & Claude 
« Coicmby ; 5c par un autre arrêt c! n n 
» A r:uidience le 8 mars 1635 , au proât 
»» de Jean Serre, Notaire Royal de la 
» ville deBarfOnx» contre Barthélenn 
» Grapbeau , Procureur au Siège deJa 
» ville de Grignolle. » 

Boniâce, tome 1 , IWre 8 , titre 1 » 
chapitit. ^ , f.iit x.iïïi mention de ces 
deux arrêts , ë£ il ajoute qu'il en a été 
rendu un femblable au Parlement de 
Paris le 9 février 1 640. 

Cette Cour S'/ oit déjà Jugé préccfîrtn- 
ment , « par arrêt du dernier aoCu 1 58 j, 
>* qu'unWâ^de Greffier Royal fie Do- 
>♦ maniai , quoiqu'il fîit réputé imnieu- 
»♦ ble , pairimoniâl & héréditaire, ne 
» tomboit pas en retrair. >♦ Ce font Ict 
térâts de Ricard iiit Tartide 144. delà 
coutume de Paris. 

i En Normandie, la jtuifprudence 
diffîrente ; on y diâingue les offices O- 
fuels & héréditaires , d'aYCC Ceux ^uà 
ùuu dnmaniiHy.^.^y ■ j l i ili j É ^f 
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Des Tribunaux & Jes Oficei Je JuMcaturâ en ^cnéraL 6t> 
Les premiers y paflent généralement Normandie. Il y a dans CLtte loi ninni- 

Eour non retrayables ; c'eil ce tju'atiefte cipale d'autres textes qui annoncent bieiv 
afnage, fur l'article 4^1 de la coutttine clairement c|u*en bornant l'exercice du 
de Normandie. Cependant on en excepte 
les entàns des veudeurs » c'eil du moins 
ce ai/ont £iît trois arrdts, dont le dernier 
ert du 9 janvier 1 646. Mais , dit Bafnage , 
ces arrêts ne peuvent être tirés à confé- 
quence pour d'autres lignagers ; ils n'ont 
fait qu'admettre « un droit de prélation 
fondé fur l'équité naturelle, & fur Tin- 
térêt public, qui deilre aue les entâns 
ftMent maintenus dans les cnarges de leurs 
^^es, plutôt que des étrangers. » 

A l'égard des offices domaniaux « le 
Parliment de Rouen jugeoit autrefois 
qu'ils n'étokot pas plus Tufceptibles de 
retrait que les autres. Bafnage nous en 
fournit UA W^^ài^ août 1615» «< par 
l^nel il1ut«l^4(l<iueleGrciie duVice. 
Bailli de Roueii'ik*ét<iit point fujetàTe- 
trait. »♦ 

; Mats la jurifprudence a cîiangé depuis. 
0eux arrêts des 11 janvier 1651 oc xo 
juin i6«j3 ont jugé que le GxtSsf le 
Tabcllionage , la Sergenterie delaprin< 
clpauté d*lvetot, & l'office dn Pont de 
Vernon pouvoient être retirés par Jes 
parens des vendeurs. 

On voit dans le journal des Audiences 
que le Parlement die Paris s*eil conformé 
à ces décifions , dans unecaufe où ils'agif- 
ibit de lavoir fi le Gre% de la vicomte de 
Rouen & le tabeltionagede Paffyëtoiettt 
ilijets au retrait lignager. Une fentence 
du Châtelet rendue fur produf^ions le 7 
décembre 1674, avoi: adopté l'affirma- 
five , & elle a été confirmée par arrêt du 
12 lévrier 1676. L'Auteur du recueil ci- 
té , ajoute que la même choie a été jugée , 
lai plaidant, par fentence des Requêtes 
du Palais du xx mai 1684, au fujet des 
Greffes de !a vtcomté dî Rouen 6l d'Ar- 

ëntan , & du Con^ôle des titres de 
len & Bayeux. ^1 

Iln'eft pas étonnant qu*on ait étendu q^j chnngeru de main uiucoMot^par ûm«^ 



mtubleSf elle a donné à ces mots un feus 
beaucoup plus étendu qu'elle n'efit dft 

naturellement le faire, s'il n'étott pas 
entré dans fes vîtes de Êivoriièr particu» 

lièrement le retrait (1), 

Vin. Reflc à favoir fi ît»s cHics font 
fujcts aux impoltttons ai&fes fur les im- 
meubles , ou fi cet égard ils doivent toNs 
confidcrés comme mobiliers. 

Il n'exifte de décifions là-dcfïïis, que 
par ra[)port au droit de ccniicme de- 
nier (1) & aux vingtièmes. 

1". Louis XTV en établifl^uit le droîf 
de centième denier , par ion êdit du 
mois de décembre 170) , ne penfoif 
sCu-ement pas à y afTujettir les ofHces , 
puilqu'aux termes de cette loi , l'impofi- 
tion ne devoii porter que fur lestmm^*. 
bles réels. 

Mais les befoînî de la pierre arra- 
chèrent à Louis XV une déclaration du 
17 mars 174S, qui (bimiit ice droit Uaf 
actes tranjiadfs dt propriété Je tous Us biensf^ 
riputis û^tiiiU» , ét notamment dts 0^ 
Jices.j ' ' ' ' 



(i) Ces rcT'cs font l'article 463 & rariicl* 
f 92. Le premier porte que « bois de hsute 
taie eft iujet à retrait , encore ^nll étA" 
vendu à la charge d'être coupiï , pourvu qv^it 
foit fitr pied lors de la rTameur fignifiée & a Iv 
charo;c du contrat. r> Le fécond djclare « re- 
travâbte la vente d'un viTufruit £ilt à autre: 
([u^au pr«priéabe , Isquil «ft Héftri à.l» 
clameur. 1» • 

(t) Il ne s'agit pas ici du d'roft de cnut^me? 
denier qui tient ;tâuel1emei:r lic i de ce qu'oir 
-4j)pclau antrefois l'amuei ■, & auquel pret^ 
(]iie tous les offioes-fom fuios, comme en l'a» 
vu cl'devantr tome t, pa^ 17^^ Mb d*uitsr 
npofitii>a commane* à tov» la» 'mnm\A\att 
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Cette déclaration fut rc.oLjuée par 
une autre du i6 décembre 175". 

Celle-ci le fut à Ton tour par la dë- 
çlaration du lo Avril 1763 , enregiftrée 
au Litdejunice du 31 mai fuivant. 

Mais fur les réclamations de toutes les 
(Cours fouveraines du Royaume, il in- 
tervint, des le II novembre de la même 
année , une nonvelle déclaration dont 
Tarticle 14 remit en vigueur celle du x6 
décembre 1750. 

Cette loi , conforme à Tefpritde l'cdit 
de 170J, n*a influe en rien fur les oflices 
domaniavtx : comme la déclaration du 
a 6 décembre 1750 n'avoitpas empêché 
qu'on ne les jugeât fujets au droit de 
centième denier ( ainfi qu'on l'a vu ci- 
devanf , tome 1 , page 17 î ) , ces offices , 
depuis la déclaration du 11 novembre 
1763 , font demeurés à cet égard de la 
même condition qu'ils étoicfU aupara- 
vant. 

2°. Quant aux vingtièmes , les Offi- 
pes y font fournis comme les immeubles 
réels. 

L'article 7 de l'cdit du mois de mai 
'1749, portant établifllemcnt du premier 
vingtième , ordonne que «« le dixième 
\ idu revenu de toutes les charges , emplois 

& commifTions , foit d'épcc , foit de 
robe, des Maifons Royales, Villes, Po- 
• lice ou de Finance , compris leurs ap- 

pointemens, gages, remifes, taxations 
&C droits y attribués , de quelque nature 
qu'ils foicnt , continuera d'être retenu , 
ainfi que fur toutes les autres parties pre- 
nantes dans les états du Roi , ou qui fe 
paient au Tréfor Royal. » 

Le fécond vingtième & les quatre fous 
potir livre du premier font également 
retenus fur les offices , en vertu de la dé- 
claration du 7 juillet 1756 Si de l'éditdu 
iï>oisde novembre 177 1. 

Il n'en a pas été de même du troi/îcme 
vingtième, dont la perceptiou ordon- 
née par l'cdit du mois de juillet 1781, a 
f^tij!^ le ^ 1 déceioi^fs i786, L'anide 3 de 



&c. Ziy. Il, Chap, I. - 
cet cdit exceptoit formellement les offi- 
ces de cette imrxifition. 

Au furplus, les propriétaires d'offices 
hypothéqués à des rentes, font en droit,] 
lorfqu'ils paient leurs rentiers , de fai- 
re Air eux la retenue des vingtièmes 
auxquels leurs charges font afliijet»? 
tics. Il s'efl depuis peu élevé là-dcffiis"* 
quelques di(Ecultis , mais le Confcil les' 
a fait cefTer par un arrêt du 19 Avrii 
1784, portant « que les propriétaires'^ 
d'offices, débiteurs de rentes, ne pour-^ 
ront, comme par le paflé, exercer lors, 
du paiement des arrérages defdites ren- 
tes , d'autre retenue que celle des deux 
vingtièmes & quatre fous pour livre du 
preihier , pourvu toutefois qu'il foit fpé- 
cialement exprimé par les contrats de 
conHitution defdites rentes , que les de^.^ 
niers ont été fournis , foit pour l'acqui-' 
fition de la charge, foit pour paiement 
de fupplément de finances, ou pour ac- 
quifuion de nouveaux ^ages, & que le. 
capital de la rente ait été hypothéqué fur 
le prix de l'office, » 

VL Droits des créanciers fur Us of- 
fices de leurs débiteurs. — Sjijîe 
réelle & décret. — Oppofitionau 
^ fctau. — CoUocation des crian^^ 
ciers fur le prix, 

\. Les offices formant aujourd'hui des 
biens véritables & proprement dits, il 
eft d'une conféquence nécofTaire qu'ils 
foient foumis aux dettes de ceux à qui 
ils appartiennent. 

Nous avons vu dans le premier livre, 
chapitre i, feftion 8, §.1, quels font, 
à cet égard, les droits du Roi, quand 
SaMajcué fe trouve créancière d'un Offi- 
cier Comptable. Ici , il va être queflioa 
des droits des créanciers particuliers fur 
les offices de leurs débiteurs. 

Ces droits font ou fimplement chiro-^ 
graphair€S| ou hypothécuirçs. Oa y|j^ 
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ei-aprOs , nombre IV , quelles en 
les diiTerences & les cH^ts icl'pccUf>. 
Quant à préfent , nous nous bornerons 
à examiner ce que deviennent et s droits, 
I* lorlque le titulaire de l'olfice en en- 
court la confifcation , i** lorfqu^il te laifle 
tomber dans les parties cafuelles, faute 
de paiement du droit de centième de> 
nier. 

1*. Dans le premier cas, iliàutdilKn- 

r fi cVn po'.ir un délit ordinaire, ou 
pour \\n crime de lèzc'Majeiié que l'office 
fubit la cor.fifcation. ' 

Si c'di pour un dclît ordinaire , on ne 
voit rien qui doive faire perdre ittv cré^in- 
ciers ks droits qu'ils avoient tur ToBice 
confifqué. Il en eft alors de cet office 
Cf^mmc ces rutres biens du condamne : ît- 
Fifc &'en empare, mais il paie les dettes aux- 

Suelles ils «toient fournis lors de la con- 
amnation. Le Parlement de Paris a jugé 
le contraire en i5<>5 , peur un office fei- 
gQeurial(i) ; mais on ju^eroit certaine- 
ment le contraire auidurdliui. 

Dans le fécond cas, M. le C!i3ncë!icr 
d'AgueiTeau (i) prouve trcs-bien que les 
créanciers perdent leivs hypothèques , & 
eue rofHcc rentre dans la main du Roi 
f^ins la charge des dettes. II commence 
par ciabiir que telle eii la régie à TêgarU 



fl) Ctt «rrit eft rapporti par Btîtttn^ Mt 

•f-ccs , T. j-;. Voici fis tt^rr.a : 

Un Sergent de Ponthieu fut condamné à 
«on; fes biens confifqués, fur iceux l'amende 
<k quelques dettes priies. Madame d'Angou- 
li«atf ComteiTe de Ponthieu, pourvoit de 
cctie (ergenterte un particulier. Les créanciers 
& la Tcuve du condamné s'opposent à fa ré- 
ception. ArtCt du lo dL-ccinb,«; I 56^ , en t<4- 
veur du pourvu , fa-if au& oppofans leurs re» 
cours fvir les autres btem connfqués. Ainfi il 
fut juge que l'étit apnartcnoit t Mr ln-i? 
d'Aa^ouléme par droit de réverilon , uua de 
itn^llatioii. 



.. .. 

des fitfs, & I l neine de In félonie du v; 

fal; enkiite, ii lait, rtlativcmcnt ?.ux cf- 
ficcs , cinq reflexions que voici. 

« Prcvi.hc rr' -rnr;. Il n'crt ricn 
plus naturel que la comparaifon des char- 
ges avec les fieis; tous les fiefs de digniitS 
ont étc autrefois de vérifr bles offices ; & 
ks r.'!*r"s fi ts , dcPincs à iarccomp-r fc 
desoiîicicrs, titoient comme l'accelluire 
& comme le domaine de folB^. De-Ià 
vient qu'anciennement routes les grandes 
charges saccordoient comme tes ticfs , à 
la charge de la foi & de Phommage ; 8c 
i!e-lA vient aulTi qu'elles donnoient à ceux 
qui les poffédoicnt , le droit d'entrer au 
Parlement ; droit qui , dans la prtmicre 
ori^^ine , fiNftoit accordé qu*anz vaf" 
\du\ Immcdiats de la Couronn j.— »<Ainlî, 
il eit aiié de conclure de cette comparai» 
fon, que tout ce que l'on vient d'établir 
par rapport aux fiefs , reçoit tine appli- 
cation natiirelle par rapport aux offt» 
COS.— » Seconde rtfiixion. Quelques gran- 
des que foient les obligations d un Va^t 
envers fon Seignc'îr, Lkà'un Sujet envers 
Ion Roi, celles d'un Ollicier fcnt encore 
plus grandes par l'honi tur qu'il a de par- 
ticiper à la puifTance publique, & de con- 
trader par-là le i)lus filnt ôt le plus étroit 
de tous les engagemens avec Je Prin^* 
qui la poflède dans fa plénitude^»-» Ainfi». 
fon inficUlitc étant encore plus criminelle 
que celle des fimples valiaux, elle doit 
aulfi ctre punie par des peines plus rigou- 
reufes , & qui foient d'un plus gramf 
exemple, bien loin que l'on puifle retran- 
cher aucune de ailes qui font établies^ 
contre le fimpte VaiTal. ^ w Troifthne 
rêfitxion. Si la perfonne dj TOfficier trt 
artachce ati f: rvice du Souverain , pnr des 
liens plus tiroits que le reflc des .Sujtrs 
du Roi; le bien qu'il poflèdc eil auiïï 
beaucoup plus dépendant de l'autorltc 
royale y que toutes les autres efpcces de 
biens. Les offices fent, pour ainlt direv 
l'ouvrage de la Toute-Puiffance du Sou-* 
. veraio »il les €r«# & ii iès anéantit eonajub; 



^2 TVùv'fi Jcs Droits , 

il lui plaît; & cet clat de dépendance 
perpétuelle , dans laquelle ils font de fa 
volonté , les rend encore plus liifcepti- 
bles que les autres biens, des impreflîons 
de fa Juftice. — »• Qt/acnime rcjîcxion. 
De-15 vient, que quoique les biins des 
cond.imnés par contumace n'appanien- 
ntni au Roi qu'après l'expiration des 
cinq ans, pendant leiqucls les condam- 
nes peuvent lé ri'préfenter ; cependant, 
l'cdit du mois d'avril 1633 a établi une 
régie contraire à l'égard dcsofiiccs, dans 
Je cas du crime de lèze-Majefté, en or- 
donnant que les Jupemens qui feroient 
rendus contre les Officiers coupables de 
ce crime , quoique donnes par défaut & 
contumace , feroient exécutés , après 
qu'ils auroient ctr publics, & ce pour 
le regard feulement des offices & charges, 
fans qu'ils piiifent jamais y être réta- 
blis. — »» Il eft aifc de juger par cette 
dilpofition , combien les Officiers doi- 
vent ttre traités plus févérement que les 
Vaflaux & Us autres Sujets du Roi, 
lorfqu'ils violent la foi du ferment au- 
gure qui les confacre & qui les dévoue 
tout entiers au fervice de l'Etat. — m Cin- 
^uième réflexion. De là vient encore, que 
le même cdit ne déclare pas feulement les 
charges des Officiers rebelles ( à l'occafion 
defquelles il fut fait), réunis à la Cou- 
ronne, une telle difpofition auroit été 
fuffilante à l'égard des fiefs; mais le Roi 
l'a encore plus loin à l'égard des offices, 
il croit devoir faire un plus grand exem- 
ple; il ufe de la plénitude de fa puifTance 
pour anéantir ce qu'il avoit créé; & il 
ordonne que les offices mêmes des Offi- 
ciers contumaces demeureront éteints & 
fuppriniés. — ►» Or , fi l'office eft éteint , 
s'il n'en reftc plus aucun vertige, fur 
quoi peuvent porter les hypothèques des 
créanciers? On ne pourroit lesconferver, 
fans lier les mains à la puifTance du Roi , 
ik fans l'cmpôcherde fupprimer un office 
qui avoit été comme profané, par la ré- 
y,9lte del'Oftçier qui le poffédoit.— w Si 



c. Liv, II , Chap. I. 
cette maxime paroîtdure aux créanciers ^ 
c'cfl parce q\i'il eft fouvcnt impoffible de 
faire un grand exemple , fans faire en * 
même-tems quelque violence aux rénlei 
de la julHce particulière; m^is l'utilité 
publique compenfe avantageufement ce 
léger inconvénient ; & comme les créan- 
ciers d'un coupable condamné pour le 
crl.Tie de lèze-Majefté au premier chef, 
ne pourroient pas fe plaindre du tort 
qu'on leur fait en rafant fes châteaux, & 
en coupant par le milieu fes bois de haute- 
fiitaie, ils doiventauffi foufTrir fans mur- 
murer qu'on leur enlève leur gage, par 
l'extinélion de l'office du condamné; c\i\ 
un coup de Ibudre, jufte par rapport à 
celui qui le reçoit, malheureux par rap- 
port aux créanciers , mais néccfTaire pour 
te falut de l'Etat , auquel tout intérêt doit 
céder. » 

Telles font (conclut M. d'AguefTeau ) 
les grandes maximes par lefquelles ces 
fortes de quellions doivent être décidées ; 
& !a confoquencc quien refaite , eft que 
les charges des criminels de Icze>Majefté 
fe réunifiant de plein droit à la Couronne, 
le Roi n'eft nullement aflujétti au paie- 
ment des dettes dont ces charges pou- 
voieni être tenues , fi ce n'cft que Sa Ma- 
jefté en veuille ufer d'une autre manière, 
par des motifs de grâce d'équité. 

z°. Lorfqu'un office eft tombé dans les 
parties cafuelles, faute de paiement du 
droit de centième denier , les créanciers 
de l'ancien titulaire peuvent-ils encore 
exercer quelques droits fur la dnancc de 
cet office ? 

Il y a , fur cette cucftion , deux épo- 
ques dans notre Jurif prudence, l'une qui 
a précédé , l'autre qui a fuivi les lettres* 
patentes du 17 février 1780. 

Avant ces lettres-patentes, l'office qui 
tcmbolt diuis les parties cafuelles appér- 
tenoit enticremciit au Roi , & les créan- 
ciers du dernier pourvu n'y pouvoieni 
rien prétendre contre Sa Majefté. Telle 
étoit la difpofilion exprcffc des articles 
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ai?, 36 & 37 de Tarr^t du Coaieil du 6 
Juillet 177X (i^ 

Delà, le îbin que prenoient fourent 
la ttémàen im. iiculatre d'office 



fT^i m Aucons offices venant îl fom!-er va- 
rans aux revenus cafuch par morr ou aa:re 
jneaCt Sa Majefti (e r^t'crve le droit d'en 
•lIMpoÂnr n fvrw à» telU pcrionne , & de < 
Aire Ibr h finasce telle retnife qne bon tut 
feinblera , fins que le% vcurc» » enians , hiri- 
Tîers ou créanciers des officiers lur iclquels . 
Jefilîn offices aerost vaqué* paUTentpriteinire 
aucune préférence fur ceux qu'eue aura jugi à 
|iro|)os d'en gratifier , & <U Àveer defqaels 
«Is auioxtt éit laséa «• 4«a CdalèS. » Arù' 

m Les oiGees winbés Tacau aux revenus 
cafucls » apparteaant en toute propriéii à Sa 
Mafedè , èc n'étant par conft^nent (nfceptîbles 

fî'a ici.î'cs hypothèques , déchre Sa Mn>efté, 
Huiles <S( de nul effet ics oppulitions qui pour* 
VOieiK4lVOir été ou être \ 1 arenir fermées fur 
jceiur » entre les mains des Gardes des Rdles , 
tam au titre que pour deniers : veut que* fans 
égard pour lefdites oppofttions, il foii pafTé 
outre au fceaudes provifions deidits offices, 
^ que les Gardes dee R&ies co demureni dé- 
chargés, fans ou'iis puifleat être tfnus d'en 
Aire mention fur le repli ou autre endroit 
defdites prov fions , 1 rfqa'ilskspréfimieraBt 
aa&cau. » Ankle %6. 

• Ordonne pareiliemeutSaMafefti queles 
pourras d'offices levés vacans, ne pourront 
Atre tenus des dettes de corps 3t communau- 
tés , contrailccs pour rxil'on d'kcux ou aiitre- 
JDcnt, & auzqueU ils pourroient avoir été affec- 
Jés foliidaïreasent par les p-écédeas ritUlaiKs , à 
«noins t<i;tfcfni=; le; d-rr-ers empruntas 

fi eûflfcnt ete cmpL v iis À 1 ;ii;4u.liii'5n de C»cl- 
ijiic i droits Utiles oii honorifiques, q\:i fuivîfTent 
4 office&profitâlleatauxdit's nouveaux pourvus. 
TMm4 Sa Majeftè, her» ledk cas, é^apporter 
a\!C'jn retard 6f tfmpt?cherrrnt à leur réception 
lù. 1 n K.dhtion , fous prétexte (tu ils feroi<nt re- 
f< ûn^ d'entrer dias lefdites dettes .; «(«^clarant 
iiulies & de oui effet tomes délibèratio» à ce 
contraires , qui pourroient avoir ité ou Itre 
faites par tels co:p< f^• communauté<; qiiece 
puille itrt, & qu- nauroieat point ctL- auto- 
.rifées par des lettres-patentes enregtftrées , 
.«iiifi que le* oppofitioas formées 4 la réception 
TBl iuraHatidn «rf^ta powsma, «o cooféqueace 
ilfiiites déiibératiein, • ^étÛA Jr* 



d*acquiter en ion nom le droit de cen- 
tième denier. Il eft parlé de cette pré* 
caution dsM let wtiolM 5 le i4du iBiiiie 
arrêt. 

Le premier de ces anicles « ordonne 

3ue les offices dont les titulaim im- 
ront à décéder fans avoir fatisfàit au 

Ccnticm? Henier, *u fans qu'il y aie été 
fatisfau en Utu nom par leurs crcancUrs ^ 

Ânront vaoans au pr<MS( (de Sa Majefté), 

& taxes comme tels en fes revenus ca- 
fuels , encore menu çuc ces offices eurent 
iti faijts & quiis fû^'int adjugés par 

Par le fécond^ « lorfque des pourvus 
d'offices hypothéqués à des crèaaci«rs« 
(èront refunns tni négligeront de iàtia* 
faire a\i centième dcnirr, il pourra y Stre 
fatisfait en leur nom par les créanciers 
auxquels lefdits oflîees feront hypothé- 
qués^ & ceux des cfdanders c|iis auront 
avancé leurs deniers pour le paiement 
dudit droit, feront priril^iés fpéciaie- 
ment & par préférence , pour rnfoa 
d'iceltti , iax ie jinc ikiinapél defiUla 

offices. >4 

Les iertres-pa tentes du 17 Icvrier 1780 
ont modéré en feveur des veuves , des 
enfàns & des héritiers des titulaires , les 
peines attachées par les loix précédentes 
au Hél&nt de paiement du centième de* 
nier; mais les difpofitieiis de dette loi 
(rapportée ci-cievant, tome 1, pag. 179 ) 
ne frappant pas nommément fur les créan- 
ciers, il s*eft élevé des doutes pour fil» 
voir fi ceux-ci poiivoicnt exercer leur» 
créances fur ce qui étoit remis par le Roi, 
du prix de l'office vacant aux parties ca- 
fuctlcs. 

Pour prévenir les conteftations que ces 
doutes pouvaient occaûonner, le Roi a 
déclaré par fes lettres-patentes dn 18 juil- 
let 1785, enregiftrées au Parlement de 
Paris le6 feptembre fuiv^nt, que fon 
ttntion ativou point ètè^e priver les crcun^ 
curs ^tUH fu€et£ion » des gages de Ums 
«dsMtf t 8c «a^o^^^uenee aa MeieAéa 
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ordonné M que le montant de la finance 
payée aux parties cafuellcs, conformé- 
ment à l'ariicle 4 des lettre s-patenî<fs du 
17 tcvficf 1780 , appar^iendroit aux 
v«iiye , enâns , héritiefs de ToAder 

dccédc , ou ayant caufe , à la déduâion 
de U fomme qui auroit dû être acquitce 
pour le double droit de n.utiiion , le 
double du montant des années arriérées , 
la totalité du droit de marc d'or dû 
au Roi pour Toffice. »► 
: Si le Rot fàifoit grâce de cette déduc 
tion^ foit à la veuve , foit au* enfâns de 
TofScier , les créanciers pourroicnt ils 
réclamer quelque chofé tur la fomme 
qu'elle comprendrott? Non. Les lettres- 
parentes du 28 juillet 178^ font muettes 
îur cette queflion i introduclives d'un 
<lr<Mi nouveau , on ne peut pas les éten- 
dre au delède leur obje t; il f'audroitdonc, 
Il ce cas venoit à fe préfenter, le décider 
fuivant la juriijptudence qiu^étoit établie 
«Uérieurement à . cette loi. 

Quelle étoit cette jurifprudence ? 
y^vanr l'arrOt du Confeil du 6 juillet 
J772, on tenoit iiulillintlèmini que la 
l^uve & les plus proches parcns du der- 
nier pourvu ne faifoif nt m zCie de com- 
mune ni aâe d'héritier, en levant ai.x 
' parties calîielles Poflîce que la négligence 
-du défunt y avoit fiût tomber ; que con- 
féquenwnent ils ne contrafloient par I.^ 
aucun engagement envers les créanciers; 

6 par vtie ftiite néceflaire , que ceux-cî 
• n'avoient ri.n à réclamer, loit Air le 
corps de l'ofiice mcme , foit fur fa va- 
,!e»ir. Cela fut ainfi jugé par deux arrêts 
do Confeil des décembre 1679 & 27 
fiiîllcf TvTo, & par un autre rendit, le 

7 aoù£ 1760 , au Parlement de Brc- 
tagne^i). 



L'arrct du Conicil du 6 juillet ffj% 
a laiHé fubftfter le principe deces déci- 
dons, en déclarant, srt'c'': 43 , cmc *^ U 
faveur & la préférence dont Sa Majeilé 



fi) Dt eep tnh dnitr , tfs éettx 



cùmmtnt il tft rjpponé par Paidain dm Part, 
dans fon Journal du Pa^HtM d* Mtttapte ^ 
4, chapitre tl8. 

11 a été jiigé, en point de droit, par — 

du 7 août 1760, en eraod'cbambrc, au lapport 
de M. Vxctyjct de Montretiil, mi profit dede- 

Icroi de Kgroos, Froturcur itLel'neven, 6( 
de leurs enians , appelans de U feoteocc delà 
A)t idiâioit royale ae^Le(nev«ii , du 19 jutUcK 
, contie GuttlattimeGuenegni , mari dè 
/canne Abulivi^r , que Toffice levé aux parties 
cafueiles pai le fils du débiteur , dansLedtlw 
de préférence accordé aus héritiers.» n'en poiot 
hypothéqué à Tes créancîeri» 

L'cfpèce de ce proci« étoU tafiofanent f«vo* 
ral)!c pour le cnlanc'cr. 

M'^Leroi, Procureur à Lefncvcn, ▼endii, 
le ic, fcvrier 1753 » à fon fils mineur, fon of- 
fice & fa pratique pour «500 livrts,. qpll àkik- 
gtia à deux de its créanciers, dontFnn éioitle 
Bcau-pèrc de Gtienegan. Il mourut fept jours 
apris, & fon oilikc tomba aux parties cafueiles. 
I.c le leva pour 1^8 livres, dans le délai 
(ic g- ace. Il pjritUfucceffioii d« Ton père fotii 
bc:nérïce d'inventaire; ftt du confenttment do 
Giicnegin fit dcsauties ct^anciers , il fut ad- 
judîc-iUire de la prati!|Lie pour 800 livres ; ea- 
fortc qu'il ne paya que 958 livres pour l'office 
& la praiiqHe, dont le prie avoit iii fixé à * 
2 500 livres entre <b(r pire & hii. 

Guenegan inflruit de l'afle du 19 février 
'75i t prit des Icfires de reAitulion contre 
le confentcmcnt qif'il avoit donné à la venie- 
de la pratique dans le b^o&fice d'inventaire >. 
& releva appel de l'adJudlcaiiAn , fous Vint" 
tnncc d'appel de la fentcncc de 17^6, qui 
r^V'^ic coudainuë de p.iyer le crédit de Guor 
ncç;;n. 

^ La Sentence de 17^6 a éti réformée par l'ar** 
rct du 7 aoAt 1760. L'appel de Gueniïgsn a été- 
rils niant , & Il a ctc débouté de (es lettres- 
de rediiuiion. Le motif de cet arrêt aété^ ea 
, point de droit , que les créanc ers perdent toas 
leuiH droits fur l'office, lorfqu'il tombe aait 
[ parties caiitelles ; & qu'ils ne 1m rc«;ouvreae 
quoiqu'il iôit Itréfir rbérlikc daM.% 
, loas de grâce» ^ ; 
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vôiiîoîthicn ^r?tt\f}T, r.:r les ofîices v- 
cans, les cnf.ms ou plus proches parens 
éts dnilatres , ne leur appartenant point 
p'^r droit de fviccofuon , ir.-.ls pnr un ]-,\t;- 
c&t de la munificence de Sa Majeilc, 
elle Touloit de entendoic qu'ils pûfient 
en pi ofiter, /<r/7j fe porurhiraitrs. » 

Miîis l'article ftiivant a modifié cette 
difpotition en faveur des créanciers oui 
auraient def hypothèques privilégiées fur 
I?s ofHces tombt's aux parties cafiielles : 
** ordonne néanmoins Sa .M;i; r'ilé que s'il 
fe trouvoit des créanciers prî% ilcgics l'ur 
<ks offices tombés vacans , & qu'il n'y 
eût pns d'ailleurs , dans la fucceflîon de 
l'oScier décédé j de ^uoi les remplir de 
leurs créances privilégiées » le« enfàns ou 
plus proches parens ne pourront profiter 
de la prétcrence & hvmr ;\ eux accordée, 
qil'à la charge de faire ctat auxdits crcan- 
ciers du bénéfice qui proviendra de la re- 
mife accordée fur la ra.ve clt^rdlts offices , 
& fans qu'ils puiilent y rien prétendre 
qu'après que lei4its créancien leront rem- 
pUs de leurs créances privilégiées. *» 

II. Les droits d'un créancier fur la 
charge d'un débiteur, lèroient fouvent 
illufoires , s'il n'avoit pas le pouvoir 
de la faiûr fur celui-ci, & de la faire 
vendre. 

Anciennement, on ne permettoit pas 
indiftinf^ement la faifie réelle de tous les 
otHces; on diûineuoit entre les charges 
de iudicature & ^charges de finance. 

Les premières ne pouvoient être faifics 
réellement; les créanciers pouvoient feu- 
lement faire ordonner à l'officier débi- 
teur, de pafTcr procuration pour réfîgncr 
fon office, & alors ils k- vendoient i 
leur profit. Ainfi le jugèrent deux arrêts 
du Mement de Paris des t8 avril 1615 
& 30 avril 1619 , rapporté? dans le re- 
cueil de Bardet, tom'? t , l-r-c i, cha- 
pitre 37, & livre 3 , chapitre 46. 
. Mais on jugeoit dès-lors que les offi- 
«S de fiiuuBce, Ae inên^ «eux qui le* 



n.>ic';t pins de I>. finance qus de la tndl- 
cûture, étoient lnj^-ts à la faifis rccik. il 
y en a un atf ôt de 1 600 , rendu pour un 
c.ri.e de Receveur des aides & tailles de 
Laiigres, & rapporté par M. Lebret, 
aâion47. Bardet, tome 1, livre 3, cha- 
pitre 10, nous en fournit un aurre du 
16 fcvrier 1634, qui déclare valable la 
faifie -réelle & l'adjudication par décret 
de Poffice <fe Président d'une Eleâion. 

Infenfiblement cette Jurirprudcice efl 
dcven'ie commune à tous les otBce? ; U ' 
diticrencc qu'on avoit d'abord imaginée 
à cet égard entre les charges de judica- 
tiire & celles de finance, s'eft évanouie , 
& il y a longtems qu'on ne doute plus 
qu'elfes ne (oient tontes indiftinftemenf 
pafllbles de la faifie-rcell . 

On prétt-ndcit ?itfr<r!>is qu'nvant Hc' 
lailir 6i. de Taire vendre l'oUiLC d'un dur 
biteur, il f illoit faire la difcuffion de fes 
autres biens; & c'efl ce qui t\iT jugé <.n 
effet par deux arrêts , l'un du Parlement 
de Paris dn 7 mars 1 563 , rapportÇ* dans' 
le recueil de l apon, livre 10, titre 4, 
nombre 17, l'antre du Parlcrn?nt de Pro- 
vence du 17 mars 1639, inféré dans la 
compilation de Boniface, tome 3» Uvre 



3 , titre I , chapitre 17. 

Mais cette opinion , quoique foutc- 
nue par Henrys, a été abandonnée. Dit 
le lè février i68i, le Parlement de PrOr 
vence lui même a jugé qu'un créancier 
peut faifir l'office de fon débiteur , hv\.i 
difcuflion prcnlable de fês alitrès biens',,^ 
& fa dcc:fion a été confirmée bien pofi* 
tivcmcnt par le filence qu'ont gardi fur 
ce préliminaire , les deux loix qui font 
venues depuis régler Ijss latfie$4^Ues des 

charges. 

Ces deux loix font l'édit du mois ie 
février 1683 & la déclaration du 17 juin 

'703-. . . . ; : 

Voici k'S dif^ofitions de la [première, 
qui ont irait aux faiùes dont nous par? 
Ions. > 

«f Article f. Ajprès'b feifie réelle eo- 

1^» 
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re p i ftrée , le tiî ula i r e de l'office ne pourra 
traiter qu'en prêfence ëes &ififlBllS&Op> 
poiàns (au fcean), fr aucuns va, on eux 
duement appelés, & le traité fair par 
l'o£Sder fera nul , quoique les oppofi- 
fions ne ^li&nr que iK>ur conferver & 
non au titre, (î ledit traité n'eft homo- 
logué avec les créanciers. » 

L'article 6 ordonne , après ee qtli en 
a été tranfcrit ci-deiTus^. Ç. IV, nombre 
IV, qu'il u lera procédé à l'adjUdicatioi. 
après trois publications qui /ëreot âttes 
de quinzaine en Quinzaine aux lieux ac- 
coutumes , & même au Reu oitta-£uûe 
réelle aura «te enrcgiilréf. » 

m Articlé 7, Apres les trois pliblica» 
tiens, il fera encore donné deux rcmife> 
de mois en moit» avant que de [Hrocéder 
k l^adjtttlnation d« la charge, n 

I ,f s articles 8 Sf 9 font rapportés }k Ten- 
droit qui vient d'être Indiqué. 

L'article 10 abroge l'article 95 de. ia 
coutume de Paris, en' ce qu'il avoit de 
contraire à Tédit. 

Quant à la déclaration du 17 juin 
1703., elte ordonne ,^ article 6, «« que 
la vente des ofïïces faifis réclleiner.tf fjra 

Eourluivie féparcment de celle des autres 
iens du débiteur , mcrue dans les cas de 
âfcttffions gé néralèi qui fe pratiquent en 
aucunes Povinces. >» 

Un arrêt du Parlement de Touioufe 
idu 17 juillet »747 a jugé que, dan» le 
décret d'un office» il n'eft pas 5efoin 
d'une ttfiffiaùon en vente }u J'ai aire ^ ni 
4e jugement qtù l'ordonne (i). 



fl) Voici dans ejuelf tcmn c^'t jrtt efl r.ipfont 
À i* page f2i du lime / dit Rccuiil Juùiciatnc dt 
Toulouft, 

. L'office d'Avocitg^nèrafanPvleinMt,a|»> 
partenaiii i Mii de Saget , qui- «a éioit pourvu » 

ayanr i\b fi'.fi fur fa tâ:e p.ir fc, crcnncicis, on 

Îourfuivit les reniifes Àmv lo delà: ^iorté par 
èdit. OnÂt l'enchire, & lorfqu'ik l'aiidiance 
•■ en reoait la publication , on préter.dit qu'il 
Irilloil al&gMr («« eidiHUWr la 



Ni i'cuit ni la Jcclaration ne décident' 
oti doit être poursuivie la faiiîe réelle 
d'an office; mais la première de ces loix 
fait aflez entendre par f article 6, c^u'eUe 
peut ne piis fltre dans la juridi^on If 
laauelhe eft attaché fofficlbr débiteur : 
« le créancier qui aura faiS rcelÎL'menf 
i l'office [ y cft-il dit 3, fera tenu de faire 
enregiflrer la faific-réelle au greffe du lieu, 
d'oii dépend & cni fè thit îa princioale 
fonâion de la charge, <fttand màne i ad- 
^fVdÊcamH finit poarfuivU «s utu atOrg 
juridiciion. >r 

Dans le fait, on tient pour maxinle 
que la faille réelTe d'un office doit être 
pourfuivie dans le Tribunal de qui eft 
('mané, ou à la juridiftion duquel efl 
immédiatement fournis le titre en vertu 
duquel on îa pratique. Ainfi , rien n'empâr^ 
ehequ'en veraid'un arrêt du Parlement, 
& iâute par le condamné d'y fatisfaire^ 
>n ne pourfuire au Parlement méme«> 
le décret d^une diarge dont il eft poup* 
vu. Réciproquement, îî a été juge par 
arrêt du Pailement de Flandres du pre* 
mier aoàt 1707 , rapporté dans le recaetf 
!e M. le PrcfKlent(JesTaunai«, tome 4, 

lop , qu' K on i)eut pouifuivre le 
cret d'un office d'Huiflier de fa Cour^' 
p»-dfcvant un Bailliage royal , en exécu- 
tion d'ob'igatinn p«ûëe iom £e fcel, 
ce Bailliage. »»• '*f 

Iir. Nons avons déjà parlé des oppa^ 
fimns m fctau pour demer$i l'on en-, 
! tend' a4êz par ce que nous en avons di'r 

; tant dans ce paragraphe que dans le 

nombre IX dn fccornî, que ce fo!-!! det 
aé^es faits pour cuniervcr les dro-fs Li:.te 



jadiciaire f Ac qu'il £Ùt enfuin Nadn méi qnfc 
ordoiMiâ» cette tente; ataib cette pritonrio» 

fin cnntfemn je par le pié'ent arrêt de la grand* 
chambre , qui ordonnai 1^ pubricaron de l'e»' 
chire , & l'ofKte fut adjugé définîtivemei» tkr 
1 4 aoât fuivam » n*/ ayant en qa« deaa laai? 
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Des Trîbunàux ù Jes Offcis dt JuâUâmn en gènM, 
ta créuidets dW offickr peuvent avoir ** " 
lur let dcoicfs à provenir dë'Ja vemrde 

iâ cftargf 



c 

Ces aQcs confident dans un empêcKe- 
aieAt que lés créanciers forment entre les 
inàitis de M, le Gai (k des Sceaux de Fran- 
éCf ea parlant aii Garde des RÔW9 de 
«jtttitTer f afin c|ull ne foit pbint fcetté-de 
proviirons au préfudice de leurs droits, 
& oue leur dtbiteur ^ piiiffe pas tTzn(- 
mettrc l'on oifice à vin tiers ert fraude de 
leur» eréaafts. 

11 f a entre ces aâes & les oppoihions 
au titre, une diffôrence e^ntiellé» c*eâ 
quSls n'empêchent pas^comiMe eéUes^, 
qu'on ne fcelle des provifions, msis feu- 
fltiettt qu'on ne les rcelte fans la mention 
Si la charge iie» liroits des Créanciers op- 

U n'eft pas ncccflaire qfiie chaque créan- 
der forme une oppofiiion particulière 
pour ta; confervatiôn tfeftidrohsy L*ai>- 
ticV 1 lie Véd\t du mois de février 16^3 
sorte que a les Direâeurs valablement 
ttiBUs par les- crt^ancicrs de Fofficter , 
pourront s'op,)of*r au fteau f en leur 
«^tialrté) , conrervcront les droits de 
tous les Créanciers. » L'article i de la 
déeleratiotli di» pm 1703 dk la mè^ 
roc chef c. 

Suivant l'article ^ de cette cornière loi , 
fçs oppolitions pour deniers ne durent 
qaTun an « Voulons (pôrte-t-il) que 
conformément h l'arrêt de notre Confeil 
du -jf I mai »63 1 • tes oppofitioas qui le- 
fonr ftîtes pour îmitnm (ceau des pro- 

viiions des cfîîce'. , dcmcijrcnî nulles & 



ceflèêc perd Ton effet, 'ni&tBeavdS»']^ 



piratlon de l'année , & cela , foit p:îrce - 
que !a partie qui l'a formée y renonce , 
foie parceque Ta ]nûice en donne main« 
levée. Danrftiii'&'rairtrtf «asy elle doit 
âtre rayée. 

Comme l'édit de \6Sf ne âattie pas 
fur .cet objet , it /eft fon^nt élevé det 
difficultés à cette occafion, furtout dant 
les cas oîvfcs main-levées n'étant pronon* 
cœs que par dcf arrêts rendus par défaut, 
ou par des fentences (ujettes l'appel » 
les Gardes de ' Rôles des ofuces de Fran- 
gée ne fe croyoient pas fuffiiammcnt au- 
' torilfoà tiûre la i^diatîon des ôppofitiona 
au fceaii , 5^ cralgnolerit de s'eApoff r au 
danger d'en demeurer ^rans envers les 
; oppofens. C'eft ce qui a donné' lieu air 
Souveraih de confidérer que , fi les voies" 
de droit étaSîics par les ordonnances doi- 
vent être toujours ouvertes, iln'eft pai 
ofbins jude de renftrmer dans dès borne» 
légitin^es j 1 faculté d'en ufer , principale- 
ment lorsqu'il s'agit d'afiàrer l'état des 
acquéreurs des offices , ou celui des ven* 
deurs fur lef(juel!s les oppofidons ém 
fceait ont été tormces, afin que ksuof 
& les- autres ne foient pas trop Ibngtems' 
expdTés à une uKS^tœlé attât prejudî* 
ciable à leurs afiaiiés, que contraire ai^ 
bien du co'.timerce. Le Roi a donc jugé 
à propos de prévenir un ù grand incon* 
vènient , en expbquaht tellaDCfit iès in- 
tçjîtions fur cette matière, que, d\t)r 
côté, les eréamùers du vendeur d'un ot< 
6cè conleiVant tbut-i^aivaflttee «{ne la loi" 
a voulu leur procurer par la voie de 



ûua efièt wrès Tan expiré,^ 4 compter . l'opppûtion au fceau , & que^ d'un au«^ 



éu jonr ««telles auront été fignifiées aux 
Garae» des Rôles de nétrc Chancelle- 
rie,..., fàufà les renouveler aprè'; ce 
«rmsexpiré, & néamnoins> avant le lc«au 



celles qui poitrroîenî être formées ou 
réitérées apràs rexpcditîoA des provi» 
fions. *» 



tre côté , cette voie ne deviemiè pas uije 
reffiniroe àfUrdiicatte 8e à la mauvais 

foi, pour fâtigutr & inquiéter cetl* qui* 
ne cherchent qu'une libcraiion à laquelle 



des provtfiofi»^ déckronS;nalles^tlés ' il eft ju^cpt'ils puiflent parvenir par de» 



voies fimples & feciles, en y joignant 
les précautions néce&ires pour mettre 
les Gardes des Rôles à couvert de toute» 
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^ « ' Traité de* Droits , &c 
ner contiVifK fcs radiations d'oppofîtions 
au iceau. ' 

Ea conféquence , \\ ort infcn-cnu îc 1 5 
raars 1741, une déclaration que le Parle- 
ment- de I^arâ a enregiftrdele 15 avril 
fuivar t. 5t tlonî \ nici le difpofitif ; 

« i". Les oppofitions au Iccau ne pour- 
ront être rayées que du confentement 
die ceux qui les auront formées, ou en 
vertu de main-îevccsobtentics en Ji]|lîce. 

I* 1°. Ledit conrentement ne pourra 
. ^re donné que par des aâet pafl^ en 
bonne femie par les oppofans» leurs hé- 
ritîers, fiîcct iT'urs ou ayant-caufr , l^ urs 
tuteurs çu curateurs, s'ils lont mineurs 
OU interdits , ou par ceux qui feront 
chargés de la procuration des perfonnes 
<i-deâ'it$ marquées, laauelle procuration 
ne pourra valoir , û eue n*eft paflée par- 
devant Notaires, avec pouvoir général 
& fpccial de donner toain-levée oes op- 
poûtioos. 

«• Les oppofitîons dont la maîn- 
levée aura été ainfî accordée , ne pour- 
ront être rayées, fi les a£ies mentionnés 
dans l'article précédent n'ont été préala- 
blement dénoncés aux Gardes des Rôles 
des ofHces de France , & s'il ne leur t 
juûifié des qualités de ceux qui les au- 
ront pafles , lorfqu'ils les auront fignés , 
comme repréfentant lefdits oppofans, 
ou comme clnrpcs de leur procuration. 

>» 4**. A régarcl (les main-levecs qui au- 
ront été obtenues en JuAiee, voulooi 
que , fi elles ont été prononcées par arrêt 
bu par jugement rendu en dernier refibrt 
avec Poppoiànt ou iès repréfentans , 
iedit arrêt ou ledit jugement foit fignifié 
;à roppofanr , au domicile élu par IVié^e 
d'oppoiîiion , & que ladite fignification 
foit dénonaée - aux Gardes des Rdî», 
avant que Foppofition puiffe Être rayée. 
• • » y. Si lefdits arrêts ou jugemens 
n'ont été rendus que par défaut , celui 
qui voudra faire rayer l'oppofition, fera 
tenu de joindre aux af>c' de fignification 
dénonciation preiçj-ùs ^ IVticie 



. Liv, Il , Chap. I. 
précédent, un certificat du Procureur 
qui aura occupé pour le demandeur en 
main-levée , portant que , dnns le délai 
fixé par Tcmonnance, û ne lui a été 
figniné aucune oppofition audit arrêtott* 
audit jugement, & que, depuis ce délai» 
il n'en ell furvenu aucune ; finoni*oppo» 
fition ne pourra être rayée. 

>* 6^ Les fignifications , dénonciations 
& autres formalités portées par les deuT 
articles précédens, à l'égard des arrêta 
ou jugemens en dernier refloct« auront 
lieu pareillement, lorfqueiamaînplevée 
des oppofitions aura été prononcée par 
dLiaut ou contradiâoirement par des 
(êntences ou fttgemens fufets à l'appel. - 

»» 7**. Voulons en outre que, dans 
ledit cas, après la dénonciation qui aura 
été âite'deidites fentences ou jugemens 
aux Gardes des Rôles, il foit furm pén« 
dant trois mois , à çompter du jour de 
ladite dénonciation , à la radiation des 
oppofitions ; après Texpiràtion duquel 
dclûi, elles feront rayées purcmciu 6c 
iimplement, s'il n'a été dénonce aui: 
Gardes des Rôles aucun aâc d'appel dei-. 
dites fentences ou del'dlts jugemens. 

» 8*. Les Gardas des Rôles feront te- 
nus de rayer les oppofitions au fceau ,' 
toutes les rois oue les régies & formalîlét 
prefcrites par les articles précédens au*; 
ront été bien & diiemetn omervées, fans 
quil puifie éirefait , à ce fujet, aucune 
autre procédure ; au moyen de quoi ils 
en demeureront valîhlc ment décnargés; 
& ne pourront être recherchés, pour 
railbn de ladita radiation , de quelqué 
manière & fous quelque prétexte que ce ' 
foit; fauf aux oppofans à fe pourvoir 
par les voies de droit , s'il y écnet , con- 
tre ceux qui auront fidtiaire ladite ra^r 
Jiarion , pour être (faitué fur leurs de- 
mandes , aitifi qu'il appartiendra. 

9**. Aucune des fignifications men**' 
tîoiuiées dans la pxélenta. déclaration , 
ne pourra être faite que par le miniftèri 
des Uu^fers dis.^K>ue Çon(êil,^ou-de 
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notre f^rande Chancellerie ; ç» qui Itra 
ouierv c ^ pi^ine de nullité. » 

Les eppofitions au Tceau n*ont pas 
toujours été regardées univerfell.n.ent 
comme néceflaires pour la conlervation 
«les droits des créanciers. On trouvé 
dans le recueil de la Peyrère, au mot 
hypothèque , nombre 17, un arrêt du Par- 
lement de Bordeaux du mois de icptcm- 
breiéyô , par lequel des créanciers non- 
cppofans au fceau furent colloques dans 
la diâribution du prix d'un office, coa> 
cuttèmment ayee d^atttres qui avoient 
formé oppofitioD. Le recadu de Boni- 
face f tome 3 , livre 3 , titre 1 , chapitre 
4, nous en oitre un du Parlement de 
Provence du 30 juin 1677, qui jugea de 
môme dans le cas de la vente d'un office 
après la mort du titulaire, du vivant 
duquel quelques-uns de its créanciers 
s'étoient oppofés au fttau. 

C'cft fans doute de ces arrêts que veut 
parler jLouis XIV, dans le préambule de 
fon édit du mob de février 1683, quand 
il dit ; « bien que le droit éç^ crcHuciers 
oppofans au fceaii , fur le prix provenant 
de la vente des offices , pour être payés 
préférabieinent à tous autres aéanciers 
non oppofans au fceau , foit établi de 
tout tems par les arrêts de notre Confeil, 
& que cette jurifprudence 2k été fmvie 
qiiafi par toutes nos Cours ; néanmoins 
quelques autres de nofdites Cours ont 
rendu des jugemens contraires, qui ont 
obligé les parties à Ce pourvoir en notre 

Confei!. >' 

Pour remédier à ces écarts, i'éditcité 
ordonne , article i*', «< que les créandei« 
oppofans au fceau & expcdition des 
provifions des offices, feront préférés à 
tous autres créanciers qui auront omis 
de s'y oppofer, quoique privUégiés, & 
mcmc à ceux qui auront f!iit faifir réelle- 
xneat les offices» & iiçf pieiu oppoiâas à 
h&ifieréelW.» . : 

Ce texte ne arononce, comme Ton 



créanciers, dont queiques-un^ feulement 
iont oppoians au Iceau ; il ne décide pas 
fi le dctaut d'oppoiition peut nuire à ua 
tixancii-T, lorl'qu'il a ; !? -ire à un acqué- 
reur qu'il veut pouiUuvre hypothé- 
cairement après le (ceau de fes provi- 
fions. Mais l'article premier de la décla- 
ration (\\\ 17 juin 1703 paroît , par fâ 
^uiicrahie , alTimiler ce cas r»u précèdent ; 
il veut M que fuivant Tédit du mois de 
Février 1683, tous crcanciers , même 
ceux qui auront été délégués par le con- 
trat de vente de Poffice , 8c ceux auxquels 
le débiteur l'aura abandonné pour- le 
paiement de leurdi^, foient tenus de s*op- 
poicr au fceau des lettres de provifions, 
pour U confervation de leurs droits. »» 

Ainfi tout créaticier qui veut con» 
férver fes droits fur l'office de fon dé- 
biteur, n'im^rfie contre qui, doit for- 
mer oppofitKm au fceau des pro vi- 
dons aue pourroit obtenir (on fuccef- 
feur. Il ii*importe qu'il s'agiAe d'entrer 
dans im ordre avec d'autres créanciers» 
ou d'inquiéter un ncqucrcur ; dans un 
cas comme dans l'.iutre , le clcfaut d'op- 
pofitioii avant le fceau des proviftons^ 
élevé une barrière iofurmonti^bk^ contre 
toute ef|>cce de prétenrim, loit lur le 
coips, Ibii fur le prix dd la charge, &c 
ne'iaiâe ati créancier non-oppoiant qu* 
la rcffource d'agir contre le débiteur qui 
a contraûé avec lui, ou contre iesre- 
préfentans. 

Ce dctaut peiit>il mirre â un mineur^ 
fur tout loi fqu'il n'a p'.-nt eu de tuteur 
^ur défendre fes droits dans le tcnis oîi 
ont été fcellées les provifions de l'office 
vendu par (on débiteur è 11 ell certain 
que le décret d'un bien ordinaire, purge- 
les hypothèques dont il eû chargé, œt> 
me au prc;udîce dies mineurs dépotuvus- 
de tuteurs i or le fceau eft par rapport 
aux ofiices, ce qucft le décret pour les- 
autres- biens ; il doit donc produire le 
même effet dons le ca'S dont rrous par-- 
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TrMté des Droits^ ^c, 
rêts , Tun du Parkment de Paris du i 
mars 1691 , l'autre du Parlement de Tou- 
loufe du «y aïaïf 1749(1). 

Le fceau a même , relativement au 
douairCf une vertu que n'a point le de- 
•iOiet. I* dcciec dTiia nérittge ne purge le 

ce du premier de cts arreu , telle 
ftktik ^ rmuUe par jiugcfirJ, rome i , g. 87. 

LeSearCa^t, préfident au Grenier à Sel 
'8e Laval, étant tuteur de la Chauviàre . ré- 
figna fa charge i fon fils. Ls Cluuvière n'avoit 
point de fubcogè-tuteur, enforte que perfonne 
ne s'oppofa pour lui au fceau. » Dans la fuite , 
la charge fut laifie réellei^onc fur le fils de 
Cazet, & vendue à La rc«f lite de fin.créaocîert. 
la Chauvlère devenu majeur, & oui s'étoit 
oppoft )l la faifie-réelle pour un reliquat di 
Mmpte que lui devoit fan tuteur, dctnan* 
jla d'être col loquè dans l'ordre du jour de l'aâe 
4le ruceile. Le^ créanciers s'y oppofirent, fur 
le fondement que la Chauvi^ie ne s'étoit point 
•ppoiè au fcsau , qui avcit purgé fon hypo- 
Jhequc. » Sur h conteitritiGn , il ifitervint 
/cntence du Juge de Laval , aut ordonna que 
les créanciers feroicnt colloques avant la 
Chauvière. ^ L'appel porté à la graod'C^m» 
hre , de la p|irt de t'appeUat , on dtfoit , que 
le défaut d^oppofition su fceau ne lui pouvoir 
jttre objc-^é , parcequ'étani miiieur^ 6t o'ayant 
|>olnt de fuorog4>.«liiear, ii.lui avôil été im- 
poiEble 4e ibrner cette oppofition , & de 
prévenir par ce moyen la fraude de îbo tu- 
teur ; que d'ailleurs , ,Caz£t père & Cazct fils 
étoient cenlcs une même pcrfonne , 6c que 
le fïls ne pouvoit pas promet du doi de Ion 
pére. . De la part des créanciers , on éiabiif- 
biit leur prétention fur l'édit du mots de ffvrier 
168], qui porte Lndiftinâement, que les 
créanciers oppoians au fceau & exp.idition des 
bffices , feront pr^rés à tous autres créanciers 

S il ne s'y Orront pas oppofés. U n'y a que le 
oi dont les droits foient conlèrvés , fans qu'il 
Ibit befoin d'oppofitioo de fa part. » La Cour, 
par arrêt du t mars 169] , rendu au rapport 
at Mo^kGeur Frezon , confirma la fentence. & 
condamna l'appelant ï TatRende & aux dépens. 

Le fccjid arrêt a été rendu contre le fteur de 
Saget, fiU mineur à' ui Àvocal-eéiêral , sont on a 
impUuAMt pte l'ogiîe avo:t iti vend» far 4e' 
trtt M if4T' ^oifi emment U efi conçu : 

Louis, &c , comme fur le plaidover )udi> 
cicUemcnt fait eu notre Cour de Parlement 
deTouloufe, le 27 mars 1749* en l'inflancc 
ypepdww-cflcr^ VoU0 Louis 7ofepk«M«r^ 



, Lh. Il , Ciap. î. 

douaire , auquel il eft afTcftiS, qwe quand 
ce droit fe trouve ouvert au moment 
de radjudicatMNi; hors ce cas, le dé£iuc 
d'oppofition ne mit ni à la femme ni 
9UX entans douairiers. Il n'en eft pas de 
même du (éeau ; il purge le douaire » tant 
contre la femme que contre lesenfans, 

3uoiqu'il ne foit pas ouvert. Ainâ l'a. 
écide un arrêt du Parlement de Paris dt| 
1 1 Jiallet , tendu cou cre Jean Car» 
lier , qui ayant pris, dans la fucccffioa 
de fon père, la qualité de douaiùer, 
avMt^rmé unedemandeendédaraffOrt 
d'hypothèque fur une charge que clIuî- 
ci avoit vendue , 6c dont 4e réfigaataire 
avoit été pourvu fans aucune oppoimoa 
au 'fceau pour la coqftrvaôon du douai- 
re. La même chofe a encore été jugée 
depuis^ pararrôtdu 11 Février 17^9 
remit fitr délibéré , an jappoft de M. 
Bodnrd de Sarron (i). 



de Sagît , Avocat en notredite Cour , impi* 
trant nos lettres du 3Siaoèti748, en adjudi* 
cation des conclulioTs qu'il a déjà prifci , Sc 
en.-cout événement Ck en tant q>je de bcioiq, 
être nkvé ptrmntiiti & par touics autres voiei 
fie moyens de droit, -du dcfaiu d'opporuio« 
de U part pour deniers , au fceau dos provi- 
fioas dé la charge d'Avocat général, & de- 
mander , tant par cette voie , que par les au- 
tres moyens déjà employés, le d'iboutemenc 
des demandes des créanciers de M. Jacques de 
Saget, fon pire , en rcmii'e du prix de ladite 
charge, avec dépens, (l'uoe part ; Mf Jcaa 
Dumas M... & autres créanciers dudit fieur de 
Saget, père, défendeurs : ouis Oamy 

pour leoit ficur de Saget fils NoTRKOlTa 

Cour a démis & 4léniet la partie de Oarexy 
de Tes lettres, a«M dépCff «av«ty MM M 
créanciers. 

/Les autrts wttyMt dont il efi dit ijt/is cet anU 
que U fieur de Saget faifoh ufage , rifuUoUtU 
d'une oppofition au titre ifu'H avoit formée , /iiifîi 
qu'il n' J-voit pjs reiouvelie après Us (îx mou 6^ 
avant fcxpéJuion des provifions. Il prétendait 
quelle denuuroit convtKtif en opfofiùon pottr'éf 
niers^ ( Recueil judiciaire de T«wle«f« •» 
tome 6 , futf 40 \. 

(0 BavpmfJMmt» |S4a 
<^»77.«« ' Oit 
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■On fent la raifon de cette diflfërence 
étsitxt les offices & les autres immeubles. 

l«sliten»^nd$ apptstenans aux parti- 
culiers en pleine propriété , ne peuvent 

' pafl'er à \m tiers, qu'à la charge des hypo- 
theouesqui doivent fubfiiler tant qu'elles 
mm font pas purgées ; & naturdtemcnt 
yfUes ne peuvent l'ctrc par le décret , que 
lorfqu'il eil inferpoi^î dans un teras cù 
Ibnt <MiverCS les droits pour lefquels 

^/id!es font conftituécs. De-1;\, l.i corifé- 
«iience que ie décret ne peut pas nuire, 

' ioit à une femme , foit à des enfims dont 
le douaire eft encore en fufpens. 

Les offices font des biens tout diffë- 
rens. Ce ne font, à proprement parier, 
q«ie des efpèces d'engagemens du démai* 
ne Roi p >ur la vie des titulaires. Or 
•Cpmbien dure une hypothèque conili'» 

f )u4e oar tin engagifte fur.ie domaone qui 

^ lui eft ei^gé? Précifément le tems que 
4lure l'engagement même ; pastm inftant 
de plus ; ce domaine eft donc affranchi 
de toute charge , au/fîtôc qu'il rentre 
«lans Its mains du propriétaire originaire, 
X)onc« par la jaême raifon, dès au'un 
office r^MTne au Roi« H eft dëciiargé 
de toute hypothec|Uf' ; ni le titulaire ni 

,Jks créanci-^TS n'cr^t pî-.s le moindre droit 
Hur le coqjs de i oiiicc ; l'hy^KJtheque des 
itns ell évanoine avec la prdpnétc de 
l'autre; & par une confcquence nécef- 
faire, s'ils n'ont pas pris de précautions 
jXïur VafTut-er un droit {xsx le prix , ils 
demeuri. I t fans aâion , parce que ce prix 
■ëtant mob'iln r , <'(^ir 1' ' ir, comme tons 

. Jas effets de Cette nature, l'empire de ia 

3p^e, mmbluiiompouudAfiauforky' 

, l^rpauc-il donc qu'une femme ou des en- 
i^His dont k douaire n'eft pas ouven, 
"4^ qui n'ont qu^un office pour gage de 
leur efpérance d'en jouir im jour , faut- 
^il qu'ils fouflfrent en filence & fans fe 
plaindre , la vente de cet office ? fkut-il 
qu'ils laiflent ainli périr leur hypothè- 



que i Non. La Juûice ne peut pas lesjiéâgner toutssfo^técquaotes. 



f>unir lorfqu'ils ne s'oppofent pas, & ne 
eur rien accorder quand ils s'oppofent : 
ce {«tMt une iniquité monflmeufe. On 
peut, en pareil cas, choifir entre deux 
moyens ctt cooferverle droit des douair 
fiers. 

L'un eft d'ordonner qœlei deniers dn 

prix de l'office rcfteront entre les mains 
de l'acquéreur jufqu'à la concurrence du 
fonds ou douaâre, pour en payer les in« 
tércT<; ^ la f<.mme de l'ancien pourvu, 
aufiitot que ion droit iera ouvert , & le 
fonds aux eniâns, fi ce dotuûre leur eft 
propre & qu'ils l'acceptent , fauf aux 
créanciers à en toucher les intérêts dans 
riotervalle. L'autre moyen conilfte à.or- 
donoer que le prix de l*office fera 
ployé à acquérir des foads de' la valeur 
du douaire pour en payer les revenus i 
la femme , le cas dcn&nt* & les remet- 
tre aux enfiuM, ^ prennent la qualité' 
de douairiers ; que cependant les créan- 
ciers, en attendant l'ouverture du douai- 
re, jouiront de ces fonds^ & qu'Us ea 
demeurtront propriétaires, s'il ne s'ou- 
vre pas, oufin'éant que viager en fa- 
veur delà ftnune, il n^i pas fienau '^ofit 
des enfans. 

La néce/Titc de l'oppofition au fceau 
pour conlerver les droits des créanciers 
du titulaire aôuel , a fait rendre , même 
avant l'édit du mois de février t68}y UA 
arrêt bien remarquable. 
* Pierre Meufttier, HuiffierduConiêil; 
rcftgne fil charge à Pierre Meufnier foil 
fils , qui en ob»ent les provifions le ^ j 
odobre 1647. Il y eft reçu le 19 no- 
vembre de lia même année , fans auctme 
oppofition des créanciers du réfignant. 
Neuf jours après , il fait fa déclaration 
pardevant Notaires, que Poffice ^Pp»^ 
tient à fon père , qu'il ne s'en eft fait 
pourvoir que pour le lui conferver & à 
ia tijnille i qu'il ne prétend rien aux 
gages, droits te émolumens que cette 
charge produira ; 8r qvi'il eft prêtdç lê 
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Pîem Mettfiùnr père dMk ea 1 66» , 

& Uilï* deux fils, Pierre, Huiflier du 
Confeil » 9n J«aa» Co§;iniifak« au Châ- 
U'iet. 

Le preoMcr jiiio i66S , les deux frères 
conviennent que les offices dont i!i font 
pourvus reipeâiveinem leur appârtRu- 
dront en comimin. Le même iour, Pierre 
Meufoier réllgnc h Jean Ton office d'Huil- 
lier» Celui-ci en ell pourvu peu de tems 
après» à la charge des opoofitions des 
cr^wders du réiignant & m&iae de quel- 
^jWS crqancirrs du pcre. 

Depuis y les deux trcres font faillite , 
on vend tous leurs iHcns, notamment 
Coffice d'HuifUer au Confeil, & il inter- 
TÎent une fentencc du }o Juin 1671, qui 
ordonne , relativement au prix de cet 
office y qu'il en fera fait diilribution , dV 
bord entre les créanciers du pcre oppo- 
iaas & non oppofans au fceau, en- 
filite entre les crwnciers de (es deux âls 
par moitié. 

Appel par les créaociers 4e Pierre 
MeHUiicr fils. 

.On leur oijpofo la dccîaiation paflce 
par leur d^bitciu lui mcme , en novem- 
i>re 1647 , & l'on en conclud qr.e ce 
n'étott pats lui », mais ion père qui a voit 
C|é 1« véritable proprictaire de TofSce. 
Ces Atputatioos (ajoutent les intimés)^ 

1^1 fof^tppiot contre les bonnet mœurs , ■ ^*une charge conficférable>iui ont^r£rcfa> 
^es umMrès- ordinaires , & tous les cilenient leurs deniers ; qu^ feroit d'une^ 

• ! /■ I I I s Tl i" 1* î r f I ■ * 



iotirson en voit de femblabics. Il ne lut 
fit donc pas qu'un homme foit revêtu 
du titie d' un office , pour que le public 
foit autorifc à inférer dc-îi , qu'il en a 
b propriété. Cette préfomption peut 
tout au plus «rokàeii^WNir répondre des 
malverfatiotts d« rcmder dans l'exer- 
cice de fa charge ; mais doî cixanciers 
ordinaires ne peuvent b'arro^er un fem- 
LjaMe privilège.» Les intimés ajoutent 
eocore que l'oiEce a ctc acquis de Uurs 
d(£niers , qii*ain£ c'ell leur chofe même » 
ont par ooaiëQucnt le droit de le 
y^ndiquct i. qu^îTeft viat que quelqves- 



ufls dTentr'eint ne fè •fi>nt pas oppoiâi 

au fccau , lorfque Pierre Meufnier fils a» **' 
réfigac la charge à Jeaa fon frère ; mais 
que ceux qui ont forme leur oppoficion^i 
ont confervé le privilège pour tous lea> 
autres; & qu'enfin le titre de l'cfHc» 
ayant paiTé dans la perfonne de Je^n- 
Meufiiier cèm murty céfUà-dire« chargé; 
de la déclaration faite au profit dn père^^t' 
\ti créanciers paternels doivent être pré^ 
férés dans la diflribution du prix. . 

A ces raifons , les appelans répondïdf^ 
que le fceau , autîi bien que le décret, 
purge les hypothèques des créancien». 
non-oppoiâns ; que cette maxime eflM^ 
trop confiante, pour qvi'on ofe la révo- 
quer en doute, 6l trop générale pour 
qu'on puifle la rcflreindre par ^licune ' 
exception ; que dc*là il fuit que Pierre 
Meuf nier fils ayant été pourvu de l'office 
de fon p^e » lans aucune oppofition de. 
la part dei «véancien de ceiut»(9 1 il e<^ 
certain que cet office lui a dès- lors ap» .] 
partcnu librement , en toute propriété ^ " 
&(. que , par une conféqucnce ifécèflàire» 
fes créannet» feuU ont pu y acquérir 
hypothèque;, qu'à régarJcc la Jéclara- 
tion dont fe prévalent les mtuncs, quand^ 
elle feroit une excepii((Ms valable contre 
Meuf nier fils, elle ne peut du moins niiiie 
fes créanciers, qui le voyant revctiv 



uneF^; 

clangcrcufe conféquence, que celui qui 
paroit aux yeux du public le véritable 
propriétaire dSin office, pût faire de» 
déclarations contre un fait ..ufîî notoire » 
& fur^^ut jioflçrieiKremejit les ovi- 
fionr& i & réeepdoii^ ^ ^ 

Ces moyens l'ont emporte. Par arrêt 
du 1 5 Jullkt 1( 72 , rendu au Parlem^-nt 
lie* Paris fur les concluûons de M.rAvo-» 
cat-g|énéral Talon , il a été ordonné que 
les créanciers de Pierre Meufnier fîls ^ 
oppofans au fceau avant les provifion» ^ . 
de Jean. fon frère, ièroient pay^ P'^'i'^ 
préférence «a autres oeUaàm » & pa 
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Dis Tnkmmix & des Offm de ItuUcamre en ^inimt 8^ 
concurrence entt'euat » ftir le pfix £ I de fuite Air l'oiEce; & il fait remarquer 



J'office(i). 

Peu de tems avant cet arrêt, il en avoit 
été fenda un au Parlement de.Provcnce, 

par lequel l'oppcfinon au fceau avoit ctc 
fuçée a'ètre pas nécefTaire dans un cas 
-qm peut encore fe présenter frcqueni- 
ment. 

Le 6 fcptembre 1670, le fietir Ravel 
iaitrailir réellement un oiKced'Huiiilerau 
fkiéçe de MarfeiHe , appartenant i Lazare 
GuTgou. Le mcme jour, ce (îornier If 
léAgne à Jean Faulon, qui en paie le 

i)fix le 1 4 mars 1671, s*en fàit pourvoir 
e .18 du même mois, fans avicune op- 
pofition de la part du fieur Ravel» & y 
jeU reçu le 14 avril fuivant. 

Lenenr Ravel n'en pourfuît pas moins 
k décret Je l'office» & le fait a4iuger. 

Les diofes en cet état, queftron de 
favoir fi l'adjiKlication eft valable , & 
.-doit avoir iba effet, nonobflaotlefcean 
des provifions de Paul un , auquel oc 
.Veft pas oppofâ le fieur Ravel. 

Le ilettr Ravel foutîent » d'après Loy- 
ffaii, chapitre 6, nombre 30, que la 
^aiûe-réelle donne au iaiûâant un droit 



(1) 'Cet arict cft rapporté au journa^du 
Palais <bns l'ordre de u date. Celui qu'un 
trouve dans le recueil de Bardet, tome i , 
jcitre 4, chapitre ai , fous la date du 7 avril 
1631, n'y efl point contraire. Bardet le rap- 

forte à b vérité comme jugeant qu'a on peut 
tre fimple confiùcntiaire d'un office d'Huif- 
<icr , par un traite , pour le confcrvcr i la fa- 
jnillc du prccédcnt titulaire , fans nue par le 
décès du dernier pourvu qui a prêté fon nom , 
•ks cpéinders pmflèm pT«ieaare «{a'il en ait 

4U la propriété; " miis on voir , cii CT^mi- 
Oantlerpèce uc cei ârrct, qu il n'a t«it que 
confirmer lans Jiptns, une (cnttnce des Requê- 
tes du Palais qui , parptwipan & /ans ffè'iùdice 
des droits des Parties , avoit ordoané qtie l*a^ 
fice feroit vendu C'-r les héritiers du prédd- 
'Ce/Teur du dernier pourvu ^ il a dose Tcale- 
neni jugé que cette fentcnce n'inféroit aux 
créanders die celiu-«i, aucun grief ni préjii- 
^uji qui pât doaaer jmiè^ àJiA appn. 



nue cît Auteur n'exie^e pis qu'elle foit, 
pour cet effet , accompagnée d'une 0|>- 
pofîtion su fceaitt. 

Fn conféquence, arrSt du r% janvier 
1671, ^ui condamne Paulon à payer 
dans trois mois-aa fieur Ravdie prix de 
l'office dont il efl pourvu, lui ûit dé- 
fenfes de l'aliéner iufqu'à ce que ce paie- 
ment foit ef&âué , 8c faute par lui de 
l'c^feduer dans le tems fixe, le condamne 
à vuidi r fofTîcc en faveur cîu T' ur Ravel. 

Paulon s'eit potirvu en catiàtion con- 
tre cet arrct , mais fa requête a été re> 

il s croit prifenté en 1651 une efpèce 
fenibldbleau Parlement de Paris , & par 
arrSt du x% avril, rapporté au jourtnl 
des Avuliences , il avoit été égal(?ment 
jucé qvie la faifie-réclle d'un ofîice en 
cnipcclie tellcnient la réfignation , que le 
réfignar.yre ne peut pas fe prévaloir 
contre lefaififlaTit, du dcfatrt d'oppOÔÛOIl 
au fceau de fcs provifions. 

Mêtne décifion i la Cour des Aides de 
Paris le la août 1673. L'arrêt efl rap- 
porté dans le journal du Palais. On y 
remarque, entre autres chofcs, la raifon 
qui détermina le Miniflère public à con- 
clure en feveur du ijarti adopté ptr ce 
jugement. 4< Ce qui doit faire cefifer toute 
difHculté dans cette caufe < dHbîf M. 
l'Avocat-gcnéral Dubois), efl que le 
fceau n'a la force de purger les hyporiie* 
ques , que lorlqu'il intervient fur une 
réfigiiatîon valable , parceque la réfigna* 
tion étant le fondement des provifions , 
fi eHs eft nulle , les provifions ne peu- 
vent jamais fubfifler; or une réfignation 
faite au préjudice d'une ûîfie «-réelle » 
n'eft pas valable : car pour rcfif;ner um 
office , il faut en avoir la difpofition ; 



(1^ Boaiâce, tomes, livre), tiue i| 
cliapitiié #■ 
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^4 Traité des Droits , 

& cela étant ^ on ne peut pas dire qu'un 
oHice faifi foit dans la difpolition de l'of- 
ficier ; il efl plus à Tes créanciers qu'ù lui 
même : ou pour mieux dire, il devient, 
par la (aifie, le gage de la jullice qui en 
doit dilpofer. Il eft vrai que , nonobf- 
tans la failie y l'officier con(erve toujours 
la fondion de fon office , parceaue le 
public a intérêt que les charges ne loient 
pas vacantes; niais il faut diiUnguer la 
fondion d'avec le prix ou la valeur ; la 
. première lui demeure , & le refte n'ell 
plus en fa difpofition. y 

Cette jurisprudence n'a reçti auame 
atteinte par l'édit du mois de février 
1683. A la vérité, cette loi ordonne, 
article i " , «« que les créanciers oppo 

fans au fceau feront prétérés à 

tous autres qui auront omis de 

s'oppoltr même à ceux qui auront 

fait faijtr réellement Us offices , & fe- 
roient oppofans à la faifie-réelle. »» M<iis 
par-]<k elle ne décide c^u'une quéHion de 
préférence entre les différens créancier' 
du pouFvu de l'office décrété; & l'on ne 
peut tirer de fa déclfion aucune conlc- 
quencejpour le point de favoir fi , entre 
le faiGllant & le réûgnataire , le défaut 
«l'oppolition au fceau peut opérer, en 
faveur du fécond , une fin de non>re- 
cevoir contre le premier. , 

L'article 5 femble prévoir ce point 
môme, & y appliquer la jurifprudence 
établie par les arrêts que nous venons 
de rappeler. « Après la faifie-réelle cn- 
rcgiftrée , dit - il, le titulaire de l'office 
ne pourra traiter qu'en préfence des 
faifinkns & oppofans , fi aucun y. a , 
ou eux duement appelés ; & le traité 
fait par l'officier fera nul , quoique 
les oppofitions ne fûflent que pour 
conferver , & non au titre , fi ledit 
traité u'cti homologue avec lek créan- 
ciers. » Ainfi la faifie- réelle empêch? 
la réfignation, non- feulement lorlq^u'il 
y a des oppofans au fceau , mais mcme 
lorf(^u'il n'en exifle pas» c'eû la coofé- 



&t. Liv, II , Chap. I. 
qti'ence néceflaire de ces termes , & o]^ 
pofanSfJî aucun y a. 

A cette circonftance près , l'oppofî- 
tion au fceau eft , comme nous l'avons 
ilit, d'une nécefiîté univcrfellcmcnt in- 
difpenfabîe pour conferver les droits deJ 
créanciers du titulaire fur le prix de l'of- 
fice. On verra ci-après, nombre IV, 
n^'elle produit en faveur de ceux qui 
1 emploient , un avantage bien précieux > 
celui d'être préfçrés aux créanciers, 
même privilégiés & hypothécaires, qui 
la négligent. Arrêtons- nous ici à quel- 
ques-uns des antres efftts qu'elle opère. 

D'abord, fait-elle counr les întérêt»^ 
de la créance de celui qui la forme? Un 
arrêt du Parlement de Bordeaux du % 
février 169Ï, a jugé que non (i); 
en effet , les intérêts ne peuvent être dût 
que du jour de la demande qui fe fait 
judiciairement du princij)al ; cette op- 
pofition d'aillciu-s n a pour objet que la 
corifervaiion de droits acquis ; elle ne 
f.?nd point à'en acqtiérir de nouveaux. 

L'oppofition au fc.-au met l'acquéreur 
lians le cas de repréf nter aux oppofani 
le prix de l'office , quand même il l'au- 
roit déjà payé à fon vendeur, ou à dés 
tiers prépofés par celui-ci pour le rece- 
voir, ^au^^ recouvrer, comme it 
pourra, ce qu'on l*oblige de payer une 
ieconde fois. Ainfî , par arrêt du Parle- 
ment de Paris du 6 feptembre 1684, rap- 
porté dans le diftionnaire de Brillon , 
fous les mots «ppcjiiion au /f^tt. Philippe 
Brochet, acquéreur de deux ofiices de 
Greffier au Cnâtekt , a été condamné à 
rapportér au profit de créanciers oppo- 
fans an fceau , quoique non privilégiés, 
une partie du prix .qu'il avoit jwyé <L 
d'autres créanciers privilégiés & délégué* 
lar le contrat de vente, mais non oppo- 
ans au iceau> 



(i) La Peyrire , lettre O, page aS4, 
édiutfo de ift-j- 



Trîhungax ù des Offias de Judieamre en frcnîraL 8^ 



L'oppolition ne ^it cependant pas 
érflèr la régie q\ii oblige le créancier de 
difcmerfon débiteur^avant de pourfuivre 
hypothécairement rac^iicreur du ïÀtn 
afieâé à fa Créance. Bnll<^ nom a con» 
fervc, au mot offices^ nombre 79, Un 
arrct du Parl.'ment de Paris (Ui fj mar?; 
1694, M ouï juze que le crt:ancier op- 
jwfant a» iceau tfSin office , devok dtf- 
curer les bien? de fon débiteur", nvanr 
que de s'adrcflcr à l'acquéreur de 1 offi- 
ce, qui en avoît payé Te prix , quoi- 
qnll en eût fait le paienent depuis U au 

. préjtidice de l'oppofition. w 

* * l'acquéreur dnn office poUivu à la 
charge d'oppofitîons au fceau , paic^il 
être obligé par les ci>pofans d'en payer 
Je phx en elpècts coiurantes, nonoblïant 

'la convention qu'il a finie avec Ion 

Vendeur , de iùirc ce paiement en effets 
royaux ou autres biUet» du iftêaie 

Cette qtieffion s'ert préientéc à la G>ur 
des Aides de Paris en 1708. L'acquéreur 
. diloit que la manière de payer taiibit 
'partie wi prix ; qu'au lieu de 66000 li> 
vres qu'il avolt données de rofnce dont 
â s'a;>;i(1bit, il n'en auroit pas oîfcrt plus 
'i/k 45000, s'il avoit faflu les payer en 
>ieniers€(Mi|Maiis» «« On doit ( aîoutoit» 
iî ) mettre «ne grande diffcrenee entre 
l'oppcfition au (ceau , &C l'oppolîtion 
au 1îire.JLorfqu'ayant un privilège fur 
l'office, on veut emptcher 1-^ titulaire 
de vendre ^ l'acquéreur d'être pour- 
vu , fans avoir communiqué le con- 
trat , pour çonnottre ii l'office eft vendu 
fon jufte prix» & à des condition» con- 
venables, on forme une oppcûtion au 
être : îf n*y a que cette (ohé droppofi- 
tion qui pu ifle arrêter Te fceau', &: mettre 
^'oppofant en état de contefier tes con- 
dmom de lai vente, fiitte ^')e' titulaire. 
Mais qudnd' oif ^oppofeT ftulemënt au 
{tç^v. , les provifions font fceliées à la 
charge des oppofitions , & les oppofàns 
conlervés-Air w nii » tel qjTiicfi Donc 



par le contrat de vente , dont ils ne font 
pas recevaties à contefier tes eoiid»^ 

tlonS. tf - ' 

M On faitf>ien(répondoient les créait 
cicrs ) que Foppofitlotk an fixau iferiM 
pèche pas leSpro^e^US, 6c qti'il n*yaf 
que roppofition au titre qui puiffe les ar- 
rcrefi maii ropj)oruion au fceau fait que 
les provifions ne font fceliées qu'à la cnan' 
ce de ro;>;)( urion nicme, & Teffet de cette 
charge eti de payer en efpèces courantes 
les canfês de l'oppofnionr. — •»» Cette ops-. 
pofîtipn a encore plus de force que les 
oppofitions aux décrets volontaires, à 
l'égard defqaelles on poutroit peut-être^ 
dans des cas &vorab!es, obliger let op- 
pofans ck' fe contenter des rentes conui- 
tuées par l'acheteur pour partie du prix^ 
' dans le contrat de vente dTune maifoia 
ou d'une terre à la charge du décret vo-» 
lontairei mais pour ce qui eA d'un office»' 
l'acquéreur connoît, ou doit connoitre» 
l'empêchement formé par Toppo^tionati^ 
fceau ; 11 fait par-là que fes provifions no 
feront fceliées au'à la charge d'enacquiter 
lec caufes , de la maniète dont on lie» 
poietheifit « c'efl-à-dire , en efpèces cou^ 
rarites. *— »» Il tft vrai qu'au lieu d'être 
obligé de Tes payer toutes , comme ilea 
feroit tenu à la rigueur indélîntmenC, otf' 
les réduit au prix porte dans fon contrat " 
d'acquifition , pourvu qu'il n'y ait point 
de fraude dans ce prix , & qu'il aif adieié'' 
l'office à-peu-près fa jufte valeur; s'il ne 
peut pas en donner tout ce qu'il vaut en 
«as de paiement enei^àcei courantes, il 
peut ne pas l'acheter, Oii' obliger foif 
vendeur à fui rapporter main-levée des 
oppoiitions, ou taire confentirjes oppo- 
idns aux conditions qu'il veut impoiêr • 
au paiement ; s'it ne le fait pas , & qu'if' 
obtienne des provifions, il le foumet vo>' 
^ontâiremettf, & avecconnoiflance, à la 
charge des oppofitions dans tome foa 
étendue., &: il ne peut fc difpenfer de 
ipayer le prix en L manicre ordinaire ^ 

counnre. 1» ' .. 
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Traité des Droits , &c. Liv, II ; Cfutp. T,' 



Sur Cis ralfons , 
1708 , prononcé par 



arrêt du 11 décembre 
M. le Premier Pré- 



lident le Camus, qui condamne l'acqué- 
reur â payer les 66000 livres en efpèces 
courantes, avec les intérôts du jour du 
contrat de vente de l'office. 

Un des Juges a dit ( nous par- 
lons d'après Augeard ) que cette affaire 
n'avoit pas fait de difficulté, & qucli le 
prix porté par le contrat eût été trop 
modique , & par là fufpeû de fraude, 
la Cour n'y auroit pas eu d'égard , 
& auroit ( en outre ) condamné le 
réfignataire à en payer la juile valeur, h 

Voici encore une queflion bien in- 
téreflante. 

La vente d'un office , fuivie de 
.proviftons , rend-elle exigibles les rentes 
«tiies par l'ancien titulaire ? Cette quef- 
tion eft fjnguUèrcment controversée. 
Examinons- h d'abord relativement aux 
^éanciers oppofans au fceau. 

On dit , en leur faveur , que le fceau 
purge les hypothèques ; que les oHices 
rentrant dans la main du Roi par le moyen 
de la réfignation , ils en fortent purifiés 
de toute charge, de toute hypothèque, 
& auffi libres qu'au tems de leur création; 
que cela eft fi certain , que l'édit de 1683 
K la déclaration de 1703 fuppofent par- 
tout le nouvel acquéreur obligé à la re- 
préfentation du prix de l'office, & ne 
règlent que la manière dont la diftribu- 
tion de ce prix doit être faite ; que d'ail- 
leurs le fceau eft pour les offices ce qu'eft 
le décret pour les immeubles; & que 
puifque par le décret , les capitaux d|< 
viennent exigibles , le fceau doit prd 
duire le même effet ; qu'enfin, en prê 
tant à un Officier^ on s'occupe plus par 
liculièremeni de fa conduite £1: de fa 
^onne foi , que de toute autre confidé 
ration ; qu'on lui prête , parcequ'on ne 
craint point de fa part des faits de charge y 
gui pourroient rendre l'hypothèque inu- 



tile (i ), & qu'on n'efl pas obligé d'avoir 
la môme confiance dans l'acquéreur^ 
avec lec^uel on n'a point <ontraâé. 

On repond , d'un autre côté , que le 
fceau a deux effets ; l'un de purger ^ 
lorfqu'on ne s'oppofe pas ; l'autre de 
conferver^ lorfqu'on s'oppofe; que les 
fùrctés des créanciers ne diminuent pas, 
puifque la charge leur demeure hypothé- 
quée, & qu'ils ont toujours le même 
débiteur pour oblige ; que fi les éditj 
fuppofent une vente faite à deniers 
comptans , ils ne défendent pas de ven- 
dre à rente, & que c'eft reprcfentér le 



payer la rente 
que la manière 



ptLX, que de confeniir de 
aux créanciers oppofans 
de payer fait partie du prix; qu'on ne 
peut impofer à l'acquéreur d'autres con» 
dltlons que celles du contrat , puifque 
fans cela il n'auroit pas acheté ; que le 
fceau ne peut être comparé au décret; 
que le décret fc fait -toujours à deniers 
comptans , au lieu que la vente d'un of- 
fice peut fe faire à rente ou à crédit > 
qu'au furplus , il«n'efl pas exaft de dir 
que 4e décret rend les capitaux exi 
gtbles. 

Telles font, en fubflance, les raifons 
des deux partis : on peut les voir déve- 
loppées fort au long dans des coiilulta" 
tions , des mémoires & des diffcrtafions 
imprimés à la fuite du tra 'ucdes criées de 
Thibault. Bornons-nous ici à paffer es 
revue les arrêts qui, fur cette c^ueflion, 
ont prononcé tantôt d'une manière, tan- 
tôt de l'autre. 

Le premier , qui a été rendu au Par- 
lement de Paris , eft du i x août 1707. 

Charles-François de Birague, Seigneur 
de nfledon , étoit créancier de Louii He- 
Lieutenant-général du Bailliage île 
de XI 4 livres de rente, 
arrive le décès de Louîi 



delin , 
Nemours 
En 1705 



(i) Voyez ci*aprb« n, IV. 



Ûes frihnaux S des ,Ôjficis ^ Sadicàture eri ^tntic^, 



tfeddlin, qui, par fon teflarocnt, dil- 
polc de fa charge en Faveur de François 
tkdelin , Ion fils. Le fieur de Birague 
s'oppofe au Iceau ; les piovifions font 
fcellces à ia charge do roppofition ; il 
£à'u aliîgner aux Rciptciiies du Palais ftWr^ 
^is Hedelinv nouVem litulairtf , po«r 
^ voir condamner au retnbcurfrme&tdn 
prir.ci|;Ml de la rente due par fon p^e, 
& il ohtiint, le 19 avril (707, une fenp 
flpnce conforme à lès ooo«liifi»Dr,. fut le 
principe qu'on ne peut» contre le gré 
d'un créancier», lui d«nnei: 00 àiè)H^ 
t£ur pour un autre.' , ' . ..... 

Appel de la part de I^rançoieHedêKtt» 
^ui (uutient que le principe invoqut- pur 
Ion adverfaire, doit être reilreint au cas 
•il les Biens pafllêntA Un étranger; (jue 
pour hii, cîantfiUdu précédent titulaire, 
il le repréfenîe en tout , & ne j>eiîr p^is 

Elus être contraint de reniix)urler , que 
; d(. tiint n'auroit pu l'être lui-même. 
L'ir.timê repond qu'il n'y a poiilt de 
feAriition à feire ^ue l';.ppi.>lant «'^ 
point hérttter ék ibn pc: t;^ ; qu'il a re- 



manicre qu'un ctranger : le fils , par ua 
arrct conrradidoire de la grand'chambrey 
rendu eil âveur de M*' Jean Hébert ^ 
Lieuienant-géoéfal de Police de Soiflbnsjî 
contre Jean'Baptifle-Melchior Olivier 
Greffier de L'Ele^Hon de ia mtime Ville|( 
le 15 juin 1731 , & coofirmatîf (f tto^ 
fentcnœ 'rendue aux Requêtes du Palait 
le iz janvitr précédent, plaidar*. M^Pil-; 
Ion, pour l'dpjKilant , 6c M' Labource^ 
pour rtntimc,, fans que ce dernier 
me aie entendu: UgcnJrù, par une fea» 
tence rendue aux Requêtes de rFlûtel....^ 
contre DeUmriers» Huiffier des Requâtet 
du Palais , qui a voit époiifé It £Jle d'iiiy 
nommé OcMix, dont il avott en i^o^ 
fice. H 

Nou^ tVouvbn» encofs dans te recunf 

îdeDenuart, ' ; n ; ntnlourfimtnt, un 
.arrêt du 21 moi 1761 , par lequel le 
fieurForcet, GrtfEer desbâtimcns, « a 
été condamné à rembourfer les reme» 
créées fur cet offic? , que* fa femm« 
avoit eu de la fucceliion du lieue de U- 
Bofprc , foo père. » 



avar.r.^f^c; qui lui ont ^-'té fa rs par fv'^n 
tiftanifiif , qu'àinfi, il ne muriie pas^jlus 
de faveur qiPun étranger;' 

Piir l'arrôt cité, la lêntencé eft infir- 
mée , & François Hedelin déchargé de ia 
demande «a rembourfement du principal 
ét la reiite. 

Cet an et n'a en pour motif que la qua- 
lité du nouveau titulaire de Toi^ce » s'il 
a'eftt ^ été fils de l*anaen». on voit, 
par fa propre dcfenfe ^ fju'U- fe. fcoit 
condamné kii-mcme. 

Il paroit que depuis, la jurilprudcnce 
da Parleinenr de Patk a été ptiialoin. 
Voici ce que nous lifons dans une con- 
fiJiation de M" Dulianicl & Aubert, du 
19 ittillet 1731 : « quoique l'on excep- 
tât autrefois le fils âi le gendre de l'an- 
cien titulaire, de l'obligation de rembour- 
fer les rentes conilityées, cependant ils 



noncé ^ fa-iuccelTion , pour profiter des ' Le même Auteur en cité un autre duf 



5' février 1^63, qui a condamné le fîeuK 
Cyvaddt a rembourfer aux fieurs & 
dame Bernard 6t «onforts, une rente' 
conllituée an denier ■5'? , hypothéquée Sc' 
niéme privilégiée fur !e quart de l'office 
deCflMnbiffiûre auit failkarréell^ deotit 
affoicMponmi(t> 



'OU Tépfatt i*. Ki tJhhè Jmmgf» u y^tfnokt c«la» 
de paitictiVtsr dans Tef^éce» dkOmmitrt, qn» 

le f'ciir ryv-T:!:;t nv;-':' èic pourfulvi en 1718,' 
pouiT i(^ath«u;idi i« locine rente fur le ibiidc* 
rnent de U vente qu'ii aVoit fsitc ea 17a» rfef 

/oa quatt d'oficei «t Jaduamdeeft retiboar* 
'TeaMlta^tfit été rei«fée>«r «rrit du iv {uin 

I7»8, jMTCeque l'ac "-iKTîur de ce qiUrr d'ofiîcc 
n'avoit pa^ obtenu d<i ptuvtTions. — Cyvadae 
op|K}foit cet arrêt comme tin de BonrMCCVOir 
contre U demande en rembourfemeiit , renoa* 
Qiê«)$ I Ydée co 17(4 > >prës b t«wc & les pr»Ti-r 



Traité des Dro^tt , êe^ Lir, II, Chap, I, 



On n:? juge pas de aftNie jiotttouslet 
i^tr^ Parlemem. 

. Vedel , dans /es oblêrvadonsfur M. de 
Cttellan^ livre 6, chapitre 37, rapporte 
un arrêt du Parlement de Touloule du 
10 mars 1691* qui a décidé que l'acquc- 
reur d'un office rfeû tenu , envers les 
créanciers cppofans au fceait , de ieur 
délivrer le prix de fon acquifirion , que 
coofor^xiémeqt aux indications portées 
paip^le côtttratde^renfe* De^là , à la con- 
$K||ieDce que fi 4e prix cft coiilbmé en 
rente , les créanciers ne peuvent pas 
l'exiger y le pas çQ. facile; & f'eft en 
cflèt ce qu'a fvu^i trn autre airêt de cette 
Cour du 30 mai 1731, co normatif d'une 
fentence du Scncchal de MonneiUja: /lu 
ij Septembre 1 751. ' 

VméK des Ayoeafs,ait IVoleittont de 
Bordeaux a dorwié , le 3 décembre 1733, 
un aûe de notoriété conforme à cette 
opinion (i)^ ce Parlement Ta luirie lui- 
id^énie , en çonfirmant par un arrêt du 
ai décembre 1734, une fentence de la 
Sénéchauflce de Guyenne du 1^ fcptem- 
hre 1 7 3 3 , qui l'avoit adoptée ; & l'a nnée 
ifildviinte» noyeinbre 17^5 * Ha at- 



;^ rs fcellé^s Asli rotdilè de la charge ; mais 
■i cette iîji de aon-rccevotr ni celle que Cy- 
radat prétendott faire réfnlter d*uo autre arrêt 
du le' juillet 1751 > par lequel la Cour lui 
avoit rc6iii à lui-même le rembouriéinent du 
yrfat Al ti vétae 4e fâfqu'à te que le 
débet public fût liquidî , n'ont été écoutées ; 
It Cour a ju(è , par l'arrêt du j lévrier 176}, 
^ne 'IMBon- en rç^mbourfemenc êioic oavtrat ■ 
nr h veoie %l Ips ftovifions accavdées i 
raKqiiértar. 

{x") Ctt aSc it notoritc forte que roppofi- 
tïoo m iceau coticeroaat la vente d'un o&e « 
dont les prorifions ont été accordéw à la 
C^a^ge de ladite oppofMion , ne fiit quecon- 
lérver au cr^ncier fon hypothèque , mais ne 
loi donne pas ie droit d'exiger fon cappl , 
ai dt t'en 6ire ranbonrier par Taoqiaéreiir de 

4b FtHmuu ék Bor- 




leftépar un aâe de notoriété qu'elle ébil 
paflëe en maxime dans fon reflbrt. 

Le Parlement de Paris s'y dt même 
confbi^é peu de tems après f dans une^ 
af&îre qui devolt être jugée d'après la 
iurifprudence admife dans U Guyenne^ 
En voici Fefpèce. , . 

£n 17x0 , M. de Ruat, fîls« CqW 
feiller au Parlement de Bordeaux , em- 
prunta du Marquis de Thorigné, une 
roiBme4ie 50000 livres, pour laquelle il' 
lui constitua une renie db lOOO ià.vt»î^ 
fur le pied du denier 50. 

M. de Ruat, père, également Con» 
feiw«îi Meaient de Btedeainr , inleiwv 
vint au contrat, ^oMifN êc bypoth^ 
qua toiu;^ >ieQs'au pateQ^em,de cette 

rente. 'V'".' ^ '^hi'Hiél^il'i 

-En 173a, M. de Ruat, oèffy fOnW 

fon office 41000 livres à M, de Li£(etie, 

auffi Confeiller au m cmc parlement, qui 

en lit pourvoir fon Hls. Le Marqvûs de 

TUorigné forma oppofition au fceau , 6t 

les provlûon* ne furent fcellées qv^^^ il^ 

charge de cette oppofition. • ' • iï'fâfc 

Le l^iroùis detborigné fit enfntfe «Sf 
figner MM. dt Uâerie aux Requêtes dut,' 
Palais , pdur être condamnes à lui rem* 
bourfer le principal de fa renfe , julqu à ^ 
concurrêoce 4es 4^000 fivttS qui for*-' 
moient le prix deroffioe,^' ■ 

MM. de Liclerie mirent en caufe M. de 
Ruat, vendeur, & lei} février 
il infenrîoc line 4*enlendé lor iM 
qui adjugea au Marquis de Thori^ 
toutes fes conclufions, en condamnant 
M. de Ruat à garantir MM. de LiÔerie. 

Appel par M. de Ruat, & requête par^ 
laquelle, après avoir expo fé que le Par- 
lement de Bordeaux dans le relTort du* 
quel il avoit contraâé, n'adnnettoit ia> 
•mais 4e créancier dfune rente conS&tnéi'^' 
à exiger, dans Je cas oh ilfe trouvoir, 
le rembourfement du capital , il demande 
qu^l Uii foit permis de fe retirer au Par* 
quët de cette Cour , pour y obtenir un* 
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i)« Trihnnaux & des Offc 
tt?f (f «ne rente conftitucc,dans!;T circonf- 
tance où le dcbiteur vend un oiHcc dont 
il eft revêtu. 

La caufe pfaidëe €ontra£âoirement 

A<r cette reçnr-re , arrci du 30 març 1735 
oiti autorife M de Ruatà rapporter Tacie 
«e notoriété qu'il offiroit. 

Cetaâe de notoriété, le mime que 
celui dont 'on vient de parler, lui a ccc 

expédié , avec mention evprcffe des ar- 
rêts des Parieinens de Touioufe & de 
Bordeaux que nous avons cités. Il por- 
toit que M dans le cas de la vente d'un 
office faite par le débiteur de la rente 
conftituée f fi l'acquéreur conrent que 
Toffice demeure Hypothéqué au paiement 
de la rente , ou rjtie le débiteur offre d'eh 
placer uiiiement le prix , on ne permet 
jamais au créancier de le taire rembourfer 
de fon capital , attendu q%ie , par rapport 
à fa sûreté, les chnfls font remifes au 
même état qu'elles ctoient avaat l'alié* 
nition de Toffice. n 

Cet aéte de notoriété n*a pas , du 

premier abord , levé tous les doutes 

des Magif^riîç, L'affaire a été appoin- 
tée &L diiiriuace à M. Lorenchct, Con- 
«lier. 

Dans rin/lrn£llon qui a fuivî cet ap- 
pcintement, l'appelant fc fondoit prin- 
cipakinent fur les monumens qu'on vient 
de rapporter de la jurifprudence du Par- 
lement de Bordeaux. Il njoutoit que MNf. 
de Liâerie confcntant oue les droits du 
Marquis de Thorigné fôCent confervcs 
en Jeur entier, & que Toffice demeurât 
b^pothéqué à fa rente, de même qu'il 
fetoit entre les mains de M. deRuat, 
Fhy potheque du Marquis de Thoiigné ne 
irecevoit point d'altération, & que par 
confcqucnt il n'y avoit pas lieu au rem- 

bouricment. 

L'intimé difoit , au contraire , que le 
Ibeau opère les mêmes efièts que le dé- 
cret ; que quand un o^cc a. palTc par 
répceuve du (ccau , il elt purséd^ toutes 



es Je JuJicature en gcnl-al, 8ç> ' 
!?s hypothèques auxquelles il étoit alTu» 
jftti i qu'ainli les créanciers à qui aupara- 
vant il fervoit de gagef n'ont plus qu'r a 
droit pour être payes f ir îc prix , lorfqiie 
pour confervcr ci? droit, ils ont em- 
ployé les voies indiquées par Taracle j 
de réditde 1683 ; qu'au fur plus, leçon» 
fjntement de MM. de Liclerie à ce rpie 
l'office vendu par M. de Ruat lui fui hy- 
pothéqué pour le paiement de fa rente , 
ne pouvoît , dans refpèce préfente t 
mettre oî)!taclc au rrmbourfempnr, parcs-» 
que n'ayant été donné que depuis les 
provifions accordées & délivrées , il 
n'empêchoit point que Thypnthc que du' 
Marquis de Thorignc n'eût étc purgé* 
par lefceau^ qu'ainûiln'étoit» au plus, 
capable que oe procurer à cetm>a une 
nouvelle Hypothèque, qui fuppofant la 
perte He l'incienne , ouvroit le droit 
du crcancicr de demander le rembour* 
fement. 

Ces raifons n'ont pu triompher de 
l'aflc de notoriété du Parlement de Bor- 
tlciu.v. Par drrct du xi avril 1758, U 
fentence a été infirmée, & le Marquis de 
Thorignc dcboutô ds fa demande eo rem^ 
bourfcment de la rente. 

11 paroît que le Parlement de Dijon 
s'eft fait lù deiTus une jurifprudence fera- 
blable à celle desParlemens de Touioufe 
5î de Bordeauic M. le Préfi.icnt Efpiard, 
dans uné AOtîce rapportée par Thibault^ 
à la fuite de Ton traité dts crues j pa^e 75, 
fait mention de deux arrêts par Ie(quels 
cetteCour a rejeté les demandes formées 
par dès crâmciers , pour fe &ire rem- 
Dourfer des rentes conftituéesfur desof^ 
fices, fous prétexte qu'il y avoit eu m.t- 
tation de titulaires. Le premier a été 
rendu le 9 juillet 1733 , (pontre la dame 
Petit de Blagny, oppofante au fCv'au d?'» 
providons d'un office fur lequel il lui 
ctoit au URC rente, dont elle vouloit exi- 
ger le principal. Le lêcond cft du t6 m r s 
1734Î mais nous ne devons pas difl- 
I lauler que. fù £iut ça croire Banae». 
^ H 



pO' Traite Jes Droits i 

h^(i)f il a en pour motif la cWconf- 
tance qu'il étoit queftion d'une vente 
£ùte à un gendre : m quolou'il parût , 
^cet Auteur, moins digne de ta faveur 
qu'un fils , on crut pouvoir réten<tre 
jufqu'àîui, attendu fur-tout qtie [)l'iricurs 
autres fcaits concouroient à la lui pro- 
tant, » ■ ■ ^ ' 

i.iA l*égwd dû Pirtement de Befançon , 

voici comment en parle Davot , dans fc-s 
traités de droit lirançois, tome 3» page 
445 : 4« on prétend cpie te Parlement de 
Belançon a jugé contre Vt x ; gi bilitc. » 
v'»aNous avons cfuelcinc chufe de plus 
ivécis fur la juriiprudcncc du Parlement 
deBretsgne» ' 

Le 10 fcptembre 1710, la dame de la 
Corbinaye prûte à Nicolas Durecii , Pro- 
cureur au Prtfidial de Nantes, 6c à Mar- 
guerite Pernot, fonépoufe, unefonme 
de 6ùoo livres, à titre de conftitution de 
renteà deux pour cent. Leio acîu 1715, 
elle les fait condamiier , par icuttncc, à 
hii payer deux années <rarrcr;]ges , éc à 
continuer la prtflït'on de la rt-iite jxif- 
qu'au rcmbouritment du p'-inclpal. Le 
14 mars 1734 , lefieur DurcaU vend fon 
^■Office de Proaireur & fa pratique cou- 
rante à un four Moquard, pourlafom- 
me de 9000 livres ; il en touche 1 500 
livres en piiTant contrat, & fe réferve 
eous lès crédits. La dame de laCorbinaye 
a?oppofe rai (ccix-[ , réneie fon oppofitlrn 
devant le Préfidiol de Nantes, 6l demande 
que le contrat de confKtution foit con- 
verti en obligation pure & fimple , à 
raifon de ladiminurlon de l'hypcihcque. 
Subfidiaireirttnt, elle condud à ce que le 
fieiirl>ure8u foît condamnée lui donner 
caution jufqu'à la concurrence des 1 500 
livres qu'il a touchées fur le prix de la 
vente de foia offîce. 



(i> Note . far les traités de droit fran^i* 
éeDavats tuac j » page {igb 



&Ç, Llv^ Il ^ Chap. L 

S nterce du Prélidial de Nantes qui 
la déboute de Tune 6e, de l'autre ue* 

mande. 

Elle en interjeté appet ; & voici fe$ 
griefs:— «4 la vente volontaire d'un office 
forme un? diminution d'hypothèque, qui 
donne ouverture à la demande en con» 
verfion du contrat de eonftitutîon en 
obligation pure & fimple; les preuves de 
cette proportion le préfentent naturclîts 
ment. i\ 11 eft certain que l'hypothèque 
détend fur tous les biens du débiteur, 
qu'elle efl r<M» ia amo & iota in cjualibee 
parte, que par conféquent elle cft indivi- 
fible. 1". Toute aliénation volontaire, 
dont le piix n'efl point employé à payer 
des créanciers antérieurs & préférables , 
eft regardée comme une cHminution d'hy- 
pothèque. 3**. Tous Ici bleus de Dureau 
& de fa femme étoient hypothéqués à la 
dame de la Corbinaye ; ils ont diminué 
cette hypothèque par l'aliénation de l'of^ 
rice de Procureur ; ils lui ont ôté une 
partie de fes sûretés. 4°. Un diâMteur qui 
iiiiroir faufltment déclare , en emprun- 
tant à titre de conftitution , que fes biens 
n'éioient hypothéqués à perfonne , fcroit 
condamné de rembourfer le prircipcil ; il 
fuit dire la même chcfe du débiteur qui, 
après avoir hypothéqué tous fes biens , 
en aliène une partie , fans le confente* 
ment de fon créancier. La diargede 
Dureau aflTiroit à l'appelante une hypo- 
thèque de plus de 20000 livres , taudis 
que les crédits étoient joints à fon litre i 
il a retenu les crédits; ainfi la diminu» 
tion d'hyporhcque eft évidente, puifque 
ce titre & le courant de fon éttuie n'ont 
^té vendus ^ue 9000 livres. 6^ Û a 
même touche i^oo livres fur le prix de 
cette vente; ainfi la valeur de (on ofEce 
le trouve déformais fixce à 7500 livres^ 
l'appelante n*a donc plus les mêmes sù» 
retés. 7^*. Il eft de maxime que celui qu£ 
a prcîé Ton argent à" un homme rcvêti* 
d'une charge , eft cenié n'avoir pab itu^ 

icflicnt fttiva âi&i & (oa bi«o^ mais^oii; 
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(on induftrie à taire valoir fon ot- eotiAitiiée jufqvi'îi l'affranchiffcmcnt dic 



core 

fice. Or, rinduflrie de fon réfignataire 
ti'eiï pas la Tienne ; atnfi l'appelante ne. 
troinre pas la même sûreté dans Tacqué^ 
reur. Il peut donner lieu à la corn mi fe 
àz l'office; il peut négliger de payer U 
paillette : en un mot , rappelante n'ell 
pas obligée de Aiivre la foi d'un homme 
qu'elle ne coHnoît point S"*. Laqueflion 
a été jugée en ce Parlement au profit du 
fieur de l'Epinay-Villegiroiiard , contre 
iëu Coupé , Procureur , quoiqu'il 
offrît toutes les sftretcs qu'on pouvoit 
exiger. 9**. Enfin , les intimés ne pour- 
voient du moins être dirpenlës de donner 
caution iufqu'à la concurrence des i ^oo 
livres qu'ils ont touch'»"Ç fur le prix de 
l'once* puifque la diminution d'h^po- 
dieque ne peut à cet égard foufiir de 
conteftation. m 

Tels croient les movens de In dame 
de U Corbinaye. La reponfe qu'y fai- 
fownttes intimés mérite d'être connue.— 
¥ La queflion, difoient-ils , fur laquelle il 
s'agit de prononcer, eû importante au 
repos & à la sûreté des familles : elle ne 
confiée pas précifément à favoir C\ le dé- 
biteur d'une rente conftituée qui ?.licn? 
une partie de fes bien<, donne ouverture 
à la demande en rembourfement dn prin* 
«ipat; la maxime générale ell certatne( i ) : 
on ne prétend point la contefl?r. 1! s'agit 
de décider fi cette maxime a lieu d^s le 
«as ob te d&îteur a eu loin de cooferver 
à fon créancier autant de sûretés qu'il en 
avoit avant l'aliénation, Ceft ce que le 
iîeur Dureau a obiervé avec toute l'exac- 
titude & la bonne foi qu*onpeutdefirer 
d'un homme équitable intelligent ; les 
conditions du contrat en font la preuve. 
1°. Il a chargé l'acquéreur de fon office 
de continuer le paiement de la rente 



(1) Elle 



l'eâ fu auii çeruine qu'on 



lUlqv 

princijîal. Il n'a vendu qu'à condi- 
tion que l'hypothèque acquife û rappe- 
lante, fabfiflereit fpécialement fur cet of> 
fîce. 3^. Outre cetîj hypotheqite fpé- 
ciale , l'acquéreur en a conihtué une gé- 
nérale fur tous fes autres biens , prcfcns 
& futurs. 4". Le fieur Dureau s exigi 
que le frère de l'acquéreur s'ûi)Ugeât 
conjointement &c folidatrement avec lui, 
à l'exécution de toutes les claufes dit 
contrat» & y aSc&U pareillement toitS 
fes biens préltns & à venir. Le fieur 
Dureau a ^pulé -exprefiemem: que no- 
nobAant ce contrat de vente t H demeure* 
roit toujours égalemeuCobligc envers la 
dame de la Corbinaye. <5**. L'acquéreur 
6c fon frère fe font obligés de donner 
caution , en cas «TaliénatiOR de queloue 
partie de leurs biens. 7*. H$ fe font aliu- 
fettis à lui apporter quittance de U pau- 
Iwtte, avant le 20 décembre de chaque 
année , faute de quoi ils ièroient con- 
traints au rembourfement de l'avance 
qu'il en feroit. En un mot, il n'a omis 
aucune des précautions nécefl'aires pour 
conferver les droits de rappel.inte , & 
il lésa ronf?rvcsen effet.— m Le Prélidial 
de Nantes a jugé que dans ces circoniian- 
ces»il n'y avoit pas Ueu de convertir le con- 
trat de conffitution en obligation pure 9c 
fimple. La dame de 1,^ Corbinaye réclame 
contre cette décifton ; elle propofc plu- 
fieurs moyens d'appel : on va y répon* 
dre dans le même ordre qu'elle les a éta- 
blis.— < i^.On convient que l'hvpotheque 
elt indivifible , qu'elle eil toia in toto & 
ma in qualibct paru; mais ce principe 
n'a ici aucune application. Il n'en i JîV.I:^ 
autre chofe, finon que l'hypotîu ? cil 
confe; vée au créancier fur l i total te du 
fond hypothéqué , nonobllant l'.i! i tm- 
tion d''jne partie de ce fond. C: 
point rdpèce de la caufe : le fieur Dure.iu 
a vendu un fond en entier; en le ven- 
dant, il a ftipulé la continuation de 
l'hypothèque lur la sotalitéde ce fond» 

M » 



9^ Traité des Droits, &c» 

&C même Air tous fcs autres biens , Si 
lur ceux de i acauèreur ôc du coobligé. 
L'hypothèque ara donc été ni (fivifee , 
ni diminuée ; au contraire , elle a reçu 
une auerrentarion cvîdfntc. i**. Lefieur 
l)ureau n'a été inquiète par aucun créan- 
cier antérieur à-k dame de h Corbinaye; 
clli; i'cft oppoféc au fcc^iU dei provifions 
tl:i Ion rcrignatslrc r elle !c trouve au- 
jourd'hui prctcr»;bie a tous les autres 
créanciers; elle eû donc dans une ûtua- 
lion plus favorable que Ti une partie du 
prix de ToiEce avoit été employée à 
payer des créanciers antérieurs. 3°. Le 
tieur Durcau Itâ a confervc , par fon 
contrat, ies mêmes sùrctésqu*cllc avoit 
iorlqu'il poflisdoit ion office, puifque 
raoqnéreur a eonkaû qtie l*h^potfaeque 
{xihuùàt fur cet office , qu'il lui a hypo- 
théqué dî plus tous (Is Liens Ik ceux de 
ion frère, âc le lieurDureaue A demeuré 
coobligé avec eux iur runiv'erfaUté des 
(iens. 4*^. Si un dateur qui conftitue 
une rente fur fcs bien? , ^ qui les dé- 
clare fauflèment libres de toute hypothe^ 
que, donne lÎBu à-b-denttflde en conveT' 
fioji dvi contrat en obligation pure& fiiu- 
ple , c\û parce qu'il commet une fraude 
qui dégcncrc en ilellionnat. 11 n'en eû 
pas de même de celui qui , en aliénant 
iim pcrtle de fts immeubles, & fur-tOut 
un office dont les fondions lui font de- 
venues pénibles par rapport à fon âge 
ou à fes ïn^rmités » prend tuutes les pré- 
c unions pofTîblts pour conferver les sû- 
retés acquifes à fon créanaer». Il y a au- 
tant de dilEhrenee entre Fon & l'autre 
cas , qu*il s'en trouve entre labonne & 
la mauvaife foi. Si le fieurDiurnu, 
«n vendant le titre & le courant de ion 
«fEce« a réfervé les crédits» oe font des 
fcrfcts mobiliers qu'il aurcit pii toi:cher , 
tandis qu'il é*oit crccre Proc:irci;r , & 
dont li auroit pu aupolcr lans tlonncr 
Seu i ta demande en rcmbourfement. 
L'appelante en lui prêtant à titre deconf- 



Hv. Il , chap. I. 

comme un bien qui eut fuîtc par hypo- 
iheque ; elle ne lui en a point demandé 
un état ; elle ignoroit alors ^ Se elfe a 
toujours ignore depuis, non-feulaneiifr 
leur confiitance, mais même leur exif- 
tence. 6**. Si l'acquéreur a payé l^oo 
livres au fieur Darca» Air le prix de la 
change, il n'en réfulte pas que Thypo- 
theque ait été diminuée par ce paicnienr.^ 
L'acquéreur a bien voulu luivit la bonne 
foi du vendeur ; mais il n'en a pasmoin» 
hypothéqué la charge en entier à la 
créance de l'appelante ; deforte que quel- 
que événement qu'on puiiTe fuppofer^ 
elle aura toujours & fur lui Se fur toi» 
autres créanciers du lîeur Dureau , une 
préiérence qui. s'étend liir le prix enuer 
del'office, & qui lé trouveaccompafnéa 
d'une hypothèque générale fur tous les' 
biens du vendeur , fur ceux de Tacqué- 
reiu àc fur ceux de fon coobligé. 7". Il 
cfl injuile de prétendre <}ue le feul chaii» 
gement de débiteiu* donne lieu à la de- 
mande en rembourienient ; toute j>er- 
Ibnoe qui prête à un o&cicr àoit penlef 
que ùya office neiêrapaS'toafoursfurià 
tête ; ce fera donc prêter à titre de conf» 
titution y fa/) s aliéner le principal, puif» 
que le rembourfement fera perpétuelle- 
ment afiuré. 11 cA vrai que l'acquéreiff 
de l'office peut n'avoir pas les mêmes 
qualités que le vendeur;, mais tl peutea 
avoir wm de fupérieures. On ne le re^ 
çoil à Texercice de fon office y on ne lui 
en accorde même les provifions, qu'après 
qu'il a iàit preuve de fuffilance &decap 
padté r il leroit cxtraordinsure que ka 
nuttvaîs préjugés d^in créancier , ou;^ 
pour mieux dire , des motifs d'intérêt» 
1 emportâlTent fur la, faveur d'une récep^ 
tton précédée d'énnien, & fur les réglés 
de r^quîtc, qui veulent que tout hojnme 
q'i'on admet l'exercice d'un? ch::rge, tbit" 
pr cluiue cap.ible d'en rempur les lonâionSw 
avec honneur. Au furplus , lés précau- 
tions prifes par le contrat de vente pour 
^adwrei le gaiement dcU£aul«(tt.>. iaièt 
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Des Trihunauic & dts Ofx 
font pîeirtement à la féconde partie de 
Tobjet^ion. 8°. L "irrcL rendu au profîr 
diu fieur de l*Epinay>VUIe^roijard contre 
feu M*^Coupé, Procureur au Parlement, 
. n'a ici qu'une application forcée; l'elpèce 
étoit diderente. Coupé avoit vendu fans 
^légation, fans ffipiilcr aucune conti- 
nuation dlîypotheque ; il avoit p^ris 
toutes les iM-écautions poliiUes pour Ibn 
propre intérêt , & nulles pour cdiû de 
ton créancier. 9°. Si dins refpèce pré- 
lente , il n*y a pas lieu au rembourrtraent , 
il n'y a pas plus de fonJtmentà la dé- 
niante d*ttne caution , puilqu'oa a dé- 
montré ^ue le paient^ des 1 500 livres 
n'a opère aucune diminution d'hypothè- 
que. La queliion fe réduit donc au (eu! 
point de favoir fikdânteur, qui, en 
aliénant fon office , a donné à Ton créan- 
cier toutes les sûretés poflibles & rai- 
fonnablcs, pour la confervarion du prin- 
cipal & peur la prdbtion de la rente » 
doit Être contraint au rembourfement. 
On eipère que la Cour n'autoriléra pas 
une prétention fi contraire àrhuinanité. 
8e fi pré>udiciable à rintérât public & a 
Celui d('S parTiculiers. »» 

M. FAvocat-général de CaradeuCy après 
«Tcnr rapporté lei noyeiis des parties , 
a dit que les claufês du contrat de vente 
du 14 mars 17^4 prouvoient que le fîeur 
Dureau » en taiiant paifer (on o&ce iur 
la tête de fon réfignatairet n'iivoit omis 
aucune des précautions néceflàires pour 
conferver la dame de la Corbinaye, 
les mimes hypothe(^ues 6l les marnes 
sûretés » qui fui étoient acquifes avant 
cette alicn.uion. « Il fdut donc ( a-t-U 
ajouté ) décider en point de droit & 
&ns aucune rei^riiiion, qu'en matière de 
irente d'offices, Ir changement de débi- 
teur opère la nccfUîtc du rembourfement, 
àc cela dans tous les cas poâîble?; ou 
fiien il âut convenir que les griefs pro- 
pofé» par l'appelante font jQuufondentent.- 
Maïs peut- on juger que le changement 
^ débiteur o^à^ds. droite, fic d^axtoui 



es de JuJlcature en ^nèraL 
l' s cns , le rembourfement? Il hwi avtnif r ■ 
(^ue cette jut iiprudcnce ieroit dure 6l in*, 
juâe S nul principe de droit qui Ta^torif^ir 
toutes ks maximes qu'on a ctnMl ':, 
tendent à prouver qu'il y a heu au rem- 
hpurfement, quand l'hypothèque eft di- 
minuée : mais c'tft par les circonflanctsT' 
qui varient à Tinfini , qu'on peut jugctî 
de la diminution de l'hypothèque. Ici« 
tontes les drconfiaaces fontaucootrairc 
il s'agit d'un prêt fait en 1710, en billet», 
de banque, à la vei'îe du diicri ; prêt 
fait par obligation fous leing- privé; hy 
potheque acquifè feulement en 1715 par 
une iëntcnce ; ces oolcrvations font tom»:- 
bcr toutes les allLL itions faites fvir U 
contaance dans la chaige & les crédit» 
du débiteur. D'ailleurs, augmentatioir' 
d'hypothèque par le contrat de vente 
deux nouveaux coobligés , Vv.n ncqué- ' 
reur , tous deux folidaires ; sure te pour 
le principal & lesarrérages; précautions,.- 
sûreté pour le paitnient de la pan'ettc ^ 
la dame de la Corbinaye, feule oppo»' 
(ànteaulceau, & conféquemment crcan* 

.dère préférable à tous- autres. EjKore?- 
une fois y fi la Cour juge qu'il y ait ici', 
lieu au rembourfesient , U le faut juger 
perpétuellemeot j8e dans quelque cfpèoc 
<|ttt ce foit ; mais ffuels en féroient 
înconvéniens? Une pareille jiu-ifprudence 
n'iroità rien moins qu'à ruiner lesacqué-- 
reurs dès-offices , & mime les vendeurti. 
La loi doit protéger les créanciers légiti- 
mes; niais elle ne doitpns opprimer les d»-« 
hiteurs malheureux : fi !a Cour juge que* 

■ tout changement de poâêfîeur par vente* 
donne lieu au rembourfemcnr, q\icl!es- 
en feront les confcqu r.Cc-s r Les fdm;ibs 
feront ruinées ^ les oiHûes- perdront leur' 
prix. : comment pouvoir vendre unfe^ 
clurge fur laquelle il y anra 10, lo, 3 c 
50» peut-être toovooo livres de dettes- 
liypothécaices ^ & par- conicquent £tt^ 
rembourfement defquellcs il faut que te^ 
vendeur oir racc{iiirfur s'ohiie:.? Trou-' 
, v«ra-t^n de&^acq^icreurs <^ù \& vcuUlcat' 
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^ Traité Jes Droits , ^t. 

ou qui le puiffent f ïre ? Lf^s ]V5fieflciir'^ 
des offices doivcnt-ils être de pire con- 
dition cjuo les propriétaires d'autres im- 
mcublci? La Cour a dccldé p'us d'une 
ibis qu'on ne peut contraindre ceux-ci au 
rciriboiirlement , lorfqu'ils donnent des 
VÛKtés Aiffifantes pour la confervation 
du principal & le fervice de la rente. Si la 
Cour fe portoit à traiter moins favora- 
blement les poûeûeurs des offices , il 
^esruivraitqu'aoertme ceépe fur riiy- 
pothcquo d'une charge , ne feroit plus 
lin contrat de conliimtion, dont l'ef- 
liînce eû de r/être fraachiffabU qu'à la 
▼olontc du débiteur; car il le feroit 
du moins néceflàirtnm^ \ la mort de 
l'officier ; ce feroit une elpcce de con- 
mt dont la fente feroit anAréet & I< 
jtfindlMlauii dans un certain ienis. On 
ne croit pa^ qnn la Cour fe porte à au- 
torifer des conlcquences fi funeiles & û 
pernicîc«(ès : ainfitoutparoltconoMirir 
pvur rejeter les gtieâpropofib par l'ap- 
pelante. M 

Sur ces raifons , arrêt du 1 3 mars 1736 
qui oonfirme piireflÉent & imipleiiieiit k 
iNitence du Préfîdial ée Nantes. 

Venons maintenant aox créanciers 
non-oppofans au fceau. 

U flK cooftant , comme on le verra 
ci-après, nombre IV, que par leur dé- 
faut d'oppotition , l'office pafle fur la 
tâte du nouveau titulaire, dégagé de 
leurs hypothèques , & qu'ils ont fipule- 
ment le droit , après que tous les oppo- 
fans font payés , de fe pourvoir fur ce 
qui refle du prix, poiu- le diûribucr en- 
tr'eux fuirant Pordre de kiits titres hy- 
pothécaireSr 

Cela pofé, on demande fi, lorfcjue 
les oppofans ont emporté tout le pnx , 
pu n*e« ont pas laiffiliiifli£|mnent pour 
payer les non-oppcfans , ceux-ci peu- 
vent forcer leur débiteur à racheter leurs 
rentes. 

Il y a un cas oU toutes les opinions 
'^piMféiuMcspa^Uiii|pitve$ c^eft celui 



Llv. //, CL'rp, 7. 
oii le cré.mcicr nort-oppofanf n'a (wtToP^ 
îîce qu'uNo hypothèque générale, & qui 
n*a pas été conflîfitée pour en acquitter 
le prix. Alors , dit M. le Préfident Ef« 
piard (1), *< on n'rfî^ime pas que le ti- 
tulaire foit ob!ii;L- (ie l'avertir; la raifon 
en eft qiw ^étoit au créancier à prendre 
fes mefures,en s'oppofant pourplus gran- 
de sûreté, &t en renouvelant, en tout 
cas, fon oppofition ; on ne p^ut donc 
imputer aucun dol au débiteur; il n*eft 
pas alors obligé de veiller fpccialement 
à la confervation des hypothèques géné- 
rales des créanciers ; & dès-là il faut con- 
clure que la venÂqull a faite de Ton 
fîce fans les en avertir, ne rend pas, en 
leur faveur, les capitaux de rente qu'il 
leur doit , fnjets au rembourfement. » 

Mais, <êIon Dupleffisfi) & Ferriè^ 
re (3), lorfque roffic cfl affl'£Vé rpcciale- 
mentàune rente, le débiteur qui ie vend, 
iiuis\m avertir fon créincier i Ce rend 
coupable d'uné efpèce de ftellionat, fie 
on peut , comme tel , le condamner à 
rembourfer le capital. 

Cette opinion ne jxnirrolt, comme 
l'on voit, être admiie que- dans le cas 
d'une vente clandeftine ; car fi , quoi- 
ou'ignorée du créancier , la vente avoit 
efé connue dans ie puMtc , il n'y auroit 
point de dol ?1 reprocher au débiteur, ff. 
dès-iors le fondement fur lequel s'ap- 
puient Fcrriere 6c Dupklîis manqueroil 
abfolument. 

M iT^ il y a pUrt , & il faut dire en gé- 
néral que ces Auteurs fe font trompé?. 
Voici comment les réfute M. le Préfident 
Ef|Mard. 

« Il n'a tenu qu'au cr^cter de fe fer^ 



(i) Dîflertatton imprimée ^ la fnite dutni* 
xk des criées de Thrlvsulr, page $t. 

{■>■) Sur h courun ■ rarij , traité dsS 
droits inpirporeU , livre 3 , chapitre 1. 

(3) Traité des Notaires , article 
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Dit Tribuft^ ir 4es Offices de Ju^aAré eh général. f)«J 
"^^r tks moyçnsL autorllcs par la loi du me tJ'it, quoiqu'il t fit dû le faire & 
Prince «pour conierver ion hyppihtquî 
fur l'office ; il ne s*a^oit que d« s'çp 
pofar'cous les ans>à Texpcdiiion des pro 



vidons, pour la sûreté de fa créance; 
précaution naturelle & que les créanciers 
yigilans , pour peu qu'ils foieni en g^rde 
contre leur débiteur pourvu d'une charge, 
ne manquent pas de prendre. Ajoutons 
que ce créancier til d'autant moins ex- 
cufable de ne s'être pas oppofé au feeau , 

3ue Teffct de cette oppolition dure pen- 
ant une anrce , que îcs frais n en (ont 
pas confiderables , que d diiicurs on ki 

faflè toujours contre le débiteur pour 
année dans laquelle les provifions ont 
été expcdices au profit d'un tiers , 6c 
qu'en tout cas il auroit pu, par le con- 
trat détente, (eréferver le pouvoir de 
former tous les ans fon oppofition au 
fceau, aux Irais du débiteur , ou même 
convenir qu'en cas de réûgoation de 
Toffice par celui-ci , il feroit tenu de Ten 
avertir dans un tems fuffifnnt , pour pou- 
voir s'oppoièr au iceau avant l'expédition 
^es provi&ons, à peine de dommages» 
intérêts, qui, dans le cas de la contra- 
vention, purroient aller juCqu'à rendre 
exigible la rente hypothéqué fpeciale- 
tnent fur la charge , & dpnt l'hypothe- 

2ue , faute d*opp<^tion , fe trouveroit 
teinte. Mais à défaut d'une pareille fli- 

J>ulation, lorfque le créancier iaiile périr 
on h3rpotfaeaue fpédale fur PoAm , c*eft 
à fa feule négligenoe qu'il doitrimputer; 
c^eft fur lui ieul , par conféquent , & non 
fixs le débiteur aue le contre-coup doit 
Ktoniber. Quoi ^tùs dmumim fui tulpd 
Jknùt , non yidetur ftntin. ** 

M. Efplard ajoute que l'autorité de 
Duplefiis n eil p^s fort conûdérable en 
cette matière , parcequ*il « ■ écrit avant 
l'édit de 1 683 , c'efl-à-dire , dans un tems 
où i'opjîcfition donnoit pas de fuite 
par hypothèque y bc i^uani à Fc-rrièrc 
(c'eft encore le même MagiArat qui par- 
le}» il ne £ût wibç aeotiQa dii^y^ 



quoiqu'il tiit dû le taire 6c 
rcpondre en méine-tems atix cbjeâions 
ioiides quVa en peut tirer contre Con 

Enfin , condud M. Ëfpiard , « ce qui 
doit achever de déterminer , c*eft que 
depuis rédilée 168^, Tufagerve fournit 
aucun exemple où 1 on ait déclaré exigi^ 
bles en faveur des crcsnciprs non-oppo- 
fans , dans le cas ou il n'echet pas de dil« 
trU)utîeo» let. rentes pour lefqueltcsiU 
avûient une hypothèque privilégiée fur 
l'ofHce , fous prétf'> Te ai:? le f'cbircMr 
l'avoit rciignc à leur iiil^u 6c ians ks eu 
avertir, » 

r y a mieux. Non-feuîtment il n'v 2 
poliit d'exemple en faveur de rexigil'wi» 
té , mais elle a été profcrite par un arrêt 
du Paitanent de Paris du iS juillet 1760, 
rendu rtn rapport de M. de Bretigniérts, 
& conhrmatit d'une lentence du Chate- 
kt du 7 décembre 17^8, qui avoit décla- 
ré non-recevable dans ia demande en 
rembourfement , le? créancier [rh ilc^^ié 
d une rente conûituée pour partie du 

prixd*iin«fice'dr-J'linché<^Cj nonop- 
pofant au fceiiL H «ft mônc à noter 

(dît Drnizart, an mot rtmlaur ferrent y 

qtk , dans cette eipèce , il ne reiioit plus 
aucun inuBeuble nu dâ>iteur de h rente 9 
&Lque par conféquent , le créancier né» 

cîigrnt de former oppolition au iceau « 
n'avoit plus m kypcîheque ni sûreté. »» > 



IV. Ceft principalement , comme 
nous l'avons déjà annoncé , dans la col- 
location des créanciers fur ks denier» 
provenans de la vente d*un office , qu'é* 
datent les avantages de ToppolltM» aK 
fceau. 

La nianicre de ^àire cette coUocatio» 
dépend des droits & des moyens refpeâ^ 
tifs des difilirens créanciers. 

Ort peut à cet égard diibnguer trois 
cas : ou tons les créanciers étoien; op- 
pofans au fci au (fes provifiont , lor& 
, q^u'^Ucs 9at été iiceUées^ otf quidqucs- 
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uns feulement s*y oppcfoient ; ou ii n y 
avoit aucune oppolîtion. 

Prmier cas. Lorfque tous les créan- 
Ôers font , par rapport à l'oppcfition 
au fcesu , cîo la même condition les uns 

3ue les autres» la diUribution du prix 
oit fe faire entr'eux fuivant l'ordre de 
leurs privilèges & de leurs hypothèques; 
S: s'il s'l'ii trouve qui foient ni privi- 
légiés ni hypoth<;cair€S , ce qui relie 
après le patement des créanciers de ces 
deux daues» doit leur ^tre diftribué au 
marc la livre. 

. On avott prétendu , il y a quelques 
années , dam une inÛaax d'ordre por- 
tée au Parlement de Flandres, entre les 
créanciers d'un Procureur à la Gouver- 
nance de Douai , que les chirographaires 
flevotent frrecoUoqués entr'eux fuÎTant 
)a date Je Ici ri oppofitions refpcfHves; 

"n arrêt provilbirc <hi 19 imllet 1784 
l'avoLt ainû jugé. Maibcndcnaitive, cet 
arrêt a été rétraOc par un autre du 11 
février 178'^ , rendu au rapport de M. 
Plaifant du Llmteau, & il a été ordonné 
que les créanciers chirographaires oppo- 
sa au fceau partageroicnt au marc la 
livre ce qui rcfteroit aprùs le paiement 
des dettes privilégiées & hypothccaiiW, 
j>our lerquelles il y avoitdiM oppofitionf 
lûbûilantes. 

Cette décifion , conforme au principe 
déjà écabii ci>dââus , que i'oppoâtion da 
lb»tt ne donne aucun droit nouveau , & 
Conïèrve feulement les droits acqtiis , eft 
encore Juftifiée par le texte littéral de 
l'article 3 de l'édit du mois de février 
168). ft Entre les créanciers oppofans 
m (ctm ( porte-t'il ) , les privilégiés fe- 
ront les premiers payés fur le prix des 
ptHces ; après les privilèges acquittés , 
les hypothécaires feront coUoqués fur 
le furplus du prix , félon l'ordre de prio- 
rité de leurs hypothèques ; Sz s'il en re/le 

Îuelque chofe aprci que les privilégiés 
l hypothécaires oppofans au fceau au- 
tfinf jtéfa^f, U dt&ilmtiiia t'en (m 



par contribution entre les créaaeîers dû* 
rographaires oppofans au fceau. »» 

II y a par rapport ^ux privilèges fic 
aux hypothèques fur les ofHces* quel* 
eues parôcul^ricés qu'il ne Êiut pas ometN 
tre ici. 

La plus remarqurfile ed dans-leprivt* 

Icge qui réfulte des ^ita de charge. 

On appelé fait d« charge ^ tin^ malver- 
fation ou omiâion frauduleulé commife 
par un officier dans (es fondons. On dit 
auffiqa'iuie dette eil caufée pour^it4ç 
charge, quand elle fit occalicnnce par 
un dépôt fait entre les mains d'un hom* 
tne public , icauiê de fon office. 

Comme on eû forcé d'emprunter le 
mtnil^ère des officiers dans tout ce nui 
dépend de leurs fonctions , ôc que la toi 
publique ne peut pas être trompée im» 
punément, les ordonnances du Royau* 
me &C les arrêts ont donné à b répara- 
tion du pré;udicc occaiionne par un fait 
de charge, le privilège <Pltre préférée | 
fur le prix de l'office ^ & pO'^ autre 
créance antérieure. 

Ainfi , toutes les fois cpt'un Receveur 
des coniîgnations ne repréfente pas Id 
don -ers qu'on a été obligé de coniigner 
entre les mains, fon office eftaffeâé par 
privilège à la reftitution de ces deniers, 
& celui à qui ils doivent être reaûrdoit 
être colloque avant tons fes autreS'Créati" 
ciers, même avant le vendeur à quieft 
encore dû le prix de 6 charge. Ceû ce 
que décide l'édit du mois d^oût 1594» 
en ordonnant la réunion au domaine & 
la revente des recettes des configna* 
tionc» « Outre ee (y eft*ildit), avons 
déclaré lefdites recettes en domaine afEcc 
tées & hypothéquées auxdites configna- 
tions , prcférablement à toutes autres 
hypothèques, quelque priorité ou pri- 
vilège qu'elles puiflent avoir. » Il a crô 
aufli jugé par un arrct du Farleincnr de 
Grenoble du premier |uillet 164} » id^y 
porté dans le recueil de Baflèt, tome i , 
wrtt tp titre 3*» diapitre i » que le 
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«réander dont les deniers ont fervî i T.ic 
quiûtion d'un office de Receveur des 
conficnâtions , ne doit fitre colloque 
dans la diArrhution du prix de cet ofîi- 
ce , qu'aprèt ceux à qui font dues les 
Tommes conAgnées par l'autorité du jug^ 
«otre les mains du pourvu. 

Par la r?i5mo ration , un arrôt du Parle- 
ment de Paris du x8 mai t6;? a inwcquc 
le vendeur d'un office de Sergent à verge 
<ltt Chfttelet , ne devoît être colloque 
pour le prix dont il droit créancier, tju'a- 
près les dommages-intérêts auxquels le 
titulaire avoit étû condamné envers un 
parrieulxer, &uce de reAitution de dilFé- 
rens titres que ceUii-ci lui avoit confiés 
pour les mettre à exécution (i). Ceil ce 
c)U*ont «ncore décidé pour l'office de 
Laurent DeUtre ,HuifIîer au grand Con- 
feil , un arrêt de ce Tribunal du yCep- 
tembre 1747* & une fentence duChâtelet 
4tt "jo mai 1750 fi). 

Il en ftrroit de même d? î'o(Tîc3 d'uft 
Notaire qui auroit été con.Iamnc à des 
dommageS'intérOts pour un tnux com- 
mis dans un aÛe de (on miniftèrc. On 
trouve dans le Journal i-s Audiences un 
arrêt du 16 mars 1671 , par 1er (lud n les 
intéreil'és pour faufTjtés faites par un No- 
taire dans la fonâion de fa charge , ont 
été pr^fcicrés Ca: le prix d^: l'un offij?, ^<w 
créanciers qui lui avoient prête des de- 
sûers pourracquérir. » 
' Ma^s obfervex que toute prévarication 
ou omilTîon d'un officier public ne forme 
point un t/e c/iarge; pour quelle ait 
ce caradère^ it faut qu'elle idt été com- 
ni:K dans une foiiâion néeeflàirement 
attachée à fon ofik^\ 

Ainfi, aux termes d'un arrêt du Parle- 
ment de Paris du 1 x mars tSio, rappor 
fé au journal des Audiences > on doit 



{f) Bi^det , mri, livre?, ch»pîtrf l^. 
It) p«niuf c , au i^ot fut dt eh^nu 



bien regarder comnitr fait de ckargi ^ la 
négligence ou le rcfui d'un Procureur de 
remettre à fes cUens les places dont ceux- 
ci Tont chargé ; mais , comm'* l'a jugé un 
autre arrêt de la môme Cour d;i i*'^ lêp- 
tcmbre 17JS (i)t »l n'en feroii pasdeiaê» 
me detadifltpation qirït auroît finfé de 
leurs deniers ,\quoiqa*il les eût reçus 
d'eux-mêmes, ou de p<'rfonnes^ercei«A 
vertu de leurs pouvoirs. 
Par la même raîfon, lîn dépdf '«Par- 

OU d'un Notaire , mC'me en vertu de ju- 
gement, ne peut pas donner lieu i un 
fait de charge, ai par confoquent iàire 
colloq\icr !e propriétairt* de ces deniers 
avant U vendeur de l'office. Ceft ce 
qu'ont jugé trots arrêts des 7 aoftt 1671, 
IX janvier 17] i & 3 1 nan 1745 (t). 



(O '< L.a Cour « jng^ qu^ Me Choquer, 

procureur au Parlement, qui avoit foiiehc» 

cotnme Procureur pcni fu'vjnt utiJ latlic» 
rcelle , des miini du fubro^à à ia pourruite , 
ane fommedc «oeo livres dont U meilleur* 

partie étoit due fon c'icnt , n'jvdu piint 
commis un fait de cliaigc ; parceqac ti recette 
qu'il avoit faite de cette fum'ne, n'étoit paf 
une fonHion oiMiTatreiiieat atachèeà âiaolS- 
ce , & que le Tendsnr n*aroit pa$ dA prévoir 
que la Cour permettroit au uib ogl- à une 
pouiCuitej d'ea rembourfur les tVâis fur la 
quittance du Ptocureur pour'uivatif Le créan- 
cier difoit cependant que la procédure -étoit à 
lui ; que Me Chi^tquei , fon procnreur, n'avoît 
pns pu s'en d;(ai'if lins cj;n Tic:rr ■ un fait Je 
charge. L'arrêt n'eut point cgarU à fes raifoos : 
U a ctè rendu au profit des premiers veadsnrfi 
de ToiHce , d >nr le prix redoit dû , conire 
l'abbi CItpet , ch-fioine Si-Ui;i ;r , aa rap- 
port de M. de CoAe de Champeron , le ptc- 
mier feptembre 1715 « & il a «onttrmi les 
fenteneesdc* Requâteida Mais » quiavoi«M 

jugé de mêtn*. » D(.'v{.in, à tinJro't :'ti 

( i) « Des fentîoccs des R« -lucici du Palais 
ayant ordoon; une con'igna.ion , tjm tut i;> 13 
eM:rc les mains de RaMe!> , grelHer, ik. i|tii 
mourut infolvable . il s éleva une comèfbtîoti 
entre !è* créanciers vcnrleurs de l'oificc dc *- 
ceux ^ui aveifiu; coaiîgsi « fur la pr<fitftCAf f 
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Ç8 . 

On fent c'éja par es que nous venons 
de dire , que le vendeur d'un olISce eO> 

après les créanciers poiu* feit de charge , 
h p!t!Ç prir)\rc c!e xom ceux qui font 
<!ans le cas de prétendre à la diilribution 
dit piix. Son dfroit i cet égard eftfi conT- 

rîirr, fi facré , ci!0 
lui cède le pas. Tè- 



tent 5f , peur alnfi 
1 



Souverain n^cm: 
jnoin Farticic ^ de l edit du mois d'août 



«Ju prtx de la charge de Ra'tçc. Ceux-ct di- 
to'vtnx qu'ils avoient été nécctlîros de configner 
entre les imint de Raugé , parce qitc la Cour 
lavoit ordonne. Le» créanciers vendeurs ré- 
) ondoient ()uc ce n'étoii pn nt une f -nâion 
r^CctTaireircnt attaciice k la charge de Greffier, 
«ue d'être dépofitaire inr uiiorité de Jnftice ; 
« par TA r rit qui a îts rend» le? août 167 1 , 
h préfv'rence Atraceordée au* créaaeîtrt ven- 
deur* df l 'ofSce. 

v.Par autre arrêt rendu le vendredi it jan- 
TÎcr 17V î de relevée, la Cotir a cnnfitmc 
line fcnttnce du C bâtelet . par laquelle il avoit 
ét î jugé c|u r.ne rcmilc de (^990 livres de bil- 
lets de kan(}ue , faite par 1« iîeur Riqueur , en 
1971 1 , à Me Baudouin , afmire» pour les por- 
ter at! v'fj , en exécution dei'arrêt dn Confeil 
du »6 janvier 17*1, ^ui portait pue cette 
Opération feteroh par l'entretnile des Notaire^ , 
ifèvM pi^t un uit de charge. — La raifon 
qui dèiermiita IWèt , e'eft que ces fortes d'en- 
tremifes n'étoient pas de la fonction ciïcntielîe 
des Notaires , mais une commiflîon extraor- 
dinaire qni pouvoir être donnée k route autre 
jieffonnc qu'à un Notsirc. L'^rr^r rrr'onna en 
icrfcqiicnce l'exécution du contrat de vente 
(=e la clinrge de Me Baudouin ( qui avoit di/Tt- 
pé ces effets ) & des délégations qu'il conte - 
roit au ji^ofit de ta créanciers Mlleurs de 
fcvis. 

n Le mercredi 5 1 inarsi74j, il a été jugJ 
en \fi |;rand'Cbamof« , au rapport de M. Bo< 
cTiaridé Sarront ccnjUta chjfthus, que )e dé- 
pôt d*une fbmme dc40,oco livres fait à Ger- 
mais, notaire, en exécution darrCr rendu fur 
la requête de M. le Prcctireur-(»cnéral , & 
queGervais avoir dtlTtpée, n'cngendroii point 
110 fait de c'îatpe _ Ls raifon de dtcitËr a éîé 
nue les Notaires ne iom poini créés pour re- 
ifvoir des dépôts; il y a des Receveurs des 
conlignations créés m4 hoc ^ CB lilW d'ofii- 
CC>u Dtai^art , ibidk 



1669, rapporté ci-devant/tome i-, ijÊgt 
162, 

Voici â ce fujet un arrêt du Parlement 
Flandres du 17 mars 171 5, ^imérite 

d'être remarqué. 
Le fieur Huflin , créarder du firvr 

Sallé, Ci.: fî:er en Chef de la Cour ,avf it 
tait pratiquer une mift de fait ( 1 ) fur 
l'office de celui-ci. Quelque tcms après, 
U le iît faifir réellement dt vendre par 
décret. L'acquérettr en ayant conCané k' 
prix &{. cbtcnu ks provifions > prcccs 
entre le fieurHuAin, pourfuivani criées, 
& le fieur Tamb-enar , héritier du Ceur 
Verporr, de qui le fieurS illc avoit ?c ' ' 
la charge , & par cette raifon créarcitr 
d'une fommede 18,413 livres, reflacit 
du prix de la vente qu'il lui en avoit 
faire. Le fieur Tainbrenan n'avoit point 
(orme d'oppofifiori au fceau avant le dé- 
cret, mais il en avait fait une |)en de 
jours avant l'expédiiion des prcvifiortf 
de l'adjudicataire. Diaprés cela , le fieur 
HuHin difoit i* que fa mife de fiit lai 
donnoitiMie hypothèque véritable & ju» 
diciaire, que dès-là , il devoit être pré- 
féré à tous les créanciers y parceque l'o^ 
^îceétoit régi par une coutume deaad^ 
rîfTement; 1" qu'il avoir formé oppo» 
fition au fceau avant le décret, & que 
par fuite, il devoit précéder tous ceux 
qui ne s'y étoteat oppofés que poilérie»* 
rcment; 5° que parle contrat de verte 
paffé entre les ficurs Vcrport & S;"?, , 
les paiemens ctotent divifis par termes; 
qi;e conféquemment le vendeur avcnt 
fuivi la foi Je fon acheteur, par une 
coplcc^iieiice uhcrieure , qti'il avoitper- 
du loti privilège, fuivant la difpoûtion 
du droit Ronuân obfervée rel^ufe* 



(1) Efpèce de laide qiii , en Flandres & en. 
Artois , engendre hypothèque fur les b»eo» 
qui en font frappés. Vçyez )e Répertoire 1^ 
jurifiirudeace, au Wtl j^i^e dt {mu 



Olgitizçd by Google 



Des Trihanaux ^ des ( jjli 
ment dans le rçiiurt du Porleitteat oc 
Flandres. 

Nonobftant cesnifons* l'arrêt cité a 
or-^onné que te fieur Tambrenan l'eroit 
payé par préférence au fieur Huftin. 

Atofi, lePu'leiiientdeFlandresaiugé 
1* que la mife de fait ne devoit pas 
remporter fur le priviîèee du vendeur ; 
& Ton voit eàedÀvcment par des notes 
femies dans le teois de cet arrêt, que 
«ette Cour a penfé alors qu'elle devoit 
en cette madère fe conformer aux maxi- 
mes reçues dans l'intérieur du Royaume» 
parcequéc*eftd^' l mérieur du Royaume 
^lu font venui les ofncts actuellement éta- 
Dlisdansks Fays-bas François, & qu'ih 
n'y ont été introduits que longtems après 
les principes du naniiiTenient. La 
Cour a coofidcTc <^\ie puifquc- le vend Tir 
eft préféré au ^<ji même , il doit à bien 
plus forie nifon l'emporter fur ttn 
créancier qifi n^a qu'une hypothèque or- 
dinaire, & qu'il lui fuffir pour celi de 
former Ion oppofition avant l'expédition 
des provîfiods , parceque c'eft c.*ite ex- 
pédition & non le décret que l'édit de 
fcvrier !63} indiqu3 comm2 le terme 
iàtul , après iequcl il n'y a plus d'atHoa 
Ibr le prix de Toifice. \\ La Cour a ju- 
gé , comme on le f lit dans l'intcrieur du 
Royaume (r), que le vendeur d'un of- 
fice ne perd point fon privilège pour ac- 
corder des termes à l'acc^uéreur. 

De ces trois points , il y en a deux , 
favoir le prerHier &. le troifième, qtii 
ont encore été, l'un reconnu, l'autre ju- 
gé dans une iullance terminée par l'arrêt 
de la mcme Cour du ix février 1785 , 
dont il a été parlé ci-deiTus. 
' Dini le nit f la veuve BallenghiêA 
ëtoit créancière d'une rente conmtuée 



us de Judicature en gmhal. 99 
pour une partie du prix de l'office du 
fi«urC..., Procureur à la Gouvernance 
de Douay : cet office ayant été faUi 
réellement , elle avoit fait toutes les Jî- 
ligcnces nécedaires pour conferver fon 
privilège ; mais au moment de la diAri* 
bution des deniers, les fieurs Dubois, 
Julien , Delimal , Bernard , Simon &: le 
Moine, créanciers chirographùres , ont 
prétendu que ce privitège écoit une chi- 
mère, parceque la veuve Ballenghien, 
en acceptant une conftitutlon de rente 
pour le prix de l'office, avoit nécefloire* 
ment accordé des termes au fieur C * . • 
Le fieur Defmon<; , au contrilre , qui 
avoit acquis une hypothèque fur ia char- 
ge , depuis qu'elle étoit pofledée par le 
iieur C . . . , reconnoilToit le privilège de 
de la venderelTe . ^ conftatok de n'être 
colloqué qu'après elle. 

Par Parret dont il s'agit , la préférence 
a été adjugée à la veuve Ballenghien , & 
les fieurs Dubois , Julien , Bernard , De- 
limal, Simon & le Moine ont été cv^ii- 
danuuSs aux dépens. 

Après le privilège du vendeur, vient 
celui des aéanciers dont les deniers oaÇ 
fervi à l'acquiiition de l'office. 

Ainû Tont jueé quatre arrêts du Par» 
lement de Pans des 14 octobre 1591, 21 
juillet 159^, 7 août i6ti, 3 Juillet 1676, 
rapportés par Caroiidas , livre ^ , rc* 
ponfe 7 , dans le journal des Audiences » 
& dans celui du Palais. 

Mais ce privi'e^e n'a lieu en leur îa- 
veur , que lorfqu ûi ont tait en prctant, 
& que l'acquéreur a réitéré en payant 
fon vendeur, les déclarations ncce fia ire s 
pourconftater l'emploi de cei> deniers (i). 

Relativement à l'hypodiequc fnnp' , 
on fait que dans l'intérieur du Royauiî.e, 
elle eft toujours attachée auiLaâe^ paUés- 
devant Notaires. 



(i) Msvnard, liv. », clv.p. \. D'Olive, 
Jiv. 4, cuap. «s. Bouvot , *\xi. noi^ hypotlit- 
^ut Sa fucitj^n^ Bouguier , lect e L, n. ^%, 
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Mais dans ceux des Pays de NantîÛè- 
nient,oil n*a pasétéenrcgiAré Téditdes 
hypothèques de 177 1 , tels que la Flan- 
dres, i'Artcis, 1e Hr yniuit &: le Cam» 
Lreûs , le créancier muni d'un titre no- 
tarié n*a pas pltis d'hypothèque que le 

. porteur aune fimple cédule ; de* Ià« la 
<{uellion de favoir fi du moins on ne petu 
pas » dans ces Provinces , acquérir hy- 

■ potheqiK fur un oiEce en Êifant rev£rir 

. des formalités du namiiTfmentf le titre de 
crt-anc" cj^u'on a contre celui qui en eft 
proprictaire. 

Cette queftion a été agitée dam l'inT- 
tnnc-" 'tV^éi^ an Parlement de Flandres 
par l'arrêt cité du 11 fcv ri r i-^^. 

Dans cette inftancc, Iss Ikuri Dubois , 
Julien» Bernard, Delimal» Simon & le 

. Moine vouloientfe faire colloquer avant 
le lieur Defmons, parccque leurs titres 
de créance avoient été reconnus parde- 
VBftt les Echevins de Douai ^ formalité 
«julls prctendoient fufHfante pour hy- 
pothéquer un office, comme elle TeA 
pour hypothéquer un héritage ( i) , tandis 
oue le neur Uefnions avoit feulenent 

' laifi la charge par wi/i Je fait. 

Le ûeur Di'fmons, au contraire, fou- 
tenoit I* que t» fix particuliers rénnis 
contre lui n'avoicnt acquis aucune hy- 
pothèque par la nconnoijfance échevinaL 
de leurs contrats ; qui! en avoit ac- 
quis une véritable & proprement dite , 
par la mife de fait qui avoit été praii- 
imée à fa requête avant la faiû^^récUe. 

« La première de ces deux propolltions 
(difois>ie pour lui) rclulte des ternes de 
*Ia coutume de Douai. Cttte coutrirre 
donne bien à la. ruonnofj/hnce échevinaU 
Jà verm de créer hypothèque fur les 
Uritagts que les dcbtteuxspoiédentdans 
î'ctcndue de réchcvinage ; maïs ce mot 
ÂJri£d^<ne peut s'entciulxe que desinuneu- 



( 1) Onmm ée Ceiiai«<&i9liie ani- 1 



, Liv, Il ^ Chap. 1. 
bics réels ; un oiHce qui n*cft immeuble 
que par fiâion, ne peut pas être com- 
pris fottt une expreluon pareille. Au^ 
voyons-nous quedan^ les coutumes qui 
oiTujetciâent les h«ritag<s au retrait Ugna- 
ger, on juge conftamment que les cil- 
ces n'y font pas fournis ( i »»Comment 
voudroit-on d'ailleurs que des Echevins, 
des Juges purement fonciers, & qui ne 
font pas provifionnés par le Roi , impri> 
mâ6'&nt une hypothèque* un droit vrai- 
ment léel , /'tis in re, fur un oiiice, ccû» 
à-dirc, fur un bien purement "royal? 

n La iêconde propofitioo n*eù pu 
moins pnip. b!e que la première. Il eft gé- 
ncrii!tm;iit reconnu en Flandres , qu'on 
acquiert hypothèque ou prelcrtncc par 
la faiiie ; oc cette maxime a lieu à Douai 
comme dans les antres villes de cette 
Province, non-feukment par rapport 
aux héritages proprcmej^t dits , mais ta<' 
me par rapport aux immeubles fiâifi» 
C'cû ce que qu'a jugé formellement une 
fcntence coniradidoire de la. Gouver- 
nance de Douai même* d,u x$ thnkt 
1781, en faveur de la veuve Lucas , qu» 
ayant f,nû un contrat de rent? apparte- 
r.ant à Ion débiteur, à été piéteréeiar 
ce contrat, au fimr Conftatit qui cepen- 
dant étoit muni d'une rtconnoljJ'aTKc icht- 
rinaU antérieure à celte f irie —m Or quel 
cft le but d'une mifi de ji::t , fi ce n'e(î 
de (aifir le bien ou le droit qui en eil 
l'ubjcf? J'cs-IA, pourquoi la mife 
fait exploitée fur un oificc, n'y impri- 
meroit-elle pas également une hypothe* 
que? I! ftudroit pour cela que KS offi- 
ces fïiik nt à cet cs^ard d'ime autre natitfe 
que les unt«s : or il eû bien sûr qu'il ne 
peut y avoir , en matière de éâifie w d'hf- 
pcllieque> aucune diffirence entre iés> 
urs & les autres : les offices font, com- 
me ks rentes ^ des droits iccorporels . 
qu'on a immebilirésp«rfiffî<Hi. Une faiie: 
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nepentdonc pas produire fur celles-ci un 
effet qu'elle ne produiroit pas lur ceux- 
là ? Auflî M. le PréCxlent oes Jaunaux- , 
^ans fon recueil d*arrêts dn Parlement 
cie Flandres , tome i , §. 1^0 , ctablit-il , 
comme un point jugé par un arrêt de 
cette Cour du ^ novembre 1698» que 

, «( fuirant les aiœiurs de ce Pays , le créan- 
»»' der peut aci|ucrir hypothèque fur 
n T-otHce de Ton débiteur, en le faifif- 
I» fant?i»>ii«f» Tout ce qi^ondott Obfer* 
ver à cet énrd , ^eft que la faifie , pour 
engendrer Hypothèque , doit âtre revê- 
tue des lurmcs qui lui ibnt propres. Ainû 
lorfqu**!! e(l cpieftion» cooiiae dans fef- 
pèce rapportée par M. des 7 nnaux , 
d'une fitme- réelle, il faut, fuivant l'ar- 
rêt cité, qu'on y remplifle toutes les 
formalités prefcrites par Tcdit du mois de 
février i68j. Parla même raifon , lorf- 
qu'on faiiit un ofice par œiie de fait , û 
toutes les ibrmalît^ reqoîfes pour la 
validité des mifes de fait, ne font pas oL»- 
lervées ftrupuleufcmcnt , l'ofRce de- 
meure Lbre d'hypothèque. Mats auflî, 
par la raîfoa contraire > fi la BMlè de 
fait cfl bien pratiquée , elle donnera hy- 
|>othe(^ue fur l'office , parcequ'cncore 
une fois la mile de fait n'eÀ qu'une laifie , 
& qu'en Flandres, toute iâifie ^ien b du»> 
ment faite a la vertu d'hypothéquer les 
offices comme les autres biens. » » On 
dira fans doute que fi les offices ne font 

«pas pafTibles d'hypothèque par la voie 
de la reconncljfanct échevinaU , qui ell 
introduite par la coutume de la ville , 
pSs ne dcnvent pas l'être non plus par la 
mife de fait qm eft tracée par la coutume 
de la Gouvernaiicc de Dcuai. — m Mais 
k coutume de la \ille de Douai n âfiu- 

' jètiit aux ékxi^Él^^^^èàmnnoiJdnct icht- 

kv 'maU , que le S heriutgts , & un office 
r'cil p';;nt r.n '.crhr^t. Ln cor.îtime de la 
CjCLivcruar.kjc , «u contraire, ne Ipctifae 
pas 1» nature des biens fur lefqueh on 
yeut pratiquer la mife de fait ; elle cfl 



elle s'en réfère là-dtflr.s r,u droit com- 
mun des Pays de Naniiflement, fuivant 
lequel on verra dans im infiant que les 
offices peuvent être hypothcqués par 
mile de tait. La chofe eu d'autant plus 
fcnfible, que cette coutume^ en parlant 
de h mtân'ajfife^ autre efpèce de failîe- 
qui ne diffère prefque pas de la mife de 
rut (i) , n'excepte des biens fur lef r ' Is 
on peitt la pratiquer y que les meubUs 6* 
riputis mttétts.'^^ Nous venons de (fire 
que les hypothèques par mife de fait fonf 
autorifér?s par le droit commun des l'ays 
de KantilTtment; c'eil en efftt ce qu'on 
juge conilanuttent en Artois. Mailtart,. 
fur l'article 7Ç de Ta coutume de cette 
Province , doute fi peu de cette maxi-*^ 
me , qu'il indique & détaille toutes les 
formalités qu'on doit fuivre dans une 
mife défait pratiquée ftirun office. Voi- 
ci» dit-il, quelles fonr ces formalités.- 
«f t*. Une cotnmiffion de mîiê de fiif oœ 
de main-ailife obtenvie du Juge CCmipé* 
tent, & fpcci élément du Juge du lieu oît 
s'en Siàt l'exercice, û c'cA un office do- 
manhl». eu du domicile de Toffioes , fit 
c'eiî un office vénal, x^^ Un procès-ver- 
bal de mife de fait ou dé main-affire. 
5°. La figniticatioH du tout au proprié- 
taire , pour partie direâe r aves amgna-' 
tion pour voir décréter. 4**. Au Procu- 
reur du Roi de deffus les lieux , pour le 
Roi, comme feigneur. 5". L'enregiiVe- 
menr du procés-verbal de mife de feit' 
au GrcfFe de la jurirlif>ion où fe fait le 
principal exercice de l'office. 6°. Le de-^ 
cret de la mife de fait (1). m Brunei i^ns 
fe»ol>ièrvation$fiir\le drmtcoiitutnier », 
page V , dir que par fentènce itndye' 
au- Conlëil d'Artois le i-r acù't 1700*,* 
, a été jugé V que lés offices de JUdicature- 
^étoient d%^tlieque^.^(pr 

- -- -' ' - - - ' -' - *- rmi^'f- - - 
(O Voyez l'aincle ".d.'/MjfifA^èMnirS^II^ 

pertulte de ji;riij luticivcc.- 

(a) VoY«y.ri!r' toutes fmf6m»\Uikr\h ti^ 



\ 
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Jes créanciers pouvoient vabbkmcnt in- 
tenter fur iceux mife défait, & que ceux 
qui avoient de*s miies de lait bien & due 
ment décrétées ou en bon éiat , dévoient 
être prcfcrés ïux autres créanciers , 
quoique porteurs d'oppoficions au (ceau , 
qui n'auroient pas intenté de pareille: 
mifes de fait ; enforte que la prélérencc 
fut adjugce au ficiir Laîlart, comme por- 
teur de miiè de tait 6ù d'oppoiltion au 
: iiceau. i* 

Ces raifons & ces autorités ont réurû 
tous les fuffrages en faveur du fieur Def- 
pions.ParrarréiatCfilaétccoUcqueaprès 
la vendereflè de l'officse du fieur C . . . , & 
Ton a ordonné que le furpUis des deniers , 
s'il y en avoir, feroir diflribue par con- 
tribution au (ou la livre « entre les fix 
(créancwrs qui avoient âit reconnoitre 
leurs Contran pordevantles £cbevins de 
Douai, 

Stamd cas. Comment doit fe faire la 
diftribution du prix, lorfque parmi les 
«créanciers qui y prétendent , il en eft qui 
ii*ont pas formé oppofition au Iceau } 
• n fiut dTabord coUoquer lei flippofans , 
^ns Tordre qu'on vient de tttnctr. 

S'il refte quelque chofe , on doit le 
4iûribuer aux non-oppofaaSp en fuivant 
le même ordre , c'en-i'^re, en pLçant 
les hypothécaires privilégiés avant les 
(impies hypothéc^iireç , ceux-ci avant 
Jes chirograp^uurcs , ài ç,ti derniers au 
jnarc la livre. - 

Cela efl ainfi réglé par l'article 4 de 
l'édit de fcvrier 168} : «« Si aucun dvs 
créanciers ne s'tft oppcfé au Iceau , ou fi 
tous les créanciers oppoTans au iceau 
étant payés , il relie une partie du prix 
^ diAribuer , la diikibution ^ en fera » 
premièrement en faveur des créanciers 
privilégiés , enfuite au profit des créan> 
ciers hypothécaire? , fqivant l'ordre de 
leurs hypothèques; le fiirplus (era dif- 
nibtté entre tous les antres créanaers par 
contribution, (ans avoir égard à aucunes 
ifÀi^e» de (teniez Jûtts ^ mail» (le i'ac« 



quéreur de l'office , dn Rereveur des ccn- 
lignations , ou autre dcpoiiraire du prix 
d'icelui, ni à la failie-réeSle & opjjolip 
tion, dont les frais de pourfuite (ttila* 
ment feront rembourfés par préférence.* 
Cette difpoûtion occaûonna , dans le 
principe, pÀtifieufS dîHicttltés , partiel»» 
lièrement dans les Provinces où il eft 
dWage de faire l'ordre avant ou en m3- 
me-ttrms que le décret. Les créanciers 
une fois eoUoqués , 6c ayant ptr-li nœ 
efpèce de droit acquis, croyoient n'a- 
voir plu» aucune diligence à faire : U 
ceux qui , en conféquence de ces collo- 
cations, avcHent touché le prix des offi- 
ces par les mains des adjudicataires eu 
des Recereuis des confignations, pré- 
tendoicnt cire encore en plus forts ter- 
mes , tout étant confommé à leur cgarJ. 
Quelques Parlemens le jugèrent même 
amii en leiur faveur, & les déchargèrent 
des demandes en rapport intentées coa« 
tr'eux par d'autres créanciers , qui s'é* 
toient oppofésau fceau , poftérieurement 
<>ux ordres. Mais fur le compte c^ui fut 
rendu à Louis XIV de celle )u/ irj)rudea» 
ce , ce Monarque jugea qiAl étoit néce^ 
faire de prendre de nouvelles précau- 
tions pour alTûrer & faciliter l'cxécic 
tion de l*é(fit de i6St , mâme dans le 
cas o& les ordres fe faifoient avant le 
fceau des provifîons ; enforte que ctS 
prccautions étant rendues publiques , Uj 
parties pfUTent veilhfr à la coniervatiott 
de leurs droits Air les offices , par lel 
voivs établies cette fin , prévenu* le$ 
lurprifes oii tlks eulfeut pu tomber feuiç 
d'en être inût uites , éviier îa multiplici- 
té des procès, & s'épargner les f ais dts 
nouvelles (lii^ihutions du ptix des 
charges. 

De là, les articles j & 4 de la décla- 
ration du 17 juin \Tp^, £n voici ^ 
termes : , , . 

«I Ordonnons que ceux qui fe ièW*»* 
oppofés & dont les bppofitions feront 
WifiiuKes <laas le tÉ^m du fçeiiu 
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pToviCons , foifnt prctérés à ceux qui 
ne fe liront pas oppofés, ou dont les 
oppofitlons ne Te trouveront pas actuelle- 
ment fubfiftantes audit tems , encore 
cu'ils eûfl'ent été colloques ant«iricure- 
r»ent à eux par les ordrçs, 8r qu'ils eûf- 
fent trtme reçu les deniers du prix de 
IVfKce. Voulons à cet effet que les or- 
Cires qui en ont otc ou feront faits en juf- 
l'ce, ou à l'amiable, avant le fceau des 
jTovifions , ne foienf réputés que provi- 
Jr.jres , 8r cjuc lo créancicrb uiiknieni 
colloques ne puiflent toucher leur^ c<illo- 
cations, qu'en donnant bonne & fufE- 
iante caution. 

» Défendons à nos Cours, S: à tous 
nos autres Juges qui auront f<tit l'ordre 



avant l'adjudication de l'office, ou I- 
fceau des provifions , d'en faire un fé- 
cond , après Que lefdites provifions au- 
ront été fcellees. »» 

Troijîime cas. Lorfou'il n'y a aucurf^ 
oppofition au fceau , l'article 4 de 1 edit 
de 1683 veut, comme on Icrcmarquoit 
fout-à-l'heure , que la diftribution dii 
prix fe fafl'e par ordre d'hypotheq\ie 
entre les créanciers hypothécaires , & 
par contribution entre les chlrojiraphai- 
r^iS. Il n'y a donc point d^- diâférenca 
entre ce cas & le premier; & par con-' 
féqueot il eft abfolument égal que tous 
les créanciers foient oppofans au fceau ^ 
ou qu'il n'y en ait aucun. ( M ^ 



CHAPITRE IL 



De la ChancellerU de France, ou Grande Chancellerie. 



ik Chancellerie de France, on Grande 
Chancellerie, ainfi nommée par oppofi- 
tion aux Chancelleries qui font établies 
près des Cours Supérieures St des Préfi- 
iiiaux , eft un Tribunal où fe fcellent , 
ioit du grand f«eau , foit du fceau Dau- 
phin (ij, les loix, les aâes, les expé- 
ditions & les lettres qui y émanent de la 
volonté immétfiate du Roi. 

Pour mettre de l'ordre dans le détail 
Cfue nous nous propofons de faire ici 
de tout ce qui y a rapport , nous divi- 
ferons ce chapitre en XXIV ferions. 

La première contiendra une idée gé- 
nérale de la Chancellerie de France, 



(0 Voyez fiir cette tîiflinSion, 1« 
.1 ( diapUre 1 . (eâioo 4 , §. 4. 



livre 



Les fuivantes aurotit pour objet Ie# 
Officiers qui la compofcnt^ 

SECTION L 

lile générale de ùt Chancellerie d 
France , ou Grande Chancellerie. 

Les principaux objets que noits avotïi" 
à conûd«rer par rapport à la Chancellerie 
de France, font 

i**. Son état ancien & aftuel y 

x°. Ses attributions ; 

3". Sa compofition , & Tordre qui' 
s'y obferve pour la tenue du fceau. 

L Origine & état acbut di lot Chai»^ 
ceiUrit de France.- 

La Chancellerie de France a tiré ion» 
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fiom des Secrétaires du Roi qu'on appc 
loit fous les deux premières races, Ch^n- 
iceliers Royaux ou de la Dignité Royale , 
Ç^utttU^trii Rcgales , CancêOfirii fiegta 
dignlutis. r.'eft ce au'on verra plus en 
détail dans le premier parajgra^^ la 
Ifeâion II. 

Dans le principe , la Chancellerie n^é 
toit ccmpcféc que du Maj; (îrat c;uc 
nous appelons aujourd'hui ChanceUer 
ou Garoe des Sceapx , de çes Onn* 
celiers ou KeçiiiMtcf 4pnt OiBviea^ de 
jarler. 

Peu à peu on y introduifît d'autres 
^ffiders. fedâons itii^ntes indique- 
ront les lipocjues de leur création. 

La Char.cellerie de France fut long- 
tems laieule du Royaume , dans laquel- 
le en ftellàt les lemes du Souverain. 
ï)ans la fuite, on y joigsiit trois Chan- 
ccHeries panicullcres ; une qui avoit été 
(établie par les Comtes de CLiimpagne, 
«ne autre par les Rois de Navarte, & 
une troiiÙBigie qui ti^ Ufyçil |K>ur 
les Juifs. 

II eft parlé de ces trois Chancelleries , 
^IMif Tordpnp^ivç <ie Plùli{|>e*Je Long 
du mois de février ft Tous Its 

f» émolumens de la Ohancellerje de 
f» Chaippagne . dfi ^dvirre& desiiiî^, 
^ viendront K feront tournés à notre 
n profit , fi comme la Chancellerie de 
>» Franjce (1). >* Ce /ont les lermcç de 
iTartlcle 10 de cette loi. 

Infenfiblemf nt , Si à mefure que les 
Rois ont créé des Cours Supérieures , 
ils ont établi pr^s d'elles des Chancelle- 
ries pour fceJier les arrêts* qu'elles ren- 
doient. Ils en ont ufé de m?mc par rap- 
jpcrtà la pîu^art des Fréfidiaux. 

De- là ^ù. venue, comme nous l'avons 
déjà dit I le nom de Çntadt ÇkanetUtrU , 



M Ttfkrtw, 
de 1706. ' 



hifloire cbronologique de 



qu'on a donné h la Chancellerie tîe F ran2 
pour la diAînguer des Chancelleries 
jarticulières. 
Il y a des lettres-patentes de Philippe 

le Valois du moi, février » 31S, dLins 
iqueile on la domme Cfro^e Chanullf 
rie ( I ). 

Elle cft aulS qualifiée ^ Audimct 
linyalt dans un mandement de Charles 
y. du x\ juillet I348i ^ aujourd'hui 
Ôq l'appelé eniBore très - fré^VCiQioent 
Audience dt Francs. 
Les Rois y ont pUifieurs fois préfidé 
en perfonoe, faute de Gardes desScc.^ux, 
Voyez ci-après, §. 3. 



$. 11. 



j4ttrîbuùons 
dt France, 



l. Le Tribunal de la ChnnceUerîe de 
France a le privilège exclufif de fceller 
toutes les loix de TEtat ^ c'eft une a(« 
tfibution qui ne lui a jainais été conteflée* 

H. il en efl de même des provifîons 
d'offices royaux, de toutes les grâces 
qu'on a vu ci -devant, Hrre I, cMpitrc 
1, fe£Hon XII, ne pouvoir être accor^ 
dces que pax le Roi , & des diipenfes 
de parente oyt d'aHiance au »* ou »i|ie 
plus prochain dé^'|'4ont tes ooii^l^ 
tholiques ont befotn pour iè marier (t). 

IH. H fiuty ajonter les privilèges qui 
ont pour objet Timpreflion des livres, 
l'n jugement des Requêtes de l'Hôtel du 
19 avril 1678 a ordonné qu'u;ie perr 
miflîon d'imprimr frellce à la Chanccll&» 
rie du Pa il' nient dcTouînitfc, & qui ne 
le pouvolt être q'.i'à la Cha-iceilehe de 
France, feroit rapportée & cominuai* 
quée au Procureur-général ()). 

y 

I .1 n 1 . '. ~ " 



(3; Edit d« Novembre 1787 1 art. 15. 
()) Tdierfmi; Mpe %, pafe^ 
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Un arrêt du Confcil du 11 mars 1681 l fait défenfes aux Procureurs « fe fL»r- 

M. 1- j r j»; : /■ „;_ j« si, j„ r_ i 



a renouvelé la détcnfe d'iinpimer ians 
lettres du grand (ceau ( 1 ). 

IV. Par un autre arrêt du 19 novcm- 
l>re 1698» il a été fait défenfes aux Se- 
— — dtt Roi de la Chancellerie du 



Parlement de Touloufe ^ dtfiffur aucunes 
lettres IriiroJucîiviS finflanu au Confcil, 
& a condamné le fiçur de Palis qui ravoit 

iïit« à aumôner la'fomme île 400 livres 

irHdpital-^n^iaalteu (»> 

V. Il faut aufll que les arrêts du Con- 
iol foient fcdlés à la ^nde Ouncelle- 
rie, ayantqu'oniiepiiiflè en fiûreaucun 

ufage. 

Le nommé Trencart , Sergent à Amiens, 
i^étaiit ingéré d'enfignifier un par extrait, 

à la requête des Fermiers généraux , il 
efl^ intervenu , le o décembre 1664, un 
arrêt du Conleil Privé, par lequûileRoi 
JiÂity de fon propre mouvement, «ité- 
ratives défenfes a tous Sergens de fip;- 
r.ifîer ni mettre à exécution aucuns ar* 

ths par extrait du Confeil ; £^ 

j>Oiir l'avoir fait par ledit Trencart , t 
ordonne qu'il feroit allignc à compa- 
roir au Confeil au jnois , 6l cependant 
interditdelafonâiondeftcfaarge...(3). m 
te 4in autre arrêt du % mai 1686 , 
^es pourfuitcs faites en vertu d*un arrêt 
du Coniieil non Iceilé, ont été déclarées 
nuUes; & Sa Majefié a, de nouveau^ 
■m fait défenfes à tous HuiHîers & Ser- 
gens fi jnifier & exécuter aucun ar- 
rêt ians commiâion fceUée, à peine 
<te privation de leurs officet ft- des 
' vdofnmages>intérêts des parties (4). 

troifièiiie arrêt du 1% août 1704 



(i) IttJtfoig, 104. 

(î) pngc 70. 

<}) Ilid. Tome I , page 576* 

(4) Ji>iei. Tome 1 , .pÊge imm 



vir d'arrêts du Conieil» 6c de fe les 
^re, fignifier dénoncer les uns aux 
autres par aâe ou autrement , qu'il 
n'y ait fiu- iceux commifTion bien & 
duement fcellée \ aux Huiliîers & ài 
tous autres de fix ées fignificationsSe 
dénonciations ; & aux parties de s'en 
aider & fervir, à peine de nullité, caf- 
fation de procédures , interdiâion > 
500 livres d'amende contre chacun 
conUfevenant , & de tous 'dépens « 
dommages & intérêts (1). *» 

VL les arrêts du grand CoafeU ne 
peuvent pareillement être foéBés qu'il» 

Chancellerie de France, 

Des lettres-patentes de Henri il du 1 \ 
décembre i5S4« enregiftrées aux Re- 
quêtes de l'Hôtel le 19 du même mois , 
font défenfes aux Audienciers & Con- 
trôleius de ia Chancellerie du Palais à 
Paris » 4^ fcdlcr aucune commi/Ilon , 
aucun afrêt , aucune lettre du grand 
Confeil (z). 

Cette défeniê leur a été réitérée par 
ime ordonnance du Chancelier d'Aligrc' 
du î6 novembre 1615 (3). 

i'ar arrêt du Confeil du 8 feptembre 
1670, Sa Ma)efté iniformée des contra- 
ventions qui fe faifoient à ces réglemens , 
& H voulant qu'à l'avenir il ne fut fcellé 
dans les Chancelleries établies près les 
Cottrs fouveraines , aucuns arrêts » 
commiilîons ou autres expéditions du 
grand Confeil , de quelque quaîité 
cju'cUes fùâént , n^ais feulement dans 
fa grandè Oumcelkrie , a lîit très- 
expreflies inhibitions & défenfes auX' 
Gardes fcels de ces Chancelleries d'y 
fceller dorénavant iiucuns atrêis, com- 



(i) nu. pig. ^15. 

(a) hid, tout, i , pag. Jji; 
(3; iUd, 
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oiifTions & autres expéditions émanées 
du' greffe de fon grand Confeil , à 
peine dlntenltâion de leurs charges & 
de tooo livres d amende (i) ». 

Ledit du mois d'avril 1671, qui eft 
cnregitlrc dans toutes les Cours, acon- 
Ânné & en mime • tems modifié ces 
difpoûtions : w défendons très - ex- 
preflcment ( porte -t -il) aux Officiers 
raent de Chancellerie près notre Parle- 
de notre Paris , & autres nos Chan> 
celleries étant près nofJites Cours , de 
faire fceller aucuns arrûs de notre 
grand Confel} » iînon - feulement en 
celle de notre Ville de Paris , lorfque 
notre Chancelier ou Garde des fceaux 
en iéra éloigné au moins de cinquante 
lieues. » 

Ua arrêt du Confeil du 1^ ranvier 

1697 a renouvelé les dcf< nfes faites au 
Huiâîers &c Sergens de figniiîer aucun 
arrêt du mndConftil t fsns qu'au préa- 
lable il mt revêtu d'une commiiHon 
iceliée dn gnui iceatu^^)» * 

VU. Ceft à la grande C&ancellerie 
feule que fe publient les ordonnances & 
les réglemens qui ne concernent que le 
fceau ou les Omclers de ce Tribunal , ou 
oui n*oflt rapport qii'aux départeoiens 
de la guerre^ oelaffiariiier &desafiures 
étrangères. 

Elle publie au/H ^ coneurreament avec 
les Cours fouveraines , toutes les loix 

3 ui créent, foit de nouvelles compagnies 
e judicature, (oit de nouveaux o&ces. 
Mais tout ce qui He publie , encore 
liMMiis tout ce <{ui lé feule à b grande 
Chancellerie , ne s*y enregiftre pas. De- 
puis le règne de Hçnn UI , ce Tribunal 
n'a rien cnregîâride ce ^ui oonoecneles 
départeiiiens> des Secrétaires é^tut & les 



(i) n;j. pag. ^9; 



c. JJv, II , Chof, Jï, 

Finances. Mais avant cela , on tranfcrî- 
voit avec le plus grand foin dans fei 
l egiilrcs , tous les ms de radminiOn»*. 
tion royale , toute» les minutes de la lé» 
giflation. La coUeflion de ces regiflres, 
dont les premiers font du tcms^ dt: Phi«t 
lipps-Augufte, fuffiibit ièule pour rap» 
peler au Souverain la plus IntérefTantc 
partie de Thi^loire de ion règne ; 6f à 
mefure qu'ils k remplifibient , on les 
portoitauTréfor des chartes, 

• Pourquoi cet ufage cefla-t-il à lepo- 
que dont on vient de parler? C'eft , r«> 
pond Moreau , dans Ton xt* difcours 
furPhiftoire de Fiance, ^eft qu'alors lei 
Secrétaires d'Etat , qui, fous difïereni 
noms, n'aToient été aej>uis leur onanCf 
que de fiinples expéditioniinres Iuwmk 
donné&au Chancelier, s'approchèrent de' 
la con/îance intime du Prince , dont ils 
prirent direOement^ les ordres (t) : ac« 
coiilHiQéSy dèsceaÀoment, à travailler 
avec le Roi, & à lui faire figner les ré- 
fultats de fon Confeil, lis gardèrent chez 
eux f. Ôi fes l'onSf 6c ks minutes des let- 
tres- dont ilsn*avoieiit été originatrement 
que les rédnfteurs , & qu'ils avoientfolit 
de renvoyer au Chancelier. Celui-ci conr 
tinua c^e fceller, mais il ne fut plus vts- 
à-vis des Sccréraires d'Etat» le difpenfa- 
teur des ordres du Moparmie ; ^ le yifa 
qui ju (que-là a voit été dcftiné à les aver- 
tir qu'ils pouvoient rédiger & expédier, 
ne tilt IHUS qu'une forme ajoutée à des ''. 
aâes tout dreilcs dans les dlflfcrei»4^C 
partemens de l'AdminifVration. 't- 
Mais de fà nflquit un grand ineonvée;-: 
nient. Comme originairement les Secrér-.* 
taires d'Etat n'avolent point de dcpôff 
pour aûùrep la contervatio» des» minu- 
tes importantes dont ibétoienc chargés* 
il en a difparu une grande partie. Cé 
n'eû que fous lies deux derniers règnes» 



(1) V<i)rezcê-dcTam, livre l^cbapUis^ 
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De la Chancellerie Je France, 



que quelques-uni dtt Secrétaires d'Etat 

ont cru devoir en prendre foin ; ils ont 
établi des dépôts, d^ns lefquels ils ont 
fait radembler les inonumens de leur ad> 
minilinticnis mais ces dépôts itilqu*ict 
n'ont point encore eu deGardi«ns Icgaux 
& aïïermcntés, & c'ort qui donne 
lieu à M. Moreau de regr«ritt;r ies re- 
giAres de Ja Cba<veU«ie ( i ). 
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(i) En Êiifant des Y«ttx pour qu'il Toit 
iwffibte d« Iw «ifliblir, iU-d , à Difsu ne 

p^aife que je propofe une innov.ition qui 
piiifi^e rien déplacer dans le mccamfmc , ni 
I f i: changer aans les Croies de notre ad- 
fBtpUlration aduelle. Le terriu>ire qu'dle 
ismillo jeSt fi , les objets dont eUe 
s'occupe foat^â variés, qu'il fut dans tous 
les tems fl^ceflkire d'en partager les Aeens* 
& noire conibnce eft dùe aujc Honimes d'Etat 
401 en dw^tnt 4es reiTorts. Ce que j'oTe 
avmcer kî , «'eft aaiVax • mêmes font intc- 
reffcs à imiltiplier les traces cî^ }:\cn qn ils 
font. Les Rois leurs Mmtltrjes iuiu jpoqip- 
tfUes à la pofAirifé de tous Je»aâé$ de leur 
pouvoir. La route r^w'W fuit ne peut être trop 
reconnotiTablc ; 6c ànis mui les temi , il en 
important pour la Nstioji qu'on puiiTe lui 
' prouver quclleXa obéi gu'jf Ton Souverain. 
/.r'^MPet^ee qtd attelle Tes ordres , doit être, 
' i&*il<c peut, IndefîriiftibJe; & j'aimerols qu'il 

Î; (BÛt au moins un heu où » fous la earde 
<» loix , fll dans l'ordre le plus inaccMlble 
- à £i Jkeoce, on confervir, pour In polT^riié, 
l*i 'monumess ide cette volonté ferme , qui 
ne fa» deftinéc qu'à arrêter Je mnl & à feirc 
.le bien; je voudrois xpie des tables procv» 
"Hiflênt à tous ceux oui y ont iat^ , un 
mnycn sâr & facile de les / dicpavrir & 
de les y recojinoitre. 

Or , ces regiftres k Chancellerie , fi on 
en ri|iil4ijP^>t riiû^^« rempliroiçnt .ce double 
oîfjett les incieitsreiifermoientderuîte tontes 
les minutes des afles de la Icgifla'ion <v Je 
i'admioiftraiioo ; les nouveaux contiendroient 
•tt noins des copies fidèle* éb toutes les mi- 
nutes confcrvwes ailleurs ; mais ces copies , 
dont la fidilttii leroit garaotiti par ceux mê- 
mes qui font aujourd'hui en potTtfilon d'en 
gndet IcSl origimax. fuppléeroient ceux-ci, 
M aneAeroieBK V^mime», Il iadiqueraisat 



VUL L'édit du mois de février 170J 
veut que les Secrétaires du Roi des 
Chancelleries près les Cours « loient 
n reçus en la grande Chancelierie. 1» 
Voyez ci>a{Mràs» ièâioa il» |, 



m. Compoflâ&n dt la ChanceUtrie 

dt France. — • Ordre qui s y 
phftryt pour I0. tenue du fctam 



î. La Chancellerie de France cft 

pofée 

t''. Du Chancelier ou Garde des 
iceaux qui en cil le cheC 
&^ De d^s Maine$ dqs Reiptêtes. 



ie lieu où il feroii facile de les trouver. Le 
Qiaiicelîer« qut» par lefceau royal, unprimé 
il toutes les lettres duPiince. dt la faflfliori 
qui les rend authentiques > fit l'atitorité qui 
les rend exécutoires, le Chanceler , dont 1» 
fourcriotioD doit juteûer i'ordr£ du Roi , 
lors flieme que fon^fcpM ii*ell pas niceflairc^ 
auroif alors fous les yeux, 6c ponrroit , dân» 
tous les tems, mettre fous ceux du Monar» 
que, rcn&able & ies différeos rapports de 
tout ce qui eft ordonné & réglé dans les 



iffêrens départemens } 6c dncnn de ces M* 

irtres rcinis cnfulte au Tréfor des chartes , 
a la fuite de tous ceux qtù y ont été dépo- 
fés depuis PhiUppe-AuBule » reroit un nou- 
vel anneau de cette cnaine relpeâable, oui 
doit étendre jusqu'aux fiécles les pli» reculés 
l'hidoire de notre gouvernement. 

fais que nos négUgençes pailées latilé- 
roient use vafie bcune à remplir. Depuis lo 
rogne de Henri III jufou'i rtis j' i.t<i, l'in- 
tervaHe ert de deux fiécles. Pour le couvrir, 
je ne connois que la nuihodc fuivie par 
Philippe>Augufie ; rechercb^r , fouiller les 
difTérens dép&ts qui exïfiem, 6ire de loans 
les pièces que l'on pourroît teepttVres 
de nouvelles copies , qui , examinées par 
dee Commiffaire» intelligens & aroués du 
Gouvern-jrnciii , pourroient dans la fuite 
tenir lieu des originaux difperfès OU perdus. 
Ce travail fcroit peut-être long, mais il coa- 
ferveroit du moins des débris qu'il eft 
fmm dt M poitti laîAdr agaiiiiff. 
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3°. De deux Grands - Rapporteurs , 

Correâeitfs des lettres. 

4"*. D'un Procureur-général. 

5". De 300 Secrétaires du Roi , Mai- 

fon , Couronne de France , & de ils 

Finance»:. 

6". De quatre Grands- Audiefhciers de 
France. 

7°. De quatre Contrôleurs-généraux 
de l'Audience. 

8^. De quatre Gardes des rôles des 
offices de France. 

9°. De quatre Confervateurs des hy- 
potheqiies & des oppofitions fur les Fi- 
nances du Roi. 

10°. D*un Tréforier-général du fceau. 

n". De quatre Gardes-minutes. 

ri°. De quatre Contrôleurs des ex- 
péditions. 

1 3°. De quatre Scelleurs. 

14°. De quatre Huiflîersk " 
D'un ChaufTe-cire. 

16*. De deux Ciriers. 

17". De deux Portes-coffre. 
i 18". D'un Meflâger ordinaire de la 
grande Chancellerie & fuite du grand 
Confeil. 

19**. D'un Aumônier. 

ao**. D'un Fourier. 

11**. D'un Médecin. 

11", D'un Secrétiire du fceaii. 

13°. D'un Receveur des fmances & 
droits attachés à l'office de Chancelier 
& Garde des fceaux de France. 

Nous altons paffer en revue tous ces 
offices ) à l'exception de ceux de Maîtres 
des Requêtes , dont il a été parlé dans 
le livre I , chapitre du Confeil du Roi, 
feftion V, §.4. 

II. Avant d*entrer en matière , il fem- 
bleroit que nous tiùffiuns retracer l'ordre 
qui s'obferve pour la tenue du fceifi. 
Mais on s'en formera une idée ûiffifarte 
d'après ce que nous allons dire des forc- 
ÙOBS que remplifient rcfpccli ventent > i 



c. Liv. II ^ Chap. Il, 
la grande Chancellerie , les Officiers qufr 
la compofent. 

Nous obferverons feulement q\ie quand 
il n'y a en France ni Chancelier en exer- 
cice , ni Garde des fceaux , cet ordre 
n'eft plus le même; en effet, il n'a poinr 
alors de règles fixes , & il dépend de ta 
volonté momentanée du Souverain. 

A l'aKénemcnt du bon Henri IV à Is 
Couroa^ly le Chancelier de Chiverny 
étoit en exil, & le Garde des fceaux de 
Montholon venoit de remettre la corn- 
million au Cardinal de Vendôme, qui 
étoit , dans'ce moment ychef du ConfeiU 
Que fit le Roi ? — m Sa Majefté , dit 
Teffereau (i) , tint elle-même en per- 
fonne le fceau , ou le fit tenir j>ar fon 
Confeil, auquel le Maréchal de Biron 
préûdoit. Quand ,1e Roi faifoit fceller 
en fa préfence , il mettoit lui-même le 
vifa fur les lettres r ou le faifoit mettre 
par le fieur de Lomenie , Confeiller 
d'Etat , Secrétaire des commandcniens 
de Navarre 6c d\i Cabinet , qui avoit 
la garde des clefs du- fceau.^ Mais- 
quand le Roi avoit d'autres affiiires y 
il fe remettoit du fceau À fon Confeil ^ 
ou bien iV faifoit commencer à fccller 
en fa préfence, & après illaifibitcon» 
tinuer par ceux de fon Confeil. Et 
quoique le Miu-échal de Biron y pré-, 
lidât , il ne mettoit pourtant pas le 
vifa ; c'étoit le lîeur de Lomenie qui 
y demcuroit pour cet effet , & qui, 
après le fceau levé, rctirolt les fceaux, 
les remettoit dans le coffre & en gar- 
doitlescleft. — «iL'adreffe des lettres 
qui a accoutumé de fe faire au Chan- 
celier , fe faifoit alors aux Confcillers^ 
d'Etat de Sa Majefté, ayant la garde 
des fceaux près de fa perfonne ; & les 
("crmens fe falfoient entre les mains du 
plus ancien Confeiller , qui étoit or-, 
dinairement le Maréchal de Biron. n 



(i) Lot, cit, tom. I , p9g, 1)8. 
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/prcs la mort du Connétable de Luy- 
nés, ii qui a voit été confiée la garde des 
liee^iix, Gue le décès de. Guillaume du 
' Vair avoit hilTée vacante , Lobis XIII 
tint le fceau en perfonne , fon Confeil 
f réicrt, & cela depuis le 15 jnlqiir'aa 14 
îlécembre 1 61 1 ( l),- 

. Il en'ttfii autrement ifeptiîs fe % Sep- 
tembre 1621 jufqu'au 13 du nicme nk>is. 
Danscetintm'allcoù la garde des fceaux 
étoit encore vacajite par la mort de Mé- 
rie de Vie dTAmenotmlle » 'ûût tenir le 
Iccau par quatre Confcilleis d*£tat & fix 
Maîtres des RequâteSir Voyez diaprés , 
ieûion 111^ 

Vnnt âet civconflatooes fes phtrcm»- 
qnables où le fceav ait été fcnu par le 
Roi, cfl celle qui a fuivi la mort du 
Chancelier Séeuier. Louis XI V fit alors, 
c^eftri-idire , te 4 itwnn 1672, un ré- 
l^kmentqui mMe i COUS égvds d*6cre 
ici trani'crit : 

« Le Roi i'étant féfolu de tenir les 
fceaux & de i^irefcellerenfajn^eiice) 
Sa Majefic a bien voit?u faire favoir 
{es intentions par le prclent règlement 
fttt ce qu'elle entend ctre obltrvé juf- 
c}ii*à ce qu'elle e» ah aufrenent dU*- 
pofc. 

• » l. Sa Majcflé donnera fceau a netif 
IwiirtS prëciiës du matin , au jour de 
cbaqme feaiaine qui fera par ellemar- 

Sué , en Tune des falles de la Maifon 
oyale oh S9 Majeiké ista, £on fé- 

|OUf, 

« II. Sa Majeffé a fait eflioist des 
' fieurs Ce nfti 11ers d'État ordi- 
naires ( au nombre de Jîx ) , pour avoir 
ieanee & voix déli&érative dans ce 
Confoil , avec fix Maîtres des Re- 
çuêtes , dont Sa Mnjtrté fera choix au 
comi^encement de chacun quartier , 
6c le Confeiller du grand Confeil 
g^d lUpporleurellfalleftre^ . . 



(») TcâcMan*, OiL pag. 335. 



Ùe là ChancèUme ét Prûfké* 
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H IlL LesConfeîUers d'Etat feront' 
aflTs félon leur rang, les Maîtres des 
Requêtes £e grand Rapporteur debout 
mtttïur de la chaife de Sa MajeAé. 

iH fV. tes Secrétaires du Roi feront 
tcmi-; ffe porter aux Maîtres des Re-^ 
quêtes & grand Rapporteur de fervice,- 
Ja veille d» fceau, les lettres de juf- 
ticè, dans lefquclles il fera ài^men^ 
tion du nom de celui qui en aura fail* 
le rapport, U feront par lui fignées 
en queue.- 

» W Le fceau éovhmencera par, lé^ 
rapport qui fera "fait par l'^s N^iîtres 
des Requôtes, U Confeiller grand Rap«> 
porteur. Le p^nd Àudieneier préfen*. 
tera enfui te les lettres dont il fera 
chargé ; le Garde des rôles après , les 
provifions des Ofiieiers ; & les Secré- 
taires du Roi. fêroht Te^fe des fettre» 
de gracie qu'ils auront dreflces ; & fe-*' 
ront lefdites lettres délibérées par les: 
Coiiicillers d'Etat £c Maîtres des Re~ 
quêtes préièris atf fceau-, & ràblùesF 
par Sa Majefté. 

^ t* VI. Legrand Audienderdequar-' 
tier & le Garde des rôles feront let 
fondions de leort charges, ainfi qu'ils' 
ont accoutumé, & feront placés de- 
bout après le dernier Confeiller d'Etat 
de chacun rang; le Ciidurtecire enfuite 
proche le coflfre des fceaiuc, Ac leCbn*' 
trrilciir "w bout de la table -CR \à. lllà«* 
nière accoutumée. 

hVH. Les Gardes des quittances(i)& 
autres Ofiieiers de la Chancelleriè» fe- 
ront places derrière les duilès ddlditf 
Conieillers d'Etat. 

»♦ VIIT, LejProcureurs-S/ndics . ; 
des Seoâares du Itoi auront entrée à 
chacun jour du fceau, outre léfquek 
il en fera choiâ ( dix^neuf ) w . ^ 



(0 Les Gardes des qu'ttineef dia 



n I r n ' r ftenr plus ; lit ont été 

iciiit du mou d'avril 1679. 
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pour y feîre leurs fondions alternad- 
veoMotau jour du fçeau, pour lequel 
ils auront été dépiAtés pv leur Col- 
lège. 

» iX. Le Procureur du Roi des Re- 
qu6tes de l'HOtel , & Générai des 
grande & petites Chancelleries , aura 
ei<{rce & prendra place derxi|;re les 
Maîtres des Rcauêtes. »» 

V^oici de quelle manière cie règlement 
futexéciitédèsle furlendcmain , 6 février 
1671 , jour indiqué pour le premier 
fceau que devoit tenir Iç Rof. 

Tottsceux qui dévoient y aflîiler, con> 
VCqiTés par M. d'Aligre , Doyen des 
ConleiUers d'Etat, ièren4irent, çe jour- 
là^ itaosfei dtambreduÇbàtvfludOiiijit- 
Gefaiaiii-'en-La} e , où s*aflè|iib)oît onli> 
nairement le Confeil. 

Au haut boi^t de la tai>Ic , qu'on ^voit 
couverte d'un tapis de velours yert 
blipdé de fleur de lys , ctoit la chaife du 
Itoi ; à chacun des c^tés de cette table, 
fe trpuv oient trois chaifes po^ les fix 
Confeillers d'Etat 

Tout étant préparé» les quatre H^if- 
ficrs de la Chancellerie Te rendirent ù la 
porte de la chambre du Roi y pour i at- 
tendre à fil fortie. 

Le (leur de Qiainarante , l'un des pre- 
miers Vaîets-de-cfiambre de Sa Majefté, 
la prtccdoit portant le cofîre des iipeâux. 
Les HuiHlers de la Chancellerie it fniient 
devant îui & à côté du coffi-e. 

Le Roi étant entré dans la chaipbre 
du fceau , le mcmes Hiiiffiers fe faifu-ent 
de la porte , à l'exemple de ce qui s'éioit 
pratique fousLouîs}(Ul» lorfcjpi^ ^vçit 
tenu le fce*u< 

Le Roi étant aflls.lesConfeilIersd'Et^t 
prirent leur place. 

Le grand Àudicrci-r de France, oui 
étoit alors en quartier , le Garde aes 
rôles , le ContTÔleur-fiénéwl de laChan» 
cellerie & le C hai^ecire fe mirent cha- 
cun aux endroits de la table cpiileur 
étoicA^ marques par le règlement 



Llv. Il , Chap. TI. 

Les lix Maîtres dei Requêtes , le erand 
Rapporteur, le Procureur - génénu , le 

Garde des quittances , les autres Qf- 
ficiers de la C hdfictMtne ctoient debout 
autour de U chaUe du Roi 6l de la- 
table. 

Derrière la chaife du Roi étoient le 
Capitaine - Lieutenant des Gardes du 
Corps, & Tun des HuiiCers de laChani^ 
cellerie. ► • 

l es Secrétaires d'Et<Tt étoient au côté 
droit de la chaife du Roi , avec un grand 
nonlm de Seigneurs de la Cour , qui 
étoient entrés a la iiiite de Sa Majefte. 

Quelque trins après , la Reine , le 
Dauphin* èi. Moniteur vinrent laiterie 
Roi, 

Sa Majedé ayant ouvert le coflreqtti 

avoit été place devant Elle, les fceaux 
furent mis en^e ie$ m4n$ du Cfumfff 

Et quoique » fuivant le régtieineiit, les 

Maîtres des Requêtes dùlTent commencer 
le rapport, néanmoins | fur ce qui fut 
repreienté 99 Roi qu'il éfoit d'uiage de 
préfenter d'abord les lettres de la liaff; 
pour occuper leChaufïècire, Sa Majefté 
commanda au grand Audiencier de les Ivu 
préfenter. 

Cela fait, les Maîtres des Requêtes & 
le grand Rapporteur commencèrent leurs 
rappons. , ^ • 

Qifand ils furent achevés*, le Gande 
des rôles prcfl nta les offices. 

Sur la tin duiceau, les Secrétaires du 
Roi hrent la Icâure des réaiiilîoas des 
autres lettres de grâce. 

Le fceau fini, on préfenta le coffre au 
Roi, & les fceaux y ayant été remis. 
Sa MajeRé le ferma , en prit les clefs, 
& ordonna la coolinuaiion du fceau au 
lundi fuivant» pufeque toiit^ {es ex^ 



(li Kom que norfrtit alofS Iç^Scelb^lf 
Voyez cjk'apréi , tcâion XIV^ 
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^^itlons nViroKiit pn toe fcellées ce 

|Our-là. 

Le coffre fut repris par le iîeur de 
Chamarante, & le Roi ^ea retourna 
dans le même ordre qu'il étoit venu. 

On obferva de point en point les 
mêmes choies les autres jours ^ue le Roi 
encore lefcean, ^eft-à-dire> lef S* 
.15, 19 février , y, 14^ ^l^ a8 
WXKy 4 & II avril i67x (i). 
. Il en fut ufé à- peu-près de même fous 
Louis XV, lorfque Sa Ma/eilé pràidaau 
fccau , ce qw'clle fît depuis le 4 mars 
1757, julqu'au 14 oflobre 1761. C'cft 
ce que nous voyons par les procès- 
verbaux qiâ «a fimnf teaus «m» k 



lilTII W , 



(i) Teffcreau, toc. ett. p»g 684 & 685, 
fa) y&iei Us morctMux Us plus rtnar^uuhUs 
ét Cês procis -verbaux. 

L'aa 1717 , le qa^rlème jour éa notS de 
■lin r IcHoi ayant )ueé à propos de retenir 
Icsfccaiix 8c de h\rt Tceller en fa préfencc; 
& Sa Majellé avant déclaré fe4 inrcniiôiK à 
ce fujet par un r.lgli:ment en date du 16 
février dernier, ci après tranfcrlt , M. Fey- 
deau de Brou , doven Confeil , M. d'Aguef- 
ièaM« M. de Bcrnagc , M. d'AgiieiToau de 
FrafaM , M. Tntdaini; & M. Pouiieticr , Con- 
lirillcn é'Em ordinaires , nommés par le Roi 
par Je fiifdit régkment , pour avf ir féance 
ht Toix délihéraiive dans c« Cenletl , tout 
lè fems mie Sa MajeQî le tiendra «o ptr* 
Ibmie / MM. Gilgint de Lodgny ^ B^non , 
McraiiU de Viflcren , Pouyvet de b Bit • 
niire , de Gourgues & Turgot , Maîtres des 
Remiëtei , nommés aufli par le Roi par le 
règlement , ponr avoir féanoe 01 voix 
«îcliî>crativc dans le Confeil du fccau pendant 
le préfent quar rier de janvier \ M. Baraffy , 
Confcilier au Giand - Conieil , Grand-Hap- 

tofteitr en U Cbancellcrie 4e France g & 
f.^ de \t Haye , Procure tn- dw Roi des Re- 
^réies de l'HûicU & Géniral des grar>de 
À petites Chancelleries, fe font tous r«!ndus, 
dix heures du madlt , au château de Ver- 
/aitles, dans l'appartement de M. Feydeaude 
Brou , doyen du Coofeil , qui leur avoit fait 
pan det ordietdii Soi pour ce j|pur# 



SECTION I i. 

Le Chancelier de France efl un Ma- 
giilrat qui réunit à la dignité & auj^ 



Mm. les Confeillers d'^nt avolent leurs 
robe» de fuie avec le^cuelles Hs eiltreiK 60 

Sreaneift féaace au Çonieil ji MM. les Ma&ree 
es requ^es , auA leur* robes de foie ordî« 
naires; M. fiarafly, fa robe de Confuincr ait 
Grand-Confeil ; & M. de la Haye , b robo 
qu'K porte daas Tes lônâtons. 

Sue lès. on74 heure» dt demie , le Rot 
étaat ferti dis fon appartethent poqr aller eir->, 
tendre h MeiTe, MM. les Confeillers d'Etat > 
Mairres des Requêtes. Grand-Rapporteur 6c 
Procureur- général' de la grande Chancellerie ^ 
font partis de chez M. Feydeatf de Brou t 
& fe font rendus dans la pièce qui précède 
la chambse du Roi , que Sa M^eflé avoit 
choifio poar.y tenir le fceau « dam laii|iieU« 
pièce les Officiers de le C&uceUerie do pré<» 
font quartier , (avoir , le fiejnr Sauvage , 
Grand Audienoicr de Frajfee; le fieur Qia«. 
zclle , Contrôleur - général de la grande' 
Chancellerie ; le (leur Chuppin , Garde des 
rô^les dés offices de France ; le fieur Brillon 
du Perron, Confervateur des hypothèques^ 
& le iicur Cligny du Breuil $ Scellcur , s'é- 
toteiK autfi rendw- pea de tens aram cef 
MefTietirs. 

Les fieurs Légal « Lebeuf. Roflin, le Be- 

Îue, Chiqitet/Gi^ault, Pommier» Çarpot*^ 
Vinquami & .le ronio* Procureiirs-STiidiiCS 
& anciens Officiers de la compagnie des Con<' 
feillcrs SecrLtkiies du Roi , Nlaifon , Cou« 
rotme de France & de fes Finances , & les 
▼mgt Secrétaires de Sa Majeftè , de fenrio» 
pendant le préfent mois , s'étoieni aufli ren«» 
dus dans ladite pièce , ainfi que les Heurs 
Lourdet, Pierre < Camufat & Farmain , HiU(« 
fiM^ ordipabes dn Roi en ia grande Chaa^ 
cenerie de nancev 

ToLS ces OfRciers Croient en habits noïrs 
mante.-iux courts & rabats phflfcs , excepté le 
fieur Cligny du B.cu:l, Scelieur de<}uartier» 
& fes confrères ci-aprés nommés , qui étoianf 
en hrfbits noirs, l épée.au c6iÀ t niiVttK Ict 
jKÎTiléfes de leurs otteesr 



f 14 Trahi des Droits , &c. Llv. Il Chap. II. 

fondàota de preniier grand OfBder de Nous ne nous tlattons pas de détailler 
b Coaronne , les fonmofis 8c Ja dignité ici tQitc ce qui conttme cet office ëmi- 
de Chef de û juflke* nem; mais fi le fuccès répond i nos 



Le fieur Romicu t!e !h Grange, TrcTir-cr- 

«éoéral du (i^CMX de France , le fieur de 
lonttcourt « Lieutenant des Gardes de la 
TrévoiL- de l'Hôtel , fervant ordinairement 
auprès de M. ic Garde des fceauK de Fr^acc , 
étoient aiidî dai:s ladite pièce. 

Les fieurs Quoinat , Chaufte-cire ordiuUre ^ 
de Saint-Gilles , Cirier de femeAre , Bernard, 
Porte-coffre de Icireftrc, & BouUcni^-r , Mef 
iâger ordinaire de la grande Chancellerie & 
fmte dn Grand-Confeil , étoiem auffi daos 
ladite pièce : ces OfKciers étoient en habits 
noirs Ôc (ans cpée , comme de coutucne. 

Les Officiers du Garde- meuble' avotent pré- 
fêsé dus ladite pièce nn Imreau couvert d*uii 
«apfs de velours verr , reeonvert par le t»^ 
fcoiit d'un marroritin noir , fur lequel le 
CbauiFe cire apprête la cire pnur la donner 
.an SceBeiir : au htm bout dudit ))ureau étoit 
un fàtneuî! pour le Roi , Se à c^cun des 
.c6tés trois iiogcs plians pour MM. les Con- 
Iciltefs d'Etat; 

' Tous les tabourets de banquctia , <{ui font 
«rcKnaire'inent dam cette pièce, en avoieat 

ét ■ ôté'î. 

■ J.c Oirîer de la grande Oianccllerie a fait 
fi::c la priparatioi; do la cire dans la grande- 
nnti-chambre qui précède ladite pièce prépa- 
rée pour le Iccau ; les deux gardes de la 
Pli voté de ITîôrcl , fcrvans ordinairement 
ptès lj| perfonoc ik M. le Garde des fcc^.uf > 
iloîent dan» cette anti-diambre. 

Le Roi étant rerenn de la McT-^ . MM. 
les Confeillers d'Etat, MM. les Nkitres des 
Retpiêtes & ktOficiers de la grande Chan 
cellerie foiu entrés dans la chambre du Roi ; 
M. Fcydeau ide Brou , doyen du Coufeil , 
dl entré dans le cuhinet de Mijefièt 4t 
l'a avertie que tout étoit prêt. 
Le Roi'eil fort! de ion cabinet par la 

Sorte qui donne c'-r.>; <"a chambre , 6c Sa 
lajcfté s'e/l rendue dans la pièce oili tout 
itott préparé pour la tenue du fccau » ac- 
compagnée de Moofetgneur ie Dauphin, 
fuiviede M* le Maréchal Due de Ridielieu , 
premier Cent'"', fvj- t la chambre en cxer- . 
cice, de M. le Duc d Aycn, Canitaine des 
Gardes*dD-Corps de quartier , 8c de pluficurs 
jlflij^q^s 6c ^£>nnes de dfftiaâiofff d(i^ 



préccdce du Ccur de Champcenctz , premier 
v'alet dc-cbambrc de quanier , portant I9 
cofTre des fceaux , & des qmtrei Hwffiers 

( rdinaircs en la grande Chancellerie de Fran- 
ce , ayant au cou leurs cli«iae& d'or ornées 
de trois fleurs-de-lys; ils avoient été attea*. 
dre Sa Ma^efté i Ja porte de l'on cabinet, 
lorfque M. Feydeau de Brou y eft entré 
pour avertir Sa MajeAé. 

Le Roi t'eft nïïis dans fon fauteuil ; MM. 
les Cottiêillers d'Etat ont pris leur place fuï^ 

vanr leur riT^ fu;r Ics fi^gei plians placés i 
la droite fit a U gauche de Sa Majcilc ; MM. 
les Maîtres des Requêtes &.M. le Grand- 
Rapporteur fe font «enus debout .auy deux 
côtes du fauteuil du Roî , chacun des Mat< 
très- des Requêtes fuivant fon rang , M. le 
Grand -Rapporteur après, ie deruter^ M. le 
Prociu«ui^geaé(|kl de la grande Chancellerie 
^'cO tenu debout derrière MM« ies AAsives 
des Requêtes. 

Le Grand-Audiencier de France s'eft mis 
^ Tendroit du bureeu qui lui ^toit oiatqui 
par le règlement , comme ont 'Êiît anifi la 
Contrôleur-général delà grande Chrncclîciic, 
le Garde des rôles des oïlices du I t.iiice, le 
Confervatear des hypothcaues & leSccllcur; 
le furplus du bureau a été occupé par le 
Chajffe-cire , le Porte-coffre & le MeiT*§cr 
de la grande QMHcdteri^ pour faite le fertice 
ordinaire. 

Monfeigneur le Davphin s*eft tenu debont 

à côté du Roi. 

M. le Maréchal Duc de Richelieu & M. le 
Duc d'Aven étoiem debout derridit le 

teiiîl du Roi. 

f.e (îrar Lourde t , Hiûffier ordinaire do 
Roi cti {-A !:'ri;!lc Cliaricelleric de France, 
premier Huifîier en fon Grand • Confeil • 
etoit aufll derrière le ^uteuil du Roi , en 

Îualité de Doyen des HutlTiers de l.i pra^^e 
lhancellerie , fuivant ks druits & privilèges 
de ces olHciers , & ainfî nue cela s'étott 
pratiqué lorfque le (m Roi Louis XiV tint 
ie fteau en «6r». 

Lci Pr(K liront s -Syndics & anciens Offi- 
ciers des Confeillers - Secrétaires du Roi, 
Maifon, Couronne de France & de fes Fi- 
fMisn» & |a i^iy .SeçréiiiMs do S* 



J 
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Dé U Châncelliric de, V tance, Ilj' 
«ITom» «R&itnidn moins, après avoir 1^ De quelle nature eft cet office, 

lu ce chapitre , & comment on y pourvoit ; 

1°. Quelle eft rorlgine dunOTO &de Oiullcs en font les fonfHons; 

l'office de Chaacelier ; 4 . Quels ibiu les droits , les hon- 



jefiè d« la m<ime Compagnie , de fervice pen 
itaitt le prifeot mots , ètoient debout der- 
rière MM. les Con('et!'.2rs-d'EnT. 

Le f:e:;r Lai^^tuiî , ci devant premier Sc- 
-crûtaire de feu M. le Chancelier d'Aguetieau 
£e de ML d« MachauU , Garde des Sceaux 
"de Praaet, étoU debout derrière M. Feydeau 
^e Brou, doyen Ja Canfeil, 8c a cii l'hon- 
oeitr, de l'agrcmem t<i Sa M.ijefté , de rem- 
plir les inâaiCS Ibnôioni de Secrétaire. 

Les Heurs Pierre , Camuûit & Farmaia, 
Hiiîilîers ordinaires dn Roi en fa grande 
Cliancellerie de France , <ini pris ta ^arde 
des portes de ladite piàce du iiceau, & les 
-ont tenaestmtb^ufqu'à.la^âadu ilccau, éfaet 

•en dedanî. 

Sa M-ijeflc a ouvert elle-m^me les cofi'res 
<dct fccr.ux avec les clefii qu'EJle a tirées de 
"f^ poche i le» fceauz ont été jiria dans leurs 
xoRre< par M. Feydeto de BnM , & remis 
-u (leur Cligny du Breitil, Scelleir- d ; [|uar- 
tier, qui a été aidé dans fes foa&on : âi ic!> 
iteurs Lottin & Regnault de Viiler^ , i lou- 
frères , attendu la grande quantité d'expé- 
ditions qu'il y avoit à fceller , n'y ayant 
point en de Ictau depiiia le «9 jaavlcr der> 

•icr. 

Le fceau a commencé ^r In préfeimtioa 
<Clfa fait le Grand • Audtcncier des letties 
dont il étoic chargé ; MM. les Maîtres de-. 
Kequctes 8e M. le Grand-Rapporteur ont fait 
eniuite i« rapport des lettres de juAice , fui* 
vant Tordre marc^né par le règlement ; ce 
rapport fait, le <»p.rde des rùles a pré(Vnt6 
les provifions des offices j après quoi le Con- 
fervatettr des hypothèques a préienté les le»< 
très de ratificaiioii des nnMS fiir les feirenns 
du Roi. 

Les Confelllers-Secrctsires du Ro! , Mai- 
ion , Couroaae de France & de les Fiiun- 
«es, qui étoieet dtargés des -lettres de grâce , 
rémiflîon ou pardon , un ont lait enfuite la 
leâure , étant placés après le Garde des 
rôles ; Sa Majelté a demandé fur chacune 
dcfditcs lettres iueceffivemcm^ l'avis de MM. 
les Maîtres des Re(|u|tes d( deMM. lesCon- 
deillcrs d'Etat , fnimiitinv nng» en finif- 



Tant par M. Feydeau de Brou , dayen du 
Conrcil; (Se lerdites letcrM ateii dèltbérées» 
ont jté rifolues & aceerdics par Sa AI»- 

F'tfuite, le (leur Famnata, HuitTier ordinaire 
d'i llt.i rn fa erande Cbaiicelierie de France « 
Ci. .( placé debout i la dreite de Sa Aib- 
jeûil" , a fiit 1t quKtrit me publication de la 
ventj de l'oHice de Coni"eill«-Sçcrct.Virc du 
Roi , Meilbn Couronne de France & de 
fcs Finances , faiA réelletnent fur le fieur 
Martin des Bouchardii^res , dont il avoit ap- 
pofj les affiches, aux portes de ladite pilce , 
avant la tenue du £ccau , Me de la oalme • 
Avocat eu Cditfûl « a lait «ne enchère ; fie 
Me Moriceau , aulTi Avocat au Confeil fie 
du pouriuirant , ayant demande la remife , 
Sa Majcfté » 'P''^' aroir pris l'avis de 
MM. les Confeillcn d'Etat » l'a pronoscée 
à U quinzaine ; les portes de lâilite ))lèce 
ont été ouvertes pendau; ■.crte publication, 

fermées enfuite : les Avocats -.iroient leurs 
robes » & font entrés dans U falle dn lÎNaa 
pour afTirter à la publicntion feulement. 

Le Roi n écrit & rempli de fa main tont 
ce que M. ie Garde de» Sceaux de France a 
accoutumé de reisplir de la ficsae, tant fur. 
les lentes que inr les rfiks & reeîQres. 

M. le Due de Pemhilvre ( T ni:is Jrnn- 
Marie de Bourbon ) eft venu au iceau, Ûc 
il s'e(l tenu debow près le (auteuil du Roi. 
Sa Majcflé a peimis de laiiTer entrer au fecau 
les Seigneurs fit Perfoimcs de dîftinffion « 
oblcrvaiu toutelVii» ce qui fe pratique dans 
fes ap])3r£Enicns vis-à-vis des Officiers de 
garde & ceux qui ont des habits uniformes» 

Le fceau , après avoir duré environ deux 
heures & demie , étant bni , ic Grand-Au- 
dicncier a demandé à Sa Majefté à quel jour 
il lui plairoic de remetue le fceau • & Sa 
Majefté a indique le prochain lôeaa an ven- 
dredi mstin 18 du prcfent mots à VerfatUet. 
Le Scclleur ayant reporté les fceaux de<rant 
Sa Majefte , M. Feydeau de Brou les a remit 
dans ks coffres , le' Rot -les a fermés 6c en 
a pris les clefs i & Sa Majcflé s'étant levée , 
a 4aé reconduite jeffu'à la porte de foa«») 
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Tmui'dès JTfom, ^cé^ Lh. IT^ Chap, Ut- 



Aeiin » le».^ préro^tivcs 8e les privilèges 

qui y font annexés. 

5°. Par qui cet' otiice a cté poffédé 
jufqu'à préfent. 

Mais nous ne dirons rien q\iant à 
£réfent,. dès droits & des iooâions du 



Chaaoelîer». dans le cas où il (e trovnr 

'•n concurrence avec un Garde tle"S fceauxf 
la ieôion fuivante contiendra i à de (Tus- 
des détails qui fuppléeront au.filentt dee 
celle-ci^ 



||iii«t par MM les Confeiltevs d'Etat « Maî- 
tres des Reqvêtest Grand Rapporteur, Pro- 
cureur- génsral, Officiers de la grande T ^a^- 
celterie & Confeillcrs - Seactaire* du Roi, 
étuf précédée dt:dit fteur de Champcen- cz.. 

Sortant le coffre des fceaHX • 6c dM. quatre 
aitTiers dé !a grande duUKtiJcriet. 
Le Roi ne s'ett pdiai OMlTei». pembot 
tout k icms du iceau. 

Le» Hiiifiieis de la grande Chancellerie 
ont -innf>;icc le Roi, lorlque Sa Maje«ié s'cil 
rcniii c djas La pièce ou devo'u fe tenir le 
fceau , & lorCqu'Ellft. cii/ieft ftnie ppur entrer 
dans £ixbambre,. 

Du a6 février »757s 

Le Roi ajranc '^%h à propo» de -, retenir- 
lis fceatte St de fiire* fceller en fa prèfênce'. 

Si Majefté a hîen voulu faire U\o\x (es in- 
Itations par le préfent régicmenr , lut ce 
qu'EIle'eneead être obrcrvc jufqtt'à cequ'Elk 
en ait autreincnt difporé^ 
Premièrement. Sa Majcné dotmcni le 

fceau le jour qui fera pnr Elle marfjuc , cr 
l'une des l'allus du cliàtcau de Verfaiiles. 

H. Sa Majefté a fait choix des fienrs Fcy- 
deau de Brou , d'Agucf^vn , dtf Bern»gc , 
d'AgnelIcau de Freines, Ttudsine lie Poul- 
letier, Confe tiers d'Etat ordinaires , pour 
aroir féance & vois d«lit»irative dan» cfr£oD- 
feil , avee fis Maîtres des Reqtïêtes dont Sa 
Majefté fera choi» an comnionccoient de 
chaque martier, A le Conleiller du Grand- 
Cohfeil Grand Rapporteur , .qui fe tronvcr.i 
dé lervlcc ; 6c peur le préfcnt qtianier , S;. 
'MajeAé a fait choix des ncnrs Gagnât de 
Longny , Bigrr.n , Meraalt de Villc on , 
Rouyva, de la filiniète , de Goutgucs & 
Tureot. 

UL UsConftiUen dXttt AâromjOfisâclcn 



leur rang-» les Maîtres de9Requ^ies& Grand» 
Rapporteur debmit autour du fintteail île Sa* 

Majcitc. 

IV. Les Secrétaires du Roi feront tenus^ 
de poitei'aux Maities des Requêtes & Coil» 
fciller au Grand-Confeil Grand RappOnenri' 
de fcrvice, la furveille du fceau, les let« 
très de juftlce , dans lefquellcs il fera fait, 
menrton da nom de celui qui en aura lait: 
le rapport ^ %L ferom^ par. la» figaées en* 
queue. 

V. Le; fceau commencera par la prcfcntn- 
tinn des lettres dont le Grand-Audienci,r 

'fera chargé les Maîtres des Req^ê{es le. 

•Confeitlerau Gra«d.C6ottl GrandRapp. r- 
leur feront eofuite lo rapport des lettres (lui 
les cuaccruent-y après quoi le Garde dts- 

'rôles ptéfenten- les proviûons dis Offices, _ 

v& le Confervatcur des hypothèques les Ict-- 
tres (le ratification de* ren»s/ur!as revenus» 
de '>a iVLijkiitc ; !es bccrét .ires du Roi fsr jk 
enfuite la leâure des lettres de grâce qu' )$> 
auront dreffYes. lef<lue!1es fêronr cominuni*- 
qu-^cs atjt (>>n?e !ît.r< dTuf ^^ M;«tirrs des 
f<eqi;ctts wtviiu la leiiwe du fceau , leronr. 
leldiifs fettrcs dclibC:rcC-> par Conlêillerto 
dl'tat & M;>itrcs des ftêqtiète.^ [>i;.éièns aa. 
Iceau , & rcfolffts par Sa Majettè. 

VI. Les Confeiliers d'Etar Maîtres tîcS- 
Requéics, nommés par Sa Majerté pour aiTif» 
ter au fceau, s'atTenibUroni la furveille duc 
j'uir qu'j Sa Majcilé auia indiqué 'jiuur la> 
îcuua du iceau, chez le doyen duConftil, 
ou , en fon alfcncs , chiz l'ancien dcfriits 

..Confeiliérs d'Etat, pour faire l'exameir des- 
' lettres de graee , rèifiifllon% aboi tîon'- (Sr 
.pardon , & de toutes aii res lettres d^ na- 
ture à icrc rappus-fées- par les Maîtres des- 
R^< {u-e5 ti Grand R^ppoctewr, qui derronr 
être préu'otées au fceau. 

VIL l ^ (.-rand'Audicncier de quartier , JCi 
Ch'dt des rôk-s Kl L L i n'crvatcur des hypo- 
thèque! t feront les fundlions de leur charge % 
!ai(ifi qu'ils ont'acGoufnnii, ât.fercm pUcén 
^i/àxnt apris le. dtniiei: ConfdUcr d'CibL.da» 
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<^ h Onfnni éu non £r Coj^té 

de Lkancclier, 



L L*éiyaiôlp|g^e du nom .de XHiaoce- 



<ha€un rane , le Scelleur «itfaîte proche le 
•ooiTre des Iceaux, & le Contrôleur au bout 
<ide la table, ca b manière aocoutumie. 
TUI. Let Procnrears-Syndics 6c Secrétai- 

t;s du Roi anront enirie en chicun jo ;r In 
/fceau , aiuû que ceux qui leront dvpiués pour 
«y aAAer » in ils feront placés , de même 
»cuc les antres OfHcicrs de la Chancellerie , 
-derrière les fiéges des Confeillers d'Etat. 
IX. Le Procureur du Koi des Requêtes de 

]'HôteI , & G<:Jiéral des ^<ande & peticc<> 
■Cfaaacelteiiet » aura cnrrée , & prendra place 
'dî^rrière les Maîtres des Requêtes. Fait k Ver- 

faillcs le a6 février 17 J7. Sl$oi LOUIS. £t 
^ttuijéf PhELYPEaUX. 

Le ffiftat fmeU-veiUt fait ^ réJigé -par 
. nous Hw^tn «rjh/tim dm ^Roi en ft grande 
£h.tnccUtrit Jt France , J FtrfailLs , la jour 
^ OH fIM dejfus, Signi LOl/MOAT t j'iSMMS t 
tCJUtVSJT^ FMUÊ41H, 



Et le vendredi dix-huitième jour do Tnois . 
dj mars audit ati 17571 le Roi étant revenu 
■de b Mefle- , a donné le fceau pour la fe* 
•contfe fob dans fon -châioau de veiî^illeA , 
'dans la même pièce Ott Sa Majefiè avott 
•4)0 nn 5 le précjdent. 
^ MM. les Confeillers d'Etat , MM. les 

^lattres des Requêtes* Ctend-R»porteur 
. ^*rO€tirctir-g:niral delà grande Cnanceller c . 
6t les Oâiciers de la eranJe Chancellerie -\ 
^ecrctaîres du Roi , ont éic prendre Sa Ma- 
Jeftc )x la porte de fan tabicret. 

On a olilervc le mime cér 6[T>on":il & le 
même ordre po«r Its rapport des l.tuci de 
juAice , prcfemation & leânre des lettres 
•de grâce, r^miirum oo pardon , qu'au pri* 
<«édem fteau. U ntya «n ^dWies «lAbrencee 
-^e celles ci-apr^s , favoii : 

Que la compagnie dos Confciilcrs-Secrc- 
taires du Rdl, Maifcn , Co jronne de France 
fie de^Fimnces, a daputéxincfuante dVntre 
pour ai&Aer au fceau , au lieu des vingt 
fpt oot.counune Muet ; <e 



Ul Chmulkflc de France. 

lier efl pour les fa vans UOe Huotère de 
conjcâures. & de députes. 

Les uns difeot que les Emperetin Ro» 
■lains avoient près-d'eux un Secrétaira 
ou Notaire ipi'on appdoit CMcellarùu^ 



qu'elle « d«libcré d'obferver tout le reiof 
qu'd plaira à Sa Majefti de tenir le fceau. 

Que-le ficur Lanelois , continuant d'ezer* 
cer auprès de Sa MajeOc fes mêmes fonc« 
li >ns de Sccrètaiic , a eu l'honneur de pri- 
ient£r au lloi \ci proviftons d'un office de 
Coaretiler-Secritaire du Roi. Maifon, Cou- 
ronne de Frattce & de fes Finances , doiu 
■ivoit tpa<té le (teur Gérard Carbun , Con- 
icilier honoraire au Ccnfeil fupèrieur da 
Cap de Saiat-Oomingiia i Sa MajeiU a écrie 
far leTditct proTtfioos le .foit > amitié , dnfi 
cfue M. le CStfde de* feeuM a -«eutuaie de 

I écrire. 

Que le fienr Farmain , HuiiTier ordinaîrt 

dn Jtfii en fa jurande Chanc.îlcric di: France, 
a lu ix piihlic la démiùiun de l'olHce de 
Confeiller du Roi en fes ConTeils , Maitre 
des Requêtes ordinaire de fon Hôtel, do ru 
étoit pourvu M. Trudalne de Montigny, 
Confeiller d'Etat , intendant des Finances, 
en furvivance de M. Trudaine fon p«re« 
Confeiller d'Etat ordinaire. 

Le même HuiiFier a £iii enfuite la cin- 
quième puHIication de la vente de l'office tic 
Conlrilior Secrotsirc du Koi , Mai'iin , Cou- 
ronne de France & de fes Finances, iaiii 
rèeffemim fur te fieur Martin des Bonchar* 
dicres; comme M'^ de la Balme , Avocat au 
CoiUeil, dernier enchOrifTeur » étoit abfent. 
Me Moriceaa, anHi Avocat au Confeil & du 
poiirfutTant , a deinandj la remifei le Roi* 
inijs avoir pris 'ravît de MM. les ConfetU 
ItfiS dT.Mi , l a pro;i tncce ù qu'ruiin-J. 

Monfeigneur le Dauphin , qui avoit ac> 
compagne 1.; Rei^ eft ftflé debout à cl5t6 
d< Sa ,Vîaj,.iV:'. 

M. Ui Dut à'Orléans ( Louis - Fliilippe 
d*Oiléans ) premier Funcc du Sa-ig , tii ven« 
au ^réfeot tceati « «ve« pluûeuts Seigneurs 
& Perfonnes de difttnâion , & il s*eR ten* 
debout près le fauteuil du Roi. 

M. le Duc de Froniac • premier Gentil* 
homme de la chambre étoit derrière 1« f.««« 
r«tfi1 du Roi , M. le Maréchal Duc de 
chelieu , fon pcre , étant abtèot* 

2je ùem i^m fiai » 
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parce qu^l étoit place derrière des bar- 
reaux » en latin Canc<Ui , pour n'âtre 
point incommodé par h faule du peu- 
-pie, lorlqull exerçât fesfbnâioos,. 



TrviJIi 



emc Ilcju. 



Le m. «m avril 17(7 m», MM» MafTon de 
Bercy» Dtrfbmr de Villeneuve, d'Argouges 

de Fleury, Bernard de Balainrilllcr*. , !c N :in 
& Ainelot de Cluilluu, Mditres des RcquCtcs 
nommés par le Roi pour le préfent qiurtiar 
4'avril , lur la nrcf^^ntation de M. Fcydcau de 
Brou , doyen du Conl'eil , ont siTtilé aufccau 
debout aux deux eûtes du ÊtttteiU do ft»i, 
chacun fuivam fon ran^..« 

M. le Prince d« TntenM, Griné-Chan- 
bellan de France , & M. le Maréchal Duc de 
Mirepoix , Capiuinc des Gardcs-du-Corns 
âe quartier, qui étoicni venus a !a fuite au 
Roi, omnrie leur place deicière le ftuituil 
ë» Sa Majéfté. 

Le ficur Lourdet , en qii iîit j de cloycn des 
' flutffiers ordinaires du Koi en la grande Clirm- 
eellerie de France , i^eft sis- aum derrière 
dit fàuteil. 

Alonfeigneur le Dauphin cft venu au Iceau, 
At i'eA tenu debout à côté du Roi ; tous tes 
Seigneurs & Peribane» du £1 iuttc fent entrés 
avec lui , nnfi que les Officiers de» Gardes- 
du-Corps de fervice auprès de lai. 

L'UuiiTier de la Chancellerie qui tenoir la 
pom par laqnelle Monfeigneur le Dauphin 
eft entré , a marché devant lui jiiiqii'au hu' 
teuU du Roi..M. 

Le ... î6 avril 1757 mm* la Nonce dii Pape 
& les Ambaflàdenrs & Miniftrn des Cours 
Etrangères , qui avoient été , avant la MeiTe , 
i l'Audience dn Roi. 61 M. Rouillé , Minii- 
mfltSecrétdiad^atdes affaires «étrangères, 
Mt afTiflé au fceau debout aux c-r.iés du i'.iu- 
teuil du Jloi , derrière MM. ks Maîtres des 
Kequétes. 

Sur la tîndufceau. Madame ( Mario- Ade- 
hide de France) cft vcuue t.tiio u L^ut au 
Koi , & s'eA tenue debout à cAtc de Sa Mu cfic. 
Madame éioic accompagnée de i» Dante 
drHonneur, de Ci Dame d'Atours, dè,^ 
flw U^vallec d'Honnciw , & dcrCMkicr des 



D'autres prétendent que c'^toit VEnpm 
pereur mcmç qui rt ndoir h juftice danf 
cette enceinte de barreaux , que Ion ^ 
crétaire étoit à la porte , & ^ue c'cft 
de là qu'il fut nommé Chancelier. 



Gzrd<-s-dn»Coffps dn Roi de fenrkraifHn 

d elle. 

L'HwffiCf de la grande Chancellerie qurte» 
noît lapone par laquelle Madame cli entrée*, 
a narCM devant elle juiqu'au tiuteuil du 
Roi»^.. 

La fieur Farmain, Huiflier ordinaire du Ro». 
en fa grande Chancellerie de France , a fiît b 

fepiicme publication de la vente de l'office de 
Confcjlier-Sccrétaire du Roi , Mail'on, Cou« 
ronne de France & de fes Finances , ia'ifi rid* 
lemem fur le fieur Martin des Bouchardièret^ 
M« d*Anovrs , ConTeUWr-Secrétaire dn Roi , 
Avocat aui Confcils & dudit ficur des Bou- 
chardicres , a Aipplié Sa Ma|cfl<^denc point 
prononcer l'adjudication d&fittttivc , actendi» 
qu'il avoit préfenié une requête en nullité de 
1.1 procédure, fur laquelle étoit inicrvenu un 
arrêt de foit communitjué ^ ce ^ue le Roi , a^rèk 
avoir pris l'avis de MM. les Coofcillers d'Ltact 
lui a accordé ; 81 fûr la rêquifition M« Man* 
rtceaii , Avocat aux Coiireils & du pourfni- 
vant , 6c celle de Me de la Baline , aulli Avo- 
cat aux Confeils, detnier enchétidieur , qui 
dcœaodoit ii toe dfehargié de ion enchère x 
caufe de cette demande-en nullité , S:i ^lajeiié 
a renvoyé les Parties àfe pourvoir ini Conle.L 
de Chancellerie, pour y taire juger rinllance. 
dans un mois pour tout délai. 

M. le Nain, l'un de MM. les Maitrc; des 
Requêtes noniaiés par Sa Majclté , pour aiiîAer^ 
au Iceau pendant le préfem quartier , nayantA 
DÛ fe trouver à celui-ci , il n'y a point eu. 
o^aiiifoJllaltMdas Requêtes qui Taii^^nnplaçé^: 

■ - Cnifaiinr fitHtm;» 

♦ f .. -- 

Le... 10,.. mai... 1 7^7..« , le ficnr de Ta RocRl^ 
premier Vaiet-ds-t hairbre du Roi , a portj 1*:^ 
coffre des liceaux , au lieu Qi place du fteur»i 
Billet des Marchais , premier \ alet-dc-Ciiam<t^ 
brc Je quartier , qui etoit abfcnt^ • ' ' *" 

Avant que le ("eciu commençât, IcsProco^ 
rcurs-Syndics & anciens Oâieiers de la Coa^m 
pa^nie des Con(éiUets> Secrétaires du Roij^ 
Maiâ»», CowoiqpfdetraMn^dnr ^ 
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Suivant une troifième con;e£>iue , ce 
nom vient de ce que cet ofHcier , après 
avoir examiné toutes les requêtes qui 
4toi«itf préfentées att Sùwëtûinj mui- 



«e$, onf ét6 rnfroduits par M. h D ic -'e Frnn 
§iC f premier Gentilhomme de la Chambre , 
dan) te Gftbinet de Sa MajeHé , ôc ils ont eu 
Itioqpeur pritiniter iu Roi h J^urfe de 
cent fêtons qu if s ont routume de pr£(êmer à 

W. le Garde tfcj^ (ce 'Lix de Fir.nce, à l'àcca- 
fion de la Fête de Samt-Je^n-Porte-Lajine , 
kur FurMi le iîearCarpot, comme le^ilus 
mcien , a porté la parole ; & te iîeur Hcmard , 
Trcforîer de ladite Compagaie , a remi<> ladite 
bourfc (entrt le» mia» de- Sa Majsflé... 



Suciime feeoh 

Le ^ &7 ^. mai. M fjyj , M. (le Bcrnage , 
Plia de MM. les Confeillers d t . t ■i-.j.nUs 
pour affiAer aufceau , tant <{ue Sa ft^ajciU y 
préfidera, ne s'yetl point trouvé , étaiit in- 

difpofc , & il n'.i point ctC- remi)].icc : M. d A- 
eitefTeau de Frciucs a pris (a pLite ii côté de 
M. Feydeau de Brou, M. Trudaine à côté de 
M. crÀguefleau , & M. PouUetier eofuiic} la 
fixièue plaee a rcilé vacame...M- 

Hùnim fc*ait^. 

Le... 44... fuin ...1757.... , M. te Comte de 
Saint-Florentin , Miniftre & Secrétaire d'Etat ; 
lil.R(millé« Miniftre & Secrétaire d'Etat; M. 
?eireoc derMom ■ Mit^ftre & Secrétaire d'E- 
tat , & C^atreHeiir- Général* des Financei ; 
M. le Maréchal Duc de Belle-Ifle, Miniftre 
d'Etat ; & M* l'ahhé Comte de Berni», Mi- 
niftre d'fiiatf^ibnr ^ ctuis for bfitt da fceaii 
feire leur cour au Roiy& ils y ont afTiflé de- 
^ut derrière MM. les Maitrts-des Requctes. 

Il a été fcellé à ec Cccau les provilîonïd'un 
•fficc diè CosiciUer - Sectétaire du Roi Au- 
diencief eir 1» Chtfcellerie ét^fie près la 
Cour desMonnoïc; de Lyorv, fat la noroina- 
aieil & préi'enratioa d« MM. les Conleillers 
«nStar onUnaircs ï ce commis par les lettres- 
patewes du 16 j«iivd«niierM« nfponées(c»> 
éq>tii , £*Sioa XXIU ) .m 

JStuviimê fteam. 

S M. iiiilla».*^ i7$7m« { Alt le Marddîal 



celloir & bi^ Celles qui ft'ifOiCilt p«tf 
admiffibles. 

Il y en aune quatriène quiftit vent^ 
fou néAi db ce qull figaoit avec une pè-; 



Duc de Richelrtu , premier Ce rhilficmme d# 
la Chambre en exercice, 6c ie l^uc deVillft 
foy , Capitaine des Gardes-du«Corps de quïr-* 
ti«r, qui étotern venusàla fuiiedn Roit on» 
p^ kur plate- derrière le ûuieiittdeS»Me* 

Le 16 ... juillet». 17^7 .... , dans- le Ch2» 
teau de Compicgtu ... , Monfeigncur le Dau-« 
phin cfi venu au foeau fin seft tonu débout ât 
cftté dk'Sa Marefté...» 

M. !^ Hue de Penthievre eft vemi'&ire i» 
cour au Roi pendant le ûcau & il s'eft tenu 
debout pré» le fauteuil de Sa Majc Aé... 

Le Cirier a 6it lapripqjatioa de 1» cire daji» 
raiui*ChMiibr»da KdLmt 

Le ... 10 ... feptembre ... 1/^7 .... ï dans le* 
Cb&teau de Fontainebleau .... , laReiee, Ma» 
dame l'fn^te ( Lotiife-EHiabeth de France) 
: OnehefTa de Parme, M:«d3me ( Marie-Adelaïde 
deFrance)» Madame ViiQoire, Madame So<* 

!)hie & Madame Lonife ont traverfé la pièce otk 
è teneiefefeesM i «vec leur fuite * pour atte' 
à It Mèflb » 8t elles ont fait tootes-eli pdbnt 
leur révérence à Sa M.-.icOé, (ïui eft rcftée 
aftlfe , ainfi que MM. le:* Confeiilers d'Etat. 

L'Huiftîer de la grande Chancellerie qui te* 
noit la porte par laquelle la Reine eft entrée ^ 
a marché dcvaiK Sa Majefté jufqu'ï la porte 
par «u elle eft fortie.... 

Le fceau- étant fini , M. Feydeau de Brou # 
doyeirdu Confeil* a-préfbnté à Sa MajeAÎ 
les noms de MM. les fix Maîtres des Requêtes» 
qui doivent entrer de fervice au fceau . peo^ 
(iam le ^tier dViAebfe} le Aailes a «iréèeN*» 

Le... ïï... oâohre ... !7<;7 '" 1 M. TcPrirce 
de Condi ... eft venu au tecau taire fa cour ai» 
Roi , ôe il s'etUena debout présteâoteairdV 
, Maiefté.tw < 
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raphe fâite en forme de grillage , les 
^lettres^Patentes , les commifllons &. les 
^krévets de TEmpereur. 



.«oquième l>QrUnie. au pouvoir- Lifyàkmt tSt celle à« du Caogp. C«t 



M an fi 



nlr I- 



•Le ... .. novembre ... i ^ 7 , 
^Oeur le l^upbin & Madame l'IaÉiate Du- 
f^wfl* 4e Pirme, qui éioieiit venu* jtyee le 

Roi , ont a^TifU .lu fceau penJant quelque tein5»' 
.«icbout autour du tautcuil de Sa Ma/efté. Mon- 
leicneur le Daiiphin avoit derrière .lui Tes Me-' 
neins & Ecuyer , & les Officiers des Cîardes 
.du-Corps du Roi de fervice auprès de ik Per- 
-'Ibane; & Madame riijfante-étoitaccompïgr.ce 
.4ie (on Chevalier d iioDneur , Ac fes Uames 
. de Compagnie , & des Ôificiers des Gardes- 
y4c*Corps (Tii R' i de (ervice aupt è* d'elle, 

Lcfceau ewn commenté , Mynfogncur le 
.Duc de Bouigc^gnc , Monfeigneur le Duc de 
Pcrr/ & Monieigneur le Comte de Provence , 
«iant<cco<npagnàs i!e Maévce la Comeflé de 
Marfan, Gouvernante (I>:s cnr<iiis de Ftaiice, 
,£>n; venus dans la grande anti-Chaiii1)re qui 
-|M-éi.î dc \i pièce dans la^iuelleSe Majefté doa- 
jioic \i (v.c il1 , & on: fn t dcniander au Roi par 
W. le Duc de 1 Icaiy , premier Gentilhomme, 
«le la Chambre, b j)ernùirton tic faire leur 
«our à S^Maieftéaa fceau ; qu« le E»i ayant 
«ceordé» M. le Docile Fkvry eft ▼«m au de- 
de ces Princes, & le»a cond^iits jurqu'au 
tauteuil de Sa MajeH^, étant pr<kcdt:& de 
l'Unifier de la Chancellerie qui tenoit la porte 
par laqnelle ces Princes , ifoat.emcés , ^ ils fe 
font tenta debout autour dudit fioteuil pen- 
dant prefquc tout le tèws qu'a <tur«i le fccau. 
Lç^ Sous-Gouvernantes» I^emmes de Chambre 
iQc CNÊelcn Mariés à ces Princes , font entrés 
ï. leur fuite par p-' r-irson du Roi 

Madame , MacLime V i^luire 6c Madame 
Louife fontauiTi venues au fceau (aire leur 
«oar lit Roi, Relies fe font tenues debout 
jMlwir du-fauteuil de Sa Majefté ; & routas les 
X3w|9S, Seigneur!) Si Officiers des <yardes-du- 
Corpt du Roi de fervice auprès de .leurs ^r- 
•Ibopcs , Ibnt eatrésl4eur luits.. 

Le... 11 ...Décembre ... t-'jr ... , M.ilimc 
l'Inâuue Uttcheflc 4lc Pariae eû venue tsire ;U 



au'il avoit de c.tnccllcr an-ittler les 
icntences rendues par ki Juges infé- 
rieurs. 



cour au Roi . âccUe s'eA tenue «kboutà cdti 
de^eMajeU^ 

.;Le M. t8 dkembre;». xf^i^ -le fceaa 
ItMit fiai Sa Mafelfé ....a été rKondui«e 

dans le même ordre qu'elle était venue juA 

?u'a la ponc ài, foti Cabinet , où étant , .M. 
eydcau de liroi: , doyen du Confeil , lui 4 
préfenté tçu« les C^iers de la grande Chan- 
celiorie des quatre quartiers , qui s'itotcnt 
rendus à Vcrlaille'. .1 r<)ec:.fii>n de la ntuivelle 
année , pour avoir l|^onaeur de pçéf|tfi(er Jeur» 
refpeélsjiu RoLm» 



» 

Le.«*^o V Htnvier ...47^3 a«ant que le 
(ceau cooiaiençat , le fieur Sauvage . G'and- 
Auciiencler de Fi ance de quartier , & les iîeurs 
le Bègue (x. Cliiquct , Syndics de la Com- 
pagnie des Confeillcrs • Secrétaires du Roi« 
Maifon.1 Couronne de France Se de fes Finan- 
ces, étant préfentis par M, Feydc:iu de Btou, 
doyen -Jl Conicil, ont eu 1 honneur de re» 
mettre à Sa Maiefté » au nom des 0 Aciers de la 
randeChanooIeriedeFr^ce, lesciei^de 



a Chand .'eur , qui éto'ent portés par le (ieur 
de Saint-Oilles , cirierde U grande Qiancelle- 
rie , le tout en la manière accoutumée , dt fui- 
vant l'ufage obfenré lorfque les fc^ux de 
France font entre les maint. dUin Chancelier de 
France ou d'un Garde des Sceaux. 

Après !e fceau , le iieur Lourde: , dojrea 
des Ho!n'ier.s ordioaifCS 4n JUli en ia grapd» 
( hrncr'i jric de F-anre , a eu i'iion.teur de 

t»rekntcr à Sa Majcfie ia Hftç des Officiers de 
a grande Chancellerie de Fracce , laquelle 
liile * dont la miaute yitéc.par M. RDydciM<de 
Brou, doyen dii CottfeH', avoit 4iè impii- 
mée à rimprimerie Royale. 

Ces deux prcfentati<^.fe iont £ùfes tiaas la 
Cbaaibfe.^ Sa Majel^M 

yinp-feptiime feeoK. 

Le M.4iH» avril «. 1718 ..f.* ^tvK yae ile 
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jifiitetir, d*après Jean de la Porte, fait 
venir le mot chancelier de la Paleitine, 
oh les fôtes des maifons étoient en tér- 
bordée» «le boluifarei oii-paiapett 



Roi fe lcv3t pour fortir di'i fctau , M. Feydcau 
«te Brou doyen du Confcil , a demandé à Sa 
Maj. fté !a pi roiilTicn pour le fieur Far- 
■laio , Huil&cr oïdkiatre dû R en û grande 
CfHncellcrie de France, chargé de la vente de 
l\>IRcede Con eilIcr-Secr<! taire du Roi, Mat- 
Aa , Couronne de Fi ance & (es Finances , 
AHi réelleim nt fu' le fieur Barthélémi Moif- 
■R, flt appoi'or dans le Ciiiteau d£ Vcrfailies 
ks tficbus pour parvtnnr à la vtMt 4* cet 
t i. et qi» It R«i aÀocordi»»' 



In- 



nommés ca/7«///. Ompp(»ia, dît-il, 
ulLirii y ce\ix qui inor.toieiit fur ces ter- 
riffes puitr y reciter des harangucsi de \h 
Qttle dénonitnacion paJia à ceux ^ pjsi-- 



a écrit fon noitt'fiir k r«pU des provifioea^C 
UoAce.... 

\ 



Finçt-ntttviime ficaji'- 

Ce..k ti ... roat ... i7f8....« dans le grand 
ftlon itu petit i.hâteaa otuf dt Choify , le 

Roi a; permis dt InifT-r entrer au fc:.aii toutes 
lés perfoniies du la Cour & Officiers (jui étoient 
du voy-ge. .. 

Le Koi a fait dcnnet i dîner attx OIHcieradu 
fteaadamiuie falle die IWien CinieaiiM* • 



a-«anf 



Be w. )6 ^ novembre 1758 ... fe 

Bontcms, premier Valet- de-Chambre du Roî 
de (crvice, s'eli mis derrière le fauteuil de Sa^ 
MajcRé , & y a reilè pendant tout le tenu qo'fii 
darélefceaii; M.lè-L>iicd^uiBojit* preniiee' 
6emttlr''<nime de h Chambre 'en exercice , -ai^ 
aucun (1i MM. \îs premiers Ginvllslii 
de laChatnbre ne s'y cuat trouvéf.» 



tr ... 30 ... juin ... i7<;8 .... , le Rot 
•aremencé le Iceau plutôt caVl l'ordinaire , il' 
n'y a eu de MM lés Confeillers d'Etar, que 
MM. FcyJ.aiidc Brou. d'Agii-rlTeau & d'A- 
g^icileau Ul- hcclocs , qui s'y luiini trouvjs. 

MM. les Maures des Requêtes ae iif. fi»af 
jpviot troiivésu.4 

Al FoalMMcr . Con^^ilfer d^r;«ll venii 

gtndani le fccau , fc .lyant fjii dïmandrr au 
01 par M. Fcyds.au de Brou la permililon 
d'entrer. Sa M^tjeHé lalui aaoçtMiMe» &îl-'a 
prisftiance à fa pl "cv (inlinaire. 

M. D«;fvictj.x . 1 un de MM. le» Martres dîs ^ 
Requêtes , «ft venu aufTi pendant le fceau , À 
Mra obfervé à fen ieard lés aicoiea farniaU- 
tis:qita pour M. PouTletierA». 

Le ... la ... n'^vemhre ... 1?^? , Sa'Wâ- 

E' fié a cumiris M Boula de Quinçy , l'un de 
!M. lés Maîtresdts B«qttftte« ptréfras au fceau, 
jpar riy(ottsttrd>iiaeo£ejDfiiîioaiiitiire^ A |/BjnifitHSonfeil4fr^.«u* les pfociS'V.crbiiiijF 



■1 

QiuntoM-f Mtntair feeatu * 

Le ... 26 ... janvier ... 1759 « M. le Comts^ 
(fAyen , Capitaine des Çardevdu-Corps du* 
RtH, en fitrvivance , s*eft m» derrière le iâii* 

teuil de Sa Majc-Hc , faifar.t les fonSions pOOr. 

M. le Duc d Ayen (bn père. 

Le n^ur de la Roche ,.pfemi;r Valet d?»' 
..'Chambre du Roi, dsq jarfcr, s'eft mis aufli- 
..derrlère le fauteuil d« Sa Majeflé . & y a rcHé ' 

Eendsnt tout le trms du fceau , M. le Duc de ' 
>uras ^remierGenolhcmine de iaChimbre* ' 
Inenfu».' 

j4 Ls fin Ju pro et vt/huf^dà Ctiit fiftUm S^* 
d.'rnicr fctau ^ iltji dit : 

Toutes les fotsqee luReioe, Monf^Ieneur ' 
Je Daupbi»; Madame la r,>auphine. U s En^'an'» ' 
de Fratjcef 6t Mcrdam>$ de Fr»nc» , (ont entré? 
dans la Sf^Wi du fceau , les lluilliers de la gran- 
de Chancellerie ont ouvert les deuy b^naos - 
désertes , raneannonéer , Se iUonteullioii-' 
neur de marcher dcvimt, foir jufqu'au fauteuil ' 
du Rai , i'oit juf^u'aux portes pu- (cTgucUfiSiis - 
font fort is. 

Lorfque MM. les pfemiers 'jGeatakhoninies^ 
de HtCSambrc ncfêiif po!nr««aas aux<ceaux , ■ 

ils ont été retnplarés par les premiers Vnicts- 
de-Chambre de quartier , qui fe foot mis der^ ■ 
ricre le famcuil du Roi ; MM. les Capitaines* 
des Gariies-du Corp'; du Roi fcfonr rcmpLc!s' 
le» uns les autres, lorjiju ils n'ont pu le trou.» • 
ver aux fceaox.... 

VO par nous ConfeUlert d'£tac ordinaires ; . 
conuntf par te.'résl:nicn( du s6 février 1757 
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iloient au Barreau , enfuîte au )uge même 
par lequel étoit prcficic le Tribunal » éc 
en£n au premier Secrétaire du Roi. 

Gn imeoA. bien que bous n'entre- 
prendrons pas de décide r à laquelle de 
ces opinions eft dû le prix ; elles font 
prefque toutes également vraifembliblts; 
mais de démêler dans le nombre , celle 
qiii ell vraie, c'cft ce qui leroit aulfi 
mal-ailc qu'inutile. Il vaut n^ieux nous 
occuper de l'origine de l'office même. 

II, Le QueJIcur du facrî PalAs , qui 
fut établi par Coqilautin le Grand , cû 
•de tous let Officiers de rancteaae Rome, 
celui que fes fonctions rapprochent le 
plus du Chancelier de France. En effet , 
c'étoit par lui qu'^toiçnt dreffées^ ôc 
ligQées loîx nouvelles qifexigeoient 
les drconftances , & c'ctoit fur lui que 
l'Empereur fc repoÛMt du foin de les 
feire exécuter. Il jugeoit les caufcs 
qu'on portoit par appel à la Cour Im- 
périale, il foufcrlvoit les refcrits & les 
réponfes du Prince; enfin il a^oit l'inf- 
pecUon fur toutes les parties de l'ad^- 
tûflnillon de la ju/iice. 

En France , il a exlfté (le tout tcms 
im Officier chargé par le Roi des 
mêmes fondions ; mai» ^ D*a pas tou- 
foiifs porté le titie de Chancelier. Ce 
nom, dans les premiers tems de la Mo- 
itarcUe , étoit donné • comme chez les 
Rômûfu, àdesOfefGcfs» à desNoliâres , 
&(SnQ0|âleiiKntaiiy Secoétaire» duJKoi* 



dc^ f onces des fceaus iMaffpar le Roi , dreflls 
par les HuMfiers ordinaifes de5» Majefté en ia 
grande Chancellerie de Frjnce , — certi* 
fioas gue le contenu èfdiu procés-verbaux eft 
vAritaMe 8c conferiM à «out ce qoî a ét6 ob- 
fervé danslefdites fëaaces , tant pour le céré- 
snonui , que pour l'ordre du travail ; en foi 
de quoi nous avons fignè le préfent certiBcat. 
A Paris ce lO oâobre 176*. Signi Feydeau 
de Brou, d'Agueûeau, de Bernage. d'A> 
|pt«iMi de FrefiMi. Tni^iiae, PmHckier. 



Pour le ChanceUer vdril^Ie , il s'^ppe* 
1 0 i t , fo us la première race , Rlfirendairt ; 
fous la féconde, Arcki'CharucUier ; 6c 
ouelquefois il prenoit encore d'auttci 
dénominations ». conflit On te ▼cm 
bientôt* 

m. On ne connoît pas bien précifi£# 

m^nt toutes les fondrions qu'exerçoieîit 
les Rétérendaires fous les Rois Méro- 
vingiens, l/opinion commune eft que 
rO/Kcier ainft appelé avoit la garde du 
fceau Royal , mais il n'eft pas bien 
prouvé que .cette fooâioa ikt uifépara' 
ble de û chatf^ 

Tout ce qu'on ù\i par le témoignage 
de Grégoire de Tours & d'Aimoin, c'cft 
qu'il dreftbit les diplômes ou- revi^oit 
ceux que dreiI(Ment les expéditionMiKS' 
qui travaiiloient fous tui(i), qu'on lui 
préfcntoit les a<^}^<; publics, & qu'il les 
fcelloit du fceau du iioi (i). 

Quelques écrivains modernes ont pr^ 
tendu nue le Référendaire jugeoit en 
dernier rcfibrt les caufes qui étoient por- 
tées à la Cour du Roi. Dans cette fup- 
pofition , il autoic fuppléé au Comte au 
Palais , qui étoit le Juge ordinaire & en 
dernier reilort de ces eau fes; mais ce 
fendent n*eft appuyé d'aucune autorité 
ancienne. Celui de M. Bignon , dans fes 
notes fur les formules de MarcuUl', H- 
vre I , chapitre 35 » n'eft guères plus 
vraSfenbtable ; il prétend que les wos* 
YÎMs des Référendaires écoient les mêioei 
que celles des Maîtres des Requêtes. 

On ignore de même, comme robferve 
1* Auteur de l'hiilMre ii proc^ du Ch n- 
celier Poyet (5) , fi îe Référendaire 
étoit chargé de veiller fur tout ce qiu 
coacernoit ia julute d^ins ie Koyaujne, 



il) Grégoire de Tours. //^./, a^» /• 
(t) Atiaoitt, lîbt4 .Hifl. cap. 41, 

(31 P4ft Won de $776, 
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te s^l avoit le pouvoir de prononcer 
fur toutes let plaintes qu*on portoit au 
Roi. 

En un mot , il eft prefqw impoflîble 
de détailler esaâêintfbt lèi fOnAiors de 
ce Magiftrat; on ne peut en paVleV que 
d'onrcs les anciennes charfes 8f lés àu- 
icurs contemporaiiu ; &l comme on nV 
trouve aucune estplkation, attcun détail, 
nous ne j)o avons «hre trop cîrconipeôs 
fur cette niafière. 

La pjupart des Rtiféren claires ont cie 
ordonnés Eyêques; c^eft pour cela que 
«fiielques autèurs ont cru que cette die- ' 
nité ctoit attachée à i'Epil'copat , & • 
qu'elle avoit toujours été exercée par 
des Prélats,. i 

On trouve cependant un Rcfcrendaire 
du Roi Sigcbtrr , oui n'ctoit pas encore 
qui abdiqua la dignité, pour 
teceVoir horaire du Sacerdoce : ex Refe^ 
rcndafïo Re^is convtrfuSy Pnshyuru ho- 
norem accipit. Ce iont les termes de Gré- 
«>ire de Tours « livre 9 « chapitre 33. 
Cet Officier fe nommoit Tbeutûre. . 

IV. Le premier qui foit bien connu 
^ur avoir remplî cette charge , eft An- 

'rëlien , Rijertndairt de Clovis I ^i). 

Hincmar, Arcb vêaue de Rt^ims , dit, 
dans la vie de Saint Rcmy, qu'il portoit 
Tanneau où le fceau de ce Prince, ■& 

qu'il éioit Confïftarius & Legatarius Rc^ts , 
le Confcillcr & le Dcpurc du Roi. L'Au- 
teur de la chronique hmixxlctCeJU FrAn- 
tàrfim^ chapitre 11 & ix, le nomme 
^'ii.fu D^/'urî & Envoya- (]e Clovl'-, Le- 
garanum & Mijjurn CIcJgvui. Aimoin, 
livre 1 , chapitre 13 , ajoute qu'il avoit 
la ^Uts inùme cor h. c lu Prince, & 
•Oli il CIC it fam'liiariJjm.HfH Rtm. 

Sous Childèbert I , Koi de Paris 6c 



De la Chanc^lUrie de Frdnci, 



12t 



fils de Qovis , OU voit les Quirtea 

fignces & reconnues par Valentîen qui 
prend la qu.îllrc de Notaire & Secrérnire. 
Ego f 'aUmianus Notarius & Amanuenjis 
môgiff^vi ; efto'il dit «daiks la donation 
faite par ce Roi à l'Abbaye de Saint- 
Vincent-lez - Paris , mifourdliui Saint- 
Germain -des -Prés, 6c datée du 6 dé- 
cemlirfe de la quarame-hutdème année de 
f";n règne (i). Qiie'.qu s uns veulcntm- 
tcrer de là que l-^s Chanceliers de France 
ont quelquefois pris la qualité de No- 
tarrei St Secrétairts du Roi; mais il eft 
évideht qu'ils vont trop loin. Avant de 
tirer de cette charte une pareille confé- 
quence,il faudroit prouver que Valentiért 
exerçoit la charge de ChanceUer» & c^eft 
ce qu'on ne fait pas. 

Grégoire de Tours nous apprend qiie 
lés enlans de Clovis eurent lous des 

fcrcnA^ircs. ' ' ' ' 

Le même Hiftorien remarque , dans le 
chapitre a8 du livre 4 des miracles de 
Smnt Martin de Toin-s , que le Référen- 
daire avoit fous lui plufieurs CliancdUrs 
HoyatiXy c'eft-à-dire, Secrétriires du Roi, 
ôd it pade nommément d'un ccrtaia 
Claude C(tii mourut de la fièvre dans le 
tems qu'il rempliflbit un de ces offices. 
ClviSns quufjin ex Cancdiarus Â<gaU^us 
à Jcvrc corrtpitur. 

Sous le Rot Thierry, on trouve le 

fccau du Prince entre les mains d'Amal- 
(indon , 6l les foncHons de Notaire du 
Roi exercées par Haldofrcde & Ag'"^f"' 
tin (1}. Le premier étoit bcaucoïip au- 
dcfliis di s auîres ; car l'un de cc^ix ci 
dans la charte de dotation de l'Abbaye 
de Flavigny, au Dipcèfe d'AutUn , uû 
donne la quitté de PmUnfris vir (3). 



IMtu 1 , pag. $ , édition d«; 170^ 
l0au IK» 



(1) T«flerc«u, hiflaii» de la QiaDcelItrie ; 

rome 1 , page ». \ . i, 'aj 

(3 Set p.um per Hunun.HÂétMi f/ky^ 
rii /igJlante ptrAlufili vil« Âmti^adlMt, 
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Chilpëric 



Traité des Droits^ &c. Liv. Il Chap. Il, 



I*' avoit, félon Grégoire 



de Tours, un Référendaire appelé Marc; 
& ce qui prouve qu'il ne doit pas êtrt- 
confondu avec ce Secrétaire du Palais , 
PaLzrînus Siripicr ^ dont il tft parlé darij 
une charte accordée par ce Roi à l'Eglile 
de Saiiil-Lucien de Beaiiv^ais , c'eft que 
celui-ci Vappeloît EUriu (i). 

Teflcreau (x) dit, d'apùs Andrade , 
dans la vie d' Ansbert, Ev cçm& de Rouen ^ 
que ce IVélat, arrivant à laÇottir <d^ CIo- 
taizeU , jfiit crcéRédaâeurde&iiniqlcges 
royaux éc Garde- de ranncaii" royal qui 
fer voit à les icçUer. Cccpu eJJ'c auUcus 
ftrihà ioBnt \ tf^uRtorqm regaUum privi- 
hgiorum & gtnUus annuU quo tor 

dan Jtgnabantur privilff;ia. 

SousDagobert I, liadon, plus connu 
1*01» le nom de Saint Ouen • eil qualifié 
tantôt de Référendaire , & tantôt de 
Chancelier , Regiœ J^i^'uatis Cancellarius. 
Cette féconde dénomination lui eil don- 
née daiit pîufieurs' chartes de FAbbaye 
de Saint-Denis. L'autre lui eft attribuée 
par Aimoln C3), qui en mcme-tems ex- 
plique la raifon pour laquelle on appe- 
loitainficetOffioer; il fut ainfi nommé, 
dit-il, parceque c'étoit à lui qu'on ap- 
portoit toutes les écritures publiques , 
& qu*il les fcelloit du iceau du Roi. 
ReftrendarUu uU6 iB8us eft^ qubd ad tum 
uniycrfcB conferrentur conjcripiiones , ipfc- 
fuc tas annula Jiegis , J^ve JigjiUa ab to 
fthi eommiffof mumrtt jeu jirmaru. 

La chronique de l'Abbaye de Fonte- 
^ relies parle encore de Saint Ouen , fous 
• la preuùt:re année du règne de Clovis II , 
comme exerfant l'office de Bifhtttdain 
de cePrince*' 



Aigrard, dans la vie de Sainte Angra- 
difine , dit que Robert fut Cardt du fctatt 
royal , ft^us le règne de Clotaire III^ 

gtntroja ex firpe produit^ ^tf^i^Kf 



mine , 



(1) Hinoire de la Chanctlierie,. i^ùà. 

(5) Btatus jiuJoenui , ç«/ 6» DjJo diffus 
'*fit Refertada/iêu fm Rt^i J^agobem, ldi,4» 



/uerat miomU, Hi^i, Clotarii,. 

Soqs CnUâéric 11^ on voit enàpire,(% 
paroStre le titre dé Èifèmdain. On le 
trouve énoncé dans une charte qui fait 
partie du recueil des Antt,juitcs & 
chirehis de Sttitti'Dtnis , j^gs 696. | 

Grimaud prit , fous Thierry II , la 
qualité de Chancelier : ego G'timuUus 
Lancellarius rcçogaçvi^ eft-il dit , dans la 
durté de confirananon des [^vilèges 
de la fondation de FAbbaye de Matmoiir 
tier en Al fa ce. 

Mais peut- être n'exercoit-il pas Toit 
fîce que remplit aujourdliui le Chance* 
lier de France. Il pouvoit n'ctre qu'un 
fimplc Secrétaire; cVft du moins l'avis 
de Telfereau (i), & ù. l'on objeâe que 
Saint Ouen avoit déjà porté fous Dago* 
bert I le titre de Chancelier du Roi^ nous 
répondrons qu'il cft trcs-ponîble que ce 
titre n*ait pas été dans ia perfonne fy- 
nontme de celui de Référendaire , mais 
qu'il peut très-bien avoir fait fous Tua 
les tondions de Secrétaire du Roi ^.aval^ 
qu'on ne le décorât de l'autre. 

Ce qu*il y a de certain , c'efl que dana 
les conimencemcns de la iVconde rscc,, 
le nom de Chancelier ne répondoit p^s 
encore à IHdée qui avoit été jufqu^alors 
exprimée par le mot Réurenàjin. 

S« i n t B o 11 i t a ce , A r c h e v cc] 11 e de May en- 
ce, prenoit, fous le Roi Pc pin, la qua- 
lité d*Archi*Chance1ier : Si^am Ptplni 
.Riga gbriof^û Bonifitcius jircàicMCti» 
larins recognovi : c'cfl ce que porte une 
charte de 7^1, que le Mite ( Mlrcutsy 
a iniérée dam ià colleâion de^ titre« des. 



(1) Hiûoire de la Quocditrie ^ tone tm. 
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Egtifes belgicpies. Or ce mot j4rclù Chan- 
//«r fuppoïe d'autres c'A<7/x*;e//«rj ou Se- 
crétaire, iur ielqu ::is c«:liu ctoit re 
vêtu de ce grjncl office, avoifia préémV 
nence; & dans le fait, on voit dans plu» 
(î"iirschartesdes Anùqiùui dtSaint Dmis^ 
Chrodii^gue , Egiiis , W^idmard , Chil- 
4éric» Jof<;ph Îl Ithier, fdire, Ibus la 
.qualité de ûmpLs Chanceliers, toutes 
les fondions de Notaires ou Secréuin^ 
du Roi (i). 

11 y avoir pourtant dès-lors une diffé- 
rence marqué-^ en?re les Chanceliers & 
les liinples Notaires ouSccrctaires, puif- 
qu'oa trouve p'ufl urs chartes dans lef- 
Quelles ceux-ci déclarent figner à la place 
<ie ceux-là : N. S'otantuMviMmNtCMi- 
. €4tiaru fubfcrlpji, 

, 'Ceft ce qu'on remarque dans une 
, C'iarte donnée par Charks le Gros au Mo- 
naftère de Farfe dans le d.ichc de S,)0- 
irtte en Italie; U y cit dit auc le Notaire 
.Ernufle Ta reconnue à la pi»ùe du Chan- 
Ce lier Luruard. Emufbts Not^rius ad vi- 
ctm LutuarM CanctUur'û reco^novi. Et ce 
.(^ui prouve :que, dai^ fette , charte , le- 
titfe de finpIeChaniçelier ne «fiâigne pa> 
rArdiirQ)ancelier ,. (fdl que dans^un ' 
autre accordée depuis par le mèm ■ 
Prince au même M inaftère , ,IfUiuardi 
4^ui atois étoit parvenu à u.ie <tîgniti' 
/iiyjérieure , e(l qutUfié expr.njmçatl 
d*A chi-Chmcclicr : Inquîr'mus K^ofjratr 
ad vtcan Utjtgûrdi Archicaïuéiuru ncog-i 

Dans le fait , on voit, par difRîrens 



rio uimens , que les (impies Chanceliers 
av oient, iou&la féconde race, des fonc- 
tions plus relevées que les Secrétaires. 

ri tfl vrai qu'à l'inuar de ceii\-ci , ils 
tt*aoii.nt !- b'ir-eaii, fJr.-jTnent les aftes 
publics, les rcvaoïcm, & les fignoient 



au bas après les grands OfHciers & les 
Seigneurs tccnon s ;' nuis en même-t'^ms 
ils pqrtoit^nt dans Ici Provinces les édits 
du Souverain , qu ils fignifiotent aux 
Comies & aux Mdgiftrat^, pour qu*ils 
(ûrT nr à s'y conformer & à les faire 
excciuer. Nou-» avon& une Ordonridnce 
de Charle»»leChattve de 864 , ofi ce 
Prince , en renouvelant c, Hcs de fes 
Prédcctfleurs , ordonne aux Evèques& 
aux Comtes des Villes métropolitaines de 
recevoir des mains dé 'fon Chancçlier 
fes mandem 'ns , & de les envoyer aux 
autres Evêques & aux autres Comtes du 
Diocèfe ou de la Province , pour les 
faire publier dans l'étendue de leur juri- 
diâion , afin que tous fes fujets foient 
informés de fa volonté , pour s'y cou» 
former ; il enjoint au Chancelier de lui 
envoyer les noms des Evêques 6i des 
Comtes qui auront fatlsfait à fes ordres, 
afin de connoitre ceux qui y auront coo- 
rreveau(t). 

Au rerte , ce n'étoit pas toujours par 
la qiialiré d'Archi C hanceli.r qu'on 
figooit le chef des Chanct liers 

Som LouisOe>Débonniûre , on em*^ 
p'oyoit taiirôt la dénomination à'^^rchi- 
Ckanceller y & Tantôt' Celle de Grand- 
Ck^ncelier. Ceft fous la première qu'Hé- 
lifachar eÀ énoncé dans les titres de l'Ab* 
/BàVe de Saint-Denis , de ce le de Siint- 
'*^\f:jxitrtm- de Trêves dont il étoit Aab * , 
' 6l dei Eglifes de Tours, d'Ahjeers , de 
tiiào^e^ , &c (1) . La feçoridè'eft donnée 
i Fnd i^ifc par l'Auteur f'es annales de 
Saint-H.rtin , & à Th uion par une 
charte de l'EgUfe de Saint- Vincent du 
Mans (3). 
L'Emptfeur Lothaire » fils de L'ouï»!»» 



f ri T.t, Ca^ttL «if. wSf, 
{% H-Ao re chronologique de 4a Cha^c^ 



leri« , tome l j pu« i. 



i*4 



Traité des DfûàS j ^c. liv, Iï\ CÙp, If, 



D^bbiuiaîre^ wrcitmiiSl un GrMd'Chân 

Cilicr (i). 

Sous le Roi Charles- le-Chauve,i Louis, 
^Srand'ÇhanctGtr de France , avoît fous 
ïes ordres pluficurs officiers qui fignoienr 
poiirluî, ady'tcctn mugnl Cancctijri'i y leS 

uns fous la ûmple qualité de Notaires , 
les attires fous celle de Chanceliers 'de la 
dignité Rpyalé» CanceUarii Re^a Jigni- 
iatcs (i).' ' 

Sous le iTicme Monarque , (iauztin eft 
^qualifié tatïtôté^Jfrxhi- Chancelier, 6l tan- 
tôt à*Archi- Chapelain {]\ C'eû qu'il rcu- 
jiidbit les fon£lions de Chancelier & celles 
de Grand-Aumônier. 

Ce n'ëtoit pas la première fois que 
ces deux dignités étoit-nt pofledécs par 
ïa même perfonne. 11 y a mcme des au- 
feuis modernes qui , par cette railon, 
les ont confondues; c*èft une méprilê : 
il eft plus exait de dire avec d'Auteuil, 
dans ion h:jloin des Mlr/tprcs tfE{.jty 
pa^e 418 , que les prérogatives de i'Ar- 
chi'-Chapelain & cite rArchi>ChanceUer 
n'ayant jamais été bien réglées, le Prince 
étoit. fou vent obligé , pour le bien delà 
paix, de le;5 réunir fur la icte d'un feul. 
«4 Pour accom^od^r ces deux, officiers 
( ce font fcs termes.), il fallut fouvent 
unir leurs ch.irges; toutefois il y a grande 
apparence que liir \à tin de la fccondc 
race & jùfqu'aux premli^s règnes do la 
'troificmej il y a eu quelque changement, 
, &L .comme: quc,Ique déchéance de cette 
. ancienne grandeur de, la Chancellerie ; 
)ce qiû ii*eu arrivé , ce me femble, que 
par le contre- poids de la dignité d'Archi- 
Chapelain, qui fut en très-grand crÀiit 
,iûus toute la féconde race. »»' 

Lès Chanceliers de tous its autres Rois 
de la iêconde race prirent ihdidféremiiieat 



(1) Ibid,. 



les titres d*yirchi- Chancelier i de Grande 
Chancelier ou de Souverain'ChancclLr. 

11 paroît d'ailleurs par un titre daté de 
CÔmpiegne , & figné par Amoutd , ait ' 
lieu d'Adalberon , Archevêque de Reims, 
& Archi =Ch;uicclier du Roi Lothaire,^ 
qu'ils conlervèrent l'ufage d'avoir fous 
eux de fimples Chanceliers, quî'âîlbieiit 
les fondons de Secrétaires. Voici com- 
ment il cfl terminé : Signum Lo/harii g!o- 
riojifjimt Régis fiUique ejus Ludoyici ^ Ér» 
nulpftus CaneeUatim ad victm Aéû&ero» 
ni s Archicpifcopi reccgnovi (^\). 

Cet ufage continua fous Hngues-Ca- 
pct, premier Roi de la troiûème race. 
Nous rapprenons par un titre de l'Abi- 
baye de Corbie de 987, dans lequel Re- 
natild, Chanccli'îT , fait les fonénons de 
l'Archevêque Adaiberon, à ^ui le Mo- 
narqtie avoitconlènrd lai dignité de Soà- 
verain-Chancelier ; en voici lès termes : 
Ego RiginaUus Canceîlarius ad t . < <;//.' Da- 
mini AJulberonis Jummi CunccUaru n- 
cognovi ac fubterfirmavi (1). 

HauJoin I** exerça fur la fin du regiUS 
de Robert, en qualité de fimplc Ch.mce- 
//V(3), la charge dont les pretcdem ti- 
tulaires s'étoient 6it appelèr Grands* 
Chanceliers, Archi Chnncilicrs , ou Sou- 
vcrains-C'hanccliers. Des lors, il n'y eut 
plus de S.crctaiies du Roi qui prîflènt 
cette qualité, 5c elle demeura aneâée à 
l'office de Chancelier de France. 

Mais ce Chancelier n'étoit pas le feul 
qui, dans ces premiers tcms, cxinûtdans 
là Monarchie. 

Les Ducs, le.sComrrs, qui r.ffccloienf 
alors la louverainttc dans leurs territoi- 
res , étaient en pofltfilon des droits ré- 
galiens. Vers le dixième f cclc , ils s'é- 
toient arrogé les prérogatives de Palus », 
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de f^téldire, de Confiiloirç* d*Ardûv«S' 

publiques & de Chancellerie, droits qui , 
-fui'quà cette époque, n'avoient appar- 
tenu <)ti*8ax Empereurs & aux Rois. 

De-ià , les Gttnceliers qu'ont eu les 
Ducs de Bourgogne » de Normandie , 

Bretagne, les G)mfts de Flancires^ les 
Dauphins de Viennois, &c. 

Il y a mcnie quelques-uns de cesChan- 
celiers dont les offices onrfurvécu quel- 
que tems à la réunion qui s'eft faite des 
'provinces dans lelqnelies Us les exer- 
'f oient, à la Couronne de France. 

Le Dauphinc , qui avoit été réuni fous 
■le re^ne de Philippe de Valois, avoit 
*éfi6ore un Chaticeiier parnculier ions 
^Charles V, Nous lifoils dans les regiftres 
'ou Parlement de F'aris , que le r \ février 
'37^» fiuiliaume de Dormans, Chan- 

celtet de France , par lé Confliî & le 
Parlement que le Roi Char!?'; V avoit 
afiembiés à cet ttiet, far a vaqua Cof- 
'Jei'^'Ut ChÀneeUàrie du Danphiné^ auJ-^ 
\quet cMce y par U manc- fcnitin , fut cliif^ 
~ &' pr^entemtm créé m Chanciliçr du Oat/-^ 
phinéy Meffirt^ ^Pierre tTOrgemont , fecend, 
Prèfidcni du Parlement. Il eft dit enrulta 
que Pierre ' d'Orgem ont prêta ferment 
entre- les mains du Roi , tant pour Sa 
Majeflé, c^veppurMorrftigrtéttrit Dfiuphin', 
Oit nous a aufTi confervé 'tlés lettres* 
patentrs du 12 décembre- 1441 , ji"r !cf- 
quellesle Dauphin Louis , fils de Charles 
' vfl , en conféquenife de la fouTeraineté 
"qu'il prétendoit exercer, du vtraottle fon 
père, ri!rcetteprovjnce(r), nomme pour 
îbn Chanceheri^ ie Chancelier même df 



le tegne de Fran'ç<MS f , {jtt^Wi ^èax 
mois de juillet > ^3^. * 

Celui de Bretagne l'a voie été p§r des 
letti^patentes <)e Charles VIII da'9 dé^ 
cembre 1493. Elles font ra{^Iées dMa< 
un édit du même Souverain du mois dto 
mai 1494 , dont les termes font xx'&Sh 
reinarqiid)iec:- > • 

« A CB que ^figle & orifre^ At donné 



Cet office ne fdt* fuppnmé'-qae' finis 

• >' Vi , . Il , 



(i) Voyez ci-tk-vani tome a , panîe i-, 

page »9»^ , ' 

( a) Voici cet Uttrts-pattntet : 



!)hitt du Vintoeâ ^ à ado» ceux qui ces pri- 
eritM knm verront ; Salut. Savoir failass- 
que nous confidérant les hauts & grands fer- 

vice-i (]iie très • rcvcicnd Porc en Dieu , & 
noire amé & féal l'Archcrcque de Reims fie 
'Chancelier de France « «fait k MonfeîgiAenr 
& noti^ en maintes maoiéres. & conâanc 
c.uiL-rement de- ia perfogne » icelui avons> 
aiourdliui M(a & recevpns par ces pré- 
leptes eii aetr«ÇhançelierV four Tavoir tenir 
8c doriiiavaiir ekercer aux gages , droits 
profits & étnoluinens , t l . S: £: ii,Mable» qoe 
la ont accoumné, d'avoir les Chaiic«iiier$ de' 
nus préd4cdli«itn , tft^ tmmt U- nous pUir*\ 
fi dLuinons en mandement à tons nos JuAi- 
ciers , Officiers <i Sujets, tant de notredit' 
Dau]iJiiné que autres , que iiotrcdit Chao-' 
celier , duquel nous avons' pri» âc. i«çn lo^ 
ferinéiit «tt tel cas acSceutamé , 9l Tarons tnf-' 
tituc iiudit office; iU le fouffrent & l-liTcnt 
joHir ufer pleioemenc & paifibicment du- 
dit office; enremble des gages, droits,. pro«* 
fiis & «ïinolumens delTuNdits , et; lui r bjii-- 
fant ainfi qu'audit ofike apparticni. • 
en outre à notre air.i & féal Comsiller 6c 
Tr6ibritr> général de nos-Fiiuacts Caâa-' 
Cfaailitt ou autre qui pour Je mim à Teeîr ' 
•fera, que par le Trcforier'd* ODtredit Oau- 
phiné , qui eû ou fera». U lui laût dorén»-- 
vani payer ou b^dllAr, oa à- Ibn' Mrdid' 
mandement, lefdits gages par chacun nn aux 
termes &<en la manière accoutumes, & par' 
rapp ortint ces prélentes ou vidimuj d'icelles - 
.pour uQcfoif , 6t qujttaAct fur ced«,ootr««' 
dît ClDiMelîflr tant*icûlèai«m , nous voubns- 
[fiC'maflPdollS tOMt ce qoe payé & baillé lui 
'aura été cette caufe, être alloué escomptes' 
<& nJnttu dt 'recette de notredit Tréforier * 
.de netrediT Dauplnné qtti^ tk ou - ferait &' 
qui payé l'aura - p;ir>tout o& «leflitr fera", fans • 
aucun contredit ou - difficulté , nonobllant' 
ueicnnqu:* ordonnances,. inaad«acos gai 



quel 
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au fait He notre Cbanctllcrli^' de Bretagn 
dès le neuvième jour dt- decmbre cîtr- 
AÏer paile. par grande &C mûre délibcra 
iion ét Genicil, dreflâmes nos lettres- 
pa'rntr'^ , en fuivant les iincicrne.s in(- 
linitions 6l ordonnancei de noi prcdé 
ctilcrur$ au fait de la Chancellerie de 
France , en laquelle n'a accoutumé avoir 
^uun fcul & unlijuc Chanccllir , chef & 
adrnwifirateur de la jujttce > polir abolir 
i&: dç tout mettre au néant le nom & 
tîire de Chancelier audit PftySt & dé- 
créter que les Ititres foient rapportée* 
examinées, s'il y échet rapport , par 
*||ttatre ConfeîUers de nos grands jours 
ce par nous commis & députés , ou 
. par l'un d'eux , & qu'en tout 6l par- 
tout , en icelle notre Chancellerie , l'on 
gouverne ainfi & en -la manière que 
Ton a accoutumé jouir tc ufer en nos 
Chancelu ries de Paris , Touloufe & Bor- 
deaux : & depuis iccile déclaration , 
«io«s étant en notre vilit & dté di 
Nanfes » abofimef le pom & 'we de 
_ Chancelier. »* ' 

Le Parlement de Franche Comté avoir 
ppUtrefois pour chef un Chancelier) mais 
cet office en tur retranche ynr Louis 
XIV, comme on le verra dan$ le cha- 
pitre des ParUmcns. ' ' ' 



II* ■ Nature de toQlci de Chançc' 



I. L'office de Chancelier n*eft ni vé- 
nal ni i)ér^ditair& ^ eft ièulemept à 
vie. . 

Quoiqu'on ne puiflê citer aucun idit 
iqui l'ait créé en titre d'office , itnelaifle 
pas d'érre in imovible. C'tft une maxime 
pn France que le Chancelier ne peut 
£tre privé de fon office, que par mort, 
par démiffioii volontaire , ou par un 
r.rrcr qui , pour forfaiture , l'en juge in- 
digne après une procédure légale, 
V Cette iDa«ime n'a poiiriMit M$ tou- 
{oufs été rcconaue^ . , . , 



Dan> 1; s pri miers tem$ delà troîfîèmt 
acc , rien n'oroit fi f'cquent que !a Je f- 
itution d s Chancclierfc. On en vc/ra 
pluBcurs exemples ci<après, §. V. ■ ^ ; 

Au commencQ^ment diiqui zitmefiè- 
cle , fous le funella ri-gne de Charles 
VI , Arnaud de Corbie quitta & reprit 
plufieurs fois la Ch mcellerie. Au mois 
de juillet 1413, la taâion du Duc de 
Bourgogne le dcfiinia de nouveau & 
mit à fa place Euftaciie de LaiAre. Ce- 
lui-ci ayant été deditué à fon tour par 
le Roi, il auroit femblc qu'Arnaud de 
Coibie devoit, de plein droit, rentrer 
dans fon office. Il n*en fit cependant rieif. 
Le Roi ordonna qu'il fut procédé i\ TcLc» 
t:on l'un nouveau Chancelier, & vau!i|t 
qu'Arnaud de Corbie tut lui-même du 
nombre des Elçâeurs. Les fuffrageScjfe 
partagèrent; Hçnri ^}â^le en eut 44 
Arnaud de Corbie, nà§ui-t^ Chanct' 
lur y 18. yoff ejif porte le p/pcci-ver- 
b il de Téleâion , qu(JiJeJi\Àfnaiul tut 
pu encore exvcer ledit o_ffîce ( il avoit dlors 

5 ^' ar'is ) , /i-î (lij\ws fe fùffint arrêtes à 
iui plui qit il nui 4Mre : (o^J^is , niynohj» 
tant fa foibUffe , eitctfr* iy 4ur€tèretfi Ift 
dix-hun. 

Plus récemment ercore , en 148*, 
Louis XI dellitua Pierre d'OrioUe , pour 
certaines caufes qu'il ne jugea pas à pro« 
[)us d'expliquer. Qucm uh ojjîdo Cjr.cd- 
laru certis ex caufis ad hoc nos ni n-r.d" 
hus exoneravimus & exoneramus. Ce lool 
les termes des lettre:»- patentes données 
parce Prince le 11 mai 14S1, & enre- 
gidréeft tui Parlement le ii août fui- 
vant. ^ 

Mais en mourant , Louis XI recom- 
manda à fon fili de ne pas fiiivre fon 
exemple ; cMl ce que nous apprennent 
les lettres -patentes données à ce fujct 
par CharU v V4ll-i« M-iÀpteDfdiGa 14841, 

6 enrrgirtrécs au Parlement le 17 no- 
vembre de ia mcme année. Le Roi y dit 
que fon père iuî a expreirément'fecoinf 
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' „ De C,k<mc<lhrie ete France, 
Rochefbrt î ne paîlo uUo protfatum Gult- 
Ulmum dc^tutrtmus, à ÇaaciMariatûs ^f- 



Dans le Hèdç Ailvantr on ne dou|pît 
plus de rinamovibUité de l'office 
Chancelier. '-'t , ' vr t, f , 
' Cni^i^ le CKant^lîerfoyetdépfiût 

• Tt"^^ • fer- r^' 'ni* 

au. Roi .François I". Ce Pnnce, qui 19e 

voit pliis en lui qu'un lâche flatteur, 
une ame de boue „ capable des plus bafTes 
banœuvres , n'ofe pas le dé/htuer. Il le 
&it arrêter',; Je. détient à la 'Biftille )uf- 
'q\i*en 1543 , enfin le livre au Parle- 
ment pour lui taire fun proccs dans les 
irormês. * . 

Le Parlement inftruif ce procès , & 
le 24 avril 1545 > il le termine de cette 
manière ( c'eil d'après fes regiilres que 
nous parlons ) : 

« Aujourd'hui en la Cour, routes k* 
chambres âflcmblées , fcantes en robei 
& chaperons d'ccarlate, appelés en icelle 
les Confeillers^ties autres Parlemens & 
du Grand-Confcil, qui avoleni aflifté au 
nieement du procès n'aguères comtre 
fil* (Guillaume Poyet . Clnncelier d« 
|fnhce\ prcfens « afliftans Ics^Procu- 
Tetirs du Roi et! cette partie, enfemble 
les Avocats £t Procureurs - généraux 
dudtt Seigneur , a été aiAené & nh véiîîr 
ledit M* GuHlaume Poyer, {irîfdnmer ; 
& lui entré en icelle Cour, en grande 
révérence & humilité , & à l'inllant mis 
& colloqué au dedans dn parquet de la 

Srand'chambre du plaidoyer» vers î'en- 
roit plus bas d'icehii , ont été ouverts 
les huis du Parlement , & ûlence fait, a 
été par M* Martin Bëmi> Notaire & Se- 
crétaire do Roi , & Tun des quatre No- 
taires d'icellc Cour , qui avoit aflîrté 
audit procès , lu & prononcé l'arrêt 6i 
^iLigement donné par ladite Cour contre 
l^dit Ppyet^ étant ààfOSA .& AU» t2t« » 

qu'il s'enfuit : 
: . ,w Vu par U Cour le procès criminel 
lÉutA l'èiiOMitie M^GuilIaume Poyet » 
yhwcclicr dft:Htaoce» sn^merfi^r o»> 



?«5r 

donnance du Roi . . . . / powr raifon 
des fautes, abus, malyerfations, crimes 
& délits inenâoanés aiufit procès ..les 
charges & inlôrmations contre lui ^tte^f- 

interrogatoires , réponfes, corf /Tions , 
dén4gatip;is recolkmens. â^contronta- 
tiOHS à» féiéoih^.' . . . * • lis c<Midu" 
fions du Procureur- général du Roi y éc, 
ap'^os que ledit accufô a été ouï en ladite 
Cour . . . , il fera dit,, en tant que tou- 
che leÂt Poyet, Chaiieefier , que pour 
le» abus, âutes, malverfa&ons , entre* 
prîfes outre & par-deffus fon pouvoir 
de Chancelier , crimes & délits privilé- 
giés pat M oMmirisiBe u nei iii iB M i i éi^iidîf 
procès , & dont il s*eft trouvé chargé 
que le lir Poyet fera privé & le prive la- 
dite Cour de fes état ôe office de Chan- 
celierr P« déclaré te déclare inhabile Ai 
incrirxihle de jamais tenir office royale 
pour plus amp'e réparation deldits ca* 
& .crimes privilégiés , ladite Cour l'a 
coo&mnéen la.tomme de cent mille li-^ 
vre» parilis d'amende envers le Roi, & 
à tenir prifon jvifques à plein & entier 
paiement d'icellc; or pour aucunes caufes 
a ce mouvantes^ laoite Cour a ordonné-' 
& ordonne que ledit Poyet fera con- 
finé durant le tems & eipace de cina 
ans en telle rOk te fout telle garde quTiB 
plaira au Rov ofdoianer ^ &c. *» 

Avant de prononcer cet arrêt , lé Par^ 
lement en avoit fait connoitre au Roi le 
difpofitif. Ce Priaoe> étonné dé* voie^ 
crue pour des crimes auxquels fa propre 
aé;>ofiTion avoit imprime, d'un côté, le 
caractère de crime tfètat^ de l'autre, le 
complément dè Ik preuve , on n'èin pn>' 
noncé qu'une privation d'office & des 
amendes pécuniaires, dit avec émotion 
aux députés du- Parlement , qu'il avoit 
é^^éiëvédans-tti-perAiafion intime, (ptutr 

Chancelier de, France' ne devo'it perdre fa 
charge quavec fa. tSu (i). Ces naroîes 
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marcfo^iit à la fois Ton profond rcf- 

ientiment contre Poyet , & l'idie conf 
tante qu'il avoit de rinamovibilitc dt. 
l'office de Chancelier; ' 

Sous le re^ne fuîvant , on pénfz k àé- 
^ofer !e Chanc lier Olivier , mais c tt 
idce fut abandonnée prerqu'auilitôt que 
proppfée, Voyw à-aprè&, 



y^m i ii 1 1 * I I ^ i . ii II I ■ < III , I » • ■ ■ 
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fbyutë , nous il'oos tranfcrîre l'endro't des 
^egiftres du Parlement oa il eft rapporté. 

M Du lundi io« jour d'avril 154) * aprè$ 
Pâques, en la falle de Saiiu-Louis. 

»» Ce |our . Me» Aodrc Guillard, Cbnftîllef 
du R( 1 , M .itrc (ici Rcquè'cs ordinaire <'c 
fon hôtel, André Baudrjr & Jacques de Lig< 
atril, ConfeHkr* diidtt 5<^amir«A hCoar 
^e céans, & Préfidens es Enquêtes d'iceije, 
«nt fait r«^cit par .l'orjgane dudit GMiUic^l t 
que fuivant la cominifl&n fpit Isnr avpit ct^ 
baWHc par la Cour , ils ('étoiem Mûris ren 
Je Roi , qu'ils avoient trouré k Amboire le 
vendredi après i'((|iies. 

» Ledit Seigneur , aprè« «voir entendu 
leur venue , Ic"" ««voit fuit dire par M» 
l'Amiral, auquel ils s'étoient adrciTés . ^"'U 
les ouiroir à l'i^iie de Ton dîner; à l'heitre 
afTignôe, fc trouvèrent devers ledit Seigneur» 
puqwel ils préfentérent les humbles iceeoi^ 
afiûdadons de 6 «réf*<iliétffi'ineCoiir> it lei 
Jciires miiTives de ladite Cour , que ledit 
Seigneur prit & lut i ce fait , commanda 
âiudiwG^mpîdâiresltti dire créance ; ce qu'ils 
firent , 8l rapportirent par articles Tarrât & ju- 

i;ement donné contre Me Guiltatime Poyet 

tans rien omettre ; après avoir été ouïs 6t 
fstendus , ledit Seigofpr leur du qu'il y 
fToic loagteins qu'il lavait 1td<i jugement, 
ét ^ue , dès la n i-Carcme , IcJit Poyet 
l^voit écrit h qrelqu'un qui étoit près de 

ft peribane Leur tint «dkSetgiicur plo- 

fieurs propos de mal-contentemem, & aue 
la peine o étoit coudigne aux crimes &ddits 
dont ledit Poyet étoit convaincu , tliiant 
outre le^*t Seigiieur , fuU nt^ fi^ jjmMf fi 
jewit fniY ffVjfo mS din , fii'an CkanctVtr 
perdant 0^;: , devait jicrdre U vie ; lors tut 
dit par lefdits Députés , que ledit Chancelier 
6oit Prêtre , & étoit condamoi (lOnr les 
délits prÎTilégiés y que tous délits ne fe 
puaiilisiK de peine de mort ; ledit Seigneur 



Cependant fous Charîèf iX , îe Pâfî 

l-^rtient de Paris' fcnitint encore que l'of- 
fice d« Chanc, lier ctoit araoviSle. Les 
r&montranccs faites â Ce Monarque au 
mois de tfiai 1^65 ,'en pfélence de Mi- 
chel de rHûlpitalj à J'accafion de la 
tricnnalitc qu'on vouîoit êt^Ur dahS les 
offices du Parlement , porèerit' ** que 
l'office de Chancelier dé France èft du 
nombre dts offices domt'fîiques de la 
Mailon du Roi^ & par conféquent ré^ 
▼ocable aJ lîbititm; qu'il étoit ordinal* 
rement fuppnmé par la mort du Rot 
qui" l'avoit créé ; S^' i' fut rendu 
perpétuel q'Jc depuis Guillaums de Ro< 
cHcfort, lequel fut pourvu par le Roi 
Ciharles VIiI de la même charge de 
Chancelier qu'il exerçoit lorfque le Roi 
Loui^JU dcCkiU • ^ <{ue la c5>ndition 
des éraœs de ;ud[icatiH'e. ëcoîtl>eaucoii|i 
pUis favorable , iquand Ils avoient été 
exerces u vie depuis lé/lems de Phi- 
lippe de V^aloii »♦.', , ■ . • 

IT. Depuis le cominènccment de îa 
Monarchie , jufqii'aii rcgnc de Charles 
y , ce' fut . toujçurs le Roi feul qui 
.nomma'Jê Qiaiiçéliien iT eïl. Yrat au*o« 
voulut,' pour un tcms, 'gêner la liberié 
de cette nomination. Gervais , Arche- 
vcque de Rcuns , obtint du Roi Henri 
I , en ikorant Philippe 1 (bn fils » le »| 
mai 10^9, ôué I4 charge de Chancelier 
de France , qui avoit été exercée pen* 
dont plus u un litcie par fes pt^dcce^'! 

.1 î 

■•lîi 

n 

lit réponfe qu'il le r^Uoit dégrader,* Se qde 
jamais on ne fairoit judice , tflle qu'il ;^pM* 
ten< it , ceux de la longire tube, & qu'iJi 
n'avoicnt jugé fclpn les Ip x de» ^mp^reiirs ; 
qtill f»vdie Bt 'eif(ef<tfott très-lnert ^«è lé« 
biens diidit Cliancelier n'avoitfnr point èfe 
contilquét par ledit -artêi , & qu'il u'y Ivott 
point d'aoïcnde honorable , au moyen 
quoi en ce qiii avoir été jug^i, U faliou^ 
les Juges lameaaàuciit. 1» ' • 
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/"(urç , dtmeurât annexée à Ibn lic^^ti 
OL i inlippe I ratifia cette conceilion , 
comme on le voit par une charte de ce 
Prince , portant don du village d'Hon- 
deliijcourt à l'Abbaye de Saint-Nicaife. 
Mais , dit Teflèreau , d'après qui nous 
p.i; !ons ici(i*, « ce privilège (^ii'avoicnt 
ks Archevêques de Reims d'être Chan- 
celiers, n'a eu depuis aucune Cuite», on 
ne trouve aucune marque de û c»aûr 
n nation ni dans les dttrtts» ni dans ks 
hiûoricns ; >♦ & ce qui prouve le peu 
dVgards qu'on y eut , même dans les 

Î»reiiilen tenu , (feft que Philippe 1 
ui - même eut , aprcs Gcrvais , fepi 
aurrcs Chanceliers , dont aucun n'étoit 
Afihevêque de Reims (z\ 

Charles V, toujours guidé par cet amour 
du bien public & ces vues judicieufes qui 
lui ont mérité le furnom de fage , re 
nonça à Ton droit de nomination à l'of- 
fice de Chancelier, pour le rendre éligible. 

Il tft dit dans les reçiftres du Parle- 
ment, que le xi févner 1371 , « la 
Cour vaqua du coflunandement du Roi , 
qui aflèffibla tout fen Confeil jufi]u*au 

nombre de looperfonnes ou environ , 

en Ton hôtel deSaiot-Pol , U là m... par 
voie de Icruda procéda à TéleOion di 
nouvel Chancelier, par Tavb & délibé- 
ration de refdits Confcillers ; & là fut 
clu ài crée en Chancelier Moiiieigneur 
Guillaume de Dormans, Chevalier, au- 
paravant Chancelier du Dauphlné. >• 

A la mort deGuillaume de Dormans, 
le II juillet 137}, Charles V fit pro- 
céder, k io novembre fuivant, à une 
éleûion pour le remplacer. L<^s éleâeurs 
qui étoient au nombre de 1 }0, avoient 
été dioiiîs parmis ks Princes du fan g , 
les Grands de JaCour, les Membres du 



(1) Hiftoirc chronologie dtt U ChsaMl* 
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Parlemcr.t, de la Chambre desCompicî, 
& les Maîtres des Pvcquêtes. La plura- 
lité des voix tonba fur Pierre d'Orge* 
mont (î). 

Le I*' oûobre 1380, Pierre d*Orgc- 
mont ayant nerab les fceaux au Roi 
Charles V I, Milun de Dormans, Evô- 
que de Beauvais & Préfident à la Cham- 
bre des Comptes, fut élu Chancelier de 
Fnnce par ion & du fcmtîn en pUin Pai^ 
itmtnî. Ce font les termes des regiflrei 
du Parlement même. Ceux de laCh..ni- 
bre des Comptes ajoutent qu'il pre^a 
ferment le kndemain,. entre les mains 

duRv-gent, enprcfcnctdu Grand- Confc.'. 

Les rcgirtres du Parlement nous ap- 
prenacui encore que U murJi 8 août 
touu la Cour alU à £ hôtel Saint» 
Pot pour élire un Chancelier, fulvant les 
formalités ordinaires , . & par voie de 
fcrutin; que le Roi fit entrer dans U 
Chambre du Confeil , le Dauphin , les 
Ducs de Bcrry, de Bourgogne, de Ba- 
vière ôc de Ëar, plusieurs Barons, Che- 
valiers & les Membres du Parlement ; 
que tous jurèrent fur TEvangile & fur 
la vraie Croix, de nommer celui qu'ils 
croiroient le plus digne de poil'cder cette 
grande diar gc ; qu^Amaud de Corlûe eut 
dix-huit voix , que Simon de Nanterrc , 
Préfident au Parlement en eut vingt , Se 
que Henri de iViatle, Premier Préfident, ea 
eut quarantC'quatre; dtfmt^ ditl*Abbéde 

Choif/ , quÀ la plural'uc des yoix , celU 
du Roi n'étant comptée que pour um , 
Hcari de Marie fut proclaflU Cha/iaiier, 
Jean le Clerc fut auffi élu Chancelier, 
le 16 novembre 1410. 

Mais fous Louis XI , Tufage de ces 
éleâions ce^lâ entièrement. Ce Prina; 
nomma Iiû-même-à k dignité de Chan-^ 
celier^ k y ^epiemlirc 1^1 » Pieipre de 



(y) Le pr 0 ce verbal de cette éleftian eft 
rapporti par Teilereau , tome . 1 » page 39, 
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Morvîlliers, Seigneur de Clary & de 
Charenton (i); ôi depuis, on ne voit 
plos de QianceUer nomiM autrement 
que par le Rot ieul. 

III. Le Chancelier eft reçu fans infor- 
mation de vie & de moeurs ; il prête 
ferment entre les mains du Roi. 

Le procès - verbal de l'ckdion de 
Pierre d'Orgenioni , rapporte ci-dcvant 
en note « contient la formule ordinaire 
d£ ce ferment. M .ls on remarque des 
particularités dans celui qu'a prêté An- 
toine du Prat y à fon avènement à la 
Chancellerie, fous François L En voici 
les termes ; 

« Vous jurez Dieu le Créateur & fur 
votre foi & honneur , que bien & 
loy^timcnt exercerez l'état & office dev 
rhancclier de France; ferez obcifl'antau 
Roi i le fervirez audit état envers tous 
ft contre tous, fans nul excepter; ferez 
juiBce à un ckicun fans aece{nîon de 
perfonnes : là cii vous verrez qu'il y 
aura quelque défordre , tant au tait de 
'la Itilbceque de la Chancellerie, y met- 
•ttez ordre : & oii ne fera en votre pou- 
voir d*y mettre ordre , en avertirez ledit 
Seigneur, afin de l'y mettre : aimerez le 
bien "flc honneur d'icelui Seigneur , & 
en toutes chofes lui donnerez bon Se 
loyal conr^i] ; quand on vous apportera 
quelque leEire lignée par le commande- 
ment du Roi , h elle n*eûf de jiiâke & 
raifon, ne la fcellcrez point, encore que 
ledit Seigneur le commandât par une ou 
deux fois , mais Viendrez devers icelui 
Seigneur, & lui remontrerez tous les 
points par lefquels ladite lettre n\rt 
poin^ raiionna^)e : 6c après que aura 
entenflft teti$'4émitt ooints , s^l vous 
cemlitaÉidft d» 1» feeUec , là Mlerez ; 
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car alors le ptchc en fera fur ledit Sei- 
gneur , & non iur vous ; exalterez à 
votre pouvoir les bons, favans & ver- 
tueux perfoooages, les promouvercz eu 
ferez promouvoir aux états & offic s ee 
judicature , dont avertirez le Roi quar.d 
les vacations d'iceux offices adviendront : 
ferez punir les mauvais» enforte queib:t 
punition à eux exemple aux autres : 
terez garder les ordonnances loj'aieî, 
tant par les Secrétaires que par ¥es au- 
tres OfHcicrs : prendrez g. rdt que nu 11. s 
cxadions & extorfions inuues, tefalient 
par Icidits Secrétaires, Gens du GranJ» 
Confiril, & autres Officiers : autrement 
ferez tciis afles concernant IVtat & qui 
conviennent être fîiirs par un bon 6e 
loyal ChanccUer, comme ledit Seigneur 
a en vous fa parfaite fiance ^ 8t ainfi le 
juicz fv' promettez. >» 

Quand le Chancelier a prûté ferment» 
fes provifions font envoyées ^ toutss 
les Cours foavêfaines pour y être enre*. 
gi/lrées. 

On a mis en queftion, fous Louis 
Xllf , fi, povx tn obtenir fenregifire- 

ment, le chef de la juftice étoit obligé 
de prcfcnîer requête. C'âoit à Focu- 
lion d'Etienne d'Aligre , q[ui venoii d'être 
nommé i la Chancellerie, vaeante par 

la mort de Nicolas Brulart. Ses provi- 
fions aysnt été remifes au Procureur- 



gcncial du Parlement de Paris , av€C 
ordre de les préftnter à l'enregiftremenf; 
celui-ci, du premier abord , s'y refufa, 
Jtfjnt ( portent les regiftres de la Cour J 
quil nt préfcnto'tt qut Us i£tS éu Rou 
Quelques Magiftrats appuyèrent fon re» 
tu , & prétendirent que le ChinCdi2r 
d«voit préfenîtr reqùcle. avoc la formule 
ordinaire , fuppî^e ntMiïehfent, Elleilne 
<;'Aligre , de fon côté , fit faire djs rc- 
eherches dan» les r egtftr e », pottr- tavoïc 
comment on en avoit lUc précédem- 
ment j. * cj» rechewfcas ayant- corrfh» 
que jufqu'alors les provifions de Cî:cn» 
. çfi\ff avoifiot été giéicotées ^ k i^c<Hp 
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nreiTr-gcniîral , fips requête de la; pan 
du nouveau pourvu, toute b difficulté 
ceflfa. En coafcquence , le Prociu-eur- 
général préfenta les lettres de M d'Alt> 
gre le 19 novembre 11^14 fi). 

Ce n'eil pas , au reile, iur cette prc- 
lêntarion que les lettres font enregillrees. 
Quand la Cour le i \ ues , elle arrête 
<}u elles feront rcpréfentées au premier 
iour , l'audience tenant. 

Ce ious venu , il paroît à Taudiencc 
un Avocat qui demande l'enregidrement 
des lettres , & fait un difcours a l i louan- 
ge du nouveau Chancelier ; l'un des 
Avocats*généraux en prononce un ifem- 
blâble , & conclud pareillement à ce 
que les provîfions (Client enregiftrées. 
Le Premier Prelidcnt va aux voix & 
prononce l'arrêt d enregiftrement. 

Voi!i ce qui fe pratique au Parlement 
de Paris, & dans presque toutes les au- 
tres Cours. Mais il en eû quelquei-UDes 
cil cet enregUbcment le nit lâns ap- 
pareil (x). . 



1^ DwImAw , hifloirt Ctnmcelîers , 

(») Mcéile des pnvifi«nt dt i ojfUt de 
Chancelier dt Frjrce. 

Louis , mr la ^rsce de Dl^ , Roi de 
France 8t de Nararre î à tom cen» qui ces 
prcrenrc»; lettres verront , fa'ur l 'rtat & office 
ticChancrlicr de France étant vacant par la mort 
duTieur Bouchent » août avons voulu rem|)lir 
line fi imponante charge > d'un fujei capable 
d'en finitenir !e< fonftion* avec l'ecpériencc & 
«lignite reri: <'r , & n-- ?.■f•^\^■. trouvi en la 
iierlonne de notre tréj-chcr<St féal M. Louis 
Flielypeaux de Pontchamaitt « Cbnretller en 
T0U5 nos Confeils , Secrétaire d'En» «t de 
nos (iommaodeoiens. Contrôleur-général de 
ros FiPinces, toMtes les qualités que noui 
l'ouvions deftrer en un ëigne Chancelier : 
il notis a donné des pretives folides de fa 
j *<»I :t^' , tic fa capacité Si de Ton zèle pour 
rotrc lervice, dans rcxercke des charges de 
ï'oofeilkr en notre Cour de Parlement d^.- 

Uria, & Premier Pciiideaien notre Cour 
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C'ert par Tcnregirtrcment de f -f p-ovi- 
fions que le Chancelier, acquiert le droit 
de ricger dans ks Cours fouveraines. On 
a cependant vu Guillaume 4e Rocbelort» 



de Parlement de Bretagne ; il s'y cft con- 
duit CQtnme ayant été inftruit dès îi plus 
aeadce jeunefle de» awaiaaet lea plus pures 
de la «Migios le de la foftiee» & 

ayant toujoiir'; ew devant les yetix les etem- 
plcs illuflrcs ta. domelliques d'une fAiniiie qui 
icrt utilement l'Etat depuis longtems; puir- 

?ue fans rattomer plus haut t 'c Heur Paul 
helypeattx de Pontchaitraîn fen grand'père 
avoir été fait Secrétaire d"Etat dL*s le règne 
de H«nri-le-Grand notre aïeul , ù. qr.e le 
fietiT Phelypeaux d'HerbauU (on frère lui 
AicctMi en (-1 mè:r!e charge ; le fieiir Phe- 
lypeaux de \i Vrillierc , fit le fieiir Phe- 
lypeaux, Marquis de Cliateauncuf , ont con- 
tinué de tervir arec U méiOe fidélité & le 
même séle prés du ftru Rot , mire très lionoté 
feigneur & porc , & de nous. Depni': que 
nous avens pourvu le fieur de Pontchanrain 
de la charge de Secréutre d'Etat , dont il 
eft aânelkeamm revêtu , il s'y eft conduit 
avec le mine xèle & ta m^me fidélité, 
nniit avant donné en toutes ocL hions des 
preuves de (a capacité * fit le fieur Phely- 
peaux de Maarepas fen qoi re«ereeeoii> 
loinicmcnr -ivt ! •• , rn ftiis'ant fon exem- 
ple , en remplit les kmàtions avec le même 
zèle. Enfin , led t fieur de Pontchartrain 
après avoir donné dans les cbaraes de }udt- 
catntu , des marques d'nne parftttc inielli- 
gence des loix » & d'un grand amour pour 
la juAice , il ne s pas moins dilUngué 
dans radminillraiion de nos Fiaances, ayant' 
foutenu pendant la dernière guerre la charge 
de Contrôleur-g^n^ral , en laquelle , dans un 
tems audî ôitTicile, nous avons reçu de fon 
travail & de fes lumières , les fecours que 
nous demandions pour la fidèle difpen atKm 
de nos fond> , pour le plus g and foula- 

Sèment de nos peujjles, qui cioicnt obligés 
e coBtrtbmr aux charges extraordina-res de 
l'Etat auxquelles nous étions engagés; en- 
forte (fue nom avons lieu de croire par 
l'expérience qu'il a aux affaires d'Eiat'« de 
/udicature fit de Finances, qu'il remplira la 
charge de Chancelier è notre eofiète l«tia> 
ftâieat ft. pour Je hmo, in avantage de nos 

R X 
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romm'? Chancelier le ii mai 1481 , avïnt qu*il n'arrivât, les MagUlratS , 

1)rendre Icance au Parltment de Paris pour iauYër la torme , délibérèrent 

e X août Aiîvaot, quoique fes lettres qu'eUct Icroient eoRgifirécs inceflà»- 

j)*y fikflokt pat encote vérifiées. Mais iiieiit(i)^ 
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fv'tçti. A re*; califes , & 2iirr»5 >>'^nrtc^ con- 
fidérations à ce nous mouvant, nous avons 
atidit ficur Phelypcaux de Pontchartraûi , 
doanè fie oâroyé , doiuoas & oâroyoïu 

Kf cet préftnict fignéet de iK^tfe inria « 
ut& onice, titre & dîgnifc <îe Cliiacclicr 
«ie France, vacant pnr le décès dudit ûtur 
Bottehent, pour ravoir , tenir 8c dorènmnc 
«vercer » en jouir 0t ufer aux honneurs , 
•montés, prérogatives, prééminences, dig-. 
r -c ; , pri;vr ;r , fecultcs , franchifes , ga- 
ges, érats, appointemeas , peaAons, droits 
& èiiiolumens accoutumés & y appartenans , 
tout ainfi qu'en ont joui les autres CIi ircc- 
•liersdc France, fans qu'il foit bcioin de les 
fp:':cificr ni déclarer. Si donnons en maade< 
ment à nos 9mi$ it (taux Coafeilkrs les 
Ctn$ tenant votre Com de Plarleneitt , 
Crand - Confeil , Chamhtc des Comptes, 
C our des Aides, & à tous autres nos inf- 
ti(ienfitOiSden4|u'il appartiendra, qu'après 
<|iie DOai auront pris oc reçu le ferment 
dndit fieur de Pontchartrain , en tel cas re- 
crois 3c nccoutufflé , & icelui mis en pofkf- 
lion ditdit état & office , ils le rccnnnoiflcnt 
êi lui obéifTent en tout ce qui en dépendra, 
& le fii^Tent, fouffrcnt & lailTent jouir & 
u'ier pleinement & paiiibkmcnt dudit état ik 
office , faifant par eui lire , publier & enre- 
giftrer ces pracates en leurs regiflre*, & 
audit fieoT de Pomchartnln oMîr & enten- 
dre en ce qui dépendra de ladite cha'ce , 
de tous ceux & ainfi ^u'il appa'tiendra. Man- 
rlnn-; :iiilTi à nos atne» & ftaox Confeillors 
les Graods-Audieocie'S dt Contrôleurs-gcnc- 
ranx de rAiidience de France , Gardes de 
notre Trcfor Royal , pr 'ftn". 6i à v. nît , 6. 
k loi'S autres qu'il appartiendra, qu'ils paient 
&' délivrent , ou Uffcnt payer et délivrer 
nu fîeiir de Ponchartrain , les gao;cs, drf>!f<. , 
é"t , pfnfionsâc appointemeni a lail u- chargi 
ai'p.i; ' :n;in". ; ar chtciin ao . aux termes & 
en lamaaièrfi accomimiée, & en rapportant 
eopi« des pr^ntes dui-meot collaiionnécs , 
p'^ur rt^L- foi» fejlemeni , avec qtjittance 
ûuàn iieur de Pomcii«xu4ia , fur ce iulfi- . 



I. Nous avons dît au commencement 
de cette feâion , que le Ch.-ncelier eft 
à la fois Grand - Officier de la Couronne 
U Ckefde ta Jupet, On peut , relative- 

merîf à quelques-unes de (es fon£lions , 
ajouter à ce titre « celui de Chtf tU la 
lÀttiraturc, 

II. Comme Grand - Officifr de 
Li Couronne , le Chancelier a des 
fondions très • remarquables à remplir 
au ûcre du Roi. Nous ks avons dé* 
crites dans it chapitre premier dit !«• 
vre I. 

III. On pe\tt rapporter à la même 
qualité , le droit qu'il a de recevoir 
la foi-hommage des fiefs de dignité qui 
relèvent immédiatement du Roi. Ce 
droit eû établi par des r^glemens rap- 
pelés dans la (èdion VI du chapitre au* 
quel nous venons de renvoyer. 

Le vaflal oui prête foi-hommage entre 
fes mains» ooit obièrver à Ton ^rd.le 



finre, nous voulons lefdits gag«s» ptnfioas 
& droits être pafTés & alloués ès comptes de 
tous ceux & ainfi qu'il appartiendra , p;r 
n^s nmés Sc féaux Confeiileis le» Gens 
n<)s Comptes , auxquels mandons U /»irc 
ainfi fans difficulté : car tel «ft notre pl^^ 
lir. En témoin de quoi , nnus avons fait 
nifttre notre fcel à celiices prtlfiatcs IJonné 
à Fontainebleau le jour de f«pt?n i^-, 
l'an di grâce 1699 » <k de ootte règne )e 
cinquante •fèpi'iéme. ' 

<i) Ilifloite chronoir'giqiie de h Cbl 
Icricy tOJD. 1, pag. j}. 
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mcme cérémonial a\miiel il ftroit tenu 
envers la perlonne du Roi, parceque 
ce MAgiilrat la repréfente alors dans 
t. lute (a rplendeur. Ceil ce qu*on a par* 
t culiùremrnt remarqué dans llioininatt 
idic en 1499 par TArchiduc d*Autricine 
pour fes Comtés d« Flandrei» d'Artois 
8c deChaiolois(i). 



(1) yjic! It Pi acii • verhal Je cet hommûÊt 
dnjpi par Jeaa Amyt^ Secrétaire du Xoi, Utjl 
im peu Imigt J"<u' '/ ne peut qtt infpirer àtaw 
crup d'irrérét , pjr les dita:U qu'il emÙtM ttt^ 
tivcmtni au Chancelier de France» 

Me Gnv lie Rochefbrt , Chancelier du Roi 
Louis Xll « partit de la Ville de Dotirleas, 
Vvpt de Picardie, pour aller en celle d*Ar- 
ras , oti il arriva It premier jour de juillet 
'499 « accompagné des Seigneurs R;ivailain 
& de la Grunure, de deux Maîtres desRe- 

Juêtes de l'Hôtel du Roi, de fept Confeillers 
u Grand-Confei] , du Grand- Rapporteur de 
la Chancellerie , du Bailli d'Amiens, & de 
cinq Ngtaircs & Secrétaires du RoL Et ainil 
que mondic Seigneur le CliMicelier Ait avec 
toute fa conil^oie comme à une lieue & 
demie de b Cité d'Atras, chevauchant en 
bon ordre, ayant au-devant dt lai l'Huifllier 
du Grand- Confeil , portant fa maiTe décou> 
▼erte arir.oyce des armes du Roi ,* & après 

lui le Chaiifte circ qui portoit le fcci , ainfi 

2u*il eft accoutumé quand inondit fiei^r le 
•hancelier va par champs; & lequel Chauffb- 
cire étoitcôtové de deux RoiwI'nrmes, vèrus 
de leurs cottet d'armes; c'eit à favo.'r Mon- 
tio ye , premier Roi dVme» , & Normandie. 
Or étant ce Chancelier à une liéuc prés de 
la Ville , meflire Thomas de Pleorre , Cv<- 
qiie de Cambray , Chancelier de l'Archiduc, 
accompagné du Comte ilc N^H^au & de pluiîeuis 
atnres Seigneurs de rr r 1 . , le vinrent û- 
luer de la part leur Miiitre. En cette prc- 
«licre entre vue, nulle curial>tés. £t arnvt 
aux faubourgs d'Arras , l'Archiduc , fuivi de 
pluiîeurs Chevaliers de fou ordre , & Sei- 

fneurs de ion ConTeil , ^nt •ccueilitr te 
chancelier qui l'embralTa, ayant toujours 1 
bonnet au poing , & lui dit qu'il éioit le 
liien venu* lui demandant en ceire n>aniàre: 
H Çonattai 6 pirte Mçnilcur le ftoi?. • 



Le Chancelier reçoit rmfTi îe ferment 
des Gouverneurs particuliers de toutes 
\êt Villa du Rojraume. 

L*édit du mois d*aoftt 1^96 portadk 



^ quoi mondit fieur le Chancelier répondit 
que très -bien , grâces à Dieu , comme il 
avoït intention de plus amplement lui dire. 
Delà, plufic;-.r5 carelTes grandes de la pari 
de l'Archiduc aux Seigneurs de RaveAain , 
la Grutture , & MM. des Requête» & du 
Grand'ConfeU : & jamais il ne voulut (è 
couvrir , (tnon que le Chancelier f&t le pre- 
mier couvert. M. le ChaïKcIler & M. I Ar- 
chiduc fc mirent eux deux enfemble pour 
entrer en la Ville, le Chancelier toujoarsà 
droite, 6c chevauchant au devant de lui 
l'Huiflier du Grand-Confeil , fâ maffe haute 
& dccoBVcrtc , 8c le Chauffe - cire 3y.int 
le fccl du Rot fur Ton dos . comme il eft 
de courame quand mondit lîenr le Chance^, 
lier cfievaucbe p.ir le Royaume , & deux 
Rois daimcs en leur erdrc , fans qu'entre 
mefdits fieurs le Chancelier 6( rArcnidnc y 
,eât autre quelle choie. . • . £t mena 8c cowdui- 
fit mon^t ueur rAtdndnc , mondic fieur Chan* 
celier , toujours parlant à lui , en (bi fouvent 
découvrant, fans qu'il Te couvrit que mondic 
<îeur le Chancelier ne fût auflîtdt couvert, 
jufqu'à l'entrée du cloître de la grande 
églKe , voulant mondit fieur l'Archiduc \ 
tojie force le mener julc^u'i la Maiûui Lplf- 
copale, en laquelle il a toujours été logé , no- 
nonAant tes prières & les requêtes que mon» 
dit fieur !e (ihncclier lui fit , de fe conten- 
ter de i bonacur qu'il lui avoit fait en faveur 
du Roi , & fur ces paroles fe départit mon- 
dit fieur l'Archiduc , âc s'en alla en la Ville 
d'Arras en fon logis de Saîot-Vaafl , fli mon- 
dit fîeur le Chancelier en la M.iifon épifco- 
pale , accompagna du fieur Comte de Naf- 
fau & autres grand> perfonnages de la Mai" 
Ion de mondit iieur r Arch diiL : îk après cha- 
cun de la comp:ignte & bande de mondit 
fieur le Chancelier s'en alla au lieu qui lut 
étoit ordoon.^. Trois jours fe.pa»r*rent pendant 
lefqucls 1* Archiduc 5t la Comte de Na/Tau ' 
1 ■ vinrent vifitcr , pour concerter cafembli 
lur quelques obfcurucs que M<^ Jean Bur- 
delot, Procureur-ccnéral au Parlement , avoir 

^^Aes i ^rqueu«> s'4ni^ éclaùrçi le jeudi 
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/crcation d'un Gouverneur dans chaque 
Ville clofe, déclare que <» les pourvus de 
ces offices feront reçus j6c prêteront le 

ferment accoutumé entre les m.ùns du 
ChançëUer de France^ ou pardevgnt les 



4 juillet , le Cluncelter lenr déclara qii'it 
de fi roi t que le lendemain fe jpréfeniit pour 
faire la loi & fioanmaee qu il éfoîf tena de 

porter pour m. 'on de la pairie (Se conitt- dt 
jFlandres, 8: femblablemcnt des cointcs d'Ar- 
tois & de Charolois,6t autres terres & feigoeu- 
' rkstenue»^ r-oux-smcs de la Couronne de 
France : ce qui fut par l'Archiduc trouvé bon. 
I-cjour, le lieu & heures an crcs , le Chan- 
celier ordonna pour le lieu & place la i'e- 
conde r<tie de ion logis, qu'il ^t revêtir 
t't'nc riche taj)iil"erie , fi reliauiTcr le lieu cii 
1 honinu^i,' Icioit fait de deux marches, ©ù 
fut mifc lire chaire \cli)urs femé de deurt- 
dC'lys^, en Uquetie il feroit aiTis devant la 
récepnon & les paiolet qui iêroîent pro 
fôiées par l'Archiduc. Le lendemain , fur tes 
dix heures, étant en chambre, envirnnnéde 
JVIM. des Requêtes de l'Hôtel , Gens du 
Grand - Confct , Eailti d'Amiens, & autres 
ci-defTus , il fut averti par l'Evéque que 
J'Archiduc étolt parti de Ton hi'Ucl pour 
venir iairc Thummage : & par deux autres 
fois il reçut pareil avis par quelques intres 
officiers d-j l'Archiduc, qui dirent que leur 
^iattrc étoit en chemin poi^r cet effet. Fn- 
lia, averti par les Ticurs de U Grutcure , 
jtlammezclles , ChambelUa du Roi, & Ha- 
vaftain, qui Tavoîent accompagne depins Ton 
loÇis jufqu en ce lieu, qu'il (ttoit cntrJ. f- 
Quà la première fallc; le Chancelier oui etoit 
« èia d'une robe de velours cramoili , Ton 
chapeau en tète , partir t!e (~ chjn>hrc, en 
)a manicrc qui s'eniuit : avant audcvant de 
lui ledit HuifTier du GranJ-Confeil , portant 
(a ma^Te découverte, fitcriam au peuple qui 
icoit î) aflemblé en grand nombre devant *. 
£nùs fl.'i< ; '& ai ics li:i s'Icicnt les t'çux 
Koîs d'armes du Roi nottc Seigneur , vêtus 
des coties d'armes dudit Seigneur ; puis 
marchoit mondit fleur le ChancePier , & après 
MM. des Requêtes , les Confeillers du Grand- 
Confeil , Notaires - Secrétaires du Koi , avec 

lefquels y itou : & parccque nu>ndit fieur le 
Pfaancetier m'avoit ordonné aiipiravani ion 
jiarttineiit de (^Hm 'diaiiibrf » dt mtwrv 



Intendans & Comiii^ires départis ^ans 
les Provinces fit Généralités duRoyaunie, 
Tiir les conimiillons qui leur farODt pif 
lui adrt fTces à cet cfil-t. »» 
L'édit du moi» de diîcemhre 1 708 con- 



çu lieu fit place pour être préfent à la ré- 
ceptîôil dudtr bominage , pour ouïr les pa* 

rôles , rapt de lui que do mondit fieur TAr- 
cjîiduc , qui y Tcroient dites & proférées par 
ei'x deux , prendre le coflinenceinent des 
lettres i ce oéceflAÎres ; je m'avançai pour 
Ce faire. Et cA 1 favoir qu'ainfî que mon- 
dit fleur le Chancelier approcha de la chaiie 
où il dtivoit froir, moaâit fieur l'Archiduc, 
oui auprès d'icdle étoit » attendant mondit 
ntnr le Chinccl-er , ôta incontinent le bon- 
ri«.c de la tète, difant , ï mondit fieur le 
Chancelier , ces mots : u Monfieur , Dieu 
» vout donne boa-jour ; m & en ce diliuit 
baiffa fort b tête : & mondit fieur le Citan* 
cc'icr , fins rien proférer ou dire mot, mit 
ieulement la main au chapeau qu'il avoit 
en la téte. Et incontinent l'un defdits Rois 
dfarmes , ainfi qu'ordonné lui avoit été par 
mondit fieur te Chancelier , cria à haute 
voit par trois fi-'is , fjUif pox. Ce fait, 
mondit fieur l'Archiduc fe prêfcnta à mondit 
fleur le CbaBCelier pour faire ledit homna* 
gc , difant : « MonHcur le Cha-c! cr , je 
») (i.is ici venu devers vous pour tatre 1 hom- 
n m.^gc que tenu fuis faire à M. le Roi, 
n roLcham mes pairies 6l comtés de Flan- 
»> dres , d'Artois & Cbarolois , It fcjiicîs je 
» tiens de M. le Rui ;< caul'c d; fa Cou- 
» ronne. » Ft lors mondit fieur le Chance- 
lier, »niî afTis qu'il étoit en f^dite chaire, 
tout couvert de bonnet & chjpesu , Iià de- 
manda s'il avoit ceinture , d;iguc ou biton , 
lequel mondit fleur l'Archiduc en levant fa 
robe qui étoit fans ceinture , dit que non. 
Ce dît, mondit fieur le Cbancelter fut mit 
les deux mj.ns entre îcs Hennés; & iccî!cs 
ainlî tenant & jointes , mondit fieur l'Ar- 
chiduc fe veut incliner , montrant appareoct 
de fe vouloir mettre à genoux : ce que 
mondit ficur le Chancelier ne voulut fouf-r 
frii ; riuii' en le foutenant par fefJites msins, 
qu'il tenoit comme dit efi , Int dtf ces mots « 
«I. il fiifRt de votre bon vouloir* a Puis iboof 
•^t fieiir ]« Clyacelier Ja| dit en cçtte 
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De U Ckanee/leriê dê Frane€4 
firme cette dirpoïîtîon, & Tctaxl aux 
offices lîe Lieutenans de Roi & de Ma- 
jors qu'il crce dans les Villes où il y a 
des Gouverneurs ; mats k déclaraeion 
du li juin Î709 la rtrtreint formelle- 
ment à ce\jx-ci , & ordonne que les 
Lieutenans de Roi , ainti que les Ma- 
jors, prcterotit ferment entjpe les mains 



, ni^ , loi tenat tonjouri t«$ demi inaint 
. jointes , 8( ayant noadit fielir }*Archidtic la 

■ lête nue , fit encore s'efforçant toujours de 
fe mettre à genoux : « vou» devenez homme 
n du Roi Vikic Souverain StlgoeUf » 8C tu] 
» faîtes foi fit horttmage lige , pour l'aifon 
» des pairies & coitit^-s de Flandres, fitaulfi 
. » des coimùs d Artuis vk tie Cil-irclois , & 
n de toutes terres que tenez ét qui font 
» mouvantes & tenues Roi« à caufe de 
r> h Couronne ; le promettez fervir jiifqu'à 
» la mon inchinvement . 'envers âc contre 
» tous ceux qui peuvent vivre fit mourir , 
K fans nuls riiervcr; de procurer fonbica& 
"T» éviteribu dommage ", & tous hi!liirtw& 
» acquitter envers lui, comme envers votre 
n S&uveraiti S«ig(Kut. ' » A quoi fut par 
mondii Tieur J'Archiduc répondu : « Par ma 
1» fei ainfi 1» promets-fc, & ainii le ferai. » 
£t ce dit , mondit (leur le Chancelier lut 
dit ces mots ; u & je vous y re(,oi$ , fauf le 
» droit du {U>i en autres ctio£es & l'atnrni 
•* eti totitcfc * 'Puis tendit b lone « tn latfnelle 
mondlt fleur l'A rthiduc le balfa. Puismondit 
iîeur l'AnhidOC reqtùt & demanda iectrcs ,t 
tti9ndit ficur le Chancelier , Ictqucl'cs il me 
iba toi , & keUcs lui dépc 



c^.s Gouverneurs des Provinces OU ae> 
Commandans en chcft. 

Ceft ce que porte auifi Tédit du moi» 
de novembre 17^3 » qui forme à 
cet égard le dernier état de la iég^ila-* 
tion (i). 



:cbai. Lors indiiilk fie«r le Chancelier leva 

■de fadite cliairc , & fe J.'couvrît du cli5p,*nii 
& bonnet, Ôc ht ia révjtcnce àmondit lieur 
J'Archïduc , hiidifant ces mots : « Monfîeur, je 
n faiiiois n'aguèrCï oii'itc de Roi rtprrhcntanr ; 
■«» & de préfent , je fuis Guy de Rochelbrt 
M Vôtre très humble (ëfviteur , toujours prêt 
t» (k vooéferVir envers ieRm,im6n Souverain 
W Se};$nca»&rMln«re4 en toin ce qu'il vous 
w plaira me corhr"ân'i-v ; n dont mon. !it fieur 
l'Archiduc kremercu, luidt&ni: «• je vous 
» remercie, MonfieurleChadceUefy'&Volis 
m prie gu*ca toutes ^fs adirés envers morî 
M dît ffciar lé Rôi » voii»' bm touUcz toujour» 
■ «vok^DOvmcQi ^' 



IV. Ceft encore comme Grand$-0<lt* 

citTS de la . Couronne , que pUifiea. » 
Chana liers ont été chargés d'expéditkw» 
militaires. * 

Tel fur Andoîn, Ri/trâidain du Rû 
Thierry Î7. 

Tel fut encore Pierre Flotte, Garde 
d:s iceaux de Philippe-le*Bel , qui fut 
tué , à la bataille deCounraî, les armes 
à la main, le 11 juillet 1301 ( hifîoire; 
de la Chancellerie , tome i , page ^ ^. 

LeChancelîer Jean deMontaîgu fuivir 
fon exemple & éprouva le inême fort 
à la bataille d'Azincourt Ifl 15 oâobte 
•4M ( page 36). 

L\tAnée préeedente, leç février 1414, 
** le Roi (Charles VI ) ctant en fon Con^ 
fcil , of donna que les Pr efulens, Con- 
feiliers. Secrétaires, Avocat &c Procii* 
reur du Roi « iroiént accompagner k- 
Paris le Thmcelier Je Marie , tous mon» 
tes & armés fuffifammcnt pour être eit 
sûreté. Se donner exemple à cciut qui 
gardoiem la Ville fiontre le Déo de Bour- 
gogne , fr.ns toitteftiis ,pu leeUi CkiinceCit 
piu élev er , ni porter étcndart, » Ce font Iç» 
termes des regiftrés du t*arlcment. 

A l'eniiée du Roi Charles VU à Bor^ 
deauY, en T4^T, le Chancelier Guillaunier 
iu vénal des Uriins, parut arme d*iui obr» 
felet d'ader; mais U avojt pardeinfe tMe 
robe de Yelbiifs-.crajnoifi ( page 

A la fin de l'année 1639 le Chance 



1 I 



> 



(>) Rcciîcil j.HHCÎairc de ToiiIouG» , 1(^011» 
», page 37 î; tome j, pages j^i ^ WJJ 
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136 Traité des Droits ^ &c 

lier Séguîer fut envoyé en Normandie 
pour y commander les troupes , qu'une 
fédition âerée daos cette Ptovinoe obli' 
iptt le Roi «T/ temr fous les armct (i). 



(i^ Vo'icî commtnt h fait efi raeciaé ftT Ttf' 
. ffreau, hijlùn de U CiatutUai<p «muc* f * 

414 6* 4 /• 

Quelque» f'ditions popul/ir .-s ttant arrj. 
▼CCS en No'œ^indie fur la Hn de l'année 
i6)9i le Roi 7 envoya le Colonel Ga<Tion 
avec cinq mille hi n-mcs de p ce) S, huicccns 
chevaux. Il <ll!it daLord quelques troupes 
ces foditietix : mais la fcdinoa , au lieu de 
s'éteindre , s'auginennat tous les ioitnt Sa 
Majeflé réiotttf oy envoyer la /«jf/re irmie , 
a'"n de ramener les plus traicables par la 
ration fk par les remontrances , & châtier 
Ovéremcnt les pltts obfHois. Le Chancelier 
5e(;iiicr y fut envoyé avec pouvoir de com- 
mander aux armes. Le Colonel GaHlon eut 
ordre de lui cbcir. Défait, le drapeau blarc 
de fes troupes demeuioit en fa chambre , 
pour marque de l'obéillknce qu'elles étoietit 
obligées de lui rendre : & te Colonel pre- 
noit tous le» foirs le mot de lut , & n agilFoit 

2ve par Tes ordres. On ne lit point qu'aucun 
Chancelier eût janMis éii honoré «« France 
dVine fetnblable cowniîffion ; & s'ils fc font 
trouvé? quelquefois dans les armées , ou 
qu'ils aient été envoyés pour réduire les 
rebellée à leur devoir , d'autres ip^eux ont 
eu le commtndeinent des armées ; mais ici 
le Chancelier coœu:andoit din àniic^, ic 
Colonel GafTion étoît fous lui. A l 'égard de 
l'exercice de U Juftice, il étoit accompagné 
dl'Dti |raiMl nombre ée Conié!l1ers drEtat, 
de Maîtres des Requêtes , àc Secrétaires du 
Roi , de Grefiiers & d'Huithers. M. de la 
Ytilliért, Secrétaire d Enr, eut ordre de 6 
rendre auprès de lui p<>ur fi^ner en com- 
fnaftdeinent les expcdirions nccefTaires ; & 

tour faire voir encore que Sa Mnielle vou- 
>it que Ton Ghanc^lier , quoiqa'éloigaé de 
6 ferfenne , retint néantnoias toute l'auto- 

rirè att^cliép .î c!i-i!''"', les nrrcn; Tcr.â.is 
ju Conleii des finances i Paris , auxquels 
te grand fceau devoit être appoÀ , furent , 
fhtfMit cette commiflica » datés du lien où k 
Chancelier trouvoif i^or«» Etant wrhré 1 
fiUyknf » le Pàrknieet de Ropen l«i enrojr» 



. Liv, II y Chap, IL 

V. La qualité de Grands-OfKciers de 
la Couronne a auilî procuré pluiîeurs 
fbb anx Chanceliers , des commifllocs 
rrès-iinportantes dans radimnîâratîon des 
affiiires majeures du Royaume. 

En 1322, le Chancelier Pierre Ro- 
dier /lipuin pour le Roi Philippe-le- Long, 
dans un traité fait entre ce Monarque & 
le Comte de Narbonne. I! pHrut encore, 
en 1 3 14, dans un ade concernant la pro« 
rogation de la trêve de Flandres (1). 

En 1315, Charlc$-le-Bei nomma, par 
fo n rellament, Jesn de Cherchempnf , 
Chancelier de France, pour l'un des 
exécuteurs de Tes demtèret volontés ; 6e 
le 3 1 mai de la même armée , ce Magif- 
trat fut em;.!ové à un traité de trêve & 
de paix avLc l'Angleterre (i). 

On voit par une oidonnance de W- 
lippe de Valois de 1 34^^ , que ce Prince 
a voit chargé fon Chanctiier de la régie 
des œoonoies. Cette Un enjoint aux 



Tes Députés , pour loi rendre les ibumifloat 
dûet an Chef général de la 7uftîce doRoyse* 

me, fuivani i;( C(n;ri:mc , liirfij\;'un ('^<anccncr 
fe trouve en une iicue de la V^iile où il y» 
Parlesnenc. Son entrée à Rouen au OOflUOeiH 
cernent de janvier de l'année arec le 

Conl'cil &. les armes du Roi , fîir fuivie de 
l'obéilTance générale de tous les Ordres de 
la Ville : les Compagiites Eccléiiaûupies » 
de JuAice « de Financée în de Police • allé* 
lent féparément en (on loeîs lui en donner 
les aiTurances , & lui rendre les refpeâsqui 
lui étoient dûs. Les principaux autemcdeh 
fédtiioo qui purent être pris , furent poiM's 
de divers Aipplices , & l'on fit grâce ait refte. 
Etant palTé ae Rouen à Caen , & en quel- 
ques autres Villes de cette Province , il y 
apporta le même ordre , & reçut les mêmes 
irn'-ji-t' cî'obé if'anri-. Aînfî , la Normandie 
étant Y'^-Uhie , il retourna à U C-our , oà J 
reçut du Roi des marques de la fatisfaâioa 
que Sa Ma}efié aroit reçue de U coauQiiEoA 
qu'elle bU avoU donnéei» 

(1) Teflereau , he» cil* pi^ i}* 
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^ là ÛuukeUe)ié de FrancBé 



!!HI>îtm-gén2raitx des monncKet dt d oc- 
rer au irurc d'argent le prix qiie br n 
ïemblcra au Chancelier & au Tréforier 
tltt Ro:. 

Le 17 feptcmbre 1351, le Chancelier 
de Va Fore!> iifîîfb , de la put du Roi 
Jean , au t'aitiî de trêves t'ait avec le 
"Roi fl' Angleterre, aine Gmnes&Oi* 
lais (i). 

Ce Maç>{fr;'t fît en l'j^^' Pouverture 
tks Etats généraux dans la gr.md'Cham- 
lire du ParletneiTt de Paris. Nousvoyoïw 
'dsns FroHTard qu'il y cxpofa, en yn j- 
lence du Roi , les befoins de la g.ierre, 
ôipitîTa rafTcmblée de délibérer iur ks 
moyens de foitmir au Souverain 4es ïe> 
cours fufHfans. 

Le Roi Jean ayant été pris à la l>ataillc 
de Poitiers , le Dauphin «Charles convo- 
•flua de «OUtrcau les Etats généraux du 
Koyaunie : ce fut encore le Chancelier 
de la Forefl qui ât^ouverture Je 1,5 
oâobre 1355, 

Mais les taâiettx qui dirigptent cette 
âflembice , prirent parti contre lui , de- 
siandèrent ta dellitution , & requirent , 
par leurs cahiers i]ue dorénavant il fitt 
défendu ail Chancelier de Te mêler d'du» 
tre cho'fe qtie de U Chancellerie , de l'i ni- 
^icâion fur les lettres , ôc de i'adminiC- 
'tratiM'dcllf i^icer U\DaOçlÂa tempo- 
tift pour fe difoenfer die leur r^ondre s 
mais le 6 m irs de îa mSmc année (vieux 
itile^ji, il ie \}t iotçà de rendre . une or- 
KjfeUyiaaflfleiKMftaiit, entt^ auir e a^d iofes., la 
--deftitufion de la Forei^, la redriAion de 
la charge dèCl^ancelier aux objets déter- 
mines par les Etatis , & la révocation du' 
j>ouyotr qui avoit été donné A ce' Ma- 
giftrat pour aller, avec le premier Prc- 
îidfnr , tT3v;ii!Jtr au trairé de patx- à 
BorUe.iux, oii k Kuirioit eiicorc dcle- 
iiu(i). 



(1) Ibid, page 19. 

C>} Ihid. Voyez cl- devant, pages 4 & 5* 
XomcJK 
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On 1 t dans, un regiftre du Parlement 
d? l'ai is commençant à l'année 1364 & 
tinilîant à 1371, que le 1 1 mai 1 369- le 
Roi Charles V .fit rtndre compte par le Cat* 
Jl -'.jl J: Bcwn ais , Chanciticr de Btann ^ 
ei:f tratus faits ayec f^/igieten*^ &fro^ 
pûftr la guerre, , 

Par lettres-patentes de Charles VI du 
x6 avril 1403 , le Chancelier Arnaud de 
Corbie fut commis, avec le Connétabl<» 
â*Albcrt, pour recevoir les fermens de fij* 
délité dçs Cours (buvetaines, des Prélats^ 
d ^ Barotts4!i de» bonnes Villes du Royat»* 

me. 

D'autres lettres-patentes du même iou|r 
donnècent à la Reuie &aux Princes dut 
SjMg le pouvoir de gouverner l'Etat, en 
Pahience du Roi, de l'avis du Conné* 
table & du Chancelier (ij. 

Le 14 mai 1417» le Chancelier de 
Marie alla au P:.t [.ment avec le Conn^* 
table d'Armagnac , pour délibérer fur les 
moyens dé trouver l'argent qu'exigeoit 
la continuation de la guerre (1^. 

Au mois d'uNTÎl 1467, le Chancelief 
des Urûns affitU aux Etats de Tours; 
y prit fiance dans le parquet des Princes 
du Sang , avec le Connétable. 

Au mois de juillet 1^13, le Roi Fran- 
çois premier partant pour Lyon , corn- 
mît le Qiaacelierdu Prat pourconrdiler 
& aidei^ Ja-Duchefle d'AngouLême^ Ta 
mère , dans les fondions de la Régenoo 
qu'il lui avoit confiée (j). 

Le même Magjftrat rot chargé pftf 
François I^de négocier,, conjointement 
avec MM. de Montmorency & de Brion, 
un traite entre la France 6c l'Angleterre; 
il y réuflit , & le Roi pour liu en té* 
moigncr fafaiisfaŒon, lui accorda, par 
lettres du 18 mar"; 1533, la permiflioa 

a'dccepter i^ertains prclens de la part 



■fa 



(I) IbiJ. pge 15. 
(1) IbiJ. page 38, 
(}> IbiJ, p^e « j. 
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I^î Traité des Droits , Liv^II ^ Chdp. If^ 

Roi d'Angleterre, par forme de 



du 

n don & non de penfion (i). »♦ 

Au mois de janvier i^^8 , le Cardinal 
Bertrand, qui, fous le titre de Gat de des 
Sceaux , exerçoit l'office de Chancelier 
de France, remplit à rAlTcmbîce des trois 
©rdres du Royaume, convoqués à Paris 
par Françoisll , le même rôle qu'avoient 
rempli aux Etats de 1355, 13^6 & 1467, 
les Chanceliers de la For»it& des L'rfins. 

C'cft ce que firent pareillement le 
Chancelier de l'Hofpital aux Etats d'Or- 
léans en 1 560, & de Moulins en 1 567 ; 
le Chancelier Hurault de Chiverny aux 
Etats de Blois en 1 579, & à rAlîlmblée 
des Notables de Rouen en 1 ^96 ; le Chan- 
celier de Bt'Uièvre aux Etats de Paris en 
1614 ; les Gardes des Sceaux du Vair & 
de MariMac aux Affemblocs des Nota- 
bles de Rouen & de Paris en 1617 &: 
1616 (x); M. de Mirônénil à l'ouver- 
ture , & M. de Lamoignon à la clôture 
de l'Aflemblée des Notables tenue à Ver- 
failles en 1787. 

Louis XIV , en partant de Paris au 
mois de février 1678 , pour fe rendre en 
Lorraine , dit aux Députés du Parlement 
qu 'il Uiffoir fa pui^'ance enPe les mains 
éU M. U Chancelier y pour ordonner de 
tout en fon ahjence ^ fuivant ijuil U jugerait 
à propos, 

Vr. COMME CHEF DE LA JUS- 
TICE , le Chancelier a des fon£Hons 
très -importantes à remplir auprès du 
Roi , dans les Chancelleries , 6(, dans 
''tous les Tribunaux ► 



(1) page 88. 

(1) Le procès - verbal de l'AflémBJèe de 
qui eft imprimé , nous reprifente « M. 
' le Garde des Sceatix à la main gauche du Roi , 
vis-à-vii du banc des .Maréchaux de France, 
afUs en une chaire à doiTier bas, lafacetour- 
mU veri rA/Tembiéc. » 



Vn. AupRfes DU Roi, le Chancelier 
préfide, après Sa Majefté , tous les Corh' 
ieils d'Etat , à l'exception de celui où 
traitent les affaires majeures du Royau- 
me , la paix , la g\ierre, les alliances avec 
les Puinances étrangères. Voyez ci -de- 
vant dans le livre 1, le chapitre du Com^ 
Jeil du Roi en entier. 

Ce il lui qxii prçnd le jour de Sa M»- 
jefté, pour recevoir & écouter les dé- 
purations des Cours ('>uvcraine de Pa- 
ris (t) , qui préfente les Députés à i'an-r 



(i-) Voici une anecdote que nous oôrent fur 
ce point, les mémoires de M. l'Avocat-gin^ 
rai Talon , tome 3 , pa^es 16 & fuivantcs. 

Le 15 mai 1643» lentlenuin de !a mort de 
Louis XIII, u la Cour (dit M. Talon j nous- 
ordonna d'aller trouvir la Reine , & de fa- 
voir l'heure de fa commodiiè à laquelle 1er 
Parlement pourroit la T^Iuer»... Nous allàm«9 
chez M. le Chanceiier; & lui ayant fait enten- 
dre notre commiflion , il fe iiicha, ât nou» 
dii qtM le Parlement lotfenfoit; que l'ordre^ 
o'ctoit point d'envoyer au Roi ni à la Rvias- 
en telles occafions , ma. s le s'adrelFer au Chan- 
celier , lequri pienoit l'heure du Roi; nous 
dit qu'il ne le ImifTriroit pas , 8t qu'il nou» 
feroit refufer l'audience. Nous Iftnflâmes (\n 1» 
comminion qui nous avoit iit donnée, lo 
priâmes de trouver bon que nous nous trou- 
valTions au Louvre quand le Rot Se b Reine y 
arrivftreient. U nous dit : Tun/iùs eficiiur^uùm 
non aJmittitur, tVc. Nou» répliquâmes que 
nous étions obligés de fatisfaire à l'ordre qui 
nous avoit cté donn^ ; apris plufieurs con- 
tcAations , & Bou* avoir dit. trois ou qujtre 
fois qu'il en rarleroit au Coniellde la Rjgçii- 
ce , nous avifàmes d'attendre les ordres jix 
Parquet , l'anrès diirée. Apr^'s que M. ]• 
• Chancelier noas eût promis de dire à la Reinor 
que nous dentandicns audience , M, Roufhî!- 
lier. Surintendant, mal averti de ce qui (e 
paiToit, nous dit en particulier que le Parle- 
ment ne devoit pas être fi aigre , Se que vo* 
lontiers les rieurs ne feroienr pas de fon côté î 
&de t'ait, ayant été au Parquet, 6i attendn 
jufqu'à Cix heurei i'onnces àc un quart , ui> 
Valet de Chambre de la Reine nom avenit de 
fa part d'aller au Louvre , où U aous coodu^ 
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De ta CianeêSerié Je Pra/uté 



éxcnce du Roi, qin met fous Tes yeux 
les remontranc 'S des Cours louvcraines 
des Provinct-s ( j) , qui mande leurs Dé^ 
put<is quand le Koi veut ou confent que 
CCS Coura hii en cnvoî^nr , qui enfin 
^rclcntc à Sa MajeÛc les nouveaux pour- 
vus des premiètes digriit^^s de la M^igK- 
trature. 

Ti cft auffi chargé par l'arrêt du Con- 
fciidui} oûobre 1787» concernantles 

Senfiofis, de mettre fous les yetix du 
Loi VélM « des pcnfions accordées pour 
Services rendus dans l'adminirtration de 
la juiitce, >* & de rendre à Sa MajcAé» 
dans le courant du mois de mars de cha- 
que année, ** un compte niotivc de tou- 
tes les deni:' n-'jciî de prnlions OU autres 
grâces pcctioiau'cs annuelles f quelles 

Înrelles loient , qui lui auront été adref- 
ées dans le cours de Tannée révolue de- 
puis le travail de Tannée précédente. » 

Une autre fonction qu'il remplit au- 
près du Roi , & peut-être la plus impor- 
turre de toutes, c't-ïî tV' piLjrarcr, rcdl- 

Ï^cr 6l adreiTer aux Cours iouveraincs 
es ordonnances y les édits» les déclanip* 



fit ; 8i. nous ay:iBt mené? dans la chambre de 
la Reine, eu bq^iellt le Roi t^tuit couché , 
avffiiôi M. le (^li^ncclier oous introdidfodans 
le cabinet de la Reine, h laquelle ayant Ait 
notre complimeai , ficrerorits» M. leClnil- 
cclter (Ht qi'c 1:1 Rciac ne voviloit pas nous 
donner audience , mais qu'il l'avoit obtc- 

(1) Il n'en cft pas d< mcnic d.:^ rcrr'idn- 
lation.» des Ti ibunaui infuricur!> i ce n cit pus 
au Roi que ceui-ct les adrelTent , mais k M. 
le Qiaafiiiîer. Cette iîSâttncc eft très*bien 
inarqaée éat» fîmide 1^ du ctm» t6 de l'or- 
donnance critDinello i^c i ^"3 • " tcj igaons 
à nos Court 6< autres Jugs<i , auxquels radre'Te 
des lettres d'abolitïoa lera faite , de les enté- 
riner iacefTamineet , ^ elki font coefonnes 
auc charges & informations. Pourront néan- 
moins nos Cours Nouj f.tirc rcrtun-rincc , &. 
U0$ autres /pges ceprcfciucr à noire CktnceUir 
ft quilitroiivwiit à propo» for ratnwiié du 



tiens & les lettres-patoates que les cir- 
conllancis rendent utitcb o:\ néccHinrcs, 

11 a encore la charge de prcfentcr au 
Roi & d taire répondre le* Tuppliques 
qui tend. :it à faire placer 1 induits dcS 
Onîciers du Farlcmenî de Pans. 

Enfin, il eft , fuîvant l'expreffion d*im 
Auteur moclti."?(i), h l>onck«duRoî 
& rinicrprhi d: f:s vû'niicSy dam tontes 

les occations oit il s'agit de Tadminiûra- 
tion de la juflice. 

VlII. A LA Chancellerie, c*eft M. 
leCiiancelier qui, fous ie nom du Roi, 
permet d'expédier & fait fceller du grand 
Iceau de Sa Majeilc, toutes les lettres de 
grâce 6c de jufticc qui peuvent infcrcfTer 
l'ctat, la condition TiiCiuieur des ci- 
toyens (»^.' 

Il fcellc également toutes les loîx , & 
toutes les Lrtrcs du Prince qui ont trait 
â Tordre public. 

Il en ell de même des provifions des 
officiers royaux, foit qu'ils dépendent 
ou non de fon département. On rap- 
porte à ce fujet un trait fort linpiier 
du Comte de Cbivemy, Chancelier de 
France fo-.is Henri Iv. En 1594 , le 
Roi réloiui de donner ie eouverne- 
ment de Ftoyence au Duc de Guife ; 
le Chancelier s*y oppofa fortement. 
Mais vovant le Mon;^rr]uç difpofé à 
paifer outre, il demanda. 6c obtint un 
l>re¥«tiU dUÙrgt , contenant le détail de 
co qu'il avoit remontre fur ce point à Sa 
Maj Jlé. Ce ne fut pas encore alTcz pour 
lui : avant de fceller les provifions du 
Duc de Guife, il écrivit à Tendroit du 
pircheminqui devoit recevoir rimpi\ f- 
lioa du fccau, que ces lettres avoient 



(1) lUpartftlre de jutirpcndence • as mot 

Chanctlitr. 

{X) \oyc7 ci devaoi » Inrre 1 , diapiue 
I , feâiiOA Xil* 

S i 
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«ré expédiées contre (on aVis, & que le 
Roi lui en avûh donné un brevet de 

Le irjit iuivant qu'on attribue au 
Chancelier Voifin, eft vraiment héroïque. 

Ce Mdgiftrat ayant appris qu'un fcélcrat 
a . oif eu afïïz de prottclicn pour obte- 
nir des Iclirts de grâce , vint trouver 
Louis XIV dans fon cslûnet : t« Sire 
( lui dit il, en parlant du coup;blc), 
Votre Majclic ne peut accorder des let- 
tres de grâce dans un cas pareiL — Je les 
ai (n'omitès, dit le Roi, qui n'aimoit 

Îtas à être contredit : allez me ciierchcr 
es fceaux. Mais, Sire..... — Faites 
<e que je venir. *» Le Chancelier apporte 
les fccaux ; le Roi fcelle les lettres de 
gr£ce, & rend les fceaux au Chancelier. 
M Ils iont pollués (dit celui-ci, en Its rc- 
pouflant Air la table ) , je ne Ies<reprends 
plus. » Le Rci s*écrie : Qud kommt ! 
& jette les lettres au feu, Je reprends 
les fctaux, dit alors M. Voiûn, le teu 
purifie tout (i). » 

M. le Chancelier eft tellement maître 
du Iceau , dit Guil'art t'ar.s Çqw h ijh ire 
du Confeïly pige 107, m que quand les 
hkîtres des Requêtes, qiû ailîÛent ordî* 
nairtment nu Iccau avec les deux Con- 
fiillers du grand Confeil Grands-Rap- 
porteurs de la grande Chancellerie , le- 
rolent d'un fentiment, cela ne le néciflîte 
point à le fuivre , & qu'il peur, fans en 
rendre n*.cn;e aucur:c raiTon , lutvre le 
fien particulier , quand il le croit con- 
forme â la jullice & au fervice duPrîn* 
ce. » 

Lcuis XII cotteprit de reûrcindrece 
pouvoir qui lui paroiilbit trop étendu ; 
il or loni'.a par 1 article 6 de (a déclara- 
tion ilu J 3. juin 14;^ y que k Uiancelier, 



lorrqu'il s'agiroit d*ac€or«ltr OQ déffr^ 

tufcr des lettres, ("eroit tenu de s'en ap- 
porter à !a pluralité des \o y. mais- 
ce reniement demeura lans eiîtr. 



(1) Hiftoire clifonok ;;ique de la Cbanccl- 
tuiCr tome I , p3cc x y). 

'% Morcure gcnu;il de l'Europe * 178/ , 
%.mtlanfjft ^aaicdosfs , [.a^e 71., 



IX. A l'égard des Chancelleries criks- 
aupr'.s cîcs Par!crncns , des autres 
Cours (buvcraincs 'Ci des Prcfidiaux, 
M. le Chancelier n'y tient jamais le 
fctàu; il en a bien le droit , mais la 
multitude de ies occupations ne lui- 
permet pas de le mettre en exercice; il 
fe f.iit reprélenter dans cts Cha«.ctllerieSr 
partie ulicre s, par Us Maîtres d.s Requ<)-- 
tes âc par les Gardes des fccaux qui ^ 
font étsbiût. L'éffitde François I du moi» 
de juil'tt 1^35, portant création de la- 
Chancellerie de Grenoble, déclare qu'tlle 
fera tenue &exeicée fous te nom Ju Roi f 
6' fous Us atttoriiéf prérogatives , prlhu* 
mnces & droits du ChanctUer de Franet fi* 
des ^'aùrcs des Requêtes en fon ahfirtcty 

ou d'un Garde du fiel , lequel Garde ^ 

ijî nornmi & infiitué pour tabfentt dm^ 
CkanctUv & dts Aùûtres des Requêtes» 



a 2ra''de & 



X. Tous les Officiers de 
des petites Chancelleries font ipéciale 
ment fuboi donnés à M. le Chancclitr, 3c 
il a fur eux plufieurs droits qui tieniienP 
diredemcnr à fes for.âion$. 



(O « Enjoicnons à notre Chancelier , ca 
Cemmù ï la barde de notre fcel » ta l'at- 
fence dn gnod , ipn tout«i & qnsaies fois 

q'.)':l fera œisdithcuiti en lettre de Chancelle- 
r.e qui feia rapponCe pardevaot lut , pr au- 
cun des Marirei des Rei^aéies de notre Hdtcl r 

Cil sutre f|uece foit ; que laëitc lettre ou lit» 
iit.v ne foicBt fctllics , mais romilcs au CoB» 
fcilpour les dôlibùrer , Tuppoti^ qu"cile< f«n- 
blàticnt ^ notredit Chaacclier ou CcoubU bon* 
nés* civile» & de infiice^ ^ pour cMchut 
un icellcs lettres à la plus grsnd? if." T^inepar» 
tit des voix ôi opinions des aljitiaiî'= aucl.i Con* 
fcjl , ainfi Qu'on a accoutumé ds faire èî «»• 
tières qui iC concluent & détermineatcoai^ 
Cbufeils 6c Cour» de Parlcsicas, » 
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^15^iS$ord\ c*é(l à lut qii*appard«at la 

]K>lice du fceau & la cfinnoilTance de 
tout ce qui concerne , ioit l'eT^pédi^on, 
foitta taxte des lettres. Oir a vu cUde* 
Vant , nombre V',<jue les Etats du RoyaiK 
me aHemblcs à Paris en 1356 l'ont re- 
connu formeilemcnt. li eft vrai que 
Sardes desISpeavx de8>pi$titeB^Ghaiiçe11è> 
ries y- evctccnt cette partie de juridic- 
tion ; mais cVft l'ous la réfervc (!c Tap- 
j»ct, & cctaDpelncpcut être Donéquc 
devanrltn. Un atrêt^ Çoni» <hi' 
Avril 1619 a caffé un arrêt du Parlement 
de BordtaiiX' ih\ 19 juillet 1617, cvÀ 
avoit annuiic une orùoiin<iitC(. iiuG«iruc 
ëc* Sceaux de là dbacellerie établie près 
de cette Goiir , & h dcclirc qu'on ne 
peut •« (e pourvoir , en ce qui concerne 
le fait <ie l.i Cha.'.ccllerie, que devant ici 
Maîtres des Recpiêcestt Gardes des Sceaux 
des Chancelleries en première inflancc , 
h par appel devant- h ùem Garde> des 
Sceaux de France ( 1). »r* 

Uanncc fuiv.mtc , Luc du Lys, Secré- 
taire du Roi , & Pierre cIl Fumes , Ré- 
férendaire de la CbancelUrie du Palais de 
Taris, fiirent décrétés- £i)oumeiiient 
(eribuoerparla Chandiredts Gouges < 
pour avoir exp<!\lic •< i:nc requête civile 
qui leur avoit été accordée par les Mai* 
trcs des Reauê'tes. » Mais comme ilVa- 
^flbit en cela des fonâioni de leurs char^ 
gt '>, & qu'ils n*en étoient comptables 
fu aa Ji»L& àM* U GareU <Us- Sctaux , 

un' arrêt du- Confeil du tt^ décembre 

lOxo les (!<^charGCa c!c leur ajournement, 
& fit dcfcnfcs h la C hambre de"; ( OTnp- 
tcs« (i'uicT ci-aprci de fenibiables pio- 
cédures coittre lâsOffiinmdé J»Ckaiicel> 
lerie (x). »» 

L'article 14 dte l'édit du mois di juin 
1770, concernaot la. Clunç«liene de 



1%^ Ail* (XMeÛit^ ' ^ tkom^ 



(I) TelTcreau , hc, ciu jpftgp J^J^-, , 
I» aUL mt 3)0. . , . 



Nancy , fait m défenfes à la Cotir (ou- 
Veraine (aujourd'hui Parlement) de Lor- 
raine 9t Barrois » de prendre aucune 
;«oaiM!lî0aoGe fur le îàx de cette Chlnrclte»- 
srilTytdiiCnts d'icelle, pouvoirs» fonâioas* 
&■ exercice des Sardes-des-Sceaux , Au- 
di<?nciers,' Contrûkurs, Secrétaires, fie 
autres Qtkàtf%.v la rifinm»- (ditletiér 
giil^eur) à notre Chuînt^Êt^-^CuittrSif 
fons à tous atitits. » 

L'arrêt du ConA^l 4u ix Dccembre 
1609, portent réglefflént entre Jcs- Se- 
crétdin s du Roi , ôc les Audienciers & 
Contrôleurs des Ch?nc lleries , ordonne 
i|ue «f li à eau te de U corre^on & ré* 
torafiation des- tâfxes dès lettres*, il incer^' 
venoit t^uciques ditfcrends entre lerditi^. 
Audirncurs , Contrôleurs & Secrétaires ,' 
ils le pourvoiront pardevant M, le Chan»- 
celïer pour en ordonner, it 

Par un autre arrêt du 11 novembre" 
1 75 1 le Confeil a ordonné «< qu en cas 
de contestation fur les taxes des lettres 
.& desfirpdditionsdcfrChanoettnics» let^ 
parties pourroient pourvoir, confoi^r 
^méœcni à l'édit du mois d'oûobre 17^4,» 
!àM. lé Garde dts Sceaux, ou parde- 
''vant les Con<jeillers* Gardes- Sccls de(^ 
f!itps Chancelleries, fauf Tapinel à^ld, Je*', 
Garde des. fccaux(i). >♦ ^ ,1 
\ L!édh qui eft rappelé daiis «et aitètv'» 
contient encore une difpofition fort im- » 
portante ; c'eft celle de 1 article' Yoici? 
comme elle ert connue : 
; «f Pour maintenir de plus en plu»^* 
bon ordre en nos Chancelleries, nou^ 
avons attribue à nos . .. Garde^-^cels la 
connoiilancc d« tout ce qiti peut concer- 
ner là policé fi^difcipttne intérieure dei^'- 
dités Chancelleries; ordonnons, non- 
obfl;^nr tonrev cliffioiitlons ou itl;j::cs A ce ' 
cuuiraircÀ, :>.il lurvi«^nt quelques > 



'. ■{%) Recueil judiciaire d« Touloufe, tcme^ 
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^onteftations entre les officiers defdites 
Chancelleries ; ou qu'aucuns d'eux corn- 
•mettent auelqu«r&utes dans lesfooAions 
,4e leuffaites chârges , ou faflèot action 
qui mérite peine ou réprimande , nof- 
.oits Gardes - Scels, aû^éfi le deu?c nos Se- 
.«rétaires, jugeMibaii|iiâ«nient lefdites 
.conteftations,& pmlidènt les dclinquans 
de telles peines & amendes qu'ils trou- 
veront ^ propofi » faut l'appel de leiur 
j uffem««t a notte Cboi^peKer. » ^ 

1. 'article ii de Tiédît pour toChiBceUé» 
rie de Nancy du mob de juin 1 770 , con- 
:tient littéralement la même dilpoUtion. 

iUnjnlt dtt Conièil du 15 mei 1685 
déchagé les<yardes des Rôles d'une a(- 
Jignation que des Secrétaires du Roi leur 
avoient donnée au grand Conie\l , 
poor lailbn dè leuif &o\ts, fauf à Je 
JMturvoir p^rdivers M. le C3ltffK«/lwr(i). 

Par un autre arrêt du 5 juin 1699, 
Coqieil a renvoyé à M. le CJbancelitr une ^ 



ques fur les rentes de l'Hôttl-de Ville de 
Paru, prétendue par un Payeur des ga- 

Sdca Secrétaires du R«» & a eue 
Egnatîon qiie,Geliil'ci leur avojit d<Mi- 
»ée au grand Confeil (z). 

JLes Coniervateurs des hypothèques 
'fom. obtenu nn arrêr feinbiabie , le ii 
mars 170), contre les Adnûlû|bileiirs 
flel'HôteU)ieii deParis<|). 

XI. iJongtems avant ces réglemens, 
le eétèbre édit de Louis XI du mois de 
novembre 1481 avoit déclaré , article 
%f que les Secrétaires du Roi ne peu- 
vent être privés de leurs offices que pour 
ftffiiiurt déclarée par Us Ckanej^s dt 



(O Teiïereiu , tone %^ P*8i*'S5« 
^J^\ Ihid. page 371, 

f|) m* 1»J^ ' * 



Maîtres des RtijmétfS^f Wpât là Cèif^ 

de Parlement. "♦' T 

L'article 10 du même édit attribue ^? 
Chancelier, comme confervateur né des 
privilèges des Secrétaires du Roi, le 
droit deconnoître concurremment avec ' 
les Maîtres des requêtes (i), de toutes 
lef îiijBiQîons qu'ils peuvent eHuyeçi!^' 
Mais cet article fut rejeté, lors de l'enre-*- 
giltrement, par un arrêt du Parlement d^ ' 
1 5 jiiiÛMfjMS} ) U par un autre de Ii^ 
Cdifr d^.||iilei du ix dumême mou (»).|^ 

\> 



■■Ht 



(t) K Item, Sepoar ce<^ plufteurs pour- ' 
roient enfreindre , conrreveiiir St déiobiir ' 
aux privilèf^es , franchifes ,iibertis (k »xeinp« 
tions de noidits Notaireï 8c Secrétaires, & que 
notredit Chancelier cil confervateur d'iceux ; 
leurs privilèges, k l'occafioo deTquels fil ^ 
pourront foudre plufieurs quotVions , nom 
voulons âc ordonnons pour nuus â( nofdit« 



XCtdbrioa COÔieeriiant -flwt e i fcy é^ ll' aè » f 'fiiCCeireurs , qu'A lenr dmple reouête & par 

«Iroits de» Confervateurs des hvpothe- ^^ J"^^' 



requis, ils & un chacun d*euir pu^Ot titiait ^ 

[aiie lici:^m;;u ùnc «djuu ner les infi;a^curs. * 
de Icurldits privUcgfes pardevaat âoiredît 
Chunoeltèrènlcrdin Maîtres des Requêtes oti* 
3inaire<de norreHôte!, fui v nos notre Ow^^ 
ou en leur Auditoires Piro, ou pardevaot - 
celui d'eux qu'il leur plaira , pour reaucrir 
icciu îniiraâeurs , dàtobéiflàa» 0i coatceailâiy . 
être coadsniiiés etiwrs nous en imenoes ar-' 
bitraires , & ès intérêts & dommages de celui J 
ou de ceux de oofdiis Notaire» & Secrètaiees ' 
à qui ara M fait le troable âcempâcheaienta 4 
& autremenf en être fait réparadoa fit puDitioa 
telle qu'au cas appartiendra. » i «j. 

Ça) Le peeouerdff ces arrftts porte r Rqtâê* '^ 
articttlp »M qmo cavttur diSos Nouriot iST Secrf 
loriot infraSortt fuonun privilegiomm Cofém 
rr.ir.o Cancellario & in mjgno Cor.JîHo Doirrni nofr.^ 




rviatre pourmu 1^ \Sa. 

Le fécond arrêt eft à peu prés conçvrm 
même : RejeSo tidai» fo» onttMr Su » cm-^ 

tan^entiiiu diSi Nourà,.. ptr 'jajlitiam C^fnt' * 
rMJmvêmiimm vd£Uâ»m>t& judicum fuptr hit\^ 

^ ^fmkknfmm^m 

1? 
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i)i la CiancdUrie de f tance.' 



Ôh 'ne pouvoît pas cependant alors 
Ifegarder ces difpofitions comme novivel- 
ksy du moins par rapport au Chancelier : 
les lettres-patentes de Charles V du 9 mars 
1^65 l'avoient déjà établi Gardiert & 
Confervateur des privilèges des Secré- 
taires du Roi; & dcja cette loi avoit dé- 
clare qu'il avoit été de tout teros juge de 
tout ce <^ui concernoit leurs offices fi). 

Depuis , il eft encore intervenu des 
lettres - patentes du ij avril 1576, par 
lerquelles Henri III a permis aux Secré- 
taires du Roi d'attraire les infratlèurs de 
leurs privilèges , «pardevantles Confell- 
fcrs du grand Confeil, qu!,«zv<c U Chance- 
Jier de France^ en f ont lesconfervateurs. h 
Ces lettres-patentes ont éié enregiftrées 
au grand Conicil le S mai de la racme an- 
Bce. 

Une ordonnance du Roi Henri II du 
ifo février 1^58 & des lettres-p:itentcs 
^lu même Monarque du premier février 
■I559 ordonnent, que dans les cas do con- 
•MVention au droit qu'ont les Chancelle- 
ries prélidiales, de fcelItT les lettres dont 
rexpédiiion leur eft attribuée , il en fera 



fl) Mjndanttj J leffa & fidtli CanerlLtrio nof- 
00 pmfinti , caurijijue noftris fuJur'ts ac fucct£u- 
^Kn nojlrorum Francin Re^um Canceliariu , judi- 
ctbus jJ> antiijuo difiorum Clcricotum , StcrtUrio- 
tum 4» Nouriorum noflromm in omnibus difttim 
^U 'ium tur.gentibuj , qucm 6» quoi nos tiJJem in 
/pecialem & jptcuUs Gardijurct, itnore prafta- 
tium , commitômiu ac etlum deputamits , quattiiLs 
éitljm Ctnfrat<m:tastm modo 6> forma ptalihjiis 
teneri 6' firvari Jluiant & inviolabdiltr cuflodiri 
fer Cler:cos , Sccrcurios & Nalarios noflros , £• 
fUemliiet eortmdem cantradiSores & rebclltt modo 
& forma fuptriàs ir.fcrùs , cùm ptr Procuratorts 
didi CoUt^ti r.quifui fturitit, dekni comp<J«odi> ; 
. tlfJtm^ue^ Cltrtcis , Sccretariu m Notatds tfûf- 

tr/j unum vtlpluns Hofti.inos Parlamenti vtl 

Scrvientct Rt^at depuunt & commiuant , qUi 
^aoaJ bac omata &• fi/tgula qmx ad Qardi^jris 
Jpeeialis calcium JpeSArt nojfeuruvrt factcnJi & 
. €xerceadi h^cfnt manduiun eùjm pon ;1 u-m , 
paientts liiuras Rtgias tijtkm J^ptr ha, quoMs 



informé à la requête des ï^roàirmirs du* 
Roi , 8r que les informations feront en- 
voyées ♦< au Chancelier dé France , au- 
quel la connoiflanco 6c règlement des 
Chancelleries appartient, pour y être 
pourvu A*- juges ou autrement, ainfî 
qu'il verra être à taire par raifon (i). 

L'arrêt du Confeil du ii novembre 
1674 & l'cdit du mois d'oétobre 1704 
ont changé quelque chofe à cette dlfpofî- 
tion. Voici ce que porte la dernière de 
ces loix, article 3 : 

M Et d'autant que par l'arrêt de notré' 
Confeil en forme de rcglemL'nt du lï 
novembre 1674, nousjau rions, entr'au-'- 
tres chofes , ordonné au'en cas de con-** 
travention aux édita , aéclarations , ar«' 
rets & réglemens rendus fur le fait der 
Chancelleries , les fjarties fe pourvoi-' 
roient i leur choix & option ou parde-^ 
vanr notre très- cher & féal Chevalier 
Chancelier de France , ou pardevant les' 
Conk'illers Gardes- Scels des Chancelle- 
ries Pi-élîdiales , fauf l'appel à notrcdit' 
Chancelier y & qu'il ne feroit pas con- 
venable que nos Confeilicrs Gardes-Scelî 
près nos Cours & Confeils fupérieurs,- 
ne jouî^Tent pas des mêmes autorité & 
juridiftion, nous leur en ayons attribué- 

attribuons la connoifiance par ces pré-f • 
fentes ; & oa- donnons qu'en c;is de con-» 
travention auxdits édits , dccla rations,^ 
arrêts & réglemens remlus fur le faitde 1 
Chancelleries, les parties , à leur choix 
& option , fe pourvoiront , ou parde-' 
vant notre Chancelier, ou pardevant les 
Confeilicrs Gardes-Scels, liuU; l'appel ^à' 
notre Chancelier, n • 

Xn. C'ert encoreau Chancelier qu'api • 
partient la connoilTance des faux commis 
dans les lettres de Chancellerie, & il peut 
la déléguer à tels juges qu'il lui plaît. 



(1) Hiûoire cfironoloçiqne de la Chaitcclr 
l«r>e « UNnt j , pages \\\ Hl i)}. ^ 
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On ne connoit pas la loi primordiale 
rqni lui T rrîrih ic cctr.^ tondion; & cVft 
rpeut -êtic pdrccQii j1 ii\n exiite pas, que 
•dans le procès du Chancelier Poyet^ on 
lui fit un grief d'avoir interverti l'ordre 
.dt s iiirldiaions , en établifl'ant une com- 
rmililon extraordinaire, pour inllruire& 
•juger le procès d'un nommé Billard, ac- 
culé d'avoir falfifié dts Ictries de Chan- 
►cellerie. Mais le Chancelier le juftifia fi 
ibiea fur ce point (i), qu'on oeiioit pas 



craindre d'tfliircr que (*a COn.-îamnaâat 
a été motivée pir d'autres g'iets. 

Cela eft li vrai, aue peu de tems aprè% 
le 13 avril i^f le -Parlemeac de rani 



qui pour lors étoU * ladite oondamiMiion k j-j- 
geiiiL-nt coofirmcs par arrêt de la Cour d: 
c.-.ii>. A dit outre , qvic tf-ipuis le jugemem 
donné contre un nommé Billard, feroit enAik 
vi autre arrêt de ladite 0>iir > ÛUM qoe jamak 
ledit Chjocclicrcn ait été averti, ni ^u'on 
ail parlé 4 lui de cette aSaire ', alikllcrent audtt 



(t) IVià ce qiu- poru Jt pmcbrvtitat dt U 
^jféance du 18 juin i}44> 

Ce jour, lit Guillaume Poyet, Chance- 
Jrikr de France , a été fait venir en ladite Cour, 
J8l a dît ..... qu'entre les pouvoirs & autorités 
qui dépendent du Maaiihat de Chancelier, 
.jâ>partieot connoîue des faulTetés & autres 
'.miês coffloifea au ftel du Roi , comme il efi 
aflez notoire ; tellement qre ci-rre }uridiâion 
. & COaadii&nce appartiens aiutii Chancelier 
..<tidyfiir*nKmàt(u$aucnes]ugcs, dcâiafi ron 
a accoutumé d'en ufer, & le^ inrcrrogatton^ 

■ qui fefont de teltes matières fo dépêchent 
comme un fimple J<bitU de Chancellerie, 
croît que le Kot l'eateAdoit oinû » & ceux qui 
ont été Chanceliers devant kdiiPoyct , quand 

tc'ltrs matiircs ont étt' pendantes paidcvant 
, aycuiu >ugcs , ont nianac aiixdi^s juges co- 

■ yoycr IcitUts procèa, à quoi ils aufoicnt tou- 
' jours ohtï ; ù Te trouvera que le<i Chaucelkrs 
' ont'Connu de telles matières . quand bon leur 

a fcmbli , les ont renvoyées pardcvant lei 
. Maîtres des Requêtes de l'Hèici du ilot, -ou 
autres juges ; 6t pour le momier a lu la copie 
d'une commiiri n .Jii tcu < hancclicr Dupraf, 
L^gnt en France , adrc0ant auxdits Maîtres 
•dcf Requêtes de l'Hdtel du Roi , pour connoi- 
ore , au lieududit Chancelier, des fauflétés 8t 
autres abus commis par -un nommé Couronne , 
& lin autre nomme Blondeau , commetKè 
par t« juge du Maine , pour parachever ledit 
procès. aufTi pour conmitre par 'leflllis Maî- 
tres des Rcqijcies des abrs commis par ledit 
i.Cou renne, en vertu de» lettre» du Roi par 
jcc lui Conroiiae ftlfitices ; lefdits Maîtres des 
Requêtes connurent & jugèrent ledit procès 
J*uis a ledit Chancelier lu une feuille de pa- 
pier , failant meorion de^ ûuicstft abus com- 
.jBts par h:dit Couronoe, la condaniutioa 
l»ortiMai çonftbiion de bHof a» ChoMcUir^ 



arrct deiu PrêGdens.dc ladite Ccur^ parkdit 
Chancelier récufôst priocipaiemeat lapia* 
mter Rrèfident , qui avoit dit que ledit Cmm 

celier avoit cto ca-ifc qu'il én)it totnb: mj'.a^e 
d'une jauniiTe qui lavoit failli taire niourir, i)C 
avoit le premier jugement été donné comm 
ledit Bîl'jtfl par quatre M;<itresdes R.;quî:es^ 
Se dix Cun(eiilcrs de Isdite Cour de ccim« 
qui étoit nombre fuffifant ; fe trouvera qu'au» 
trcc Chanceiieta que ledit P^et, ont cni« 
confiibuions, même le dernier Oancdiar 
Dubnuig eut une contîkatioo d'un Geutd- 
homme de Bourgogue , ^ t\n commife l'inf» 
tTueliott du procès à Me Antoine Fumie , qui 
navoit etTCorc qi:a!i:i d'' f^c'cr du Roi;âC 
depuis fut . ledit pr>Kti'> jiigé au gtiand Corfeil* 
& la conlifcatton adjugée audit Dubourg, 
Chaocelier^ au movep de oitoi » i>a ne m* 
dire qu'il ait failli d avoir aare(n fioftniraoa 
du dudlt Billard à M. Jean Mirin, 

Lieutcnaait criminel de la Prévôté de Paris, 
uc le jugement S( décifion à quatre Maitrai 
de*; Requête» de l'H-^el '^i; R i . ;ippclés atrae 
eux dix Confeillers de ladue Cuur de ccMdfw! 

Le ^roeh-ve^sl ét isfimet 4»» ia 'mm 

0iois continue a'tnjî : r. i» 

Ce jour, a été fait venir en la Cour Me GtSW 
laumePoyet, Chancelier de France , qui. •••a 
fupplié .... qu'U plût k ladite Cour la comnif* 
fion oôroyèe par M« Français Errault , Gard» 
des Sceaux , être lue ; ce qui a été tait pif 
Jacques de Varade $ Coafeiilcr en ladite Cour ; 
& après Icâuie d'ifélle, ledic Chancelier m 
dit que par ladite Cemmiffion , le Rot dit que 
la connoifTance des fàlfifications de fon kel 5C 
des lettres de fa Chancellerie appartient i l'oii 
Chancelier'; par la mé<ne comminîon il con^ 
que ledit Errault., G«fde des Sceaux , auroit 
co nn.is i un, deux ou trois , l'inflruciion d'uoe 
telle matière fat €onré<}iieot ulles madères» 
Mk Garde dfft^ocatw ^àdtt^ par/a- 
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Dt la ChartcelUrU de France. 



Kii«même renvoya devant un Maître des 
Requêtes, que ie Garde des Sceaux Ber- 
trand avoit commis » une affiûre concer- 
nant un taux fccau , dont un ConfeiUer 
du Parlement de Rouen étoit venu foire 
rapport. » Ce font les termes de Du- 
diefne , dans fon hîftoire des Qiaoce* 
liers, pages 613 & 614. 

Depuis même , il e'.l intervenu dfs ré- 
glem^ins qui ont attribué expreiTcment 
au Chanodier le pouvoir cjue les accufa- 
teurs de Poyct'iuicontelloicut. 

Uarrct du Confeil du x décembre 1 6 1 9 , 
que nous avons déjà cité , porte que 
lOfiipr'il fe commettra des taux dans les 
lettres de la Cl.unctUerie de Bordeaux , 
les Maîtres des Requêtes &, le Garde des 



dite commiâîoa « doivent être çsemplalres , 
& proraptement expédiées ; mande qu'il foit 
procédé par les Maîtres des Requêtes de l'Hù- 
tel du Roi au iueement dudit procès , appelés 
avec eux dix ConftOlen de ladite Cour de 
céans , noQobftaot oppofition on appeUation 

3ue!eonque , & eft la comnÛSon duoît Garde 
ts Sceaux feulement fignée pa' R.'ien foa 
Confeil, de UChtnayt. Si donc le Garde des 
Sceaux avoit en ptiil&iice de dépécher telle 
commifllon non conimaadée par le Roi , a eu 
ledit Chancelier plus grande puîlT;ince de 
fceller une l«ttre commandée par ledit fei- 
goeur a & figoée par te Roi , Breton , qui ed 
tinef^imure plus authentique que l'autre ; 6e 
ne peut-on dire que ladite commiiTion ait ja- 
mais été entendue par le Roi , au£ n'en étoit 
befoin néanmoins a forti tSst. Et fi on vou- 
loit dira qtt'il eût tût qiialquts évocation! , 
anffi avoit èàt le OiamtUer Dnpm. Légat 
en France, auparavant lui , î^-' fjrit telles évo- 
cations de jufiice , 6t ne fit jamais h Cour de 
ttua dilEcnlté, aue telle autorité n'appar- 
t-enneam Chanceliers-, & ce qu'il en aroit 
lâït » éioit pour la confervatton de fon état i 
dû ierdits Chanceliers ont droit de connoicre 
de» txin h cations du fcel , muUà foiêtk' > de 
commeitre pour , eonuna il a ample- 
ment ci-devant démontré , & ne pourroîr I -k! 
judicaiion des conlKications au ptoii: deidus 
Chanceliers traduire leur aifeâion. pour les 
induire à faire quelque ciwiè WWTaiftk ». 
Tomt IK^ 



Sceaux qui la prédtîcront , feront tenus^ 
M de faire & parture le procès à ceux 
oui s'en trouveront couinbles , ji'fqu'à 
(entence d^înitive excfufivement , & 
iceux renvoyer p^rfîeverç M. le Chance- 
lier y pour en ordonner ainû qu'il verra 
être à aire. 1» 

L'artile %3 de Tédît du mois de juin 
1770 , portant règlement pour Ir: Chan- 
cellerie de Nancy, contient la forme ac- 
tuelle de pf océder dans ces fortes de cas ; 
en voici les termes : ♦< S'il fc commet 
quelque t^tix , ou tft thit que!cu':s a'té- 
raiioiii dvtub les lettres Iceliécs ca nôtre- 
dite Chancellerie , il en fera informé par 
notre Concilier Gard e-d es-Sceaux , , 
procès par lui fait 9 afUflé de deux de nos 
Confeillers-Secrétaîres, ju(qu*â lèntence 
exdufivementt & le tout fera envoyé à 
notre Chancelier» pour être aviféce qu^l 
appartiendra. » • 

XIII. Nous ne devons pas oublier une 

autre fonétion duChancciier, qui fe rap- 
porte encore aux Chancelleries ; c'eii 
celle de nommer flepréfenter à plufteurs 
des offices dont elles font compofées. 

Voici la lifte chronologique des mo- 
nument <jue les faites de notre droit pu- 
blic contiennent fur cç point. 

En î^oî , le Chancelier Arnaud de 
Corbie nomma , en vmu du dro'u auaché 
à fon ojficif un Secrétaire du Roi à ppi 
CharlcsVi donna des proviûons en con« 

féquence : Tamqrtum. d: jure ftjo creavlt 
in Notarium Rcgium M. fttrum de. Motdp 
prout confiât pét Stuha i^rô* CTttt ce 

2ue porte le compte d'un Maître de la 
lhambre aux deniers , cité dans T'ill- 
toire chroiiologique de la Chancellerie , 
tome I, page 33. 

Le 4 août 1433, le Chancelier Tle;;naud 
de Chartres ayant nommé Baudet le Mi- 
nerat à rolfice de Secrétaire du Roi, va- 
C2IU par la mort d'Antoine Chaltigniec, 
Charles VU accorda à c^Uil-cl dr s provi- 
ÂCMiSf le préambule defi^uàits 4 elt 



1^6 ' Traité des Droits ^ &c. 
ëit que «< les Chanceliers de France aui 
ont été ès tems p^fl^ , ont accoutume à 
caufe de leur droit , & ont été en pof- 
fefiîon & faifîne He fi longtems qu'il n'eft 
mémoire du contraire, de nommer 6l 
créer chacun en fon tems , & pour une 
fols , un Clerc idoine & fufifant à 
l'office de notre Clerc- Notaire, quand 11 
Y a lieu vacant, >» c'eit-à-dire , quand 
il tombe un de ces offices dans les parties 
Cafueiles du Roi (i). 

Une Déclaration de François i <Ju 26 
novembre 1540 ordonne «« quelesGar- 
de-Scel & autres officiers de la Chancelle- 
rie de Provence feront uijlliucs en leurs 
officts par U Ckanceiitr de France , ^s 
qu'il toit loHible au Parlement dadit 
pftys (f ufer d'aucune inionâioB , lû pren- 
dre aucune juridiftion fur e«x , comme 
chofe appartenante audit Chancelier de 
France « non autre. » 

Par Edit du mois de mars 1 6 j i , Louis 
XIII a expofé que iufqu'alors les charges 
des Gardes des Rôles n'avoient pas en- 
core été érigées en lîire d'office, « par- 
eeque la difpofition en appartenoit de 
tout femsaux ('hanceli ?" s & Gardes des 
Sceaux , i auiontc del^ucls éloit en fin- 
gulière recommandation à Sa Majéfté ; n 
mais oue fon Conf ;1 ] li avoil remon- 
tré qu il pouvoit» Jatis bUjfcr leur droit, 
tirer de ces charges une finance dont l'E- 
tat airoît befoin, & en conferver pour 
l'avenir la nomination aux Chanceliers & 
Gardes des Sceaux. En coniéquence , le 
Roi érige en tkre d'offices les quatre char- 
ges de Gardes des Rôles ; « & parcequ'en 
làifant cette création ( ajouie-t-i! ) , norre 
intention n'eil point de faire préjudice 
au pouvoir de nos CbanceBersèe Gardts 
de nos Sceaux , mais les y conferver & 
Tnaint'jnir invio^ahîfmenr, roti5 ordon- 
Jium, 1^, en uat que de bciom kroit, 



(i) Uid, page 46. Voy«z ci-après , §. lY. 



Ziv. //, Chap, IL 
leur concédons » de grâce fpéciale , le 
droit de nomination pour favenir def* 

dits oilBces.... n 

Le même mois , édit femblable poiir 
les oHices de Clercs-Commis k l'Audien- 
ce de France (1). 

Au mois de Novembre 1634» autre 
cdit qui attribue le même droit au Chan- 
cclicx pour lu offices de Clcrct» Commis 
aux Audiences des Chancelleries près les 
Cours {ï). 

Au mois de décembre 1635, autre 
pour les olRccs de ïréforiers - généraux 
de Tcmolument du fceau (3). 

Autre du mois de mars 1645, pour!?$ 
offices de Gardes des Regilbes de la 
Chancellerie de France & de leiirs Com» 

Aiîfre du mois de janvier 1657» 
pour les offices des quatre premiers &C 
principaux Commis ' des Tréforîets du 
Iceau (<;). 

Autres des mois de mai 1674 & d' 
vrieri6$x, pour les offices de GietHcrs, 
Gardes & Dépofitaires des minutes des 
lettres &: exp«ditions fcellées à la Chan- 
cellerie de France, & de douze Commis 
au Greâe (6). 

Au mois dTaottt de la même année; 
autre pcvir les offices de Gardes-fcels , 
de Commis à l'Audience & d'Huiffiers 
des Chancelleries Préfidiales de l'ancien 
& du nouveau Châtelet de Paris (7). 

Aux mois de novembre 1674 & juin 
1678, autres pour les Conleryatcursdcs 
hypothèques des rentes (S)* 



(1) H lAoirc chronologique de b Chaoccit 
lerie , tome i, page }64» 
(1) Ibid. page 587. 
(3} Ibid. page 394. 

(4) IhiJ. page 44a. 
KS) Jiid, pag. J16. 

(é) IM, page» 747 74S. Et tome 

page ioi. 
(7) Ibid. Tome 1 , page 749. 

(5) Ihid, pages iii h 716. U SIM »^ 
paga 4*. 
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An mois de décembre i68o«ëdtt qui, 

•n créant une Chancellerie près le Par- 
lement de Flandres , ordonne qu'il y 
fen pourvu aux offices d*Audienciers, 
Contrôleurs, Référendaires & Huifïiers 
fxïT la nomination de M. te Chancelier, 
& aux autres fur ia nomination de ceux 
à qui elle appartient , comme à Ja Chan- 
cellerie de Paris (i). 

Au mois de mai 1691 > é^it qui, en 
créant quatre nouveaux Secrétaires du 
Roi à la Qianoellerie près -le Parlement 
de Metz , & en établiflant des Chancel- 
leries près IfS Préfidiaux de Toul , de 
Verdun , de Ssdaii ôc de Sarre-Louis , 
veut qu*il foit pourvu « à tous ces ofî' 

cc^ , far 1;; nomination 6l prcfr nta- 

tion des Chanceliers âc Gardes des Iceaux 
de France , ctfmme étant concédée ï la 
dignité de leurs charges , à la rclerve du 
Confcilîer-Garde-fcel, »♦ qui fera nom- 
mé par Sa Majefté , & « fera feulement 
lemi de prêter le iêrment entre les mains 
du Chancelier Garde des fceaux (i). m 

Au mois de mars 1691, cdit qui at- 
tribue à M. le Chancelier la nomination 
des offices de Greffiers -Gardes & Con- 
r r V I î II rs des minutes des ÇhanceUeries 
Prélidjales ()). 

Au mois d'août fuivant , édit fem- 
blable pour les offices d'Audienciers , 
de Contrôleurs, deTréfnricrs dcl'émo- 
Jument du fceau, de Référendaires , de 
ChauAf^re 8e de PorteMoira k la 
Chancellerie près le Parlement de 6e- 
lançon (4). 

Au mots de février 169} » autre pour 



De la Chane^rie de Tranct^ 



(1) Voyet le tome premier du recueil du 
Parlemèat de flamim, édition de MM. Six 
& Plomratn. 

{%] Hiftoire chronologique do la Chmcel* 
lerie , tome % , page ao^t 

(î) Ihii. page •«4. 

(4) l«A pa«t «17. 
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mois d'août fuivant, autre qui 
pareillement ;\ M. le Chancelier 



tous les offices de la Chancellerie près 

le Confeil provincial d'Artois, à la ré- 
(erve du Garde- fcel , dont le Roi fe ré>. 
l'erve la nomination ( 1 ). 

Au mois 
donne 

la nomination aux offices d'Audienciers, 
deContrdIeurs, de Secrétaires , deRéfê* 
rendaires &d'Huiniers de la Chancellerie 
près le Parlementde Pau ; 8j à l'égard des 
autres , ordonne qu'il y fera pourvu fur 
ia nomtoaiion de ceux à qui elle appar- 
tient, comme à la Chancellerie près le 
Parlement de Pciris (i). 

Au mois d'avru 1694, édit par lequel 
les offices d'Audienciers , de ContrôleurSf 
de Tréforier de l'émolument du fceau , 
de ChaulFes-cire Se de Portes-cotSre de la 
Chancellerie près le Confeil fouverain 
d' A I face , font lai (Tés à la «ominatioa de 
M. le Chancelier (3). 

Le tx juillet fuivant, déclaration du 
Roi qui contient phifieurs difpofitions 
remarquables touchant le droit de no- 
mination du Chancelier aux offices d'Huif- 
fiers des Chancelleries près des Cours 
fupérieures&desPréfidiaux. Onlatrou> 
vera ci-après, dans le diapifre de ces 

Chancelleries. 

Au moisd'oûobre de la mûme année," 
cdit qui étend la difpofition de celui du 
mois d'avril, atix ofFccs d'Audienciers, 
de Contrôleurs , de Référendaires , de 
Chauflk»<tre,dePortes>coffire âsdlîui^ 
fie» de la Chancellerie près laCottrdes 
aides df Clermont-Ferrand (4). 

Autre du mois de janvier 1696, qiii, 
en augmentant de quatre nouveaux Se- 
crétaires du Roi h Chancellerie établie 



(t) thlL page 141. 
(a) Ibid. pages \%o & 

(3) Recueil d:s ordonnances d*A)60C j 
tome t. page 119, c<lition de i77S> 

(4) Hnbire cliroDologi({ue d« U Chancelr 
lerie, tome s, ^g^tSi. 
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Traité des Droits , &c, Liv, II ^ CAap. II, 



près le Parlement de Dijon, & en créa u 
quatre Chancelleries préâdiales à Lhu- 
lonsy Autun, Semur-er.-Auxoîi ficCbâ* 
tillon- rar>S«îne » ordonne qu'itlèra nom- 
mé à tous ce5 offices par M. le Chance- 
lier, à la réierve des Gardes -fcels qui 
feront nommés par te Roi , & prêteront 
feulement le ferment entre ks mains 4u 
Chef c!e la juftice (1). 

Autres du mois de feptembre fuivant 
êc évi mois d'avril 1704 , qui difpofent de 
même par rapport à deux ofncts de Se- 
créîyîr<?s du Roi , nouvellement créés 
a ia Chancellerie près le Parlement de 
Belânçon , & aux Chancelleries préfi- 
dinles qu'ils établiffent à VLfoiiî , Gray, 
Salins , Lions- le-Saunier (ij» Ipres &c 
Valenciennes(j). 

Autre du mois d'oAobre 1704 y qui 
tlonnc à M. le Chancelier la nomination 
des Gardes-fcels qu'il crée dans les Chan- 
celleries établies près les Cours fapé- 
neures (4). 

Le 31 mars 170^, déclaration qui, 
en attendant que ces ofHces loient rem- 
plis , ordonne qu.*ils feront exercé par 
les perfonnes choifies par M. le Chance- 
lier , H qui leur expé(!iera fcs com- 
mifTions, en vertu tici^ucUes iis fceilc- 
xont fous les aâes de juffioe fiijets au 
fceau. » 

Editdumoisdc novembre 1707, qui, 
en créant des offices d'Audienciers , de 
Contiôleiirs te de Secrétaires du Roi 
dans les Chancelleries prëfidia'es , accor- 
de au Chancelier & Garde des Iceaux le 
droit de nomination U. préfenta&on à 



(0 U'iJ. page 301-30^. 

(s) Reeutil du Parkaienr de. Bc&nçon , 
■one s > édition de >77e- 

(1; Recueil du ParicaieW. de Cbndnu* 
tome 3* page 3 y 5. 

(4) liuloir* chimulo^qna- dfe bCIwicel' 
jkJLCton» s.» exiges fi2^fc^a». ' 



ces offc" , avec cilui de firrvivance; 
le Koi ue fe rélervant que la premier* 
finaneet 8t pour toujours le droit de 
marc d'or. 

Autre du mois de juin 1715, qui 
fupprime les offices de Gardes-Scels , 
d'Àudienders , deContrôleurs & de Se- 
crétaires du Roi dans les Chancelleries 
établies , fc'tprès les Cours fjouveraine*, 
ioit prcs les Trcfidiaux , en déclarant 
qu'il y fera pourvu par le Roi «• fur la 
nomination de Ibn très-cher &C féal Che- 
valier, Chancelier de France. Ce font 
les termes de l'article 13. On verra dans 
rinftant qu'il eft confirmé par raitide 

XIV. La réception du ferment des 
principaux OfHciers, tant de la grande 
que des petites Chancelleries , cft eo» 
core une des fonâions du Chancelier, 

L'arttde 13 de la déclaration âu 14 
juillet 167% porte que les Secrétaires du 
Roi de la graudeChancclIcrie , prêteront 
ferment entre les mains du Chancelier 
ouGatde des fceaux de France» 

Pluiicurs des loix rapportées dans le 
nombre précèdent , pre(crivent la mê- 
me chofe par rapport aux Gardes-(cels 
des Chancellefîes établies dans les Pro* 
vinces. 

Il en eft de même des Secrétaires du 
Roi de ces Chancelleries. L'article i} de 
rédit du mois de juin 1715 déclare qu'ils 
feront pourvus h fur la nomination du 
Chancelier , à qui ils prêteront £emieat 
en la manière accoutumée., h- 

L'article i f dtt même édit accorde au 
Chancelier la nomination de tous les 
ofHcas qu'où a vu plus haut en être 
l'objet , & k dnui rtetvoir iew fti^ 
ment y dén^iMttxgr^pmtnt àce ^uifoae- 
roit àre contraire à cette préfcnti d';f!>ofîiu n. 
dans Us édUs ac création de ces olt^ces.^ 



XV. Cefl pardevant M. le Chancelier 
que. (k vcodeoL s'adjyug^eot k& offices 
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T>e la. ChaneelUrU d» frànu, 

de Chancelleries , qiie les créanciers des 
tituiiitres Ibnt dans le cas de iaifir Air 
etnc & de mettre en décret. On s'étoit 
écarté de cette règle en 1644, mais un 
arrêt Ju Confeil du 14 icpTcmbr: de 
cette année Ta rappelée & remiie ea y 'i- 
gu.ur (i). 

' Il a même été dccidé , dans notre iîècle, 
par un arrêt du ii février 1719, c^u'eHe 
doit avoir lieu contre les Coînmilljons 
duCottfeil, auÛibicn que contre les Tri- 
bunaux ordioatrest 



(1) Voici eammeat M arril efi r^f«rti par 

Tejfereau , ume i , pag« 44fu 

« Sur ce qui fut repréfcnti an Roï en fon 
Confeil , qu'au préjudice de l'urdre qui avoîi 
ét4 de tout tems obfervé pour les ventes fit 
idju4kitions MT décret des offices de fes 
CodMUm Srerétatres , Maifon , Couronne 
de Fr ance & de fès Finances , les créanciers 
d'aucuns dei'dii» ^crceaircs avoient fait faiûr 
'les offices de leurs dcbiteurs , dont ils pour* 
iîtîvoiem les criées en diverfev juridictions, 
tant aux Reouêces de KHôtel du Pakis, 
Chitclet de Paris, qu'ailleurs , à quoi étant 
aécefliùre de pourvoir \ le Roi » par l'arrêt du 
CoaAil d'Etat tenu à Paris 1« 14 feptemhv 
, annulla toute? les procédures 

commencées cldites juridiâions fur ia vente 
& adjudication defdits offices de teConfeil- 
iers Secrétaire»» fit défcnfw ms prties fat- 
£^iM & antiws de firirt aueaae pourfuite 

Î>cur raifon de ce ifditcs juridifiions : & pour 
a (atisââioa de ce qui leur ùioit d'j , Sa Ma- 
jeftc ordonna que iefdits offices de fcs Con- 
leilie» Secrétaires feroient rendus & ad n; niés 
perdevanc M. le Chancelier en U gr^aae 
Cluncellerie, le fcenu tenant, en la manière 
accoutumée ; & qu'à cet effet les affiches fe- 
roient appofées és lieux ordiaaîns, & Its 

Îublications nccefTaires faites par l'un des 
tuifllers de ladite Chimccllcrie , & Ici en- 
ci: .1 et & oppofitions reçues pir k Garde 
des râles des offices d« f raoM ea quaMicr» 
tdafi q«i*il drait accootuné : èt ddfenfès en 
•utre Sa Majeflé ï toutes perfonnes de fe 
pourvoir dorcnavane ailleurs qu'ea ladite 
Chaoceilerie pour la vente deditt OiffifiGâ« 
^Bcn» de- kf;a»de.lmiB dûr 
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« Le Roi étant 1 f'jrmc ( porte cet 
arrct ) que par une prérogative attachée 
à la dignité de l'othcc de M. le Garde 
des fceaux de France , il eft dans le droit 
& dans la pofltnion ilo faire vendre 
adjuger, le Iceau tenant, tous les oHices 
de Secrétaires du Roi , & autres offices 
de la grande Chancellerie de France , & 
des Chajicelîeries prc les Coiu-s & Con- 
ieiis iupérieurs & provinciaux du Roy au« 
me, &C d*ea d^rîbuer le prix; & aue 
quand il eÛ arrive que les failles>réelle9 
& pourfuites pour i)arvi.iiir à la vente 
ont été portées» foit devant les Juges 
ordinaires fie devant les Cours, foit dan» 
les Chambres de Juflice, foIt devant les 
(leurs Commiflaires du Confeil, même 
lorfqu il i'eft agi des propres affeires de 
Sa Ma}eftéy elles ont toujours été évo» 
quéeS par arrct Ju Confeil & renvoyées 
pardevant M. le Garde des iceaux; néan- 
moins la vente fit adjudication de Poffi^ 
de Garde des iceaux en la Chancellerie 
établie près le Parlement de Metz, dont 
eft pourvu le fieur de Martsay fi* pour- 
fuit aâudlement psrdevant les fieurs> 
Commiflaires du Confeil , nommés pour 
la difcufîîon des biens dudit fieur duNfai>- 
tray , au préjudice du droit qui appaiw 
tieiiti M. le Garde des iceaux; à qtioî 
voulant pourvoir : ouï le rapport ; & 
tout confidéré. Sa Ms"'fi^c éînnî en fon 
Confeil, a évoque li: évoque à elle 6l 
à fon Confeil , les pourfuites & proco*- 
dures faites par !?v"int Icfdits fieursCom- 
milfaires , pour la vente dudit office iJc 
Garde des fceaux de la Chancellerie prés 
le Parlement de Meta, dont ledit neur* 
de Martray eft pourvu , & les a ren- 
voyées 6c renvoie devant M. ie Gar<!e 
des iceaux , pour être procédé parde- 
vant Iin « le fceau tenant , en ia manière? 
accoutumée, à la vente adjudication! 
dudit ofHce, & dillribution du prix quii 
en proviendra-: Ait Sa Majefté-' défenic» 
à foutes perfonncs de faire , pour raifcm 
de ce^ auoiiiçs> fouiiuit^s atileui» qjoe 
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1^0 Traité des Droits , t 

pardcvant M. le Garde des fceaux , & à 
tous Juges d'en connoître , à peine di 
nullité ; fauf auxdits lieurs Ccmniiflaircs 
à connoître & juger les affaires qui con- 
cerneront la difcufTion des autres bicm 
dudit freur de Martray. tt 

XVI. Autrefois, c'ctoît le Chancelier 
qui comptoit lui -même à la Chambre 
des Comptes, des deniers provenans de 
l'émolimient du fceau des Chancelleries; 
mais cet ufage fut aboli par un édit de 
Louis XIII du mois d^aoCit 1636, qui 
en mi}me-tems ordonna que cette fonc- 
tion feroit à l'avenir remplie par les 
Grands- A udlencicrs de France, & que 
cependant le Chancelier continueroit d'a- 
voir feul la dirtdion & la furintendance 
<le l'émolument du fceau de toutes les 
Chancelleries. 

Cet édit fut enregiftré à la Chambre 
des Comptes le 1 1 feptembre de la même 
»nnce (1). 

••XVII, Relativement aux Tri- 



(t) Quoique cet iJît n'ait plut d'objet, par 
Tiippon à la Chjmhre des Comptes , depuis que 
/* étrlicle 7a de la déclaration du 34 juillet 1673 
m ôii à ce Tribunal le droit d'ouïr tes comptes 
dont il s'agit, nous croyons devoir U tranjcrre 
ici en entier , parcequ'il contient , fur la dignité 
éf le pouvoir du Chancelier de France , des chofes 
lignes d'être remarquéis. 

tt Louis , &c. Les Rois nos prôdécciïcvirs 
ayant de tout tems LifTc aux Chanceliers & 
Cardes des fcc^ux de France , la dtfpofmon 
des chofes qui regardent le fceau , mcme 
donn6 pouvoir d'ordonner des deniers pro- 
veosns de l'imolumcni d*îce!ui , pour leur en 
ttre rendu compte par état ; l'on a néanmoins 
jufau'à préfent , par une tolérance & mau- 
vaife pratique , rendu fous leurs noms en 
rotre Chambre des CÀjmptes , les comptes 
(lu maniement que font les Grands Audicn- 
ciers de France ; defortc qu'il femble que 
nos Chanceliers & Gardes des fceaux foient 
ordonnateurs & comptables des deniers « qui 



VC. Liv. II ^ Chap. IL 

BUNAUX , M. le Chancelier a différentes 
f indions que lui impofe fa qualité de 
Chef de la j;iftice. 

On peut les réduire à quatre objets, 
la compoûtion de Tribunaux , leur dif- 
ciplme, la rcfolution des doutes qu'ils 



cft une chofe ï laquelle il fe trouv^^ une 
grande contrariété , & qui blefle en quelque 
lorte la dignité de leurs charges ; pourquoi 
ayant jugé nccenfaire de changer cette forme, 
par notre édit du mois de décembre dernier, 
nous avons fait créer trois Tréforiers dudit 
émolument du fceau, afin qu'il l'avenir il ca 
foit ufé ainft qu'il fe fait pour les dépcnfes 
de notre artillerie , chambre aux den'iers, 
écurie , marc d'or > argenterie & menus plai» 
firs , dont les dépenfes font faites par l'ordre 
du Grand-Maitre de notre Artillerie, Grand- 
Maitre de France, Grand • Ecuyer , Grand» 
Tréforier & premier Gentilhomme de notre 
Chambre ; lefquels étant ordonnatrurs chacun 
pour le fait de fa charge , font compter pir- 
devant eux les Tréforiers qui manient nos 
deniers par leurs ordonnances & mandemens, , 
en arrêtent les états, rôles & cahters, pour « 
kuc eofuite rendu compte en notredite Chim» 
bre. Et par arrêt du 8 mai dernier , portant 
règlement fur le fait de nos ChaiKelleries, 
nous aurions, entr'autrcs chofes, ordonné que 
dorcijavant l'état général de la recette & dé- 
penfc du revenu des Chancelleries de notre 
Royaume , feroit préfenté i nos Chanceliers 
& Gardes de nos fceaux , pour être par eux 
vérifié & arrêté auparavant que d'en être 
rendu compte en notre Chambre , defîrant 
fur ce fujet éclaircir davanragc notre inten- 
tion , & à l'imitation de nos prédéccfleuri , 
accroître la dignité de ces charges ; i quoi 
nous fommes particulièrement conviés par 
les fervices qui nous ont été 6t font jour- 
■clicmcnt rendus par notre trèvcher & iéal 
Chevalier Chancelier de France, le fieur Sé- 
guier. Savoir feifons , qu'ayant fait mettre 
cette affaire en délibération en notre Con- 
feîl , oii ètoient aucuns Princes de notre 
fang , Officiers de notre Couronne , & autres 
grands & notables pcrfonnages de notre 
Royaume ; de leur avis , & de notre certaine 
fcience, pleine puilTânce & autorité royale, 
nous avons di: & déclaré , difons & déci»- ^ 
rons par ces prêfentes , {ignées de n«tre 
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propofent far l'intcrprétatioiï des or- 
donnances « ôc le droit d'y prendre 
fcance. 

XVIII. Par rapport à la compofition 



main , voulons Su nous plaît , que nos Chan- 
celiers & Gardes de nos fceaux aienr leuls 
la direction & fiir-intcndaiice des deniers 
}>rovenan'> ds l'émolument du iccaj de louies 
nos Chancelleries, dont les diipenles feront 
6ites fuivant leurs itaa & ordonnances, 6c 
qu*ik eo puifleat ordonner félon <k lûnfi 
qu'ils avileront pour le bien de notre fer- 
Vice & que nos aiî'aires le requerront, fans 
qa'antrei qd*«ox ttn giflent entremettre ni 

iirondre inctine coonoiffiioce , exoepti pour 
es bonrftfs, droits deniers rerenanf^trans 
appa-^tcnuis i nos Confeillers Secrétaires, 
defquels nous voulons qu'il foit ufé félon 
raneien ordre qui fe pratique en nofiJitcs 
Cliancellcries ; cnfcmblc pour les gtiges ci 
bourTes que nos autres officiers ont ù pi cmirc 
fur l'augmentation du Tccau de l'anni^e 163 1, 
dont la dèpenie fe fera fuivani les itus qui 
«n lêroot arrêtés fMo- ilofdits Cbanretiers & 
Cardes t^e nos fceaux ; & les deniers reve- 
nans-bons d'icelle augmentation , après lel- 
dhs oflders payés , nous voulons qu'ils 
foient employés par leur ordre, fans qu'ils 
puilTent être divertis ailleurs , en quelque fa- 
çon que ce foit , à |jeir.L; Je répétition conrre 
les ordonnateurs. £1 attendu la grande con- 
que nous arons en nocrèoit Cbaaco» 
lier , nous voulons , ce qui aura été payé en 
Vftrtu de Tes états & oraonnanccs , être palfé 
& alloué , {ans aucune diminution ai oîffi- 
cult4« è$ comptes jpî feront dorénavant ren- 
dins ea notredite Cdiunbre des Comptes ; à 
lavoir celui des charges ordinaires par nos 
amcs & féaux Confcillers les Gramis-Audien- 
ciers de France , intitulés fous leurs noms , 
au lieu qu'ils étoient tt-n lu^ (ow:. !e<: noms 
de nos Chance! «rs 8i Ci: dci de \\o% îi.-^Ai:x; 
fans qu'au moyen dudit compte , nordiis 
GiAflids-Audienciers ^uiiTent être cenfés & 
réputés comptables m compris & l'avenir, 
non plus que par le pafTè, dans ce rang; 
Icfqueis nous voulons être maintenus & con- 
fervés daas les mêmes iionneurs ôc privilèges 
dovi iirciat joui jgcàkm^ \ 6c cuiti 



des Tribunaux , le Chancelier avoir an- 
ciennement en fon nom une autorité 
qui aujourdlitii ne peut plus itre exer- 
cée que fous celui du Roi. On voit, par 
une ordonnance de Philippe V'alois 
de 1351 , que quand un Pariement,^ 

2uoa renouveloit alors chaoue année y 
toit fini» leRoimandoitieChaiiGdiery 



des deniers provcitans de l'augmentation dti 
fceau de toires les C(;:iricelleries de Frince, 
par nos Tréforicrs de i émolument d'iceluî 
nouveUcment «rééi * chactta «a raanée de 
fon exercice : la dépenfe duquel , pour le 
regard des bourfes & charges ordinaires, 
fera comprlfe en l'état qu'ils profenteront à 
nofdits Chanceliers & Gardes acs fceaux , Se 
qui fera par eux arrêté ; 6t ponr Tes dépenfes 
extrac r Jinni re> St inopin.'CS , qui o:u Ltv tl- 
devant & feront payées de« deniers de ladite 
augmematioR • fi aucuns fe trouvent après les 
chr>rges acquittées , il en fera fait un rôle 
particulier par les Tréforîers du fccau, qu'ils 
feront auffi vérifier & arrêter par lefdits 
Chanceliers 0c Gardes de nos (ceauz , fur le- 
queh feront cnidiécs les certificitions& va- 
lidations néceUaires , ainC qu'il fe pratique 

Eour les dépenfes de notre artillerie , Cham- 
re aux dnicfs » marc d'or , écuries 0C ar- 
genteries , pour être les parties de recette y 
employées , auflî palTées en notredite Cham* 
brc fans ditTiculie. Si DONNONS EN man- 
DEMXMT à nos amés & féaux Coofeillers les 
Gens de nos Comptes ik Paris , que ces pré- 
fentes ils aient \ faire lire , [ 1 blier & enrc- 
gidrer « & le contenu en iccllcs, garder fie 
obfenrer de point en point, félon leur forme . 
& teneur , bas permettre qu'il y foit coa- 
trévenu en aueone tnantére que ce foit. Eti' 
joignons à notre Procureur-général «n nôtre- 
dite Chambre , de tenir la main à l'exécution 
d'icelles . & de ne f ouffrir qtie nofdits Grands» 
Audiencicrs prélentem dorénav?nt aucun» 
comptes fous les noms dj n js Cluucelitis £c 
Gardes de noslceajx, mais fous leurs noms, 
lélon & en la mctns forme qui leur eft ci- 
deflîis prefcrtte ; nonobftant tous édits , or* 
donnantes, arrêts & riglemens, us, fîyls» 
6l toutes choies à ce cujitt:iires , auxq.ielic» 
nous avons déroeê & dérogeons parcespri»- 
Unm : car tel eft ootce plaikr. m 
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les trois Préfîdens du Parlement, & dix ' 
Conieiilers d*£tat , pour nommer tes 
peHbniies qui dévoient former le Parl^ 
meot à venir. 

Le Chancelier nommoit aiiITI ancion- 
riemçntles t^onf''i1''"rs du Châte! r , ccn- 

i'ointait^nt avec aurttre ConiLuiers an 
Parlement & le Prevdt de Paris. 

Il inftîtiioit également les Notaires, & 
les ejiraniinoit avant leur réception. 

Quel'-Mos Auteurs ont écrit quVn 
1371, ie Cardinal de Dormans, Chan- 
celier , inftitua Guillaume de Sens, Pre- 
inier Prtfitk-nt. Mais il y a apparence 
qu'ils ont pris pour inftitution, ce qui 
n'étoit qu'une iiniple infiallation ; car 
tput ce que portent les regiftres du Pais- 
!emcnt de cette cpoque-là, c'efl qi:t^^ 
M ie 8 juin 1371 > Guillaume de Sens 
ayant été âît Fremîer Préfident au Par> 
Iraient* fut inilallé par Maître Jean de 
Dormans , Cardinal & Cbancelîef de 
France. » ' 

Aujourd'hui , toute l'autorité dont 
jouit M. le Chancelier, rda^ementà la 
compofition des Tribunaux , confifte en 
ce qu'aucun de leurs Membres ne peut 
obteiûr de provifions du Roi, ni être 
reçu dans Ton otfiter ùm fagitéinent de 
ç& Magiflrnt. 

Ceft lui d'ailleurs , comme on l'a 
îdéja remarque , qui fcelle , à la grande 
Oiancellciie f toutes les provifions des 
offices tant de Ju lir:;ture que de Finance 
& des Munidpaiucâ. 



XIX. La dircipline des Tfibaiiaux eft 

particulièrement foumire à fon infpec- 
lion, & Ton peut dire quM en a la 
furintendance. Ceft lui qui prévient par 

les ordres qu'il leur avIr^lTe , les abus 
donc rintrodu£li?n y efi à craindre, qui 
remédie à ceux qu'il f.iit avoir ûeja pré- 
valu , qui fait droit fur les plaintes que 

Ii:t adrciTeiit It-s Sujets du Roi contrôles 

Pliicicrs de JuiU}:e, qui décide, par iesj ^u'ellè le ibit» d'aprçs renre^iâremeat 



reponfes aux mémoires des Compagnies 
ou de chaque officier en particulier , 
les difficulns & les conteflafioa» rela* 
tives à leurs fondions & à leurs «kotts 
tant utiles qu'honorifiques; en un mot, 
il veille à la confervation & pourvoit 
au rétabliflenient de lliarmonie dans tous 
les corps de judicature ; il fait difpenfer 
ment h jufticc au foible comme au 
tort , au pauvre comme au riche , il 
tient la main \ ce qu'on 'rende générale* 
ment aux oflîciers par qui elle eft admi- 
niflicc, Icrerpe^&la vénération qui leur 
font dûs. 

• 

XX. Les difficultés qu; s'clcvent dans 
les Tribunaux , par rapport à l'interpré» 
tanon des kûx du Royaume, font tou« 
iours déficées à M. le Chancelier, quand 
les Juges ne croient pas pouvoir les ré* 
foudre eux-mêmes. £t ce Magiilrat/. 
répond, tantôt au nom 'du Roi par des 
declaradons ou des lettres-patentes , tan- 
tôt en fon nom par des lettres minTves, 
fuivant l'importance de la maucre 6c la 
nature de la difficulté. 

Les réponfcs connues dans la féconde 
lorrnc , ne font pas regardées comme 
des loix de l'Etat ; mais elles ont à-peu- 
près la même autorité dans les Tnbu* 
nriiY à qui elles font ndreffées, & c'eft 
la raifon pour laquelle ils ne manquent 
jamais de les enregiilrer. 

XXI. On a vu dans le tome II, fé- 
conde partie » page 66, qu*eni2i4, les 
Pairs de Ffince conteftèreot au O^ûee- 
lier le droit de fiéger & d'opiner avec 
eux dans un Parlement convoqué pour 
juger une cauie de Pairie mais que leur 
prétention lut rejetée par un arrêt fo» 
lemne!. 

Aujourd'hui , la fénrce que M. le 
Chancelier a droit de pieadre dans tous 
les Tribunaux du Royaume , n'eft plus 
révoquée en dourr , & il eft impoffible 
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«ui fe "Hait de lis -provïfiOM éuê let 

v)ours fovîvrralncs, 

Quant à la place qui lui appartient 
«iiM CCS «Nsoifions, fa qiiafilé ae Ottf 
'de *ta Micé h défigne aHe z ; & Ton fenc 
Iwen que ce ne peut être que la première : 
■auili a*t-on vu plulleurs des Magiftrats 
par mit a été lufqn'à-préiênt remplte 
<ette étninente digmté, préfider le Par- 
lement Hç Paris , non-feulement dans les 
l^its de Jullicct mais encore dans toutes 
Jles occ^fions ok ils ont jugé à propos 
venir prendre fiance. 

Oeft ce qu'ils faifoient autrefois fort 
ibuvent; & cVft' pourquoi on les trou- 
ve ordinairement nommés «d tête de la 
Grand*<liambre, dans les états que le Roi 
jformott anciennement chaque année , 
4e ceux oui dévoient compofer le Par- 
lement (4> 

Kous voyons dans Fhiftoire chrono- 
logique de la Chancellerie , dont fAu- 
um n*éft à cet égard que le copifte des 
se^Ares du Parlement (i), « qu'à Pou* 
vertare dti Parlement du ix novembre 
13^9, après la levure des -ordonnances 
& Iç fonent dei Avocats 6c Procureurs , 
M. le Cardinal dêfieauvaist Chancelier 
France , ^t un long diicour<; & re- 
montrance; ce qui ne fe trouva avoir 
été fih auparavant. *» 

Le même auteur ajoute qu*« il ût 
auffi Touverture du Parlement le txaO' 
vembrc de Tannée {ui vante, n 

Les regiâres du Parlement notts ap- 
prennent encore que le Chancelier Pierre 
•de Gyac préfida cette Compagnie en 
ij8j , i}84 & 1387. 
. On ]|^v<Mt|NU«iUeawnt<|uele ixno> 
vembre 1405 » 4< me/Tire Arnaud de Cor- 
t>ie,Cbeyaikr, Chancelier de France 9 tint 



Voyez duTillet , dans tm nmnï iu 
Wmw des Grands dt Fréact, 

Jom. I . S<*^ 



le Parlement , & ailifta à la tneflê du 

Saint-Efprit » qui ftit dite folemncllement 
en la falle du Palais , entre iix & fept 
heares(t). >• 

Nous 7 lifons atdli que, le 1 1 novem^ 
brè 1461 , le Chancelier de Morvilliers 
alla au Parlement & y reçut les ler« 
asens{x). 

En i^Siy le Chancelier ^e rHôphal 
tint p!u(îcurç fénnces au Parlement, les 
Chambres alTemblecs , pour délibérer 
fur les troubles caufés par les Religion* 
naires; flc quoiqu'il s'y trou%'ât uti Roi 
de Navarre , trois Princts du lang , 
quatre Cardinaux, trots Pairs, du nom- 
bre dtfquels éiott le Connétable de 
Montmorency , quatre Maréchaux de 
France , pluùeurs Evêques , & d'autres 

Î grands perfonpages , ce Magiilrat ne 
a ffa pomt d'y occuper conibmmentla 
première place, comme P<réfidcat de 
raffemblée(j). " » 

Le aé mars i^SoS, le Cbancëli«r «lé 
Sillery aHaau Parlement, avec deux C^n« 
feillers d'Etat flt £x Maîttss des fic«: 
quêtes (4). 



(I) li'id, p^ SI . 

Parus de M^fTviUic'j , Cjr.:^!hr!us Francîm , 
ftdtm tenuit & HCtptt juramenl*. Ke^iftrcS dtt 
Parlement. 

(3, La Rocheflavia«4fM AwIcaMtf^e Amw»( 
l iv. 7 , chap. u 

(4 yVici ce fil/ eontUnmutt Ufi^Sî'Si ri? 
gijintt du ParUmtkt* 

m €e four , imffireNîoolis Brdtrt, Sieur 
de SilL*ry , Chancelier de Fraoce, cft vena 
en la Cour; ayant été rapporté par l'un 
des Huiflfiers dt ladite Cour qu'il écoit à la 
Sainte-tIbapeMc , où il 4 oiû k SoSÉfir» les 
GrMid'Cbambre, TourneMe 8c de ITdit rf* 
femblces , ont éîé d^putis Manre'; François 
le PctUtkr & ican Courrin , Confeillers 
ladite CcNBf^ pour le recertit au parquet des 
Huiffiers \ la porte de 1* Grand'Chaoïbre l 
& eft ledit fieitr Chancelier entré «n la« 
dite Gfand*CiiaMbf i l'on 4cfdhs>Caafcl ^ 
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Cëft ce-c^ie ïTt encore . le Chanctlier 
«i'AHgré le i8 ilccemhre 1614 (i ). 
'. M. .Voiûn prit également teance an 
F<irl€incnt , en qualiré de QiaiiceUer ; il 

ailîHai le}; ucli.i 4.ninrs 171 ^ , à la petite 
audi-^nce en robe violette, & il parut 



le même jour àr la grande audience en /mars i57i^..Nr.Eo Mie Goun dUoien^ 



robe de velours foiige doublée de âtîn. 

On plaida d(, vaut lui un appel comme 
d'abu» i lii recueillit les voiix âc^pronion^ 
làrrêt(i). 

' Enân, M. de Maupeoiif CfaniceUer 

aûucl alla iufll, le premier décembre 
1768 , - rendre viHte au Parlement. 11 
étôft accompagné de quatre Gonfeillers 
d'Etat, de quatre M<ûires des Requêtes, 
&efcorté par \\n défnchtment de la Fié- 
▼ôté de l'Kôtel. li fut rtçu-, dans la 
courtdu' Palais f par le ^évôtde r((Kv 
à la. tête de fa troupe, &' par le fJcutc- 
iiant-ctiminel de Krobc-Courte , à I.: 
tête de fa compagnie , qm le conduiù: 
à Sainte-Chapelle , ou il adora V\ 
vr:!]':: Ooix &i cntcndiî l i meffe. Delà, 
U.tat ^cjDndjuxt aui'arlemÊni, qui dépu- 
ta deuxConfeîllers pour le rccc%'oir. Il 
prit féance avant le Premier Prcfident , 
&t ayant farit afl'embler les Clninljrcs , 
il prononça un difcours , auquel le Pre- 
tnier-Préfident répondit;, après quoi , il 
tint IftL grande audience. Il alla diner 
cnfuite cliez le Prcmi' r PrtTidint , &■ 
apr^ iexepa&, il fut reconduit cbezJui 



avec. tout le cortège qut râvoît 
pnpiné en arrivant (i )^ 

Le Pairlrmcni ne reconnoît pourtant: 
pa»>M. le Chancelier pour fooOief pro» 

prt ment dit. .Ci.fl ce que prourent lcs-<' 
remontrances faites, à' Charles IX le x: 



Ittrs^émtt à mûi droite^ rantre à main gau> 
& étoit afliflé des fieurs deLaubelpine 
^ Camtis , Conieillcrs d'Etat, ayant féance 
«•> ll^e Cour , & de fix Maîtres des Ke> 
^ll^ieC*': Itt^uel ftear Ciiaocelier vt^inr en fa 
plaça , au-dciTus de M. 1« Premier Fréildeni , 
•^liaflëmbler lc> Chambres, 6( a dit , &c. » 

(I) Hifloire chronologiquejdft)» Cbnodl- 
itxie 

mot 



(!) 



k topi. 1 , f2g^ J49«' 

Répçrtaift dî husfyniÊBCtt m. 



au RoileftJ>épttt£ft^Paelement u nul:' 

ne parle-, nnl ne commande qne votis' 

leul. En la Prévôté de Paris, le PrcvoL. 
de Baris^parte» &n ta Chambre des GomiK 

tes , les Gens des Comptes parkntr Eo? 
cette Cour j.Cl\ar!cs , par la grâce de 
Dieu Roi de France , parle ieul. Le- 
Ouincelier.de^^aact 9 quie<Miqiie f4»it r- 
L-fî le premier duParlemenr; mais il n'en* 
leClivf. Vous, Sire, êtes le Chef du- 
Parlement qui elV le Corps. .... £i; 
■nu\f ^iV n'a été Chancelier , n*a tenu let 
haut ni le ptemia lieu, fut k Barle- 
tuent (x)r ►> 

Ces afTertlons font jufiiHees par les. 
lettres-patentes de Charles VIII du mois 
d'.ivri! 1485 ; il y tCi lir que /c Rdi tjl' 
le du Parlement, Jous.iê^ 
Roi, k CSiUtuRvy prèfiiU (j). 

Le Grand«^Conmltt quoique rarenieiit'^ 
honoré de la préfence de M. le Chance- ' 
ItiT , iémblecire, de tous les Tribunaux,, 
cfîlttî oii-ce Magiftrat 4de¥r<Mt exercer le:- 
phis de fondions. Car,..pwrédit donné» 
àDonionen Bourbonnois le 1 aofiti497, - 
qtu, l'a réduit en Cx>mpagnie r^lée, ilr 
eft iftjitiié qu'il- fera compofii du Giûioe-*^ 
lier, des Maîtres des Requêtes^ & de 
dix- fèpt Confeill'T^ orclin-ires , fin'ans- 
par. quartur. u.ia.jMiie au Lâunccàcr 



(*) Joiivnai [miniqne de Bonillon , déccin- 
bre 1768 , féconde quinzaine, page 4). 

, (li Extrait d^t, re^''.(in's (\n r:aiement. 

416 do tome 2 de (on' trahi .de la ma^ttttsf 
des. Rois f .iiiàoifcl^faAetdsm,^ if*:** 
* (4hHà}oli«<liroiMiIogique de là.' 
jeri»^ jome.r i^iio 



Digitized by Google 



tie h C^j ir.ceïïeru de TrAncâ. 



Au/ti , lorfqne" M. le ClmncclicT Si' 
guier y alla prendre icance le 28 no- 
vembre , il obiêrva tfiiWre Us 
honneurs de la. charge de Cha^?:-'- r de 
Francs , celui dt Premier Préjùlcn: au 
grand ConfeiL nejl pas U dernier. Cette 
tonfidirnil'-n y aiouta-t*il, nia ohUgî de 
s^mlr av 'j ):irlhui [.ilutr cette Corip ■y^nie ^ 
pour lut témoigner l'c^ime qitt je Juis de 
tetti dignité (i). 

Une chofe qui mérite encore d'être 
remarqtiée pnr rapport à l'cljjct qui nous 
occupe ici , c'eft le rang qu'auroit M. le 
Chancelier à la Cour PÎhuhn, fi elle te- 
noir. U en eit parlé dans l'ordonnance 
de clifcipline enrcgiftrée au Parlement de 
Paris le iz novembre 1774 : lorfqu'il 
s'agira , y dit le Lé|^llateur, (fioAruire 
& de jiuger la forniture encourue par 
un de nosParlemens, « nous tiendrons 
notre Coiu* Plcnière » à laquelle nous 
appeîerons les Princes de notre fang, 
le Chunceitr & GéO^de dts fctaux di 
France , les Pairs &c. »» Même difpo* 
iition dans la déclaration portée pour 
la Cour des aides de Fïiris le 18 mai 
1775 ; elle cil tranfcrite ci-devant, livre 
1, chapitre 75 > S*3> nombre U. 

XXIt Comme Chef de la Lit 

TÉRATURE, le Chnnceltcr de France 
la manutention de la police dans tout 

2ui a rapport aux belles-lettres bc aux 
:ienees. 

C\fl pour cela qite les Univerfîtcs, 
les Ccrèr,es &1 les Ar.idcm-ts font dans 
la dépendance. \o%k:ù ci - après > livre 
Xî. 

I! en Cil de mcrno des Imprimeurs , 
des Libraires 9 & d^ tout ce qui concerne 



(i) Duchefoe» hifloiro dés Clm6elkrs« 



leurs protdlions rcTpcclivc:. C'f ce eue* 
prouvent, cntr 'autres rcgkmcns, deux 
difpcfitîons de Tarrêt du Confeil du 39 
nc iir 1777, concernant les formalités qui 
doivent être obfervées pour la réceptioa 
des Imprimeurs «S^ des Libraires. 

Suivant la première, qui eftcorfignée 
dans i'«rtic!e 9 , lorfqu'un Afpiraut à la 
mo'iirilé d imprimerie ou de Librairie 
aura fubi fon examen , il lui fera remis 
une copie du procc^verbal qu'en auront 
drcHl: les Syndic A.-! joints de la C ham- 
bre Syndicale du dépar rement; il y join* 
Jrafon extrait de baptême , un certificat 
decaihoHcité, ion brevet d'apprentiffagef 
Jnement quittancé , h% certifîcaîs des 
Moitrcs fous lefquels'il a travaillé en 
qualité de Compagnon, k pour le tout 
être envoyé â M. le Chancelier ou Garder 
des fceaux, & être en confcquence ex- 
pédié un arrêt du Confeil fur lequel m' 
rAfpirant iêra reçu dans la Chambre Sy n« 
dicale. 

L'article lO ajoute que «« les Arpiranç 
à la Librairie & à l'Imprimerie payeront 
auic Syndic & Adjoints , pour leur ré^ 
ception , les fommes portées au tarif qui 
lira arrêté par M. le Garde des fcesux ^ 
envoyé dans chaque Chambre Syn- 
dicale. Ht 

L'arrêt que le Confeil a rendu le mênie? 
jour lur la difcipHne Cjiti doit i'c hfcrvcr' 
udiis les Imprimeries, contient auliideu;^ 
difpofitions relatives jl M. le Chancelier* 
ou Garde JiS fceaiiv. 

L'article 1 ^ veut que chaqiic C hanibre' 
Syndicale iniorme ce Magiitrat du nom 
des Ouvriers qui travailleront dans lesy 
Imprimeries de fon dcpartemcni, fans» 
être munis du cartouclie que Tariicle 4r 
les oblige de porter. 

Par l'article »d, les plairfcs rcfpcc- 
lives des M.ûtrcs contre les Ouvriers 6C 
les Ouvri^^rs cor.ti-c les Maîtres,, doi* 
vei t être portées aux Chambres Syndi* 
cales , y être jta^ées par Icv Syn- 
\ dics éc Atijoinis^ «1 à moins que Uva gra^ 
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Traité des Droits , 6 c. Liv. II ^ Chap, IL 



iHté iw tes dbH^ât d'en rendre compte 

H M. IcChanccllcr ou Garde des iceaux, 
pour être par lui ordonné ce qu'il ap* 
partiendroit. »' 



II eô encore parlé de M. le Chance* 
lier daiis plulieurs arddes d*un ttotfième 

qui concerne 



arrvt ciu 30 août 1777 , 
les Ch«imbres Syndicales. 

Suivant l'article 1 1, lorfque les Syn- 
dic & Adjoints feififfent des livres ou 

des cftanipes entres dans la Ville de leur 
réfidincc , f^'ir comme conrniircs aux 
mœuri, a la religion, au bitn & au 
repos de l'Etat , foit comme portant 
d'ln;uiV?s atteintes à l'honneur de quel- 
ques Sujets du Rui , foit comme impri* 
més fans permifllon ou contrefaits, ils 
doivent envoyer le procès-verbal de la 
faifie à M. U Chancelier OU Gardt dts 
/'ceauXf pour y fairs droit. 

L'article 14 ordotine aux Syndic & 
Adjoints de m feire paflêr à M. le Chan- 
celier ou Garde des l'ceaux » le procès- 
verbal de la vifite qu'ils doivent faire 
tous les trois mois 1 des Imprimeries 
dtdbfies dans la ville de la Oiaraore Syn- 
dicaîc. 

Par l'article 16, les Syndic & Adjoint*, 
après avoir feitla viiite des bib'iothçques 
ou cabinets de livres qui ont appartenu à 
des perfoniics dOcâî;ies , font tenus de 
mettre à part & d'inlcrire (ux un cata- 
logue qu'ils adnfferoiu à M. U ChattctGer 
mt Garde des jceaux^ les livres dé&ndut 
ou imprimes fans permiffion. 

L'article 1 9 porte que « les Infpeôeurs 
feront tenus de fe trouver préfens à 
l'ouverture & viitte des caHTes , balles , 
ballots & paquets qui f.rort tnvoycs 
des Douanes aux Chambres Syndicales , 
&- d'adrcnVr à M. Le Chancelier ou Gar- 
de des fceaux un état des livres qui au* 
ront été fu fpcndws comme non permis, 
comme contre^ts^ ou comme pxobi- 
)}és. I» 

Auxlemiesderarôcle^Oy lorfquelcs 



In.^^eâeuzs, dans le cours des vîfites 

qu'ils peuvtfnt faire quand ils le jugent 
à propos, chez ks Impriineurs, L-braites 
& Colporteurs , trouvent des livres non 
percjs, prohibes ou contrefaits, ils font 
obligés de les failîr , « & d'envover à 
M. le Chancelier ou Garde des fceaux le 
procès>verb<tl de leurs failles, t* 

Les Infpeâeurs de la Librairie « dont 

il eft parle dr.ns cet arrêt, ne font n/^ 
ponfalles de leurs foriHicns qu^envirs M. 
le Garde des Jccaux : ce font les pro- 
pres termes «run arrêt duConfeil du 
juillet 1785 , qui calfe un exploit fignifié, 
;\ la requête d'un I 'braire de Nanci , à 
l'Infpcâcur de la Litij airie près la Cham- 
bre Syndicale de la même Ville* 

Le même arrêt ordonne aux Syndic 

& Adjoints a de recevoir les droits des 
pcrmifl'îons de réimprimer, & de s'en 
charger pour n'en difpolèr que fur !e$ 
ordres de M, le Garde des fceaux, con« 
formément à rarrèc du Coolèil du 4 dé* 
cembre 177?. w 

Ces permifuons jSt les privilèges pour 
imprimer des livres nouveaux dépen* 
dent abfolument de M. le Chancelier, 
C 'ell par cette raifon qu'il eft dit dans 
le règlement du Confctl du x8 février 
l r 3 , article 1 o i , qu' «t auains Libraires 
ou autres ne pouirront faire imprimer 
ou réimprimer dans toute l'étendue du 
Royaume, aucuns livres , fans en avoir 
préalablement obtenu la petini^on par 
lettres lircHccs du grand fceau, Icfquelles 
ne pourront ccre demandées ni expédiées 
qu'après qu'il aura été remis à M. le 
Chanct'lier ou Garde des fcaauz de Fran- 
ce, ui e copie manufcritf ou imprimée 
du livre pour l'imprefTion duquel lefdites 
ittircs teront demandées.»»— On litaufli 

\ dans l'arrêt duConfcil du jo juillet 1778, 
que « ceux qui ohticndront à l'aveair 
des privilèges pour imprimer des livres 
nouveaux, en \o\x\xoTiX pendant fomthttms 

^ueJi^k ŒtnfitUtr m Gardt de» Jçt«i^ 
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'm/a jttgi à /ëmnkfi fiûvant le 

xiiéi ire & i'imponaiice.del'ouvragp , fans 
qu'en aucun eu 1«ft jprivil«ge& puiâent 
étrç d'DM. flKMM «ittte ^M> dis an- 
iiéei.-# . 

Âv9.û% qu'on- ne putue îni|>rtmér un 
ouvragey il faut qu-'il ioit apurouvé par 
^un der Cefiiêurr royatut. Ceft M. lé 

Chanceikv qoi nomme oès Cenfeurs,& 
eVft d^-vanî hn fenî o'i'ils doivent ré- 
pondre de leurs avis. De la vient qu'un 
arrêt dtf CoBfeil du ^ février 17S5 a 
aa(ré une aflignation donnée au Châ- 
let de Paris , à la requête du fieur Go- 



dcrneaux , aux (leurs M'fla & Raulin , 
Ceolettrs roy;^ux , ;*i>ur avoir approuvé 
un o\n r:;ç;e dans kcjiiel il fe prétcndoit 
difEmc. Le même arrêt lui- a rait éèr 
fenfes , ainfi qu'i m touâ autres,- de don* 
iiîT de femblablcs requêtes & aiRgnations 
auv Cenfeurs chcius de la part de Sa 
ItiajelU pour Texamen des. .ouvrages à 
Ânprtœer, faof à céu» qui croivent 
avoir i ib plï^i4re deidits Cenfeurs, à 
retirer pardevers FJIp, en remettant 
pour cet effet leurs requctcs, mémoires 
ês. repréfentaâoiis ir M. Garde des 
fceaux , pour y ôtre fait droit par Sa 
Majeï^é en fon Coo^ .*(>) ». ainii qu'il 
appartiendra: i*" 

La publiisadondes cartes géographiques 
fft affujettic comme ceik dtsli\ res nou» 
Toa'.ix, à la néeeiTité d'une obtention préa* 
liiblede la permifllon d-^ M. le Chancelier. 
l.*âlTêt diiConitil du ro juin 1^(96 porte 
■^le «« tous Céogrrii:ihe5 , Graveurs & 
autres perfonnes quiîlcoiiû^eSj, qui dtâ- 
fcrmit £iire grarer, publier, déKter 
dies^artasgéoirapbiques, quelles qu'elles 
fcient, ou mcn^e Ats plans des villes,- 
{torts r ^viw^ bayes , côt^> koaàkità \ 



' (1) CVft dt! Cr;R''dI de rhanceïïerie qui! 
eft ici ijUeltiOil. Voyez ci-ticviunj romf^&y 



ou autres, feront taîus d^fl c^tenir la* 
perminioR de M. le Chaacëtier ou Catde 
^des .fceaux. » 

L*arr^ a^uw^ <)U*av»rtt' d)*aocDrder' 

' cetTé permiflîon , ce Magîârat fera faire 
l'oramen du dcflîn ou de réprouvé des 
caries ou plans, par celui aes dcpar-; 
teatcrs reljpedtft dont ces fûètear îjité- 
refTeront plus pafWniliànaiciitradBtiiiîl^ 
tration. 

Les àons & les grâces accordés* 
par le Roi aux peribmies que Sa Ma-: 
jefté ciTipliîie à des travaux littéraires," 
font auifi du reifort de KL le Chancelier. 
Cela réfiihe de t'aitide 3- de l'arrêt du^ 
Confèirdù 3f fcp«BOibre 1785. « Pour 
faire parvenir { y eft-il dit ) le plutôt 
(in'il fera poffibte à leur âu les ouvrage» 
dont cet lîbéraGtés font le prix , & af-; 
ràrer b- plus juftè. dtftrshution de celles* 
qu*Ene fe propofc d'accorder. Sa Ma- 
ieûé ordonne que le âcur Bibliothécaire 
du ftoi & \t Magtfiratf chargé par M. le' 
Chancelier ou Garde des fcâux de FraiK 
ce de rinfpeé'ion de la librairie , pren- 
dront connoi^nce du progrès des tra^ 
va«x fitténûtcs jqat auront et6ordofiiiési^ 
des obfkclesqui pourroient les retarder^ 
ainfï que des feconr'; qui levir feroient 
QCtf lian ts ; 6i en rcnuront compte à Mm 
le Cbanoetier mi Garde dés feeaux » an* 
Sccréraire d'Etat qiie l'objet èvi travail 
pourroit concerner hi au Contrôleur-; 
général des Finances , auaSquels ib pro*^ 
poftfOHT ce qu'ib oroûofit convedablè' 

pour accélérer liftliTS trsvjujl 
duke à leur perÉectton, » 



IVw ^Mâ" font Us dreius Us ho'rP' 
ncuTs , A j prérogatives & Us" 



i- lî Hous avons" dît au cùnimencetnent 
de cette ftdion , <|ue le Chancelier de 
France éfl le pr«a icr <itand<OfBcier de 
;kCcùroijiDe« 



Il paroit qu'il étoit coniîdéré conme 
'JttXf dès le règne de Louis-le-Gros ; car 
la chronique de l'Abbaye de Morigny , 

Îarlant dTEteoedeGartMide, Chance-J 
erde ce Prince, dit qu'il ixoiifccundus 
,à Rege ( 1 1 f( cr nde perfoaoe dv^Koyvu-" 
-me opccs le Roi ). 

UitancieiiCotninentateHr du code Juf- 
-tlnlen, Liicnsd : Penna , dit aa£ique!e 
Chancelier de France a le pas llir tous 
.les autres officiers du Royaume , & qu'il . 
^ droit de Héger immédiatement aprcs 11- 
JRoi : CanceUar'tum F rancla omnibus Rtgni 
.aUis officialibus praftrji^ & primo loco poji 
^egem federt* ' ■ 

Le Chancelier rempoKOtfôl doflciur ; 
■Je Connétable , lorfqu'il y en avoir un 
len France } Cdl un point iur lequel les - 
. anciens monumens À ksauteiu^Meibnt '■ 
|>as trop ^'accord. 

Montanus , & après lui Duchefne, 
. ^ans le dilcours prélinaiuaire de Ton hii- ^ 
(ksCiMocefie», déodemcontreie 
.Connétable, ^ ils s'appuient de l'auto- 
rité de Budée, ^ui attefle avoir vu cet 
4)liicier aifis affes le Chancelier, dans 
Moe scflèablée det trob fiiat», A U<|iielle : 
^flîfioient les Pairs de France: Coaneflabu- 
iarlum pofl Cancellarium ftdert , iJ^Ui 
ttjlari.Mudtumi je ipjum vidijfe in congn- 
pmom imon fitumm^ prvfinùhittipifl^ttar- 
rihus quos dicunt Frarulœ. 

. C eii ce que femble, du premier abord , 
confirma: U charte de fondation duPjieuré 
4eSt>MardiMlek>Champsdeio7o;ony voit 
la fignature du Chancelic t Baudoiiin jurécc- 
^ der celKe duCoAn/étabdeÀlbéricCependant 
! comme le Connétable luirinême y cil pré- 
cédé paiiidattx Chapelatas , par un Comté, 
parun Mo/itmorencv,qiii ^v» prend point 
«le qualtté,& pariûChambellaa lu Roii i ; , 



(l) Teflçrean , tcurw i / page: 6^ rapporta 
^outau lonp la loLik ription de cette charte. La 

lîgiiatvire du Chancelier y fait celles du Rot , 

>Svêqptw» 



il paroîtplus exaâ de dire que Toi9ié 
des figoatures n'eft datit ce tilK^auciiae 

conféquence. " ' '. ■ 
."Ouâtefoe inVoqne tsctMtt^Vtùi littie 

du Roi Philippe* le-Long, du ii juillet 
1317, « dcUii laquelle , dit41 , nous 
voyons qu'entre ceux auxquels ce Prince 
écnvok, pMir avoir leur confeil -^le 
f' it du Duc de lî iirgoî^nc, immédiate- 
ment après le$ Prélats elt nommé Pierre 
de Chapes, Chancelier de Frauce, 6c im- 
médiatement après lui , Amédée Comte 
de Savoyc , Edouard de Savoye , Ton 
Hls, 6c Gaucher, Connétable de Ftancç; 
ce qui marque bien ( conticine fau(etir^ 
que le Chancelier doit précéder le Coa* 
nétable , q 1 mà .Mjy . en A .un dans le 
Royaume. ** 
D^un autre c6té , ^ans'onyMtordfak 



pâm-Ses mài{rs , le 17 



nvr 



il 



IJXX 



on lit 



ces mots 



p, J l'en s m9njiiur U Connétahk 
(f mejjirc Pierrt RthLer y Cfuncclier (i). " 

'Le 14 mai 1417, lorfque le Connétti 
ble d'Armagnac 6c le Chancelier de Mar- 
ie allèrent au Parlement, pour y déli- 
bérer fur les befoins de l'&ial , ie Coo- 
nétable^y prit Séance ausleifos du-Cha» 
ctHer (a). 

Mais ce qui doit parcjître bien plus ÛQ* 
gulier, c'cit le rang que téhoit leChaiH 
celiepdans tme procciTion^néAdraleâite 
fous François I. Voici ce que portent.à 
ce i'ujet les reg^res du Parlement 9 à k 
date du 11 mars 1513 : «< leltotall<Ht 
feul; -aptèa 1iû«^le Duc deix>nguevi]k 
k'ul , comm^ C7 ranci-Chambellan ; incoo- 
tinent apiè<>^ le Chancelier & le Premier 
Préfident enfemble; & après, letPté* 
fidens , les^ Maitten àm^SLeqpèmA ¥ 

Con(r?i'''r5. 

^ .^eiles. qu'aient 4^ Ie$ uilon» de k 
préléance. donnée dans celte oocafionaa 
JeJÛuacdier, il 



(») Itid, page j8, • - . ' 
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él^é^lîim qu'il ne Ta plus aujouiù , 
il que tl^pvtis la fiipjjrcmon'de l'offic 
Connéuible,.celiâ àeGhaticçlicr eli gc- 

IkGburonne. ' ' " 



\ II. De là , le- rang il la (&mce qu'il a 
Ams le Gonfeil'âa Roi 8ç dilis toutes les 
cérémoh , im médiatement ïprè^ 

le» Prirc* s du farg. 

^li cfl vrai que le 17 dccrmbre 1577, 
llMaréchalDttC-deMdotniorency d>tim 

dc'Henrr-in^^ unbrtvet qui hir donna le 
pas fur le Chancelier; mais ce fut par 
line faveur particulière , & cet aâe fut 
'«inçirde manière i«'0ùrer dé plus en plus 

ledrblt-qui apparfenoit à celui-ci de pté- 
oéder les Paiis. & les • Marcchau^ de 
France (1).. 



(l) Voici' teà temts îitt iirtvet. ' 

" Aujourd'hui , dix -!l jn unie jolif de dé 
cttMbrc i%77 » le Roi lmh: à Parisy defiranr 
I»iK*rer*» 8c 'traiter M. le Omc 4e^M«inntoo- 

-V'cv, P.lir ^' Mure.}])'; de f ianc« , Gon- 
veifit'ur Ion Li«;ut ir'in-g.ntir^ii à Paris 
& Ifle de France , ù:\un les tncritcs 



1 Sa Mn.efté , nyant cpoufê Ta fœur naturelle 
& Uftitimée d« Francu , tant poor cotte 
«eofiderydc'll» ^i>c potir phifieiirs autres ice' 
le tnoavaiit^i Tonlif 6c oràoip^, vetit & or* 
déone , Si diclaré <bn intention 'êrrc , que 
dorénavant étant au C.7i»fcil prtv<^"dc Sa Ma- 
jcAé , il ait la fêanc* 6c opine le premier 
après Im Princes qui i'ytrtmféiwint & pré- 
cède M. le Chsficelicr , faa* tfWtefois tirïr à 
confëquence , ni que les autres Ducs & Pairs 
^ Fraaee^ s'îU oe font Priiiccs;, m pareille- 
mou. les Maréchaux de France « pHUntotpour 

•cla prefldMtc8iklaWè.fihiate.. pi<0|MeT W 

Chancelier , ni devoir op:n£>'.iudit Confwil 
9ÎaiUeux» avant lui, & au rang âi, iitrpiÀ Taitlit 
fféCèateamn a^oordi au(|it'&eur Ducxls Moat 
Œoreocy; fit afin «pie l'intcmirn tl? Sa Ma' 
igilé foit cAcec«Mh;oitvitrcnuMie ^ob^srvée , 



Cé droit lui fut encore côhfîfhïé par' 
11 ttres p'teftes du 3 avr T 1 581 , en-/ 
fCgiiJr < $ iiu Patlement de Parii ( t)i= • / 
^- A rcgard^tevCanfiîtaMj ' ona Vifdmf^ 

le livre I, chapitre dei Pa'frs ^ partie i ^' 
nv c quelle tVrmeté M. K C hancelier 
d'A^uefleau a t'oittenu oimI devoir ayoir* 
le pa& iW'eux'daps teGonfeil duRoi. 
Oii àmioit dk lairèlifto^ XiHt VtnSi&aé'' 



-4^ 



lequel Elle a pour ce ligné' de fa main , &. 
m'a commandé de contreiîencr , foit enre^ 
giftrè è$ regiftres de fondît Confeil priVé'» 
par Wlui de (ev Confcillcrs & Sccrcraires de 
l'es Finances, ovr Grefficri-d'icelui , qui lient 
do prtfctit les regiflres des expéditions or- 
donnée» ee icclm , auducl il commanilrde ' 
ce faite, fans aucune difSeafté; S^pA Henri. 
/ ; p!ii! !f,u de Ncurville. n 

N»u* n avons ^is pu rtcouvrtr -cts Iti- 

^" « Ve jour-, après avoir vâ par laGïur^ 
la Grand'Chanibrc & laTourntlle a/Teniblées. 
1er latrrcr-patemes da Ror, données à &int*. 
GerniKiin>en'Layv • ié troificme yrtir'é^ké 

préfent mois , par lef'^uellcs , & pour 

lus caufe» y conicnuei «.ledit Séign4ui: ,v^ut^ 
6l ordonne que nul , fous cquleifr* d*iÇnàUoa 
de Duchés ; .Màrguiû^ ^ (^m^ • & ' autres - 
tirrci; toH-V «xcei^tèlés^FVlAces du Sang , & 

autres quatre Maifoils des Princes nni lont crt 
ce R«yautne, & les Duchés de Joyeufe iJB 
d'£l'pcrnon ; & puis apré» celle? qui om'étè' 
érigée» & cré'I'cs du tems du feu Roi' Her^i » 
puiirent , tous quelque préteste 'Oii qivrl^ue 
curie fiuc ce iJÏt; jamais précéder ,' iifar*.)\er , 
ni-devancvr enr quelque iièu« «i pour qà^' 

3ue occaibA* qm cr>folt ;''a(Kmfe OfifllM 
e la Couronn6 V-au préjudice^ d'iccux , à f£k 
voir le Conaétable de France-, dianceiitr. 
Garde des fcèaax , le Grand-Maitre ^ Grand» 
Qansbetlan,* Attifai /M^cchauà de Franc'eà 
&''le=<;raH*Een^r'. €f lioi» *utfe4', 'cdnimé 
plus au li/ng contiennéfU lefditç» l'îttrc; ; leà 
(•tnlufions du Procureur gênerai du Roi : la 
matière mife en délibcrstion , ladite- Cour n 
nr-rëté & orden^)é oiie l«£dil«s lettres- paternes 
feront lue!>, publiées £cregiflrées, ouï fur ce 



.4e 1301 > le Parlement ^éclentai^e à Pa- 
lis , n'y ayoît 6çniié rang aii.>Ganle des 
-ùtanx GmUgaufm jàt NogUftt quVi^ 

^an Evi^ue (^i). 

JMais il auroit répondu , & avec fon- 

/«denent, que dans ce tems>lii les£vêques 
avoient la préféance fur Jes plus hautes 

.dignités ; que les Prirtces du (ang mêmes 

leur cédoient Iej)as; qu'auiE dans l'or- 
donnance de PhiUppe'ie^l , rton-TMilei' 

^ent le Garde des fceaux, mais encore 

^un Prince du fang étoit .nommé après 
un Evêque; que Gonréq^eaimenc cette 

«ordonnance -Se prouvciic rien pm* cela 
feul qu'elle prouvoît trop , nV ayant ^\\• 
iquxa'hui aucun Prélat qui,, ^ians le Con- 
mt dn .Roi* osât difpatcr le pa^ a^x 

^Maees «lu ûiig royal 

. m. 1>4|QS les Lits de Julliçe^ M. le 
iChioeelier cft affis aju^dedows ou Roi, 
>dans.une chaife à-^ras couverte de lex- 
trémifé du tapis femé de fleurs de lys , 
^ui eft aux pieds de Sa Majetic ; c'cô lui 
tpA reoidlje ietiiifiages^ ^ qui pro-, 

'IV. Lorfque M. le Giaocelier va ,au 
far legi ent de Paris , il eft reçu dans le 

parquet desHuifTiers par dcvxOKifeillers 
ile la grand'chambre qui le conduifsnt 
à la piace qu'il dcut occuper. CeA ce 

qu'on a paTOÎrciijennt»' C Vif AOfi- 
IveXXL 

On a dùy remarquer aufn que M. 
le Chancelier efl alors accompagné de 
Confeil^ers d'Etat & de Maîtres des 
Ilequétes. Cet ufage a été érigé en loi 
par l'article 6 des lettres- patentes du 4 
^nai 1771 ) enregistrées Je 7 du même 
jnÔit : «• maintenons (porte cet article) 



♦TtCo "ST raitê des Dn/ks , ^tf. Liv, Il , Ckap. //. 
;îc-Bel f en rendant , par fon ordonnance dans le droit de fe faire accompagnerjpif 

fut Confeillers d'£tat, & quatre Majtrei 
4ei Re«êiea Ordinaires de liptre Hôtel, 
tOMBS. )eB fois qu'il ira prcfider à oœ 
Cours de Parlement ou autres , comme 
auUt d'y amener douze de nosConfeillers 
d'Etat & huit MaSoea des Requêtes « 
lorfque nous y (crons préfêns. >* 

jour que M. le Chancelier Scguier 
alla prendre féance au Grand • Con/Vil, 
c'çft-à-dire, le 18 novembre 1 65a , 1 
fut reçu à Tentrée de rauditoire dejd 
Tribunal, par im.Pr^/lideat S*- iî?(Co«« 
feiUets (i). 

On avoif fuivi «n autre cércmorml 
auParlciTicnt de Dijon, lorfque leChan*' 
celier du Prat y avoit été néger le 
avril 1511. Le Parlement averti que es 
Magiftrat devoit venir le vifitert avoit 
député deux Confelllers pour le prendre 
à Ion iogis, deux pour le recevoir i b 
grand'porte dw ft ihu i fu r l a nie*' U. diat 
autres pour l'attendre dans la pièce vOjjp" 
fine de la Chambre du Confeil (2). 

Le Parlement de Rouen , lorlque Je 
Chancelier ^ rHôpital s'y rendît le 17 
\ août 1563 , pour la déclaration de U 
majorité de Charles IX , envoya au de- 
vait de lut julqu'à la porte de la ialle 
des ProcoKnrSi au haut des degrés de 
Palais, les quatre plus anciens Coniétl]eiS 
de la Chamore des Enquêtes ( j). 

Le premier février 1^6^ , *e même 
Miniflre s'é(ant rendu au Parlera nt de 
Toulmife, pour aJTiûer à un lit de ulVicr, 
çtftfi Cour ^onumt ^^jul Pr«ude94 des 



■ ll. ' . i u 



a) 



ft) Dudidiac , liilsirt des OinciltefS »' 

page 8 10. 

{%) DéribêratlM Ai'FarieaMar^ Di^ia 
du 16 avril 1511 , vifte ï la page 149 à'v 
arrêt du ConfeH du 7 août 1717, readu eatre 
cette Cofflptgntv & ta Chsaihn desCoMfW 
de la rn^me Ville. 

( 3) La Rocbeflavin , des ft^mtM dt fiaut 

Enouacs 



Digitized by G()(^'^ 



De h Chancellerie de France, 



Enquêtes & les quatre plus anciens Con- 
ieilUrs, j>our l'aller recevoir àttntrUdc 
ia porte du Palais (i), 

V. Qutlcjues jours atipnrnvr'nt, averti 
de la prochaine arrivée du Roi & du 
Oiancetier à Touloufe , le Parlement 
avoit arrêté qu'un Préfidett & quatre 
Confeillers iroient une journée au devant 
du Monarque» & une demie-journée au 
devitiit du Chef de la Iiiftiee, pour leur 
f réfenter les hommages de la Com- 
pagnie {x\ 

Cela revient afîcz à ce qu'on a remar- 

3 fié ci-devant, nombre iV du $. III • 
'après le cérémonial obfervé par le 
Parlement de Rouen envers Nî ^c^ïnirr, 

Sue lorique ie Chancelier fc twuvi à une 
me dt la f^lU ûà Uy a Paritment^ la 
coiirume cy? que U Parlement lui crvoycfcs 
D^piiiès^poUT lui rendre les foumijjions dues 
au Chef général de la Jujiice du Royaume, 

VI, On voit dans Ls rcginres du Par- 
lement de Paris, à la date du 7 décem- 
bre l6l4i que la Cour , après la réception 
des Chanceliers dans leur office., a accou- 
tumé de les v'ijîicr ; & gu'en conféquërice, la 
Chambre des Vacations députa un Pré- 
£dent & .ièpt Confeillers pour aller à 
Saint- Germain faluer M. d' Aligre , Garde 
des fceaux', qui venoît d'être pourvu de 
loffice de Chancelier , vacant par la 
moi't de M. Brulart (3). 

Dans la harangue que fit à M. le Chan- 
celier le Tellier la députarion compofée 
d'un Fréfident & de huit Confeillers , il 
eft dit que k Parlement ne rend fis ref- 
peUs qu'au Rai & A (Ubtfire Chef de la 
JttfiueX^), 



161 



(1) IbU. art. 13* 
(1) Ibid. 

fî) Duchefne , page 
(4) ikid. page 836. 
Tvme ir. 



VII. Le Parlementa quelquefois afnfcé 
en Corps aux funérailles du Chancelier 
de France. Nous lifons dans l*hîftoire 
chronologique de laChaiicelU rie (i),qu'à 
la mort du Chancelier Pompone de Bcl- 
lievre, arrivée le 9 feptembre 1607, 
toutes les Compagnies Souveraines de Pg' 
r's turtnî ordre du Roi ( Henri IV ) 
d^aljijhr â fon convoi. 

il en avoit été ufé de même à la raort 
du Chancelier de Birague; Thiftoire des 
Chancericrs& Gardes des fceauxde Fran- 
ce, de Duchefne, nous fournit, pages 664 
& 66 f , une lettre de cachet de Henri III , 
du 4 décembre 1583, qui mande au Par- 
lement de Paris & à la Chambre des 
Comptes , d'aliifter en Corps aux objeqius 
& fitnlraiUts de ce MagiArat. 

Vii^gr- trois ans auparavant , le Chan- 
celier Olivier étant mort h Amhoifo, le 
Parlement avoit été invite par la famille, 
le «6 avril 1560» de lui rendre le même 
honneur : il avoit en conflqurnce dcli- 
bérés'il devoir y aller enCorps ; & voici 
ce qm avoit été arrêté : « attendu que 
par les regiftres faits fur les décès des 
Chanceliers prccédens, il ne (e trouve 
pas que ladite Cour y foit allée enCoros, 
& qu'il n'y a point de lettre à cette ^nn, 
ceux des Préfidens & Confetlkis d*icelle' 
qui y voudront aller , le pourront, ainfi 
qu'il eft accoutumé faire au fervice de 
ceu« pour lefquels la Cour fe lève (i). » 

VIII. Le Parlement a-t-il juridié^ion 
fur M. le Chancelier ? Voici les faits que 
nous avons pu recuôllir fur cette quef* 
tion. 

En 1401,1e Parlement manda au Chan- 
celier Arnaud deCorbie, de bailler un 
r^fAwtpamett&er, &lesre^llrespor- 



(0 Tomei , page «87. 
(s) Ikid. page 
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Traité £s Dmis , &c, Ltv, IT, Chap, IJ, 



tent qu*à cette occafioa ce Magjflrat wu 

au Parlement (i). 

Le 9 décembre 1405 « le Parlement 
ayant député un Greffièr au Chancelier 
Jean de Montaîgu, pour faHir un ajour- 
nement en cas d'appdy ociroyé par la Cour 
à fort refaS f touchant la Capitauune - de 
Bar , il rfyonéi f «V/ lé fcttUroit. Ceil ce 
que portent encore tes regiftrcs (2) , & , 
comme Ton voit, il en réiulte que le 
Parlement fe croyott en droit de forfier* 
aumoins indireaement, le ChanceUerà 
expédier des lettres d^appel. 

Le 7 décembre 1417 , le Parlement 
mSIfoya au Pnenratr dm Roi m ajounu' 
WtnS en cas (T appel , aprii U refus du 
Chcncefit^ rèircré par trois fo:s Ce ù\t , 
qui liï ugalcment prouve p^ir ies rt-git- 
tres y préfente b mèmt conféquence quc 

En voici un autre du môme genre» & 
oue nous puifons encore dans la même 
iource. Le Chancelier de Rochefort 
ayant refufé des httns if appel touchant 
U: diécimt , le Pariement décerna • Je 9 
déoembf'e 149 1, une comoùflîon d*a)Oiir- 
aement pour en tenir lieu (4). 

En 1513» le Chancelier Duprat gotî- 
vernant le Royaume avec la Duchefje 
d'Angoulême » que François l'avoit laiA 
fée pour Régente en partant pour Lyon , 
il s éleva pluûeurs diâ^ends entre lui & 
le Parlement. 

La querelle eommença pax Toppoiition 
du Parlement à la nomination du Chan- 
celier à l'Abbaye de Saint-Benoît-lur- 
Ik>ire ; le Parlement rendit à ce fujet 
quelques arrêts ; mais lorlqii'il voulut 
les faire exécuter , îc Chancelier y mit 
<l£$> obllades qu'on ne put ioimonter. 



(0 IbîJ. page 54^. 
(a) JbiJ. page }6». 
(ji IhiJ. page )8. . 



.LeParlemcnt s'en plaignit à la Régente, 8C 
'en mcine-tcms rcclarr^i centre les fré- 
quentes évocations auGrarui-Conlei!,qui 
ctoient employées par le Chancelier pour 
chidcr fa juridiâion. Enfin, il demanda 
qu'ii vint en la Cour pour conférer avec 
la Compagnie ; il écrivit h cette fin tant 
à la Régente qu*au Chancelier lui-même^. 
&: cependant arrêta ^ue fl le Chancelier nt 
vcnoit tn la Cour dans U. fi novembre^ U 
Jffûk fourni à y companir m ptrjonm* 

La Régente répoodit aa Partement 
qu'il eût à lui envoyer une députatiog^ 
pour lui iàire connoître les moti^ de 
fe$ tetires». 

De (bo côté, le Chancelier irrité de 
l'ajournement perfonnd décerné contre 
lui , 6L voulant en fuppi;mcr jufqu à 
ta dernière trace » msnda au Gr^er de 
lui apporter le regiftre oii il devoit être 
infciir. te Greffier fit rcnonie que le 
décret n ctoit point uans ie regiilrc or- 
dinaire , mai» dans un résine ùettt 
qu'il n'avoir pas en fon pouvoir, Scdoilt. 
la Cour feule étoit iiépofitaire. 

Le Parlement approuva cette réponfe;. 
& en même-tems arrêta que le regirtrff 
lecretne feroit point porte auChancclîtr ;. 
mais que s'il vouloit venir à la Cour 
ou y envoyer quelqu'un de& part, ce" 
regiftre lui leroit montré & communiqués 
Les chofes envreftèrent là jufqu'au re- 
tour de François L Alors, « par édit pu- 
blié & prononcé en la préfence du Roi ». 
étant *en fon Confeil étroit, aux Préfî- 
dens & Confeillers de U Cour de Parle- 
ment de l^aris, le 14 juillet x^xj* il fut 
dit qu'ils n'avoient axcmu juriàBon «ô* 
pouvoir fur U Cf:ar2cc':cr A: France , qnc^ 
cela appartenait au Roi Cr non à autre^^ 
En confcquence , tout ce qu'ils avoîent? 
fait contre le Chancelier Duprat fut dé'- 



c!:irc 



nul , comme fait par g^ns privés , <S" 
nort ayant juridtHion fur lui;. 6l il leur lut' 
ordonné d^ôter & céUuUtrdiS re^ijires eh: 
U Cour^ tout ce -qui ]r ayoit été. îaiàit ài 
;jroa fujet».»' 
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X)i La ChoRcdkru de France, l6) 
CeftMqiielefiiteftrapportéparDu*lde Toulotife, de Gftndble» de Bor* 

chefnc dans Ton hiiloirc des Chancelias { àsAnx , de Rouen» de fifetagae & du 



Se Gardes cl -s S: uuv de France, page 
•^éS, ôc par Teiiereau dans l'hiftoire 
•chronologique de la Chancellerie ^ tome 
I , page 87. Un Auteur plus moderne le 
prclL-nte un peu difTcrenitoent (i) : 

M Au mois de juillet 1517, Fr^inç >is I 
vintauParlemeatypour y faire enregistrer 
un cJit ; Robertet, Socrctaire ci'Etaf , 
en fit la leâure. Le Roi voyant cette 
Cour difpoféc à lui faire des remontran» 
ce» , fe retira , & l'affemblée ùit rompue. 

»» Trois iours après* , ce Princ? revint 
au Parlement, pour y ^e prononcer 
IVrêt Kndu contre le Connétable de 
Aourbon; enfui te , le Roi retira ; mais 
Rob'Tfet étant refté, préfenta au Greffier 
du Tillet une lettre fignée du Roi , ôc da- 
tée du %4 juillet Parcetaâe, qui n'a la 
forme ni d'cdit» ni de dcclârationf ni 
de lettres-patentes , le Roi fàifoit détenfes 
au Parlement de fe mêler des affaires 
^Etat; il fui interdifoic toute Cour & 
juridiâion fur les bénéfices confifTo- 
riaux y rcvoquoît toutes les modifications 
faites par le Parlement au pouvoir delà 
Régente ; déclaroit enfin , que cette Cour 
Tiavoh aucune JuriJlcHon fur le Chancelier. 

H Le Parlement leva la féance fans 
vouloir entendre la leâtu-e de cet 
aâe.... H 

Après avoir traité fi bien Dnprat en 
1517, François I, en 1543, livra Poy et 
aul'aflefnent de Paris. Msus pour ne pas 
retarder ou interrompre le ienrice ordi> 

naire, par une inftruâion qui devoir 
être loi^ue & compliquée y on forma 
une Coihaiiffion compofée d'un Maître 
<!es Requêtes , de quatre Préfidens aux 
Enquêtes , de dix-Confeillers, &on leur 
a/£ocia pluûcuxs Membres des Parlemens 



(1) lliftoi eduDfocifdiiChaaceltierPoyctj 
page 9« édiiieM de 



grand Confeil. 

Les lettres-patentes d ctabliiTement de- 
cette Conunffîon portoient la claulê , 

que U jugement qui ferait donné par les 
Commiflaires , ferait arrêt de ladite Cour^ 
& de tel e£it & vertu comme s'il eût été 
donné par teelk Cottr-, eatites Us Chaiaires 

Ces lettres furent enregiilrées à la 
gra.id'Chambre le ix avril 1 544. 

Le 14 du même mois, Pierre Re* 
mor.J, premier Préfident au Parlement 
deKouen, fàiiant les fonctions de /'ro- 
cureur éu Rm. m eettt eaufe , tînt le dii*' 
cours fuivaat(i) ; 

« Combien que les Chanceliers de 
France fe foient voulus exempter de tous 
juges , fauf de la Cour de céans, toutes 
les Chambres aâemblces, & encore y ait 
eu exemption delà Cour de céans, & 
de toutes aun^es Cours fouveraines de ce 
Royaume, du tenu du feu Chancelier 
Duprat , légat en France, toute f:i: 
Ji étant reU:' exemption que perfonucili^ le 
Roi, pour les cas impofcsà M* GuilIaiune 
Poyet, Cliancelier de France, auroît 
décerne (os lettres-patentes &comniiiTion 
adn^âàntcs à la Cour de céans , pour pro- 
céder au jugement du procès fait contre 
ledit Poyet, comme étant ladite Cour 
le che f & principale yuûioedefonRoyaiip 
me.,.. » 

On a vu plus haut, $. II« quelles fui- 
rent les fuites de cene affaire. Tout œ 

qui rcfulte du difcours de Pierre Re- 
mond , c'efi qu'il ne re^rdoii l'édit de 
1 517 que comme une loi perfonnelle au 

Chancslier Duprat. Mais la RoclieHavin 
qui écrivoit en i6xi , en avoitune iJée 
toute différente. Voici comment i'expii- 



(1) Reg'iflres du Parlement , a la date du «4 
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1^ Traité des Droits , &c, ZJv, 11^ Chap. II, 

que , dans le chapitre 73 <le fon livre 10 



des ParUmens Je France y cet Auteur qui, 
après avoir été longtems Confeiller au 
rarement ès Paris même» devînt pre- 
mier Préfident des Requêtes du Palais à 
Touloufc , & remplifloir encore cet of- 
fice, loriqu'il compofa fon ouvrage : 

«■ Oa a vu que le Chancelier fiiiûnt 
•etus d'expédier lettres , la Cour d'auto- 
rité royale & juridiâion qu'eiie avoit 
fur la Chancellerie , lui enjoignit d'ainû le 
&ire. Maintenant y & depuis que le feu 
Roi François I revint d'Efpagne , crue 
autorité a cefîe : laquelle fut éteinte à la 
fevcur du léti Ghancelùar Duprat «qui 
irké & ee ta Cour » pendant la cap- 
tivité du Roi, commençoit de le vouloir 
seprendre & maîtrifer, obtint Texemp- 
tidn À fis fitee^tun de ae plus obéir à 
tkCooir.. 1» 

nC. Les Chanceliers de France jouif- 
Stx\t du droit d'induit, comme les Mem- 
bres du Parlement île l^tris, &: i?s Tcvcr- 
«ent doublement loriqu ils réuniiTent à 
kur qualité,pelle de Garde des Sceaux ( i ). 



( I ) Vaici ce qui nous iifons là-dtffus daju 
It irjiftJe i'Jndult du P*rîtmtiU dt Fariig far 
M. Cochet dt Saini-Valitt ttmat t fâfiu^à 
, édition dt I703. 

« Le Cbr.!TC£lier de Fisnce eft le premier 
•(!:cier Inriuliaire défigaé par les bulles : on 
fait que le Chef de la juAioe & des Confeils du 
Roi étoit regardé fous le rej;ne de Louis X 
comme le Prcftdent du Parlement & de la 
grand'Chambre : Charles Vlil dans Ces lettres- 
pareotesi du mois d'avtii 1485 , d^t , que le Rpi 
•fi tt Chef i/» PéHfmtnt, S' «jue fous U Rot I* 
Chameittr y fi'pJt; mais qi elflu élevr; que 
folt la dignité de Cliancelter fur Jet chai f^cs iS{ 
otTices des autres Indulraircs . la dirpoiiiion 
des bulles de l'Induli n'y met pas de différen- 
ce, & laciaufe , femelin viiJ re-ninandcrwp , 
pmcepr.r l.'-hiilîes, fait voir que ic Lijan- 
celicr n'a qu'un feul dfo:t d'i'nduU; aiiul 
noas vojom dass le preii>ier«6te. de»- iioml> 
mùam qut. U»4 «fficlerftfirem-t.emextottiom 



X. La ville de Paris doit aux Chance- 
liers qui font nés dans fon fein , un don 
de dix mille liTltty Ion de kur pro- 



d« la bulle de Paul lU .que MeHire Guillaume 
Poyet , alors Chancelier , t(} à la tèie des lo- 
du]tiire<;, & qu'il ne fît qa'ttiie féale itofflim- 

tion. De même dnrs le rCgift-c rJc«; r^mins- 
tions, qui cli su Parlement , ôt dont ia plus- 
ancienne eft du 13 novembre 1583 , on voit 
que MeiSre Philippe Hurwn de Chivcnrir 
nomma hiî*fninie le «8 mai 1585 , pour tenir 
fon de Chancelier. C'eft donc une vé- 

ruê conltan.e, & dont Meiïieurs les Chance* 
lier» ne cTifconTicnnent pas, que la dignitédr 
Chancelier feule* 6( oer eUa^nitaM» se deaw 
pas un double droit oiadult. * 

X La dignité de Garde des Sceaux donneanflt 
lin droit d'induit : c'eft une jurîfprudence cer- 
taine que nous appreoons des arrêts du grand* 
Confeil du to Septembre 1613 & di» 17 aoîit 
1615 donnés en tiiveur de Religieux tenant IcS' 
('eut Induits de Meflirc Nicoljs BruUrt da 
de Sillenf , Garde des Sceaux de France • & 
en fuite Chancelier. Un pareil arrêt fin doniè 
le ^ juin 163:^ > Cil fi' , ' urcJc frère Jean Ede- 
line, tenant l induit de Garde des Sceaux de 
Melfire Etienne tTAligre, premier du nom, 

Îui a poflidi fucceffiveaieiic les duuiités de 
tarde des Scerm & de Chancelier. On verr* 
à la fin de ce traité , Tafr^t dii Confeil d'Ersf , 
rendu le ijoâobre 1 671, en faveur de Meillre 
Pierre de Cambont de CoiAin Evêqiie d'Or- 
léeas* premier Aumônier du Roi , à préfent 
Cardinai, tenant lors l'induit de Garde des 
Sceaux de Mtiîîre Pierre Séguicr , Cliancelitr 
de France , & auparavant Garde des Sceaux.... 

» f.e droit d'indnlt , qui dépend de l'ofHcede- 
C;Td'» des Sccswt, a été artavlié atix fonc- 
tions & au titre de Garde des Iteatix, que les 
Chanceliers ont en vertu de la d-gnitè de 
Chancelier j ainfi on voit que MeiTue L^wis- 
Br>ueberat a plaei Tes (ktnc mdtilts le 7 février' 
le i Avril 1687, fur les Abbayes de 
S. Florent & de la Chaife-Uieu ; le premier,, 
comme Chancelier ; & le fécond , comme 
V,-.uic des Sceaux. On doit donc dire à préfeot,' 
p- ir parler exafiement , que Je Chanecller «Je- 
France a double droit d'induit ; l'un comme. 
C hancei ier , & l'autre comme faifant fcnâtoRi 
de Garde jdés Sceau» en ayant coalérvàlfti 
titre. & les privilèges.. a» ■ 
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De la CharxtÛeru de FraiïCté^ f^'y 
«lotïon St cet office. On Kt dans l'hif- 1 A pfus forte ration , & éKffAté d» 



toire chronologique de !a Chancelle- 
rie(r), qw*cn i ^45 , le Chancelier Fran- 
çois Olivier , qui étoit Parifien , m fe fit 
payer, en cette «rualité, d*imdoadedix 

mille livres, quon tient ctrt dû pûr U 

yîiie (ii Paris aux Ch-inccUtTS qui font nés 
tn ladhc -ViUty ain{i*ju d ft voit par cer- 
taitts mémwts sxtrMts da npfiw du Pat- 
L-ment concernant ladut char^ , depms Van 
«3^1 Jufqiicn il préjinu tumU» » 

XL Dans ksal&tres dont M. le Chan- 
celier prend connoilTance en qnalit?' de 
)uge, (bit au Confeil du Roi, foitdans 
une Couf fouyeraine » il eft cenfé être 
tellement au-deflus de la prévention, 
qu'il a le privilèfe d« JM pouvoir famais 
«tre réaifé. 

• Ceft ce que îuitifie U» àrrèt du Confeil 
du Roi Philippe-le-Long^ rapporté en 
ces terme? dans l'hifloire dironotogique 

«le la Chancellerie (z) : 
«4 Dans le difitrend <^ut iotenrînt entre 

k ville de Laon & TEglife du même lieu , 
de, laquelle le Chancelier de Chnppes 
étoit Tréforier, les habitant de la Vilk 
prétendoient pouvoir le réeiifer; mais 
dans le Confeil tenu en préfence du 
Koi, le lundi avant rAfcenfion de l'an- 
née 1318, il fut dit que /< Chancelier ne 
jit9€it être fufpeB^ éautant que par U 
moyen de to^.cc du fceau , // ètoit perfonne 
publique ^ & tenu à une fpûiak ^dcliûau 

Xlf. Anciennement, Toffice de Chan- 
celier nanoblUruit point. C'ell ce que 
prouve Pexemple de Pierre de h Portft, 
Chancelier du Roi J^an, qui ayant acquis 
la ;erre de Lonpelandc dans le M.-'inc , 
obtint du Roi des lecires d« nobleilèpour 
s*a£lirancliîr du droit defiranc-fief. 



Qiancelier n*eniportoit*eHe pas avéC foir- 
celle de Chevalier. Auflî voyons-noaf 
que, fous Charles V,.Pierred'Orgémont, , 
nommé Chancellerie 10 noviembre i ^73 r 
ne fut fait Chevalier que te ^5 décembre^ 
fuivant (1). 

Sarla rin du quinzième liècle, le Chan-^ 
celier de Rocheforc ne prenott encore» 
que 'a c[iialifé de Mi ':rc. Oc{\ c lie qu:? 
lui donne le procès-verbal de l'hommage 
de l'Archiduc d'Autriche rapporte ci- 
deflTis, §. m, nombre m. 

P.-éfentcmmtleChanceliereft toujcirrî' 
qualifié de Cka'uiia 6c de Monfeigneur. 

n eft vrai que le Parlement de Pari9 
f ft dans l'ufege de l'appeller feulementf 
Monfieur^ lof£|ti*U kl parte par Dépu*- 
tés {%y 

Mats les Parlemens de Provînee le^ 

qualifient conftairunent de Monfeigneur^ 
même dans les lettres qu'ils lui écrivent 
en Corps. Le Parlement de Bretagne 
écrivant le 1 8 novembre 1768, à M. de 
Maupeou , Chancelier , & au Comte de 
Saint-Florenîin , Miniiire d'Etat, ayant' 
le dcparrement de ccite Province, a ap- 
pelé le premier Monftignetttf A le 16^ 
cond Monjîiur Ç-^), 

Le Roi dans les édits , déclarations' 



<,i) Tooiei, page io8v 



(0 Hiftoire chronol g q i^ de la Chaocdr; 
lerie , tome 1 , page 31. 

( i) Voluire , qui n'a que trop foopent fa- 
crîfié W réritc à l'envie de ridicntiièr des ob»' 
jets, Perfonnagc; ^'k (les Corp"» rcfpe-Sa-- 
bles , fait un crime au Parlement ds Pans ti«p- , 
peler « le Chancelier Morsfcif,ncur ^ tandis qu'il 
ne doime que le ticre de Aionfitur au premirC 
Prîitte du Sang. »» S'il avôit r<»«r«h*l>t««thefi,-' 
ne, A.','?j'r; ./ri Ch:.''-f1tTs\, pnsTc T".» S 6 , • ' 
il y attroit vu que le ParJeinent de Paris, in- 
violablement atrachc ^ l'ufage de n'appeler' 
Monfeignturtçto Id Dauphin d« France, ae' 
donne p« ait GhïiKelier de titre plus rtelev<fc' 
qu'aux Prince» d.i ^ XM,. 

1(3) Journal politique de Bouillon, dscem-- 
br« t768^ ftcoiid«qw^iM^» |M|96o&^ii' 
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^46 Traité des Droits^ &c» 

.& leftres-Patentes, V&ppée (on tr^her 
.& fiai Chevalier Chancelier Je France. Dans 
les arrêts du Conleil , il dhiommciVXo/t- 
fitttr, conune lès Princes du Sang. 

Lorfquele Chancelier prcûde à Vau- 
dicnc du i'"arlement de Pnris, les Avo- 
cats tloivent-ils lui atircflcr ncmniciiit nt 
3a parote, & rappeler Man/eifineur? Voici 
jCe qtie nous liions I;V î ; !î " <hns le dic- 
tionnaire des arrêts de &riUon« au mot 
Chancelier , nombre i : 

i< M. le Chancelier Poyett prudent 
an Parlement de Paris, en ^ <)}<), ne 
,vx>ulut pas permettre qu'on dit , en piai- 
^nt, Monfeignmr & Mejpeurs , mais 
commanda dVfer .de ce aiot reulemeot, 

XIH. On a va ci-devam , §. ill , 
nombre XIH » que le Qiancelier a droit 

de nommer & prcfenfor une fois à Sa 
MajeAc, lelle pcrlonnc qu'il lui plaît 
pour rempUr vn o0ice 4e Secrétaire du 
Koi , qui fe trouve vacant aux parties 
cafueUes. Nous devons ajouter ici q if 
c'dl à ce Mî»giftrat qu'appanitiJt dlurs la 
&Nince de cet office , & c^eft ce que prou- 
,Vent deux exemples du dernier ficcle. 

NôMS tirons le premier de l'hiftoire 
chronologique de la Giancellerie , tome 
1% , page 66 : En conféquence de Tu- 
fage & de la pofiefiîon immémoriale du 
droit de MM. les Chanceliers & Gardes 
des €ceau)c de France, de diipofer du 
premier office qui vaque dans la Grande 
Chancellerie, ou dans les Chancelleries 
près les Cours , depuis Télévation de> 
ClMÙieeliers & Gardes des Sceaux à celte 
jdîgnitc , foit que la vacance arrive par 
mort fiîutç de payement de furvivarce, 
jou par forfaiture , .jjLoiit u «juj^^ine, bâ* 
%aruiê ou autrement , 1e^«i doiîAstaii 
mois de Février i6Vo, à M. le Chance- 
lier leTcllier, la Errance de T^ffice de 
jConfeiller- Secrétaire de Sa Majertc, Mai' 
ilbn • CottSoniiejieFranoe « Audiçnder en 



Hv. II, Chap, 11. 

loufe , vacant par le décès du fieur Bef- 

fon, de la finance duquel office le fieur 
Tellu, Tréloiier des revenus* cafuels 
de Sa Majtné, expédia la c{iâttancc au 
nom de Jean de id Croix. >» 

Le fécond exemple fe trouve d^ns un 
an et du Confeil du 2.4 février 1691 , qui 

eft ainfi conçu : «< fur ceqiû a étére'pri^té 

iiu Koi en fon Confeil , que de tout tems 
imnié:r.orijî , MM. les Chanceliers & 
Gardes des Sceaux de ffauce font en 
droit & poiTefTion de nommer & jpréfen- 
ter ît Sa Majefté, ainfi qu'ils ont fait aux 
Rois fes préddcefleurs , pour une fois 
feulement pendant leur vie , au premier, 
état & onice , tant des officiels ce la 
Chancellerie ce France, & desConfeil- 
lier£-Secrctaires de Sa Majeité, Maifoa, 
Couronne de France Ce de ici Rnances, 
quede toutes les Chancellenea duRoyau* 
me, quand il venolt ;\ en vaquer un, 
foit faute d'avoir payé le droit de furvi- 
vîvance , foit par mort , forfaiture , droh 
d'aubaine, bâtardife ou autrement; 
d'autant que l'ofUce de Confci!!? r- S<-cr(î- 
taire de Sa MajeAe , Maifon , Couron- 
ne de France &de (e% Finances , du nonh 
bre des deux cens qviarante, duquel étoit 
pourvu le fieur Jtan-Baptifte Colbertde 
Seignelay , MiniUreât Secrétaire d'Etatil 
efl tombé vacant aux revenus -cafudl» 
f^iute d'nvoir payé le droit de furvivan- 
ce, lorfqu'on a préfcnté le rôle pour le 
faire taxer comme vacant. Sa Majeflé, 
par cettcconfidératioq, a bien voulu œ 
le point taxer, & menre à en ré de Tar^ 
ticie du rôle où étoit compris cette char- 
ge, un fivds .* ce qui peut empêdieff- 
M« le Chancelier d'en difpofer & de> 
nommer, fous le bon plaifîr de Sa Ma- 
jcilé, une pcrfonne capable pour remplir 
ledit office , comcm étant le premier qui 
oit vaqué depuis qu'il a plu à Sa A4a)cill» 
deîVU-ver à la dignité de Ch2ncclier& 
Garde de» Sceaux de France i à quoi Sa 
Mne^é voulant pourvoir, & cor fcrver, 
^^uTxMit mkp^ éfsuà les IU>is ^ 
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I^Hilfcefleurs , les mêmes droits y prcro- 
l^atîves, grâces & privilèges dont ont 
/oui MM, ics Chanceliers & Gardes des 
Seeatnt deFrance ; ouï le rapport du fieiur 
Phclypcaiix de Pontchartrain , Confeil- 
ler ordinaire au Conièil Royal , Con- 
trôleur-Général des Finances : le Roi en 
ion Confeil , ordonne que L*ofHce deCon- 
lèiller Secrétaire de Sa Majefté , Maifon , 
Couronne France & de Tes tinances^ 
d»4ipiiihre des deux oeiis quarante , dont 
étoit pourvu ka^ fieur Jean- Baptiile 
Colberf, vacant^ faute par lui d'avoir 
payé le droit de lurvivance, fe*a rayé 
dit rôle det office» vacans , arrêté au.C<Mi- 
feil le 13 décembre dernier, dans T^ucl 
il a été employé ; en conféqucnce, per- 
met Sa Majefté à M. le Chancelier de dif- 
pofer dudit office 1 & veut que fur fa 
nomination & préfentation, il foit ex- 
pédié des lettres du grand fceau de pro- 
vîfions dudit office , au profit de la Der<- 
Ibnnequ^l aura nommée, pourvu qu elle 
en foit capable , fans qu'elte foit tentte 
de payer aucune autre Hnance que celle 
«Telle aura payée i M* le Ounoeticr 
pour la<Gte noiunation,- 1»> 

XIV. Le Chancelier a fur tous les of- 
fices d'Avocats auxConfeilsqui tombent 
aux parties cafuelles , le meni i cirolr qu'il 
a fur un des offices de Secrétaires du Roi 
qui éprouvent ce fort y c'eil à lui q\i'en 
appartient la difpolilion êi la finance. 
Voyez ci-d-vant, Uvxei» chapitre 79.» 
^èâioo $ » ^ IX. 

XV. L'édit du mois de mars 1 ^ t' ^t* 
tant créationde quatre Clercs & Commis 
à l'Audience de la erande Chancell^ie, 
ftpréfentés aujourdfbni par le Trélorier 

du fceau, lui concède également /^oarr^rvi;- 
mr & à Lt pnmtire mutation qui arriveni 
dâJis ces olHces,ainfi que dans ceux de Car- 
des des Rôles , noa*teulement ia nomina- 
tion , comme on Va vu dans le II! , nom» 



viendra \ Sa Majerté ne fe nfcnurni qut l-j 
pnmièrt jinanccy à payer en éxecution- 
de cet édit>, & U droit Jt marc dorpour' 
toujours^ 

On trouve la m^nie difpofifion dans* 
l'édit du mois de mars 164; , portant 
création de quatre Greffiers des expéif 
ditions , & de quatre premiers Commit^ 
au Grcrte de la grande ChançeUerieytOtt» 
otficcs quin'exillentplus.^ 

Le premier de ces édits a été ioltefftétdr 
par un autre du n.oiî d'oftobre 1645^ 
qui, en confirmant »< le pouvoir oc- 
troyc par le ku Roi aux Chanceliers 6c 
^Gardes des Sceaux de France , de nom-' 
mer nnx offices-de Gardes des Rôles, va- 
' cation y arrivant par mort , réfignation- 
ou autremenr, ** veut que ces MagiftratS' 
M aient pareillement le pouvoir d'oc-- 
troyer dorénavant & à toujours à ceuic 
aui feront ^pourvus de ces oriices, le . 
droit de fufvivance-» w iâns que , fouscer 
prétexte, les titulaires à venir qui obtiens 
dront ce droit , foîent tenus de payer 
aucune finance au Roi, « attendu lali-* 
berté qui a été donnée aux €hanceliers 
Gardes des Sceau» de difpofer du ces 
offices, vacation y arrivant, p»r cdit du 
mois d'avril 163 1 i .... & fans que la con* 
dition-de fnrvivanoe puiflc leur être oon« 
teflée par quelque perfonnc que ce foit y', 
ni même par les Chanceliers & Garde» 
des Sceaux à venir , pour quelquexâu- 
fe & coniidération que ce puifieêtre; 

L'édit du mois d'A lain 167??, concer* 
nant ies oAices de Coirfervatcurs dçs hy- 
pothèques & de leurs quatre principaux'- 
Commis , accorde pareille ment aux Chan*' 
celiers & Gardes des Sceaux de France lar 
finance qui en proviendra dans tous les* 
cas oh ils tomberont yacans auir parties-^ 
cafuelUs , & veut que ces MagiArats « le».' 
reçoivent au dr lir .in:uiel ûiivant la taxe 
qui en lera fuite au Confeil pour la d?f-»- 
penfe des quarante jours, ou au paiemenlT- 
de la finance pour joiiir du droit de 



fxreJUll , mats truort lajmnct ^ i^gf^ liurviviUK^^. aiùii q^ lç$ Quuic«U«£S>&^ 
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1 68 Tra'uc des Droits , &c. 

•C^ardes des Sceaux edimiroiit à pro- 
pos, *» 

Cette dîfpofition a été ctr ntîue |>ar un 
■cdit de fcNrlcr i6oa au\ i (fit es de Gar- 
<les-Minuies de la grande Chanccileric , & 
à ceux de leuri Commis qu'une réunion 
approuvée par le Uoi y avottfoints. 

L'cdit du mois ù*ociobre 1701 portant 
crcaiion de nouveaux Audienciers , Con- 
trôleurs & Secrétaires du Roi éân& les. 
Chancelleries près les Cours, excepté celle 
de î'aris , & d'un nombre fuffilam d'ot- 
iîces pour compofer une Chancellerie 
près la Cour d«s ai4ic$ de Rouen , fixe le 
droit de furvivanœ pour les Audienciers 
à 400 livres , pour les Contrôleurs à 300 
livres, pour les Secrétaires du Roi à loo 
livres, remet à déterminer par la imte 
le droit annuel de? offices de Réiéren- 
daircs &' dc". autres charges lidjalternes , 
& veut « qu'à Tavenir les droits de (ur- 
vivance 8cd*annuelde tous lerditc offices 
anciens & nouveaux des Chancelleries, 
appartiennent au Chancelier, fourrdevtr 
eU plus cri plus fa dignili, tt^ 

Par un autre édit du mois de janvier 
1703 , I ouis XIV a encore augmenté le 
nombre des Secrétaires du Roi dans les 
Chancélleries de Bretagne , de Flandres , 
de Clermont-Ferrand & d*Arras, & a 
ordomié que les droits de furvivance 

Sue les pOMrms de ces offices Icroienià 
kyenir tenus de payer poiur pouvoir les 
conferver à leurs familles, .< appartien- 
droient auCharc ! c r de France. >♦ 

Une déclaration du i S juin 1703 a fixé 
|*dr<Ht de furvivance que tous les offi- 
r'ciers de la Chancellerie de Flandres doi- 
* .vent psayer à le Giancelier (i). 



(1) En voîei U difpoftùf : « Ordoonoiu 

3UC conformément à l'arrêt de notre Cooleil 
u \^ mai 1681, & ?ut lettres-patente* du i ) 
juin cnfuivant , tous les officiers de notre 
Piii;iç«liert«d«Towiuy* criis par édit du 



Ziv. 77 , Chap, 77. 

Un arrêt du Confeil du 14 juillet fui- 
vant a ordonné que les droits de furvi- 
vance de la Chancellerie du Palais àParis 

appartiendroient à M. le Chancelier, com- 
me çeux dei» Chancelleries établies dans ^ 
lesProvincts (ij. 



mois de Décembre 1680 , jouiflent du droit de 
furvivance; & qu'à cet elTot , lis (oient tenit* 
d« payer i chaque mutation à notre trèt-cher. 
& «al Chancelier tes Tofomes cî-après ; chacun 
des Gre{ricrs-Garde»-Minnres , ceUe de îcut 
cens qiurame lirrcs ; chacun des Rctcreo- 
daircs , cclle de cent cinquante livres ; chacua 
des Commis à l'audience & chacun des Qwufr 
fes-cîre , cent livre» , 8t diaoïn des Ptorie»- 
colTrc, celle de foixuntc & dix livres; & à 
l'cgard des Audieacicfs, des Contrôleurs , & 
de nos Secrétaires, créés en oOtteAiw Chan- 
cellerie , ils paieront les fumoMi auanièlles 
nous avons réduit & modéré le droit ne ftir- 
vivance «ie IcmhUbles offices dans toutes nos 
Chancelleties par notre cdit du mois d'oâo- 
bre 1701 ; an moyen du paiement defquelles 
fommes par nous Huées , jouiront tous lefdits 
officiers du droit de furvivance , conformé- 
ment à notre arrêt du C«nfeil du 17 mai 1681, 
& aux letires-patentes données en confé^uen*. 
ce , qne noos voulons être eiicmèett 

(1) V^U'i cet nrf'it. 

Sur la retiuète préfentie au Roi en fon 
Confeil par Huc^ nthe le Roux . contenant* que 
s'étaTT rendu adjudicataire de l'officedeCon- 
feUler- bccréuire de Sa MajeOé, Maifim %t, 
Couronne de France , Conn l i r dcl'audicn- 
ce de la ChwweUcrie près le Patlcment de 
Paris , dont étoit poomi le fieur de la Marnuc, 
il en a obtenu îc; provifions qui ont été icel- 
lées le If juillet deruier. Mais comme 1e fup- 
pliant, pour conferver ledit office , doit payer 
le droit de furvivance, & qu'il fe trouve in- 
certain à qui il doit payer, d'autant que par 
Edit du mois d'oRobre 170 1 , Sa Majeflé 1 :it- 
tribiié aux officias des Chancelleries près les 
Cours , foixante mille livres d'augmentations 
degaees, dont les officiers de la ChaaçeUerio 
prés ledit Parlement ont levé leur cotw-pait : 
comme aurti fixé le n- mbre de» Audienciers 
& Contrôleurs des Chancelleries près le» 
Cours, au nombre de quatre Audienciers flfe 
quatre Contrftlcurs , & dccljrL- qu'elle eniett* 
doit qu'il ftt établi en clwcunc defdiies Cha«» 
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it h ChdftcellerU de Fràftct, 



Une dccîaratîon du lô dccmbre 1704 
^ étendu aux ofHcicrs de la Chancellerie 
<rAUàGe te TégleiRent que contient par 
Tapport au droit de furvivance au'ils 
■doivent à M. le ChancelicT, la déclara- 
tion rendue pour la Chancellerie de Flan» 
dm du iSjmn 17e). 

L'article 15 de l'édit du mois de juin 
-1715 portant f^pprcîTion ài. création 
«ouvclle des ofïiccs de Gardes • Scels, 
■d'Audietciers , de Contrôleurs & de Se- 
crétaires du Roi dan» les CbanctHcrics , 
fixe la (urvivance de ces ctHces à éoo 
livres pour ceux dont la finance fera de 
40000 livres, à 500 livres pour ceux 
de 300C0 livres , A 400 livres pour ceux 
<1q loooD liYreSj à 300 livres pour ceux 



celleries le nombre de fes fecrctaires aoi le- 
to'ït iîxé pnr les rôles qui feroieat arrei<ii au 
ConfeU : psr k^l èdit Si Maf tâé «ivok 
déclaré VcMnidiie que bdîte crénion ««Hen 

dans la Chancellerie ét.i] 1... ; r J . h vit Parle- 
inent de Paris, Uquetle demeureroit en l'ér.it 
elle étQÎct à IkfiB dadit èdit il it ; 
MTi terme» précis^ que pour relever plus 
en plus la dignité de M. le Cluncelicr, les 
droits rlc lur' ivjiicc fli annuels de tous \c[- 
diis offices anciens & nouveaux deidUcs iQun- 
ceTleries -lui appaniendroteat 1 l'avenir, & 
hii feroicnr payes fur le picd qui a étcou fera 
ci-après réglé par Sa MajcAé. Et comme il 
saroît par «et édit que la Chancellerie près 
J«dït Parkmew de nris iO'cft exceptée aue 
pour la crèuioM^ 9k qu^ n*jeft point parle à 
gui doit apparicnir le droit de furvivance des 
officiers de ladite Chancellerie, le fuppliant 
eft oblig<^ d'airoir recours i Sa MajeiK pour 
lui être fur ce pourvu. Vu ladite xcaw^K^ & 
pièces y jointes , oui le rapport du fieur 
Chjrnillart , Coofei'lL'r oitllnalrc au Conlbil 
Royal > Contrùlear-gcniiral des Ftuanccs : ie 
Rot en fon ConfeU, 4 ordonné & Ordonne 
que ledit édit du iroîs d oflobie 1701 fera 
cxccuté fclon fa Corme 6c teneur \ 6t en con- 
f(ïquence, que le droit de ùirTîvance des of- 
ficiers de la CJiancellerie pris le Paileweut Ai 
Paris appartiendra à M. 4e Chancdier , de 
mcn.i; que ceîni ^e<; ofT:ciert dcsaUtîesCbail- 
(cUcries piès les Cours. 

T«mt IK 
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de 15000 livres, & à xoo livres pour 
ceux dont la finance eil de 10000 livres. 
« Voulons (ajoute le Souverain) que 
ceux qui feront potcrvus de ces offices « 

foient admis â en payer ladite f-irvî-' 
vance à notre Chancelier , dans les deux 
mois du jour de leurs provifions; & 
fuite par eux d'y fatisfaire dans ce délai, 
nous lesd'Jclarons décb^is duciit droit ds 
fi'.rvi vance , & kurs ofuces tomberont 
vacans dans les revenus catfuels ite notre 

Chancelier. ■»» 

On voit par cette difpolîtion, que le 
Roi déroge, relativement aux Secrétai- 
res du Roi des petites Chancelleries , à' 
l'ufiige précédemment établi de ne faire 
tomber dans les parties cafuelles de cha- 
ane ChanceHer , qu'un fttil de ces offices. 
Ils V tombent donc tous aujourd'hui, 2e 
c'eu en quoi ils difFJrent des offices de 
Secrétaires du Roi du grand Collège, à 
l'égard deTqueb faiwiea uiiige iuofifte 
encore* 

XVI. Par brevet du 10 iepterabre 
1607, HénrilV a accordé au Chancelier 
de Silîery & à fes fucccfïï-urs , le droit 
d'ôrre employé immédiatement -après le 
Roi, dans les rôles des 1>ouriès desSecré* 
taires « tant de la Chancellerie de France 
que des petites CbanceUerics (i J. 



(0 ircvrt, afr'ts avoir dêcUré a qu'au 
fieur de SUlery , comme Chancelier de N»' 
varre , aopartenoit l'émolument du (ceau pro- 
venant des pro vidons des offices de fon an-; 
cien domaine de Navarre; & que ledit dj- 
nuine ayant été uni à la Couronne , ledit 
éffloltiÎDéht feroit tourné au profu de fes Se* 
cfétairc^ , au jrr-in J intérêt dudit Cliancclicr; n 
orJonm uqu a i avenir ledit ficurChancclicr icr* 
employé immédiatement après Sa Majcdé è* 
rôles qiu ièroot faits , tant en la grande qu'en la 
petite Chaocellerîe ,par les Audiencieis, Coii> 
trôleurs & Secrcttiiics alTiflans aux dcparte- 
aeni» des deoicrspioreaaosdes lettres icd^ 

y 



Traité tiej; Droits ^ &c. Llv, II, Ckap. Tî, 



Ceû d*aprt> l'iifuge introduit par ce 
brevsc , que ] "article 69 dic la, déclaration 
du 14 avril 1671 vcnî que tîanî le 
nonii>re dc5 boLu:lcsc|ui tercnt faiuiàla 
grande Chimcellerîe , fîir la fin ^.chaque 
<j\sartier, il y en ait une pour U Cfuuut- 
Utr ou Garde dts Sceaux Je Franct. 

Les articles 57 de la nithne 

loi TTuIent <;(i] avant la confeâion de 
cts bouffes , il foit prélevé , entr*autrç$ 
objets , « I® îa foTTtnie à laquelle 
pourra monter le droii de vlfa apparie-, 
aant au Chancelier ou Garde des Sceaux , 
qui lui fera pa . c : .\ la £n de chaque 
quartier; x° la lomme de trois mille iept 
cent cinquante livres chacun quartier^ quî 
^ra diflribuée ainfi qu'il fera ordonné 
par 1l' Chanctller ou Garde des Scp;!ux ; 
1** la fomme de qttatre cent cinouànte 
Mvm^ffi par ^pxtôa pour îavkémLdt 

. XVn» M. le Qiancelier efi exempt des 
linMto de fceau dans toutes let Chaneelle- 

ries du Royaume. Ceil ce q^:i rcfulte de 
phifieiTS rêî^lfm' r.s qui onr cté conSr- 
niés par une dcci<irdtion du y décembre 
16^^, concernant fpcciajMnentlaChan'- 
celierie dci Gcenobàe ( r J* 

XVm. L'ordonnance âite a» Parle- 
menthe ieudi avant Pfques-flenries 1 3 o S , 
concernant les vivres , porte que !e Chan- 
celier de France aura le .droit de iàire 
piendiie lec dearéet 9 dans les nardiés , 
4m prix du R^, eomau U.Chari^rifi»^ U 



Sâmhai (1).. 



Bouetilàr tU Eranct & it 



XIX. Dans Tétat de la ipaifon du Ké* 
^cnt Phili}>pe- le-Long^ adrefêau CtnfSt 
étroit fur la fin de novembre I-^iiô , ileft 
dit qtie le Ckarudiv aua^9n à Couf^iuuiê 
U pourra (x), 

Mab fuivaardeux état» faits poiur la 
maifon du mdme Pr;nce , i^è«^qu*ii fut 
parvenu au Trône , l'un au mois de dé- 
cembre 131^'» l'autre le 18 novembre 
13171 4;- CkMtuUtr^ s'il ^ Fré&Ê^ m 
prcrtàrm ùa^à Cwri^ 



lie* aiixiîites Chancerierîw par chacun mois ; 
& qu'il fera fait uoe grands bourle audit Clian* 
celier » tant de Foidiiiaire de la colbtioa , 
qu'il prendr» en nature furlcs-mêmes rôles, 
••b Inên jnr là Ample quittaoce , à fan choix 
%t. option, n 

^ (1) HiAoire cbrnnologigue delà ClMassllc- 



XX, Oh a vu ci-devant, %. Ilf, nom- 
bre XII, leChancclici Poyet établirjde*^ 
vanl les Commifr:ires des Pariemens 8c 
du grand Confeil atTembl^.ppurlejunery 
qu'un die» droits de fon offiflé étoit Sa- 
voir la confifcatioa des cQtq»ableS i 
damnés pour crirrui de £tux aonuik 
les lettres de Chancellerie. 

Nous pouvon» ajouter à ce qull a dit 
fur ce point, ce qu'on lit dans lès lettres 
: de rémiffion accc i dées en janvier 1 386 à 
Jea» d'Elquily; elles portent «< qu'au 
Chancelier (cul & poiu* le tout y entre les 
autre?; riroits de nobleflV qui à fon office* 
appartiennent» & dont fes prédéccâeurs 
Cbancelicrsde France ont joui & ufé , de 
tel & ii longtemps qu'il n'eft mémo««dik' 
contraire, appartient la juridiâion , con- 
nqUHàmir, punition & correâion , tant 
civilement qne crimineHemertt , tous» 
:cas & délits qui touchent & regardent 
: fituflèté commife en lettres royaux » par 

3uelque forte H manière que ce foit , 
'en avoir, prendre & appHqnerà^ îotk. 
iiogulier profit les exploits , amendes ^ 
fortaitures &. conâlicatioos , tant de Qerc» 



(0 Ihid, 
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«que de Laïcs , de mner la peine «orpo- ' 
Ydie & criminelle en civile f & de faire 

fur ce telle grâce que bon fui f nihle , 
«Qu autrement en ordonner à la volon- 

On doit encore remarquer l*arret du 
firlement c^e Paris du feptembre 
t^çi, par lec^uel •< le Chancelier Ar- 
jMud de Corbie obtint radjudicatioo à 
/on profit de la con/îrcation d'un faliîiî- 
cateirr du fcau du pay*! <^e Nivernok au 
Kîrefie criminel. »♦ Cciontlcs termes de 
Tc^breau , hiftotre chranologique de la 
Chancellerie , tomr \ , page 31. 

Dans le fiécle futvant , le Parlenieot 
éteva des doutes fur ce droit Une fen». 
icnce des Requêtes de l'Hôtel du 13 dé- 
cembre T497 ayânt condamné â mort 
un Procureur nommé Antoine Thënot, 

dédaré Tes biens «emib & confifqués 
au Chancelier Guy de Rocbefort, pour 
^ime de £iux commis dans des expé- 
4itioiu de Chancellerie , l'Avocat du 
Aoi en interjeta appel, fur le <bn« 
dément qu'elle n'avoit pas adjugé au 
Hoi la confîrcation quVlle avoit pronon- 
cée. Le kndcmsin, veille de Noël, il 
ulBrvinf uo arrêt qui confirma la 4n- 
trncecn ce qu'elle avoit condamné Taccu- 
le àmort&confifqué fe$ biens, in.iis qui, 
avant iaire droit fur le point de favoir \ 
, du Roi ou du Cnancdter, appar^ 
tiendroit l.i confifcation, ordonna que le 
IVocureur-^éneral feroitoiu dans lacaufe 
<^ppel, ainA que le Cb^celier dans les 
«iéfenibs. ii^jlf^.iffimi^ ^U9i Cai&ir'.> 
•Cft devenue. 

Le Chancelier f ovet p comme nous 
^vons d^â. dit* defèn«t.trè$-^en .lu 
privilège qu*ont â cet é|urd les Chance- 
lien de Jr^aoce ^ «a^ I^liaine: 4ti'oa por- 



fO Duchefnc, liirtoire des Chancdiers , 
dilcouTs prélimioaire. 

(*) TelfeccM» biAoire chronologique la 
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toit à fa personne » réjainît jufque» fttr le 

privilège môme. FrançoisI donna au mois 
d'Hcnf !y4i< dans le tems qu'on faifoit 
le procès à ce Magii^t , une ordonnan- 
ce datéedeVdence, por^nt « que ceux 
qui feroient pourvus de l'état & office de 
Qiancclier , ne poiuroîent donner , 
pourvoir, ni aucunement difpofer des 
offices du Royaume, quelscfti'ils ftilTçnt, s 
defquels la provifîon appartiendroit à Sa 
Majeftç ; ni auïïi s'approprier ni attri- 
buer les aaiende&& cooiircations qui (e- 
ront adjugées pour raifon des foulTetés 
dépendantes Jes lettres & fceaux du Roi , 
deiquels ^ enlemble defdics olHces , le 
Monarque fe réiervoit il retenoit à lui 
leul l'entière dirpotition & provifîon» 
& icelîe interdilbit & délendoit aux 
Chanceliers, & ^mblablemenc de com* 
mètre juges pour le jugcmentSt ezpéfK- 
tioiis des procès deldites faufletés , au- 
tres que ceux auxqtiels laconnoifTance en 
appartiendroit» ou qui Teroient ordon- 
nés par le Roi , fans que les Chaaoelievs 
pûffent aucune chofe préfiendie èfdâaes 
amendes & confircationç. »» 

Cette loi eut le lort de presque toutes 
cdtes qui dwvent Titre âl'une efttvc^ 
cence auffi pafla^ère : l'auteur de l*hif- 
toire chronologique de la Ch;^nc?'l!er5e 
dit M qu'elle ne lut point obiervée ou 
fut révoquée (i). i* Dttchefne aIRire 
la même chofe en ajoutant cependant 
qu'elle avoit été enregiftrée au Parlement 
de Paris le 7 décembre 1^41 (î). 

EftVâivement , elle eâ au Gitft du 
'Parlement, danî le troiiième volume deS- 
ordonnances de François !» cotté M «- 
folio 

MaiSf ce qiu piflifie bien la coniec* 
ture de ces anteuss» fur la révocation 



IMoire <l«i Cbancelieii ;^ge J87. 
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de cette 1(M« cfeft qne firillon afltire que 
le rt novembfe 1547 » il fut publié au. 
Parlemeat de Toulou^e^ un.éclit par le- 
quel le Roi donna, de nouveau, à, M. 

le Chancelier tjiuts lis confifcaûtm* dc- 

ftjtdantcs ,/.• fli^J'hcdnnn de JcerMx (^i'. 

Et Brodeau, lur l'aitîd»:' 183 de la 
COutUBie de Paris , nombre , en con- 
firmant raflFertiod de& -auteurs dtés , 
rapporte un Jnprmt ni fcuvcrain des Re- 
quêtes de ^Hotcl du 1 août téiS » qui, 
nonobiiant la dcclaration de t ^41 , a 
ad|iigé. au (larde des fceaux de Manllac 
la confiication de tous les biens, même 
de roiHce d'un ChautF^cire de U j^nde 
Chancellene» qui avoit contre&t ks 
fteaujr. 

Qjiand le fawflafre a fcs biens dans un 
pays ok la confil'cation n'a pas lieu,^ on 
doit , fimie de pouTotif Itr-vonfirauermi 
profit du Chancelier, condamner te cou- 
pable à une amende envers ce Magif- 
trat. Ccll ce qu a tait te Parlement de 
Bordeaux» ^ar arrêt du m décembre 
15 19, rapporté dans le recueil de* Bo)^ 
nu£, dticilîoa'Si ^ nombre ' 



XXr. L'habit de cérimone de M. te 
Ciianc iiijr cil Vépitoge on robe de 
velours rouge doublé de fatm avec 
le oionier oomidé iTorjft- hoi4é"éi 
perles. 

On a ' remarqiré pin» haut y ^. y j 
npœbre XX, qvTûi eû en robe violette, 
lorfqu'il aflîAe aux petite» autfience» 
d'iiue Cour fouveraine ^ il en eÛ d« 
même quand il y prend :£éaace A. bui» 
dos» • , '* - ' 

On peut voir dans lesmémoiterde M. 
Talon » tome jr, pagea i: iksirantcs 9 



(t) Difiionoaire des arms, au motCAon- 



une anecdote que ce Magirtrat non a 
confervcc (nr ce collume(i). 

Le Chancelier a droit d avoir dans- 
foA hôtel .des ^ptâerie» feniées de flcuc» 
de lys, avec les armes de France & le» ' 



(t) met Tet ttrtntr it M. Tafw. 

«« Le lurîcîi îo a\'riî i64'5 » le Pnricmenr 
fut mtaàé. à Satiir*Gcrinaia-en-Laye , auquel 
lieu le Roi étott fliabde.....w Nous fûmes itv- 
troduits clrms une anti-chamHre en laquelle 
étoît M. le Chancelier m..., , lequel fit enceo- , 
dre à U CoiDpagnie que le Roi appréhen- 
dant Mflfue de (a- roahaie r arott eu deflefn. 
ds pounr«{r fouveroeoieiK de Can Etat , ' 
aa ca» que Dieu difposât «le fa perfotine 
qu'il en aveit t'ait dreirer un9 aociaratio» 
contenant fa volonté ^ liaquelb U VOttloit 
être leicadeoiain portée au Parlemtnt. re* 
gHirée fit publiée ; q^-e M. le Duc <fOrléaitf 
V vicndroif pour afllfler à cette cérvtno- 
nic.^. Ëuiiiitie \Ule Chancelier dit que l'iateo-: 
tioa du- Roi étoit qu'à l'inibat k^did»' 
ration auroit été enregiftrie ^ toutes le» 
Chambres aflcmbKes , raudloocc publique 
fût ou-s CrK-, & In <1 chraMon publlce : &C 
d'autant qu'il n-'efl f«s oïdixiaire que- M. le: 
'ICitincielier eHle k h buvette, & qu'aie^ il 

y eut di^^ultc po\'r monter i rnudicnce,. , 
parceque M. le Chinccliw &• îiLM, ici i rc- 
iîdcns montant pa^ le. petit tfegrè qiù e(l au* 
prés du hxat auquel. ils font alfis à buis ^ 
clos , M; Dec dVrlééiii; frérc ttsiquft'^ 
du Koi, c"it été obligé de les fuivre'tous 
ou d alLej prendre te tour pM* les petits de-*- 
rés qui font proche far. Iraipcae » du côt^ . 
le la cheminée ; delbne que pour Drérenit 
cet încomrêiitenT', ' îV fnt aviltf que MM. 1^* 

Pi-i'hclcn? nuioieiu lei;'5 roiTe« éoircs , OC que' 
M. le Chancelier même cntrefoit arec f» ■ 
robe Qoife ^aïK 1^ Compagnie; & qu'après 
la virificailoii faire cfe h dâclarfnoa à nuit 
clos , M. le Chancelier & MWL les Préfi- 
deiis iroicîiT à la Buvette changer de rohc ^ 
(favoir , M. le ChaHicftiier 'prendre ^ tobe ' 
iviolette, & MM. les Préfideis leur» tobes 
Tout e s. 

Le lendemain M. le Chancelier cntr.»ru. 
'dans Sa Coinpagaic , sWenfa- db ee fpie M. 
Je Premier rrifident eût. apporté- fa rob»i> 
ropge , dif^^tpai^'U devpit., lui, tfei^ 
Jaudieacé ; «lUiL^rqm. CiH>i|iiaai 'AÙlf^ 
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îd Chanùelleru Je Vra^ét 
âttriWs de fa digriïtéî prérogative 4ont 
aucun autre Officier ne jouit (().• 

QiMfxi il marche 4n «érémonîe, il eft 
j if é cédé par quatre Hui^ers dt la Chan- 
cellerie porrinr ffiirs rrinflcs , & par des 
Huidiers d« ùi chaîne , c'ed-tf-du^e , du 

CmdtïL 

Il eû auflTaccompâgnéd'iin TJctitenant 
de Rcbc -Courte & de deux G ardes de la 
rrcvôié de l'Hôtel, Loriijae Charles VI 
rcduiilt en 1^87 le aoiiifaredes Sergens 
G*afincs } il ordonna qu'it en refteroit 
toujours un auprès du Chancelier; & 
tout récemaient, lori'que îe Roi régnant 
aTégré, parfoifowtonnâncédui 5 mari 
1778, la convpofitiion , la p\)lice & le 
fet'vice de la Compagnie du Prévôt de 
lUdtel» ^adédacé, atricref,<n»i(11n- 
lention de Sa Majefté étoit qu 11 y eût 
toujours un Lieutenant & dtiiv (tardes 
de fcrvice près la perionne de M. le 
Garde des fceaur. »» H eft aulîî parlé , 
niriis Hîolns direO. nr-rT- , 'ians la déc!a- 
f<rtion du X4 avril 167}, du fervicc au- 
quel ee Lieutenant & ces Garde» font 
ebligtîs Hvipiès de M. le Chancelier : 
l'ardcfe 60 de cette loi ordonne qu'à 
la fin de chaque quartier t il fera donné, 
Ibr fesémoInmiBttttittfceau-, « an Lieu* 
tenant de fa Prévdté de l'Hôtel fervant 
près la pcriouae d»n»gaCliance.lie> ou 



itre onACe par M. Je Premier Prêlidenf ; œie 
d'ailleurs il a voit ité arrêté qiie tons MM-. 
les Préficiens feroienr 0b robes noire* » aân 
daller à la buvette, & avoir occafion d'en 
changer . ,hc hii • nràme avoît apporté fa 
Totc^ noire ^ £c qu'ils, iui 4teit iftd4ti«IM> d* 
!t 'aller dépouiller , ^ qut M. le Ptemîn- 
Pr'jûdun; eûf c«r avantage de ne fa point 
dàpt)Ui>l&r. M. le PrAiiùer Préûôent ievoytktn 
abandonne par fes Confrères ^ s^excu(a que 
ce a'éroit pw^ jmv «mètpriiii et qallr «d «roii 

Dvdiefne « liiftotrt 4M flllirtiirn, 
dikotm.fr^Jiauinirc» * 



Garvle d< s fc^aux , la fommé de 57^ li- 
vres, & aux deux Gardes de ladite 
Prévô^£ fèr(ran« fous fa charge, dàaaui 
la iomme de 175 Uvrei , at^ cliaciitf ' 
q^nt lier pour leurs gages, w 

En cai offe , le Chancelier fe fait pré- 
céder 6l firivre piar deux Hoquetons en 
habit J'oTclontiai ce. 

Mais il eft h remarqirer n\r^ les Ho^ 
quêtons , le Litirtenant oc les Gardes dé 
la Prévôté de l'Hôtel ne le fuiventi 
qu'auîsnt qu'il a h {'.arJc dcS féeaux. It 
en eft de même des Huiliiers de la Chan- 
cellerie ; o\\ dû lAoins ce n*eft <}ue danir ^ 
cette c/r<;onftancé que ceux • Cl pren- ' 
nent îer.rs lîiafTîs pour rnccnm[>3gner(i). 

Anciennement, ce Magillrat portoii le' • 
deuif & affidoit atix obs^uies des Rois^ 
Le Chancelier îles Urfms en ufa ainfi à la 
mort de Charles Vî, de CTi^itTes Vit 
de Cliarles Vill. Mais , depuis lon^tcms g 
TétiquetiieelicfaBrigBe ftnr ces àeiaximâtà ?\ 



(r) a Ces maffc» Aitreitt ht ftcMn'C ^ 

Dtichcfne dans le difcourf préliminaire élfi 
(on lùftoire des Chanceliers ) , parcequil n-jr^ 
a que tes HuifTiers de la Chtoeclierie <nâf^ 
tieni^at ordloairemeiK It porm de b falIcP 
oà on icelte , qui les porteat êat céréwd^ * 
nies des Garâa tîe^ fcciuix, ou des Chr.v.-f 
^celters qôand il» ea oot U garde : c«pen* 
dam aOHs favons que quand ces mafliM {u-^î 
rent poroi^r chez M. Mole , dès le aioiÊtmf- 
qu'il fut fàk Garde des feeaux^ {tour la AmI-; 
comîe fois , M. le Char.i?eî.er Ségoier 1*4- 
envoya redemander^ croyaat qn'elk»c-foier^% 
attachées à fa dignité mais ne Jet ayant pa'> 
obtenir, i! en ht fp.lrc h- fet dépens ; néa«~ 
moins il ne s eu ei^ Icrvi que' dejiuiâ que . 
les ti:eaux lui fiirent rendus pour kl dernière' 
,fot» p car quand il (m pretodn fii -fiaiiMnitei 
Grkitd-€eiifeir«i»i($ife, en qualM«l»Ghaii<i'î 
celier , îtfs fceau» clant pour hors enlre Jtf** 
mains de M. Moté , il ait inarqiM datns' ]et< 
regiftrcs do Grtlnd'Conretl^ qii'<il étoit .-xeoin*'" 
'fa§né dss Hnlflters» du Confeil & d»,ccux* 
de la Chancellerie, ayant tous U cbaîned'or* 
pendue «a col ; tuai* il ' n'efi pobu rieiè quat> 
'taiia«ci<porcjlâeatMks èn*([m* 9 .v.:»j.'%4<^ 
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fy4 TratU ilés Droits, &c. Uy, Il ^ Chop, If, 

le Oiancdîer ne porte plus le deuil & 
ji*a/nûe à aucun convoi ni lèrvice funé- 
raire. On a voulu marquer par - là que 
la JufUce doit toujours «icoi^iêrYer 4a 
jnlme férénité. 



XXII. Les Ambaflâdeurs desPuKTances 
(Àrangcres font^iam IWage^ après leur 
^CÊUée à Ptebt 4e la j6ire annoncer à 
M. le Chancelier; ^ce Idagiftrat les 

envoie complimenter par un Geatil- 
hon\aaç. Cdi à cela que^fe^bome tout 
•Jecà^émonial oUêrvéentiVna^ Ltt.Am- 

baïïHdeurs ne font point de vifite Â M. 
Chancelier, parcequ'il ed dans Tufage 
. de ne rendre ^u^upe de ^l^s qu'on lui 

«(0. 



(l) f'ûici ce otte nous lifov U'tftffhs dans 
Ac cirimonial àiplMnaù^e dct Çouts dt C Europt ^ 



Euroft 



« le tionce ne rend point ^ tHms aa 
Ch:incetier; mais leChancdter l'envoie eom* 
pliqtenttr p^r un Gentilhomme après Ton en- 
jait » k t>îoacc lui ea ayant donné part. 
C'iioit Vv^^mtk k NMweCkraliriBi eft 
le premier mû l'a interrompu par la vifitc 
qu il rendit le premier Chancelier Bou- 
çberat , & k Chan«elicr lui rendit eofuite 
tt viÛK , MNI s'éaai paâTé d'^al i ^al 
avec 4as mèmt* honuun que m Nonce l 



t 

& 



les.MÎAiflm fe font. Depuis U mort du Ckin- 
,4:a)i»r BiKbciat» M. le CSunceliar de Pont- 
fcfcainato » (ovbûsé <}ue tout (e paiDt fiîion 
i'ancicn ufafe ét ne point recevoir ni rendre 
/^vi(u&. Xc Clwocdief Séguicr fut <oorer- 
ircr cet uiâtti quoiqu'il eut reçu la vifite du 
/C4mf de tatwfey^gna, Arolwfladf ur 4'£f- 
Pfflfle , il Mt Uk lui reiwk p«* Voki oom- 
«Mnt la chofe f« pa/Ta : le Chanctll«r r«cut 
TAmbalTadeur au haut du premier palier de 
^Bn appartement , le çonduiût , lui donna ia 
^nain , fit ito Êniiruil , & ea prit ua. -La vi- 
liic faiiet il le reconduiAt luiqu à fon caroflc 
vit panir. L'Ambaiïadeur lui «voit rendu 
^ÂtfMLiMnr It. tcaicfcier de «e au'il lui avoit 
tavays an ^eattUionia)* -lui Mîra «ompli- 
JWm 1 4en arrivée. La Gunte voyant que 
^ l^lfifffÊiiêt fué»H à ia» jccadre viius » 



XXIII. LorfqveleGianoefier vadwB 

les ('rinces du Sang , ils prennent !a mairi 
fur lui , mais ils loi donnent la chaifc A 
bran Amdot de la Houffàye qui attelle 
cet ttÀge» dans fes mémoiita* tooie 
page 301 , édition de ly^j , dit à ce 
I il jet tt qu'un jour le Chancelier ScKuier 
étaiit allé rendre vifite à la Princeffede 
Carignan , Marie de Bourbon-$ot<Ion$« 
fe retira aprè'» avoir fait la première 
révérence , i^ins slaHiBoir., & jetta du 
pied , en fe retirant; la duiife à dos qu'on 
lui avoit préparée, pour faire entendre 
à cette PrircclFe qu'elle (^XQ^^ doA* 
ner ia ciuii ; àhras. m 

XXIV. Le Chancelier de France conv 
munique à Ces engins pluiîeura de fet 
prérogatives. Le Clergé , par aaemple^ 
eA dans IWagO 4e les exempter de payer 
les décimes pour les béq^épOSS doîtt lia 
peuvent ûtre pourvus. 

Le premier exemple de ceNe c^^enm» 
tion, qfà4kt àtu^^àtmLav{i}f .n|l 

1 ■■! » 1 ■ ^ ■ m iwi . 1 .1 1 . HJ, p 



l'en plaignit aux Reine; ; elles en parlèrent 
au Chancelier : il s'en excufa fur I\l6ga 

Îu'il avait va <^e (et préd^editafe.nà ren^ 
oient ^ de vifîte. Il fallut , po«ir eomeater 

l'Ambatiadcur , trouver un ex(>édient , qi|2 
fut que le «Chancelier .enverroU de fa pave 
fon pcttt-fiU lui rendre viftre. Le Comte la 
reçut au haut du degré, le tit palier le pre- 
mier . lui doaiu la maia^ le fit alTMiir dans 
un fauteuil it en prit on. Après la TiTae , 
il le reconduilit jiifqu'à fon carotft qu'il vit 
partir. Quelques jours après, le Cotate vi» 
Itta le peti(*fl\s du Chancelier , qui lui reitdit 
les mimes huoncurs ^u'ii avoit reçus de 
lui. 

(t) /.4 ^prmvt «n tfi t«i^Sgnét ianf le pipctf 
vtrbd du CaJptmtUt du .Citrfé de I6a8 , à la 
panée du aa. mars, 

fi Qiiaot à la partie âm diclutae ( y efl-ii 
dk ) accordée eu la deriûère aacmblée au 
Ceur Abbé de SaidtEvroult , en ^veur de 
M. le Ckancclier » pète .du u(uUira,.ra^:a»r 
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«i "i^cvT de TAlî;" il. 
f?!s du Chancelier d'Ali^rr , à cu-i i'^îl- 
icmblce Clergé de accorda la 
de Ai y ^jdétSner potir les bénéficrs 
^[till polTédott. On trouve deux exem- 
^ pural» «B f<75 & «o i£8o (1 >- 



JEXe la CXanceÛftii dBTfmntt:' 

S.ÛiJt-f.vTOllIt f 



5i&e I aurait (MfTèe en dv;penfe iMMr'ti'pré* 
icnie aatiic t6«C ^ & pour celle de l6V * 
«teadhi roadon— ce daCIeig^ & la lenras* 
4a Roi fin- îeellè*' meatlonn<îca au 
texte, avec défeni«s au Recevctir d# rem- 
ployer da\K le» romptet qii >l rendra it i ave- 
air pour les autes 1^9 « i^'iç» & 1630. » 

(1) « fWf porit à et fujet U proecs- 

^erbai Je V jjfenîhlit du CUr/;i lu 2 feptemhre 

« M. Je Préfident a «incfé queTufagedes 
•flèmblées pr^c^dcnres a ét6 de déchwger des 
d«'Ctmet I« enfans de MM. Its Chincel-ers 
de France , qui ic fom iroLvés avoir des 
Bcncfices ajie celle de 162^ en ufa ainfi 
à l'ésarti deM. l'Abbi de 
rfé M. te Chancelier d'Al^gre , & uu'îl croit 
qxie la Compagni-j voudra bien accorder la 
même grjcc k MM. les Ahbis de Saint-Rir 
«nier & de Saint - Jimpier, ^ dt M( le 
ChancclU-r d'à pù-renr. 

n Surquoî 1» Compagnie s*^tant fâilt lire 
un extrait 'Je ' i dtl'hènitiou prit'c en ladite af« 
ftmblée de i^'i4, atucbé au mémoire pré* 
ienté par le/din fieors Abbés , eonfidtreftr la 
^ignité & le Tné. irc de },i per/onne de M. le 
Cnancelier , ia protetiion qu'il donne aux 
a.Taires de Tfgliie, fit les Jfarfkes qu'elle eo 
a reçus dan» tous les vsm » délibération 

SrUe par Prcrvînces »-B C6Bfènrt à ce qu'ils 
>lem dcchnrcés dfcs dcclrrcs , pour les bé- 
néfices inonces dans ledit mènioire, lefqudlea 
fe trouvent montera lâiÔBnMdbt))] uî^lV 

& confeot qu'à cet tSnmÊM» leim»- lu» es 
feient dcirvrées. » • 

le pfocis-v<ri>al Je la Boset dm j juiUtt 
t68oy pa^e auuitnt fit U aimt djet ce 

^ui fuit : 

u M. le Pr.Tdent ^ dit que la ^îrniire 
aiïemblée avoit dccharcé MiM> k» Abbisde 
Saini-Riquier d» SsioiHJaicaaes , de leurs 
4éciai^ t ccpiirc étaoï.iiU d^itt Cbaecelier 
4b France , à- l'Wseaiple ccUe de .1^95 , 



XXV. Brillon afiùre, ait mot ChéOth 
celicr^ nombre 8, que «« la ChanceHèlie' 
n'a pas lès honneur^ dQ'Loiivre. » 

XXVI. Il eft dit clans les lettres dV 
drefTe dés proviûons de M. le Garde der 
fcetux dtrVair »r Grand-Cenlnl, efk' 
date du xi décf^mbrc 1616, que ** c*^ 
au Grand-Confeil qu'appartient la con* 
noilVance & juridkVion dé ce qui con^ 
cerne If s^ droits privil«ges & immtimA 
tes a;)p3rtcnans aux Chanceliers filGawhlF 
des iceiux de France (i). >^ 

^ V,- Notice di tous ceux qvi ùttf 
nmpii jufqiik priftnt toffiûf 
J» CkatUêHir dê- Snum, 

Oti ne s'accorde pas fur le nom du' 
preiBÎer «ti t exefoé finis les lioif dejr 
Flancs» le giattd office dont le titolaire' 
porte aujourdlÉil b-dàioiaiaaiioa dA- 

Chaiiceiicr^ . • «• 

QiielquesHiài^dé^m'dM'lHniiwiir 
WidioiDiare^u'ils font Rifirendairc (c'efl-f 
à-dir^t comme oo l'a VO' dans ^^^ét 



il I I M I uni I I kl - Il I ii 't i > I i n !■ I \) H 

: ... 

Saint-Evroult, fils de M. le ChanctUer d'A * 
ligre ; & a représenté que M. l'Archevéquci 
de B«iiM fi) trouvan» aujouiiidliiiii dans lo' 
même cas , fi( ayaM;.ua inéfite Doniculioiy 
fi généralement- recdnod , aam t>w'Éi que fiu 
zèle poor le;, ifttéréts de l'ÊgÈfc, approuve 
en tant d'occaTions ; que M. le Chancelîaf 
fbn père iaar A wtonMandable par tes ép^ 
vices îfnportalN qu'il a rendus à l'Fglire, âs 
le Cl(H-çé lui étant fi redevable de \j, piotec» 
tion qu il en reçoit en tontes rencontres , il 
«ro>-oit fiùre urfc chofe agréable à la Com- 
pagnie do- lui piopofer d'tecorder , fans en' 
fu-e vne loi , la riccharge de>; iléciines de 
niûndit Seigiieur l'Archevêque de Reims. La 
.- ConkjMgniie a confcnti tout d'une Vflht;!^!»' 
propofition , 4< -d:'chargé,i4*J'ArfjMnNPf|N4V 
^eicM de iÎM.décintesi » 
(I) Arittoa, m «mm i ' k 0i it nSi ry a. )^... 
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Traité Jes D/ûiiS , &c, Lh» //, Oi^, IL 

" il faut avouer ck- la rLflemblancê de* 



t7^ 

Chancelier ) du Roi Childérîc ; mais il 

Saroit que c'cft une erreur ; Gijégoire de 
*Ours qui, dans fon biâx>ire desPrancs , 
parie .4e ce Widiomarc, ne .bil. donne 
point de qualité iemblable. 
. P'autres appekot Uiùno^ade » Guye-' 
nens oit Gtanemault, celui que nous 
venons de dcfii^ncr par le nom de 
diomare, lui attribuent éf,aleinent le titre 
£t I^étéretidaire de ChilJcric ; nuis il eft 
4^îdent qu'ils ne font pas mieux fondés 
que hs pareils de ^ jgKctxo^sn x>pip 
«ion. 

Le grand CXoms el$ le prejnier de 9ps 
Hois mont les Référendaires foient bien 
connus, n psroît qu'il en a eu quiître : 
'Ajurélien y dont on a déjà parié ci*de- 
jrani» §. I ; Gelebert , ÇaintMejQo & 
'Anachâle, II eft parlé de ce dernier dans 
un titre rapporte dans rhiftoire de î'Ab- 
i^aye de Montier-Saint-Jcân de Bour- 
gogne (i). 

Après la mort de Ciovis , fas Etats 
furent tantôt divilés, â( tantôt réunis 
fur la l'v^ie d'un feul Monarque. De-Ià , 
ïetix fortes de IttfiKDdaires , uns , 
qtie les hiftoriens appelent Graruù-Réfl- 
ntzthirts , ou Réfâauimrts dt France ^ 
parcequ'ils exerçoieat cette charge fous 
des-Roit foHYefains<ie la Monarchie en- 
tière ; les autres , qui n'ont été Réfé- 
cendaire$ .^ue .4^ Royaii^K» |>arùcur 



Le premier Référendaire de toute la 

Monarchie , fut Andoin on Chadoin. 
Ouelques auteurs, dii un çcrjiyaiii mo- 
i&ne tpil'va ttàn^ îivtvf 4f orindpai 

guide jufqu'ù latroifiètne race(i), qiicl- 
ques auteurs l'ont confondu avecDadon, 
çu ^axnt Ouen , en latin Audomus^ & 



TT 



(0 TefiTereau , Iiîftoire chronolog^pe d» 
U Quaceikrie > tom« t , rage i. 
(t) HiAoire du procès 4h C^mtlicr Vpfwt , 



la n. 

noms rend cene contullon ailéz proba» 
ble ; mais on ne peut fiùre attention as 
texte de Fredegaxre .& du Moine anOf 
nyme de Saint-Denis, fans en conclure 
qu Andojin U D^don font deux jp^rfoor 
nages diflinâs. Ces HiAoriens «filent <{iie 
Chadoin ou Andoin fut fait Général 
d'armée , & qu'il figrula fon courage 
dans pluiicurs combats fous Thierry U , 
Roi de Bourgogne. Or» Dadon-ne poa^ 
vçit être a]or<i qu'un entant» incapable 
de commander une armée. 

Dagon fut audi Grand-Référendaire, 
fous Dagobert I (i), mais feulement jut- 
qu'cn 631. A Cette époque , le Roi 
ayant donné i'Aullralie a Si'ebert foa 
Ms (t), Dadon ne fut plus Référendaire 
que des Royâtimes 4c Bourgpgne & de 

Nenflrie. 

XI çonfexva cette dignité fous Çlovis 
n , lorfque œluÎHB fuecÀia è ion père 

en (^4 }. C'cf^ ce que nous appr^HMIl 
par la chronique de Fontenelle. 

Q.uelques auteurs prétendent qu'il 
exerça les fondions de Référendaire pen* 
dant qu'il étoit Evêque de Rouen. \\s 
fondent fur ^es chartes au bas defqueiies 
on lit : Rnotomagtnfis Architpîfcopi & 
Cance/larti. Mais la première tlp ces qua» 
11 tes rend ces charges très-fufpeâes ; car 
il çertaio que les Evèques de Rouen ^ 
deRâmSi deTows, &c, neprenoi'^nt 
pas encore à cette époq^ue, le titre d'wÀ* 
chcvcijitu\ ce ne fat qii en 744^ dans uri 
Concile tenu à SoiiTons, que ce titre fut 
donné ;iux MétropoUtiins 4» i*fi^ 
d'^Bcideot (3}. - 



<i) Voyer é-éannx, §. I. 
(1) Atmoin, Uh. 4, ctp. 4T. 
h).Thoma{ria, ëWcipline de l'Eelilie, toto* 
I. HiAoire du procès du CSnnceUw Poycti 
priUflUMice, S.c« page* ?i & \h 
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De la Chancellerie Je France. 



Godcfro!, Lendri, Urfiit^ Gérard & 

Henri , qxie certains Auteurs ont honorés 
de ia dignité de Rcférendaires fous Da- 
gobert 1 1 n'étoient que des Secrétaires 
qui «Ireffoîent les aâes , ou expcdioicnt 
ceux que Dadon avoit fignés (i ). 

SousClotairelII, Robmfut auiFiRc- 
lërendaîre de toute la Motuuxhie. 

L'auteurdeThiAolredu procès duQwn- 
celîerPoyctÇi) lui donne pour Aicceflïur 
Ansbert, fon gendre; maisTeflVeau (j) 
le ^lace fous CÎotaire H. Quoiqu'il en 
Ibit, il fe démît de la charge de Réfé- 
rendaire pour fe faire Moine dans l'Ab- 
baye de Fontenelle , d'oîi il fortit pour 
occuper le iîege Epifcofial de Rouen. 

Il eft à croire qu'il eut plufieurs fuc- 
ceflfeurs ; ce. furent, ii l'on ea croit quel- 

Sues modernes, Enifie ou Einard, Fre- 
ebert , Godegrand , Raganfirede & Ado- 
oilTe. Mais il paroît que tous ces indi- 
vidus n'étoient que des Qianceljcrs. Au- 
cun des auteurs contemporains <(tii en 
ont parlé, ne leur donne la qualité de 
Réterendairr^. F.Mc efl bien attribuer A 
Godegrand par un fragment cent lur un 
pardiemin conièrvé dans TAbbaye de 
Corze ; m?is ce fragment contient tnnt 
«ie^utcs y & quelques-unes font fi grof- 
fifln , qu'on ne peut en reconnoître 
fautorité fans faire tort à lliiftoire. 

On n'a gitèrcs plus de connoinance 
des Référendaires des Royaumes partie 
culiers de la Monardrie Fxancoire. 

Pour commencer par celui deSoiflbns, 
Grégoire de Tours (4) ne nous indique 

2ue trois de ceux qui ont exçrcé l'office 
ont il /agit 

Le premier eft Boudin» Qota^ I, 



'77 



Cit. 



pge *. 



(1) Teflereau , Lu 
/i) Lae, dt. §. i. 

(3) l»e, eiu page t» 

(4) Hift, lit, 4, eof, tâkâtn SâiUL hUru 

1 1 cap, tj. 



oui devint Roi de Solfionsen ^11» le fit 
Ion Uéfércnd.'ire. 

Après fon éleâion à TEvêché de 
Tours , il eut pour fuceeflbur Charifi* 

gifile. 

Sous Chilpéric I, Marc fut en même- 
tems Référendaire des Royaumes de Soif» 
fons & de Neuftrîe; Il eft célèbre par la 
matricule des taxes qu'il drefTa pour les 
Fa y; fourni"; à h domination de fon 
Maître. Ces taxes, nouvelles & plus oné- 
reufès que les précédentes, furent levées 
avec dureté. Les fujets de Chilpéric fe reti- 
rèrent enfouie dans les autres Royaumes. 
Les iLimouûns fe révoltèrent ; ils brû- 
lèrent les rôles des importions , & îlf 
auroienî ti c M irc , fans l'Evêque de Li- 
moges qux le mit à couvert de leur fu- 
reur. Grégoire de Tours , qui rapporte 
ces partlcularitésy^oute que Marc amaAk 
de grands tréfors, & nue touché cnfuite 
de ies exaâions, il voulut en faire pé- 
nitence, mais que la mort le prévint (il. 

Le Royavune d*Auftrafie eut , fous le 
Roi SigdMrty trois Référendaires fuc^ 
celufs. 

L'un fe nommoit Sigon ; il en eft parlé 

dans Grégoire de Tours, livre |y ciba» 
pitre 3 , & livre 9, chapitre 3|. 

Un autre portoit le nom de Theu- 
taire ; c'eft celin dont il a été queftioa 

ci-dcvânt , §. T. 

Bofon étoit le nom 4tt troifième. Il 
n'en eft fait aucttne mention dans Gré- 
gpne de Tours; mais Tauloritii de For- 
tunat, EvCque de Poitiers , & auteur 
contemporain > ne permet pas de révo- 

Ser en doute fa qualité de Kéfêrendûre. 
Prélat lui adrefla feize vers qu^ in» 
titttla 4td Bofoam Rtfvmdtuium (x). 



n Hiji. 
Baciwil 



ir 



lIoA Bouquet, tome 
Z 
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Traiié des Droits^ &c. Liv. II ^ CLip. îî. 



Sous le Roi Childebert II , Charinier 
fut Réfcrendaire d'Auftrdfie. Mais ayant 
été facré EvCqiie de Verdun en 587 , 
iife dcmit de Ion ofEce & fut remplacé 
par Gaitomagne (1). 

Celui-ci tut accufé en 589 d'avoir 
trempe avec le Co .r.ér .ble Sunnegifile , 
dans une contpiraiion tonnée contre le 
Roi. Ik furent tous deux dépouillés de 
leurs charges Sc envoyés en exil. L'hif- 
toirc ne dit point fi crtte ;r.tnition fut 
précédée d'iui proccs imLuu eu forme. 
Childeben les rappela , à la prière du 
Roi Gontrun ; mais il ne leur rendit ni 
leurs ofKces ni Itiirs biens. 

Gallomagne eut pour fucccfTeur Otton 
qui ne conivrva fa dît;iuîé qu'environ 
deuv ans. Voici A qu^'lle occafion il la 
perdit. Gilles, Evçque de Reims, fut ac- 
cufé d*avoir eu des intelligences avec 
Cbilpéric , ennemi de ChiKIcbcrr : il 
avoua qu'il croit ami particulier de Chil- 
péric; mais il aiiura n'avoir rien fait 
contre la fidélité qu'il devoit à Childe- 
bèrt. Ilmontraenfuite des lettres- Paten- 
tes qui Tavoient mis en poiTi fTion de 
pluiieurs Villes dont on le croyoit ufur- 
pateur. U les fit voir au Roi qui nia les 
lui avoir accoi Jces. Alors qn demanda 
an Rtfjrendili.c s'il les uvoit cxj^cdiécs, 
CjL il fa fignaiure appofée au bas de ces 
lettres, étoit vérin^ble. Il répondit que 
cette fignature étoit faulTe & contrefaite. 
L'Evêque Gilles éioit-ii efFe£tivement un 
fauiTaire , ou le Référendaire Otton 
étoit'il un traître? C*eA ce que Iliifloire 
n*a pas bien éclairci. Tout ce qu'on fiiit 
des fuites de. cette aflfairc, c'ertqu'Otton 
fut, à cette oco^oo , dépouillé de U 
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(1) Grégoire de Tours, Ib. 9 
(») Voyez Grégoire de Tours , Li. 10 , 
etp. tç \ l'htfloire laiiiie de Reims , aaiûâ 



On ne trouvj ciucun Rcférenddke 
d'Auftrafie fous Théodebert IL 

Sous Sigebert II, qui commença h 
régner en 644, cette charge fut occupée 
d'abord par Saint Ghunibvrt , & enfuite 
par Saint Bonit ou Bonet , (impie 
Echanfon, qui l'exerça jufqu'.ui tcms 
fa promotion à l'cpitcopat. Ctiï ce que 
nous apprennent Triteme dans fes anna- 
les, livret» & l'auteur anonyme, mais 
contemporain, de Tbiftoire de la vie de 
Samt Honit. 

Le Royaume (TAuArafie devenant fu- 
pcricur a ceux de Bourgogne & de 
iV(ultrie, le Maire qui le gouvernoit 
s'éleva par ct movca au dUlui des au- 
tres ; &c fon ratèrendaire devint celui 
dts trois Royaumes. Mais il n'eil pas 
ficilc de tracer exactement la fuccel&oa 
decettc dignité.— ♦« Je ne fais .-nême , dît 
l'aurcur de l'hiftoire du proccs du Chan- 
celier Poyet(i), fi l'on doit accorder la 
qualité de Référendaire à £nce fous 
Childd>ert II , à Mamerde fous Childe- 
bert III, à Grimaud & à Aldon fous 
Thierry IV, Les chartes citées par Fran- 
çois Duchefne & par Tefiereau , ne leur 
donnent point cette qualité ; elles les 
nomment Chanceliers ou Nct .lres. De 
plus , fi on vouloit éplucher rigoureii- 
Itment la fidélité de ces chartes, on 
pourroit révoqt»r en doute l'exiilence 
iTicme ces perfonnagcs , Se à peine 
accorderoit-on une cfpéce de certitude: 
à celle qui nous apprend que Saint Go* 
degrand a fait les tonûions de Référen-» 
da;:e fous le règne de deux Rois, dont 
les noms font tifâccs dan^ U clisrtc 
, qu'on dte pour lui garantir cette dig* 
nité »». 

Quant au Royaume de Neuflrie » 
Marc en fut le pVeroier Rcféremlaire 
fous Chilpéiic ly & conune on Ta vtt 
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plus haut, il exerça en mcmc tems cette 
charge dans le Royaume de Soiflbns. 

Faramon.l fut le fécond Rcfcrendaire 
de Ncullrie. Il en cil parié dans le livre 
9 de FoTtunat. 

Sous Dagobert &C!ovi$ II > Ton fils , 
Dadon, autrement nommé Saint Ouen , 
occupa le même office. 

Refle le Royaume de Bourgogne. 

Nous lifons dans Grégoire de Tours , 
livre 5 , chapitre 45, que Flavius en cioit 
Référendaire fous le Roi Contran , vsrs 
l'an 5 80 , & qu'il fe démit de cette charge , 
pour monter fur le fiège épifcopai de 
- ChfVIons-fitr- Saône. 

Aiclcpiûdote liîi fuccéda dans la réfé- 
rendairie. L'tutetur de la nouv^^Ue htf- 
tc ire de Bourgogne, le Pore Plancher, 
Bcncdiéhn, n'a pas connu cet officier ; 
mais on ne peut pas dottttr âe ce que 
nous avançons, d'après le Concile de 
Vienne de l'an ^84 ouçSç, qui lui donna 
le titre de Réftircadaire , lorfqu'il remit 
ausrEv^nesaflTemblés les lettres par lef- 
quelles le Roi Contran leur mnnif^îli Tes 
intentions. C'tfl au Père do la Noue, Mi- 
nime f qu'on doit cette dvîcouverte. 

Grégoire de Tours, livret» chn pitre 
39, donne aufTi :i Gon'ran, un Réfé- 
rendaire nommé Licer, qut fut enfulte 
élu Evôque d'Arles. 

• Sous le Roi Thierry, on ne trouve 
point de Référendaire. On remarque bien 
un officier qualifié de Carde des fceaux 
GtmbtsMnuU Récit; mais , comme nous 
l'avons difervé dans le §. i, il n'eft pas 
certaiii que cette dignité tut alors infépa- 
rable de celle de Rctcrendîûre. 

Nous avons dit plus haut que Dadon 
fut Réf.:: nj.Jr.ire de la Bourgogne» cn. 
mi^me tems que do la Neullrie. 

Voilà tous les Référendaires fur l'exlf' 
tcnce defqueis il y a quelque certitude. 
Nous pourrions en grofîir la liile, fi, à 
Fexemple de plufieurs écrivains moder- 
nes, nous voulions y placer fans choix 
9t iâqç aiajgifit f tous les noms de Secré* 
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taires que nous oifrent les annales & les 
chartes des Rois Mérovingiens. Mais à ■ 
quoi !)on multipîii^r ainfi les erreurs? 

Pahons aux Archi - Chanceliers ou 
Grand'ChaiiCcliers de la féconde race. 

Le' premier efl Saint Boniface, Arche-' 
vcqu2 d: Maycnce (i). Il avoit facrcle 
Roi Pépin, &ccPiince voulut l'honorer 
d'une dignité extraordinaire : c'étoit le 
tems oii le mot àn-hi commençoit à de- 
venir une prcpolition de fupériorité. On 
venoit de donner la qualité d'^rc/wi/t-^arf 
aux Métropolitûift | on prépofa aux Qia< 
p^^î lins du Roi un Dignitaire , fous le 
nom à\4i chi-Ckapilain ; ik l'on mit ù la 
tête des Chanceliers, un Chef qui fut ap- 
pelé Areki-CkaneeSir. Boniface mourut le 
5 juin 755. 

Depuis ce tems jufqu'à l'année 768* 
époque de la mort de Pépin , par qiM 
fa place fut-elle remplie ? Suivant Tef- 
fereau (i) & le Prcûdent Hénault (] , 
elle le fut par Fraacon, Volfort &c Bu- 
dillon. Mais il n'y en a aucune preuveau- 
thentique. L'auteur deThiftoiredu procès 
duCh3ncelierPoyct(4l trouve plus à pro- 
pos de les placer «< dans la lifle des fe» 
crétaires , & de croire qu'ils en ont fait 
le; f in itions, comme les af^js qu'ils Ont 
fouicriis fembient l'indiquer. » 

Charlemagnc eut plufieurs Archi-Chan- 
celiers, mais pas autant que lui en fup«' 
pofent quelques modernes , notamment 
TefTereau &l le Prélident Hénault. 

Suivant eux, cette charge fut remplie 
fous !e rcjvie de ce Prince, par Iihier, 
Radon, Archimbjult , Luitbert ou Lu- 
debert, Einard ou Eginard , Bartheic- 



(0 Vovcz ci-devant, §. t. 

(s) Hiuoire chronologique de h CbaQcel* 
leri* , tome 1 , ^t^e ). 

(3) Abrcgc chronologique de l'biftoîre de 
France, rcgac de Pépin. 

(^4^ Chapitre prèlUnLuire > p^f^- 

Z X 
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iny, Angelramme, Hiklebald,Audipert, 

& Luit<',ard. 

De ces dix pcrfonnages , il en eftdeux 
à qui on ne peut rcfuler la aualité d'Ar- 
chhChanoetiers; ce fontRadon&Audi- 
j»err. 

La chronique de Saint- Vincent , Ab- 
baye fituée pr« He îa foiirce du Volturno 

tn Italie , dit que Charlcmagne com- 
inandu fonAicni-Ch.uicciier Kadon de 
dreflbr une charte qiii contenoit une loi 
impériale» & que bSecrénûre Jacxïb la 
foufcrivit pour cet officier. Convoecuo ad' 
Je j4rch:-Car.ccn»2rlo fuo pracerif imper/'a/e 

fcril'i pruLtptiun JigHum Jacob ad vi- 

cem Radonis (i). 

L<i niîn^c chronique afTûre que p<'n- 
dant qu'Authperi étoit Archi-Qiancelier 
de Charlemaene , ce Prince envoya Ton 
Apocrifiaireà PAbbaye mène de Saint- 
jVincent. 

Ainû point de doute par rapport! ces 
éwx lodividiis. H y «o a ur autre i 
l'égard duquel raffertion que nous exa- 
minons ici , fans être auflî certaine , cfl 
du moins vraiiemblable; c'eûArcham- 
bault. 

Il e(l vrai que fauteur anonyme de la 
vie de Louis- le- Débonnaire Te qualifie 
fun plement de Greffier de TEmpire : 
Mijfo jfreiûmèaUhf Commtittarimfi an» 
perti. 

Il eft encore vrai qu'Eginard , dans 
Jfes annnks de France ^ le nomme fimple- 
ment Notaire , lorfqu'il dit ^u'il Ait en- 
voyé en Ligurie pour faire équiper une 
£otte : Tùm ilU mijù Erkenbaldum No 
Èariumin iÀptnaniMd clajl:m parandam^ 

Mais tout ce qui rélulte de là , Ct^L 

Su'ArchaiTtbault commença par être Grci- 
er & Notaire de l'Empereur Cfaark- 
siagne ; iL ifeB eil pas moiiM Gouftant 



Dadifii»,, % ion. %. 



qu'il fut enliiite ion Chancener; & it 

n'y a de difHcuIté que fur le point de 
(avoir s'il l'étoit en chef, ou s il dcpen- 
doit lui-même d'un Axcbi-Cliahctlier. 

Cette difficulté ne roule que iùr le 
fens dn mot Je ni or ; car on eft obligé 
de convenir , d'après un paUrige des 
Gc(Ies matmftnti dt Franeon ^i), qu'il 
fui ]c fenioff c'eft-à-dire, ou le chef ou 
le plus ancien des Chancelien de Char- 
le magne* 

Nous dlfoos Ott Te cfief, eu le plus 
ancien ; car le terme fenior avoit alors 
Tune & l'autre fignifîcation ; & l'on voit 
par les pafTages du traité de ChBier^y^ 
rapportés dans le livre I , chapitre dt* 

Pairs, partie I, fctliotl I, §.1, qii'oa 
i'empioyoit particulièrement foiu la ie* 
conde race , pour déligner un maître» 
un chef, un fupérieur. 

L'auteur de lliiftoire du procès du 
Chancelier Poyet ne s'accorde pas là- 
deflus avec lui^niâme. A la page 47 , il 
dit ; M dans les geâes numufcrits de 
Franeon , on remarque que du tems 
d'Archambaud , il y avoit pUiûeurs Chan- 
celiers dont il étoit le Voytm. Les>lia»> 
tes ne le qiuîîfîcnt que de Chancelier. 
Aucune ne lui donne le titre d'Archi- 
Chancclier; je ne laurois donc le lui ac- 
corder. *» Mais trois pages plus haut» 
il avoit fuppofé que le Doyen des Chsa. 
celiers en étoit le Clufi voici fes ter* 
mes : « le nembre des Chanceliers 
s'étant augmenté dans la. Monarchie » 
leur Chef ou. leur Doyen prit la. qualité 



(1) We ojtmdii a prtiStta hfHumenta càati' 
tttnm * 6* pracepta àucJtct n R-çr-n jntectffo- 
ntm fitonaa f «M Demir.ut t-iroLi fiatini CjiS" 
CMUMUiS. fitt* antk fi rtltgere pncctftt i Ktr 
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thicanceliéKtius, *• 

T' fT rer^u ne craint pas d'avancer 
qu'Archumbandtut Archi>ChanceIier; il 
aflîire qne ceb eft |»roavé par les tims 
it t Abbaye de Saint-Denis^ de tEglife 
du Mii^ & autres ; mais H n'en rap[)orte 
aucun pallage qui puifle faire apprécier 
fon opinion. 

A Tcq^rd d'iihier, le tems a refpeâc 
plulieurs des chartes qu'il a lignées ; au- 
cune ne lui attribue le titre d'Archi- 
Chancelier. Le» Sccrétadres qui en ont 
figné ci'Eiitres pour lui, advlccm^ ne la 
lui donnent pas non plus. Le Pape 
Etienne III , dans niie defès lettres (i \ le 
qualïHe de vir reU^fus & prudentijfhnus. 
Anaftafe le Bibliothécaire , dans la vif» 
d'Adrien , allure qu'il etoit Chapelain 6i 
Notaiie de Chatleauigne. Enfin» dans la 
chronique du Monaflère de Saint- Vin- 
cent fur le Vokurno, Ithier eft appelé 
Magnijicus Imptrialis Âulee Magijier, 

â Ithier eût été Archi-Chancelicr , 
comme le fuppofe M. le Préfident Hé- 
nault avec les autres écrivains modernes, 
comment cette quaUtéalltlH^eUe été ou- 
bliée daoaptus ée ctnqiHUHe dettes qu*il 
a ûgnées , on que d'autres ont (ignées 
pour lot? Comment auroit-elle échappé 
aux aulctirs contemporains qui ont perlé 
de Im d\ne manière honorable ? m II 
.eft certain, dit ITiiflorien du procès du 
ChaQceiier Foyet , qulthier a tenu un 
rang confidérable à la Cour de Pépin & 
de Charîeniagne. Sur ce préjuge, il a 
T>lu à no$^ hiiioriens modernes de 1 ôievcr 
a la dignité d'Archi-Çhanceiier , & par- 
c qii<^ (.lins les chartes un remarque des 
jOfficicrs (qui Ics^ ont fi^nées pour lui : 
Wi^aidu»'^ ad. victm Hiiteni rtcognovit, 
llaii Tad lâum n*e(k point id déterani- 
■ants. puîfque les-cfaarietiiippolbit aufit \ 
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de fimptcsChanceliers* «ftA ont «udesSe* 
tirétaires qui les ont revues & fîgnées ad 
eommvicem, Ancheric ouAicheric n'étoit 
que Chancelier ibus Charles- le-Simple; &C 
cependant un Notaire nommé Robert ft 
ûgné pour lui : Robertus Nolar 'ius advi- 
cent Àfckerici Canceliarù recognovit, w 
Voyei encore ce qne noivs avons dit là- 
deiTus dans le i de cette iedàon. 

Pour Ludebert& Einard , tout ce qivo* 
fait d'eux , c'dk qu'ils étoient Archi- 
Chapelains & Notakesde TEmpereur (i >;, 
mais on ne voit ntdle part qWila aient 
été Archi Chancellcrs. 

Barthélémy étpit Chancelier dès l'an 
769 i il eft ainfi qualifié par le Moine de 
Saî^^Cibar qui a éctk la vie de Charte- 
magne : ^od praceptum Bar:holômœus 
Canceliarius Caroii magni fcripfit , 6* ipjt 
Ddaûrnu Kex manu JudfirmmU^ & dt 
annulo fuo JîgiUavit. Mais aucun auteur 
contemp<3rnin , aucune ckartç ne le qtKK 
Ufie d" Archi-Chancetier. 

Il en eft demême d'Angelramme i 
chroniq'.!" manufcrit-e de Richer , Moine 
de %none , ne lui donne que la qualité 
de Chancelier. Il eft vrai qu'Hincmar de 
Reims (i) dc Alcuin (3) y joignent celle 
6! Apacnfi.ïi'-i , &: c'"{l ce qui a engas^ 
quelques-un» de no>s écrivains à le mettre 
au rang des Ardâ^Chaneeliers , fou!» 
prétexte que Tuiie £c Tautre dignité 
étoient fou vent jointes enfemble. Ma^ 
il s'en t<iut bien que cette régie foit inr^ 
âiUiUe; le» office» d'Apocrifiaire âc- 
d'Archi-Chancelier ont été très-foitvent 
féparés. On remart^je même dans la- 
chroBJOue de Saint- V incentyqu'ils l'étoienC 
fbus^QMiffciiagnc,» car ITArau-Chanc»* 



0) Srufchib», chronoK MboilL Alleou^ 
pag. 176, Clm>ai6. ii*«rSilldyBi «an» Sofr 

(*) Epirt. 3, 
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lier Authpert dont cHep trle, n'étoir pa» 
l'Apocriliaire qu'elle dit avcir été en- 
voyé par l'Empereur à Cette Abbaye. 
• La ralfon de ceux o\n i iîui t-utrArchi- 
Ch;^.-lcclleriL■ A HlUkbJd, tft plus foibk 
encore ; ils s'appuient iur U charte d.? 
^fondation de 1 eglHè de Brème , où cet 
officier , de qui elle eA fignée , fc qua- 
lifie Archevêque de Co!os;nc & Cliapeûûn 
du facrt PaUis. Oh ei\-iï donc prouvé 
<|tte l'emploi 'de Chapelain du 6cré hi* 
lais, ctoit inféparableileladttrge-d'Ar* 
chi-Chanccl'er? 

Reftc Loït^.ird ou Lutuard , qu*un 
anacronifine moderne, adopté pas M. k- 
Pr jhdfnt Hînault , a fait placer parmi 
les Archi-Chanceliers de (Iharicmaenc. 
» Il efl aujourd'hui reconnu , dit rhil- 
torîen du procès du Chancelier Poyet , 
page 50, que les suteurs fe font trom- 
pes fur l'époque de la vie de cet othcier, 
qui ne viv.oit que fous le règne deChar- 
Icf-le-Groi. m 

Voyons quels durent les Archi-Chan- 
celiers de Louis-le-Débonnaire. 

Les ëcrivpins modernes en comptent 
<ftx : ce font Fridegife , Th coton ou 
Theudon , Hugiics , Hciifachar, Mi- 
kard, Louis, l'Evêoue Ebrouin , l'Ab- 
bé HiUuiJi , YolMer de Reims , & 
Toncu^f?. 

II n y a point de difficulté fur le pre- 
mier. La chronique manuioitiedeSamt- 
Bertin le qualifie expreffémen* de Sci' 
verkin - Chancelier « Saumvs JCmuila- 
nus. ' . * " i • ■ ' 

TeHêreaca dît one mTEeuden ou: 
Théoton eft appelé Grand^Chancetier de 
Louis-le-Débonnaire dans .une >charte . 
pour réglife du Mans. >» ' 

« Uparott, ajoute-^il» par plufieursj 
titreS'pooHrmcTne égltfe & ponr Saint- 
Denis , que Hugues exerça auflV cette 
chargj. w , - l 

Sur Içs huit autres , écoutons Vautour 
de l'hiftoire du procc=; du Chanodier 
po^et,.page* 50, $1 & 5,aî >î> 



&c. Llv. II y Chap, IL 

t* Les chartes anciennes Sz les hifto^ 
iens du neuvième ficcIe ne donnent à 
•-iélifachar, Miléard & Louis, m laqua- 
iiré d'Axchi* Chancelier , ni même celle 
de Chancelier. Quelle eft donc la raifon 
qui a occaûonné l'erreur de nos moder- 
ne» > Ceft la manière dont les chartes 
jonnéis fous Loui vie Débonnaire font 
foufcrites. Arnaldus ad v'ucm Helifacfuxr 
recogaovit....,, Auduccr Notarius ad vUft» 
Mileardi ncognovU^.^ JEneds Notanus êâ 
vicem Ludovici ruognovit & fcripjtt, TeUeS 
font les preuves qu'on emploie pour 
nous obliger à refpeâer la dignité d' Ar- 
chi-Chançelier dan» les officiers que je 
viens de nommer. Je ne répéterai point 
ce que j'ai dit plus haut fur IW vtcem , 
qui ne prouve en aucune manière Tufage 
qu'on veut en âire en faveur d'Héiiia* 
char, deMiléard, de Louis; il faudroit 
des moyens plus fùrs pour perfuadcr ce 
que i'on avance de la prétendue Ardd- 
Chancellerie de ces trois perfonaageii...; 

« Je ne vois ( non plus ) aucune 
preuve pour l'Evêque Ebrouin , qu'on 
place a«ffi parmi les Ardn>Chancefiera 
de Louis-lc-Dcbonnaire, ni pour l'Abbé 
Hilduin , ni peur Vulfrade de Reim^j 
Je ne crois pourtant pas qu'on puillé 
avec aiTurance eitckire du nombie des 
Chanceliers , Tonculfe ; il v(\ nommé 
par un ancien auteur , fcnaiorum pricla\ 
tus (i). Cette qualité, à la vérité, n'a-i 
voit pas encore été donnée à aucunl 
Grand - Chancelier ; mais le' terme de 
pralatus J'eriniorum fcmble avoir beau- 
coup de rapport à celle de PWfidcntdet 
Maîtres de Requêtes ; qualité qu'on dit 
•avoir été accordée aux Chanceliers. Je 
■ne m'oppofe point à cette conjeâure, 
quoique je n'en voie pas la preuve 
Sous Us ivpM de Q»rles*leChaiive9 
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la p^a?e d'Archi-Chancelier fut remplie 
parLyuis, fils de Boricon , Comte d'Ar>- 
]ou, & d'une iiUe naturelle de Charle- 
naçne* On voit par un ' diffiqtie d'un 
poëte contempofain (t), qu'âevéau' 
defl'us des autres par cette éminente dig- 
nité , il iut s'en rapprocher par fon at- 
fibilité & & fliodeâtt : 

Hmi ifUifinvis magnos mtmdi tenegùt Itonorts , 
' NoH r9s «néo témen ^emert kas minimos. 

Il tut pris par les Normands, qui 
exigèrent pour fa rançon 600 livres 
d'or & 31^0 livres d'argent, c'ell .Vriîrc, 
plus de 600,000 livres de notre mon- 
Itoie aAneHe. II étoit Diacre & Abbc de 
Saint - Dénis, mais il 'Ji*eft pas iï^. qu*îl 
fût Moine. 

Après avoir été Archi-Chancelier pen- 
dant vingt' cinq ans , il fut torfplâoé 
par fon frère Gaufelen ou Gaucelin , 
qui, taifant fous lui les fonflions de No- 
taire &L de Chancelier, avoit fignc les 
chartes aJ vkem ittdoyUi AnkicaneeUani^ 
tamdt en funcy tantôt ejl Taittre qua- 
lité. 

Ce fut Gaucelin qui drcila l'ordon- 
rance du mois de février 876, & il la 

foufcrivit en ces terme* : JM^is & Jrchi- 
Canceiiarius. II y a des capitulaires de 
CliarléS'le*C1iauve qui , en le dwrgeant 
de les publier, ne le qualifient que de 
Chancelier. Tune Rex jufftt Gausîtnum 
CancctUrium ut hac Jcqueruia capitula in 
populum recitam. Il exerça la'.icharge 
d'Archi - C hancelier jufqu'à la! mort de 
Charles-le-Chauve, .arrivée en 877, & 
ilfutconrinué par l'Enipereur Louii-ic- 
Begue, foniîis. 

François Duchcfi-.e , dans fon hiftoirc 
des Chanceliers, page 89, remarque que 



•8? 



( I) V^jd Suaboa. y^yas le lacaeil de 



le Féron 9c ceux qui Totit fnivi , n'ont 

jamais connu Louis & Gancrlin pour 
Chanceliers ; que Robert les a omis dans 
fon catalogue; & que la plupart des Au- 
teurs nomment à la place de ces deux 
grands -officiers , Henri de Verges ÔC 
Raoul de Gravemberg, qu'ils difent avoir 
été oncles de Qiarles-le-Chauve , mais 
qui , dans le vrai y ne font que des être» 
imaginaires. 

Apres la' mort de Louis - le- Bègue , 
Louis m & Carloman régnèrent ensem- 
ble. 

Vaflebourg prétend que le premier 
eut pour Chancelier Haymard , Abbé de 
de Sdint-Michel>ftir-la-Meuft.Maisnilui 
ni !o Fcron ne mpportent aucune preu- 
ve de ce qu'ils en dilent. D'un autre cô- 
té , Tellereau conieâure que Gaucelin » 
Aicfai-Chancelier des Empereurs Charles» 
le-Chauve & Louis-Iè-Begue , le fut en- 
core de Louis lli f mais quelle eft fa 
raifon? Elle eft biè» Ibible; c^eft, dit-* 
il, que M l'hiftoiredece'Mnoeneparle 
d'aucun putre. m 

Quanr au ivoi Carloman, le même 
auteur ailtire que <• 'Wrgard & Herbert 
en ont été, l'un Grand-Chencélier , te 
l'autre Notaire ou Secrétaire , comme ie 
témoigne une charle pour Téglife de Ne- 
vers , datée de Tan troifième du règne de 
ce Prince. » Mais en cela , il ne s'accorde 
pas avec l'Hiftohen du procès du Chance" 
lier Poyet ; fuivantéelu^ci ( i ), m Vtilfràde 
fiit Chancelier de Carloman ; les chartes 
& les anciens auteurs ne l'ont point ho- 
noré du titre d' Archi-Chancelier \ il eft 
le feu! de ce règne qui ait eu la Chan- 
cellerie, n 

Le père de la Noue a éîex'é au rang 
desArchi-Chancelicrs, le célèbre Hugues 
rAbbéy père du pfcader Roi de la troi^ 
fième race. Mais il ra&itde fon autorité 



<i) Paja ««» 
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Traité Jes Droits , 6rc* Liv, II y CÂap, IL 

Ta revu à la place d'Erneft Affchi-CliaiiS 

celier. Fait au Palais de Compiegne le iî 
|iiin de la repticme année du règne de 
Charles , la dixième indtâion ). 

Teflcreau qui rapporte cette charte(i), 
ajoute que Machute ( d'autres l'appclent 
Mahlut,} fut aufll Chancelier de Charks-le- 
Simple, & qu'il eut fous lui deux Secré- 
taires nommés Frogéc & Crinéc, « com« 
me il paroît dit-il » par un titre qui cà 
au regiflret04, nombre 371, duTréfor 
du Roi, & par une charte pour le Mo> 
naf^ère des Reli^ufes de SaiiUrAndocbs 
d'Autun. » 

Henrée, Archevêque de Reuns, qui 
avoit fuccédé k Foulques dans ce Siège 
Métropolîfain , le rempl . ça auflî daôa 
rArcla-Chaiîctilerie i maii on ignore 6 
ce fut immédiatement. 

C'eft rnal-à-propos qu'on a placé Ans* 
keric , ^vêque de Paris , au rang des 
Archi-Chanceliers. De to^ites les durte» 
dans kfiftielk^ il eft parlé de lui, il n'en 
eft aucune qui le qunlifîc autrement qua 
de lizpDle Chancelier. Du rel|e, il eft 
probalue qu'il exerçwt «et office en 
même'tems qu'Hervée rpopli^it cdui 
d'Archi-Cbarcilier ( î>. 

Ce n'eft piis avec plus de raifon que 
certains auteurs fe font efforcés d'attri* 
buér ccfTc dignité à i'Evêque Confuire. 
Ils ne (ont pas même parvenus à rendre 
leur opinion vraifemblable (3). 

Il y a plus de certitude par rapport 4 
Roîger, élu Archevêque de Trêves ca 
91 3r Teflereau (4) cite une charte 
pour l'Eglife deCKoiDray , dans laquelle 
Gor)iii| Aimm*" 9tt $ç€réiaiiiey fijpi4 
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privée ; il ne cite qu'une lettre du Pape 
Jcnn Vin qui appelé ce Prince , (ihJrmx^ 
noble & trcs-cxcclUnt Ahhé^ i£u du Sang 

Hoyal ; & sùrenwnt Hugues pouToit 

avoir toutes ces qualités, fans être Chan- 
celier ou Archi-Chancelier. 

Bouchel , dans fa bibliothèque de droit 
François, n'a pas cherché, comme cet 
auteur Si bien d'autres, à multiplier le 
nombre des Chanceliers. Mais il a donné 
«lansfextrémttéoppolSe. nfourîent<que 
depuis la mort de Charles-le*Gros juf> 
qu'à Hugucs-Capc t , îc<; Rois de France 
n'eurent aucun Chancelier , &c Qu'ils en 
firent renipfir les fondons par aei No- 
taires ou Secrétaires^ On Ta Toir com- 
bi'n il s'eft trompé. 

Des l'an 884 , après le facre deCharles- 
le-Simple, l'office d'Archi - Chancelier 
fat conféré à Foulques, Archevêque de 
Keims , couiin de Guy Roi d'itahe, &c 
proche parent de l'Empereur Lambert. 
Quoique Flodoard ne lui donne point le 
titre d Arclii-Chancelier (i ) , il eft certain 
qu'il a figné plu^eurs chartes en cette 
qualité t oc t^u'dJe lui a été donnée par 
tous les Notaires ou Secrétaires qui ont 
figné pour lui. Herlvceus Norarius ad vi- 
ficm Fi(lyQm.s ^rchi'Canceiiaru ncognovu 

■'é- fi^fcripfit f eft*il dit dans un titre rap* 

porté dan-. les Antiquités dt Sn'uu- Denis, 
P gt X 1 1. Foulques ti^t^lâ^inél; 17 jum 
$00 (ij. 

fxndà le scmplaçoit «• 90 1 . C'eft ce 

que prouve ime charte ae l'Eglife de 
Sunt-Martin de Tours, qui finit par ces 
atiOfS ; BtilfMim Régi» di^nitatis Note 
ffMf ad yUfm £rne^ Arph * CkanccUarii 
recognovir. Aclum tompendio palatio 8 Ca- 
ItndasjuUif Carolo ngrumUy anno yy in- 
4C9f0A</o(j^enjamin, Notaire 4u Roi, 



(I) HiA^e d« Reims , livra 4. 

(t) PiuçMf Dacbefne ^ kiftoljre def Cjun* 



(l) Hiûoire chronoIo|lq|ia 
lerie , tome ( , page 4. 
(») Hifioûedb piocisditCimaetkvPayttf 

(3) Ibid, page 36. 

(4) HiOok» chronologlqaada II ChuK^ 
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De la Chancellerie de France. 
^ la place de Rot^er Archwcque , 6c 
Souverain Chancelier : Go^tvms Aén»- 

îr.Tor .1.^ viciff: Rotgerl Anfiicpijiûfiijitm^ 
miquc Lancédaru , ruognovu. 

L'auteur de l'hiftoire du procès du 
Chancelier Poyet dit , page- 6^ , qu'il efl 
probable que Ratbod, avoit été Archi- 



Chancelier avant Rotgcr. Mais il n'a pas 
îÂt attentt'jn que Kyriander, dans îtt 
annales de Trêves, ne fait de oe Ratbod 
<ju'un Secrétaire travaillant avec Gozlln 
éc IIaganon,^ous Rotger lui-même (i^. 

Eudes eut d'abord pour Chanceher 
Eblcs ou Eblon , Evêque de Poitiers , 
Abbé de Saint- Germain- des -Prés , Mi- 
nière d'Etat , & Général d'Armée. Il fut 
tué en 99) au fiége de Brillac en Poi- 
tou (i). Le père de la NoueTa omis dans 
ion catalogue des Chanceliers de France ; 
fans doute , parcequ il n'a vu aucune 
charte qui lui donne cette qualité. Mab, 
dit l'auteur de l'hlfloire du procès du 
Chancelier Poyet, piige 6S , « comme 
on remarque dans pluueur» acles loui- 
crils par lui , des caraâères auxquels on 
ne priit mcconnoîtrc un Chancelier, le 
père de la Noue n'aiuroit dù faire aucune 
difficulté I s'il a lu ces a^es , d'inférer 
Eblon daosfon catalogue, h 

« Cet auteur (cc r tinue le même ccri 
vain > paS^<Î9} elt moins excufable en- 
core devoir :pafl'é fous iîlence Adalga» 
tiusy qui eft Qualifie d'Archi-Chancelter 
dans lin firre donné à Châlon-fur-Saône, 
la lixieme année du règne d'Eudes* 

»* Deux autres aâes (dit -il encore) 
nous font aufli connoître qu'un nommé 
G^nthit-r fut auffi Chancelier ; l'un eft 
date ae U ieptième, l'autre de la huitième 
année dn règne d'Eudes. Le Pi-éfident Hé- 
nault les a également paflés fous filence. >♦ 
. Raoul eut deux Chanceliers 9 Abboo» 
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Evéque de SoiiVons, & Anlciie ou An- 
gefife « Evêque de Troyes. C'eA ce que 

nous apprennent plufieurs titres cites \j.:r 
TeHereau (i). Le père de la Noue &c 
MM. de Sainte-Marthe ne parlent pas du 
fécond. 

Sous Louis d'Outremer» on voit cette 
charge remplie par un Evéque nommé 
Eric (x) t par Hugues de Vemandois , 
Archevêque de Reiins C5), célèbre par la 
noblefTe de fon cxtra'61ion & fcs différends 
avec Artaud, Moine de Saint - Denis , 
& enfin par Artaud lui-même, qui le 
remplaça également dans fon fiége Ar- 
chiépifcopal (4]. 

Les hiltonens modernes ajoutent à 
ces trois officiers , Raganfirede & Alexaa< 
dre. Mais ceux-ci n'ont Jamais été Ar- 
chi-Chanceliers de Louis d'Outremer; ÔC 
les chartes fur leiquetles on fe fonde 
pour leur donner cette qualité , ne font 
point de ce Prince ; elles font de Louis 



(1) TefTcrcan , thU. 
{%) Chronic. Regin. 



I aveugle, fils de Bofon , Roi de Pro- 
vente. En voici une ^ue nous choiûf* 
fons parmi d*autfes, qui font très-authen- 
tiques ; elle concerne Raganfrede : « Jr~ 
nulfui Notarius ad vicem- Raganfrtdi Ar- 
chi-CanctUarii rtcognovit i aàam efl hoc 
prctceptum apud yiennam Cmtattm anno 
prhrij rf^^tnfL'L:îJov:coglorîoJo Rege, (Ar- 

noud) Notaire, a revu, à la place de 
Raeanfrede , Ardu-Chanoelier , cette 
ordonnance qui fut faite itins la cité de 
Vienne , l'an premier du règne de Louis, 
glorieux Roi), m II eil dit enfuite que cette 
année étoit la çoo'de Jefus-Chrift, da- 
te , dit François Duchefne dans fon hi(- 
toire des Chanceliers , qui « fait voir 
que la charte eû de Louis l'aveugle , fils 



(t) Loc. cit. page ^. 
(»} Ducheûie , hiftoire Chaaceliers 
page ii<$. 

{ 3 1 Tcflcre«a, vHdm 
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t96 Trahi des Droits , &c, 

de BufoQi 0E non de Louis d'Outremer, h 
D'ailleurs, comme l'ubferve Thiftorien 
du proccs du Chancelier Poyet» « !<: 
ville de Vienne oh cet aâe a tii donné , 
eft celle du Dauphiné; & Alexandre, 
l'autre Archi - Charcclier de Louis l'a- 
vcuele, étoit Archevêque de Vienne ; 
or il eft conflant que le DaiipMné étoit 
alors annexéà !a Provence, dont Loins, 
fîls de Bolbn , ctoit Souverain. Enfin , 
ce iut dans un Concile de Vienne que 
les Evâques rcfolurcnt de reconnoître 
Prince pour leur Roi. » Voyez là-delTus 
le livre I , chapitre du Dauphin ^ fac- 
tion I. 

Sous le Roi Lothaire , Toflice d* Archi- 

Chancelier fîit rempli par Odolric ou 
Adalric, fic par Adalheron, tous deux 
^lement ArcHerèqoes de R«ms ( ). 

Adalberon l'exerça encore fous Louis 
V, dit le Fainéant, & fous Hugues- 
Capec(x) ; & il eut pour fucceffeur dans 
ibti office conuBe dans fon arcfaeveclié* 
k fameux Gerbert » natir d'Aurilbc en 
Auvergne (3). 

Apres Gerbert , Hugues^pet donna 
lesfceaux à Roger (4). 

Robert qui lui fucccda \ la Couronne , 
les fionn:) n Abbon, enfuite à Francon , 
Evcquc de Paris, puis à Baudoin. C'efl 
ce que prouvent 1* un titre rapporté 
dans les ;''7w-"m Je Saint- D crûs ^ page 
Sxi ; l'hiftoire de la vie de Bou- 
chard , Comte de Melun & de Cham- 
pagne ; 3** un titre ittfifité dans la S otice 
dts Eglij'es BetgiqiHt 9 pST k Mire (, ACi- 
raus)^ page 14^» 



fi) Teflêreaii, Iitfloire cbronotogifBedth 
ChxoGcilerie » toin« 1 , paee 

(«) Voyez ct>dev«iic, 1. 

(f) Teiwrnv . Hiiloirc chronolog^^nedel* 
jCbiuieelUrie. tuioc 1» p»e c» 



L». tt^ Chap. 77. 

Ona vucirdevant, C. I^queBaudotS 

tut continué par Henri I. 

Philip I eut fuccenivement cinq 
Chanceliers ; Gervais, Archevêque de 
Reims , Pierre , natif de la PouiUe au 

Royanmc de Naplcs, Godefroy, Evê- 
que de Paris, Uriion, Evêque de Senlis, 
îc Etienne de Garlande , d'abord Ev cq iie ' 
de Beau vais , enfuîte do Paris, fiteonn 
Grnnd - Maître de France ( 1 ). 

C'jlui-ci tint encore la Chancellerie au 
commencement du règne de Lotli^le» 
Gros. C, il ce qu'on voit par une charte 
de 1 106 pour i'E^Ule de SaiaL-Eloy de 
Paris C»), 

Une autre charte de i eonoemettC 
Saint-Martin-dcs-Champs , prouve qUf 
cette charge étoit alors vacante, ^3ump 
y eftil dit , Farijus puh£c^ muio ttaS*-m 
CanctUario nuUo , Aiffiam Ifoturius 

Mais la même année , Louis-le>Gros 
]r nomma Smoa;ceIm<<t en fiiit lesfi>n<y 
tions dans une charte de iiiS, pour 
l'Abbaye de Notre - Dame d'Igny , au 
Diocèic de Reims « & dans une autre de 
1 1 19 pour l'Abbaye de Saûa^Vineent du 

même lieu. 

D'a-itrcs ch:irf''$ (fe *^34 & 

II 37 tloiitient encore à Ltiennc de Gar* 
lande, la qualité de Chancelier (3); ce 
qui prouve qu'il en svoitKprit h Charge 
après Simon. 

Algrin , après avoir été Notaire ou 
Secrétaire de Louis-le Gros , fut élevé 
par Loui$-le-Jeune à la dignité de Chan- 
celier. C'eft ce que nous apprennent difié- 
rens titres & notamment une charte de 
II 3 9 concernant l'Abbaye die &inl»'I>eniib 
,11 y en a d'autres de 11419114^ 1144» 



(0 BiSoireclironologiqpffdeJa 
lie , tome 1, psfe^ 
(i) Ibtd. 
0) IM. 
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De la Chancellerie de France, 



i 145 & 1 146 qui parlent d'un Chancelier 
«ommé Cadiirce. 

Le titre 17 du cartulaire dr Lonf^ponî 
de II 50 attribue la même qualité à Noël. 
. Barthéleiny , Baudoin & Simoa font 
suffi mis au rang def Chanceliers de 
l^ois- le- Jeune (i;, 

Hugues de ChampAettry, Evêque de 
Soiflbnt,enexqrça paffdHement Toffiee , 
mais plus longtemps qu'eux. On voit 
par une fuite de chartes, qu'il étoit en 
ibnûions «n 1 1 5 1 & qu'ilcontinuoit en* 
«oieen 1171 (2). • 

Depuis 1 171 juiqu'en 1 175 , la charge 
demeura vncante. Pierre , Notaire ou 
^Secrétaire du Roi , ùgnoit alors les ckar- 
les en ces ternes : Parus Noearius, pa- 

£<inte Cancelldriâ , fuhfcrlpfit (5). 

Mais dans le courant de i r75 , Hugues 
«deChampâeury fut réintégré dans ion 
itef. Il y a dans le recueil des ordon- 
nances tle France , des chartes de cette 
année là qui finiilent par ces mots : Data 
ptrmanam Hugoms CimuUam & Bpijco- , 

SueÛtonis , jinno »tySi 

La Chancellerie vaqua encore en 1 176 
& 1177(4) ; mais elle fut remplie en 
1178 par Hugues de Pufeavx, comme 
on le voit par un titre de cette date 
«oncecnant les petites xoflunuiies d'Or- 
léans (5). 
' En t r79 » nourëlle Tscmoe. On lit 
dans un titre rapporté au chapitre 19 
du cartulaire de Saint • Viftor : F",?- 
canu CanctUarlâ. On remarque d'ailieiui 
]isr un arrêt rendu entre TAbbé de Sainte» 
Geneviève Se quelques-uns de f t s iurti- 
cii^les.^ que le Roi &lbit alors iiu-mune 
les Imiâtons de Chancelier : Data p.r 
gnmtttm Rtguim^ vaeaiu* Ctuudlarid, 
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(1) Ihtd. «aneT* 

< (a) Ibid, 



n 



Philippe - AuguAe rencfit en 1180 à 
Hugues de Champfleury , la dignité de 
Chanc ]'icr que Ion père lui avoit don- 
née, o^éei rendue & dtée encore (i). 

Il eft encore parlé de hii , comme Cnuhi 
celicr , en 1 1 85. Mais depuis cette an- 
née, jufqu'à la mort de Philippe, c'eft- 
à-dire , juiqu'en 1 113, toutes les chartes 
annoncent la yacance de la Chancellerie ; 

data vacante CanceUariâ (s^. 

Frère Guérin, Chevalier- de Malthe 8c 
Evéque de Senlis , qui avoit été Garde • 
des Sceaux finis Miilippe «Augutte, de- 
vint Chancelier fous Louis VIÎT, & le fut 
pendant tout le ri r nf' rlf» ce Prince. 

On croît Q|uc cc lut lui qui tit mettre 
dans un dépôt partiailier & permanent, 
l.s c!ïarî s & les tit:. s de la Couronne 
qu'on avoit toujours portés^ jufqu'alon« 
à la fuite du Roi. 

On dît aufTi qu'il releva beaucoup 1t ^ 
(lignite de fon office, qu'il abandonna la 
tooâion du Secrétariat aux Notaires £c 
Secrétaires du Rot , &qi^l neferélAVa 
que IWpeâion fur eux. 

On voit par le traité ftît en 11-' 6 pn- 
tre la Reine Blanche , Régente du Royau- 
me , & le Comte de la Marche , qu'il 
tint encore la Chancellerie la première 
année du règne de faiot Louis ; mais, 
s'il en taut croire Teflereau (3), tout le 
relie du teins que -vécut ce Inince , h 
C'hancellerie demeura vacante , & il fut 
feulement pourvu à la garde du fccan, 

M. Moreau va plus loin; il allure (^4) 
qu'il n'y eut plus tnême de Garde nés 
Sceaux lous falnt Louis , après la mort 
du Chancelier Gucrin. « Vraifemblable- 
ment, dit-il « la Reine eut d'abord des 
rafons politiques de ne point nommer 



(1) Ihid. 
(1) Ib id, 
()) Ibii. 

(4) DlfcouriiiirrhiftoiredeFfMee^ 
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TraiU des Droits , &c. Liv. 11 , Chap. 11, 



m 

à ce grand c41!ce, qiù e&i rendu trop 

f)iiinar;t c lui îes Mlnlftres auquel elle 
Viit ccM.fiô ; 8: pj.it-ctre faim Louis, 
cjuitidnsla luitc, ientu ii vivement com- 
bien la Fiance avoit. befoin de loix , vou- 
lut-il, en fe réJervantla garde du le au, 
f.' f^ciiiter Pcxeicice de cette lëgillation, 
qu'il regarda toujours ccimrae le premier 
de ils devoirs. » 

II y a p;U d'exactitude dans ces affer- 
tions. ï^\m côte, on verra dims la ftç- 
ûon fuivante , que fsàxït Louis eut luc- 
ceffivancnt pluueurs Gardes des Sceaux; 
& de l'autre , ce ouï prouve q\te la Chan- 
cellerie ne demeura point vacante pen- 
dant tout Ton règne , c'eA que Teflereau 
lui* même rapporte une tidule d'un Maî- 
tre des Compte contemporain, dans !a- 

Suelle Philippe u Anto^ny eil qualifié de 

Un a£le de 1 1 1 1 prouve que Pierre 
deBaibittc, Archidiacre de Dunolsdani 
l'cglife de Chartres, ctoit alors Ciiance* 
lierdePhilippe-le-Hardi. On y remarque 
ces termes : A vener.ilili x îro Mag;flrr 
Fttro dt Barbiue..^ ^ Ulujiris Rcgis Franua 
C«ttc*U«no{x^. Mais line tut pas long> 
tem&en fonâtons \ d'autres titres de 1 273 
& 1 174 portent que la Ch.inc. Iierie cte;it 
alors vacante, vacante CanceUand, 

Henri de Vezday eft nommé Chance- 
lier dans un arrêt rendu au P<irl meut de 
la Touflaint 1179, entre l'Archevêque 
& les habitans de la ville de Reims. Ce- 

endam cette même année » la Ckuicel- 
•ie fe trouva vacante (3). 
On voit par ouflqucs titres , qu'en 
ix8j. & 1184, laCnancellerie étoit rem- 
j}lie par Pierre Chalons, doyen de Saint- 
Martin de Tours (4) ; c*en une preuve 



(0 Lot, dt. page», 
(a) nid, 

O) li>id. 



qu'il exerai cette charge fur fa éit 

règne de Philippe-lt- Hardi , St a • com» 
mencement de celui de- Philippc-lt-Bel. 

Philippe-lc-Bel eut euluitt pour Chan- 
celier, Jean deVafibigne, Chanoine! de 
Tournai & Avocat au Parlement (i). Ce 
Prince lailia , en 1 2.94 , la Chancellerie 
vacante ; mais , peu de tems après , il y 
nomma Guillaum* de Crefpy , & en 
1x96, il le d 'chargea, ù U prière , du 
fût du Jcci, parce qu'il étoit furchargé 
det trop grandes h*Jongncs du Royaume , 
à cot.diiion pourtant qu'il demeurerwt 
parJcvers le Roi , & fcroit des rèfidens au 
l^arUmmt & aux Comjftgs ^ quand U y 
pourrait vaquer. 

En conféquencc , Phi lippe* le- Bef pour» 
vut à la garde des Iceaux ; il eut cepen- 
dant encore deux Chance licrs , Pierre de 
Mernay & Pierre de Belleperche , tous 
deux Evoques d'Au verre. Mais unepartie 
de Tanucc 1312, il n'eut nÀ> CbaucclieTy 
ni Garde de* Sceaux (i). 

Louis'le-Hutin conféra ta Chancenerîe 
n Ftienncdt.- Niorn;',y. V cft prouvé par 
un regiftre de chartes (j), qu'il l'exer- 
çoit à la faint Martin 1 3 14; & dans le 
traité fait au mois de mai 1315, entre 
le Roi & Lni > fils aîr.c cîii Comte de 
Flandres y il hgure en qualité de Cùrc & 
CkanceSer de France (4). 

11 tù encore parlé de lui dans Tétat de 
la maifon de Philippe - le - Long, alors 
Comte de Poitiers , tait à ConfUnsle 24 
novembre 1 3 1 5* Il y eft dit que leChan- 
celier de France ««ne rokt dtùûg tommt 
/on Ch.Oîcefizr. 

En 1J16, Philippe-le-Long, devenu 



(») md, 

(2) Ikid. pape 10. 

()) i;e regiilre eA Intitulé : JUgtpam 
Chartamm temp»re Domîiti Suphar.i it MÔmm» 
C^nc. llir'À y t.iciZfturr. die fanS't M^rt'trJ ryi4' 

(4j HiAoire chronologique de la QuDceUe- 
rie, tone.i» pais 10* 
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llégent du Èo^autne , pendant l'iottr 
rcgne caufé par la mort de Loiiis-le'Hu- 

lin, qui aï oit laifié la Reine cnceîntc, dif- 
pola de i office de Chancelier en taveur 
duCar^lPiem d'Arablay , 6cceliii> 
ci ptxtit ^ cette qualité dans le contrat 
de mariage de la HUe aînée du Régent 
ftvec Eudes Duc de Boujrsogne< 

Pierre de Chappes , Tréforîer de l'E- 
glife de Laon^ lui fucoéda en 13 17. On 
voit par Tarticc 10 de l'ordonnance du 
mois de fevrier 1310, qu'il avoit pour 
gages nulle livres parifis , e^eA-à-dire, 
environ vLrigt- deux mille livres de notre 
monnoie actuelle ; car alors le marc d'ar- 
gent ne valoit que trois livres fept fous 
»v deniers. En 1311^ le Roi lui fît don , 

pnr lin arrêt rendu en fon grand Confc;! . 
«les cmolumens duf ccau des Chancelleries 
de Champagne, deNavafred(des/uifs. 
Il étoit alors Evêque d*Arras* 

Charles - le - Bel , en montant ftir le 
Trône, l'an 13111 éleva à la charge de 
Chancelier de France , f^erre Rodîer , 
Chanoine de TEglife de Paris , Secrétaire 
du Roi & Chancelier de Chnrles de Fran* 
ce, Comte de la Marche. Nous avons rap- 
]ielé dans le nombre II! du$tlU, un 
titre qui fait voir qu*il exefÇQÎt- en«Siore 
cet office en 1 314. 

Que lques • uns prctender.t qu'il eut 
pour fuccefleur Jean Favre, fameux Ju- 
rifconfulte, qui a commenté les Infti- 
tlites de l'Empereur Juftinien, 

Mais fi Jean Favre a été Chancelier, il 
n'a pu l'être que très>peu de tems ; car 
dès le mois de mai 131^ ( Tannée com- 
mençoit alors à Pâques), On trouve 
cette dlarge remplie par Jean de Chef- 
chemont , Secrétaire du Roi & Doyen 
de l'Eglife de Poitiers. L'endroit du §. 3 
de cette feâion auquel on vient de ren- 
vover , en contient la preuVe. 

Jean déCherchemont exerça fon office 
|ufqu'â la mort de Charîes-îe- Bel, arrivée 
en iji8. 11 y f ut continué par Philippe 
de Valpîs , mats pour pçu de içflu, 11 



& la Ckanceilérti Je Ptancéi 



evUle auTrcior detCHaNéît^ne éommiA 
fi' n décernée le 14 février i ^ 18 , contH 

f es h •ri tiers ^ pour i;-fcrmcr (îli'.i le Lan* 
guedoc, de ce que kJa LhdnccUcr gui 
aivU tenu Us fceaux foui les Hois Fki^ 
• ppeU-Liyng^ CbarUs^ù- Bd & fous le Roi 
régnant ^ avoir , //« ou fts domtJHques^ 
exigé des parties au-delà de CS fois pari*- 
fis^ pour Us dmtt du /itou êtes lettres aà 
cire verte. 

\\ eut pour fucceffeur Matthieù Fer» 
raad. Celui-ci paroïc, cumuie Chance^ 
lier, 'dans une enquête temteàla Chani*. 
bre des Comptes le 17 j.invi r 1318,720* 
le fait Je lu Cluricclicric , ^ Ig cOÛt dcS' 
lettres qu'on y icclliiit (1). 

Après lui, Giiill.:uni;- de S^nte-MatH 
re , Tréforier de TE^lile de Laon fit 
Doyen de Saint-Martin de Tours , fut 
nommé Chancelier de France. Il eft dit- 
au commencement d'un regiftre dépofd 
au Tréfor dvs Chartes , que les fceaux 
lui furent portés à Abbcviile, parTEvê' 
que de Beauvais, le iàmedi avant la 
Saint •Martin 1319* La Chronique de 
Saint -Denis , chapitre 9 de la vie dg 
Philippe de Valois, afiùre qu'il réfufa d^ 
PapefévéchédeNoyon, 

Après fa mort, Philippe de Valois^ 
par ft^s f? ttr('S-]>.HtPtn*^s du mois d'avril 
1334, dcciiargca 6w quitta, moyennant 
4000 livres, les exéeutevirstellamentai' 
res M de tout ce en quoi il pouvoit être 
tenu au Roi, quand il ircpaflk^ pouf 
caufe de rofïïce oc Chancellerie , tant des 
cmolumens du grand fcel dudit Roi Si 
du grand fcel de ion fils Jean de France # 
Duc de N«>rmaadie y Comte d'Anjou ôé 
duMainèf comme de toutes autres cho« 
fes defquelles les hoirs & biens dudif 
Guillaume pouvoient frre obligés au, 
Roi , pour k port ôc gouvernemeal 



(1) Mémorial B de la Chambra 
\*%f fo\t 15J. 
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jqiieledltGuUlntime avouiàitf en txtt^ 
jçant ledit ofBcc (i). >* 

Guy Baudet » Êvêque die Langres , 

^oit Chancelier de France le 3 mars 
1354 : le regiftre ^9 c!u Trdor des 
Chartes qui commence à crrte date, lui en 
<ionne la qualité. Le dernier a(\e où il 
eft parlé de lui , efl un traite iaitau Lou- 
Tre entre Philippe de Valois, & Al- 

EhcmCCf Roi de Caftille, le xydécem- 
re 1336. 

Il hit remplacé par Etienne de Viffzc, 
coaune on le voit par des lettres-patentes 
données -à Conflans en juin 13)9, par 

leTquelles P"> 'i;)[ie de Valois réunit à fa 
Couronne 1 hommage de plulieurs fîets 
appartenans à Ton cher & féal Chanceler 

Au mois d'^^oût fuivant, Guillaume 
Flotte occupoit deja ià place. Le r^ftre 

Îf% du Tréior des Chartes nous oi^ des 
ettres-patentes de cette date , dans leT- 
quelles il efl cléfigné <ous cette qualité, 
on apprend par le regiftre C de la Cham- 
bre des Comptes , y^Zo 110, qu'il étoit 
auffî Chancelier de Jean, Duc de Nor- 
mandie , lils aîné du Roi. Pierre > Roi 
^Arragon , dans tuie lettre qu'il lui écii- 
•yit le 18 août 1343 , lui parle en ces 
• 'termes : Parus , JDci gratid Rex ^rru- 
gonttm^ Nobili Viro GuiiUlmo Floua ^ 
^omîno de Rp^<ly Uùtfiis Framonm R»^ 
gis ConfituB^o M ^rûnôM Çancdlgno , 
faltitem. 

Il exerça cette charge juiqxt'en 1347 
xm 1348, Avant de la quitter, il obtint 
<1n Roi , au mois de juillet i'547» tics 
\etU^% yflUdation f quittance & rétmion 
de' tous les deniers du fceirà & àiîirer 
qiin aToitcmf^yés en aiâtres fccrettes, 
& fpiàalemtm pour Us frais de plupturs 
rajages ^u'il avoit faits par U coimnan^ 



ment du Prince en Cour de Rome & en 
Languedoc , pour garder fkoMUUf du Roi 
& de fon Royaume. * 

I! eut pour rucccfltur Firmin de Co- 
querel, Evêque de Noyon , qui mou* 
rut en 1349. Une commiiHon datée de 
Fontainebleau le 4 janvier 1348 , nous 
apprend que le Roi l'avoit tlc;)utc au 
loin povur Quelques aâaires importan- 
tes, qu'il lui avoit permis d'emporter 
le grand iceau de France , & qu'il SVOÎC 
ordonné que pendant fon abfence, on 
fe ferviroit pour Iceller , du petit fcel 
daChâtelet, &, pourcopire^tter.du 

fignet du Parlement. 

Pierre de la Foreil f Avocat du Roi 
au Parlement de Paris, fut fait Chance- 
lier de Jrance après la mortde Firaia de 
Coquerel. Le Roi le nomma exécuteur 
du teiiameot qu!il ât ie x Juillet 1350; 
& f ean fon <fils le confirma dans rêver* 
cice de fa charge. 

Devenu Archevêque de Rouen en 
1351, il continua de prendre lur i émo- 
lument de la ChanoeUerie, les deux mille 
livres parifis de gages qui lui avoient été 
aflignés dans ie principe. Mais la Cham- 
bre des.Coroptes ayant voulut les lui rc» 
trancher* ileiiCAc6linaurRoi« qui, par 
Tes lettres - patentes du mois d'oGobre 
1354, lui donna pleine décharge, avec 
cette .claufe : wmt^tu que, par tet 
Qrdomtaaus, lapréîature eut dû faire cejf» 
la continuiition de/dits gaffes , comme à 
tous autres Lonjalkrs & OJficiers du Roi. 
Ces litres , pour lever tout prétexte de 
foupçon, fur ntftelléesde trois <'cc:^i:x 
differens, lavoir,du grand qui étoii entre 
les mains du Chancelier, du petit fîgtM 
que portoit le Roi même , & du fcel 
du fecret dont le GrandChambelkui éKM| 
dépofitaire. 

On a Ttt ô'devant $. fil» nombre 
V, qu'en 1356 , pendant la prifon du 
Roi Jean, les Etats généraux contrai- 
gnirent le Dauplun Charles^ deftituer 



Kx) RcgMl^ 6%, 4b T«àft>r ^ enirçni le uaupum ^naries^ acuuuer 
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" • Dt la. ChanctlUrie de Frantij 

ée céder gm cîitonibiîce» , Pierre de ta 

Forcft fe itndit à Bordeaux où le Roi 

étoit encore , pour remettre kù-mêinv 
Iccaux à ce Prince. ^ 
Jean les domna à Gilles Aifcelifi dë 

Moniaigu , Cardinal & £vê<]ue de Thé- 

rouanne, qui le fiiivît en Angleterre, 

oit ielon k rcgiftre D de la Chambre des 

Comptes , f^Uo ff Ufitttwttraim dt- fi«^ 

Urti: s^rands rions pour Us ^ng/ùs. 
Le x8 mai 1359, le Daupiun Charles 

tint au Parlement un Lit ik juftice, dans 

le()liel t de fa pUine puiffance & autorité 

royale^ dont il ufoit comme Rigenty il dé- 
clara Pierre de la Forefr, alors Cardinal, 

dt^titki i/tdttemtnt & fans caufe légitime y 

k réint^a en Ton e/ur, o^ce , honneur 

& hnnne famt , ordonna qu'il fîit paye 

des arrérages de fes gages , quoiqu'il n'eut 

lait dans rintervalle aucan exetdce de 

Tes fondions ^ & voulut que Tanêt fiît 
f%nifii au Pape & à f Empereur. 

Il paroît qve Pitrre de la Foreft ne fe 

ibucia guèreii de reprendre Pexerdcc de 

fa charge. Du moins, il ne prit aiicunc 

part au traité de Brctigny fliit le 8 mai 

1360» & cet <iiic fut fctllc par Jean de 

Dormans, Evêque de Beau vais, depuis 

Cardinal, oue le Régent avoitûkGarde 
des Sceaux (î). 

Il motirut à Avignon Te 18 juin 1^61, 
&, le iSfepteml^e fuivant, le Roi qui 
«toit de rerotir d'Angleterre dès le 
mois d*oâobre i}6o, contiéra la Chan- 
cellerie & Jean.de Dormans, avec deux 
mille livret de gages p^r an , outre les 
droits de rr^^if^re & de bourfe. Le Dau- 
phin l'avoit auiii fait Chancelier de Kor- 
mandie, avecattribatioa de mifle fivres 
de gages. Et comme , d'une part , il exlf- 
toit une ordonnance de îa C hjîmhrc êv^ 
Comptes qui détèndoit de prendre deiij. 
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pains de g^ges ; que , dfe Kautre, le 
Chancelier, dansletemsque laNomum 

die étoit détenue par 1? Roi, joaif^ 
foit que de deux mille livres , tant p^w 
fronce que pour Htfrmandie^ leandeDop* 
mans ^ craignant d^être recherché , fil 

.lurorifer ce cumul par des lettres-paten- 
tes adreilées à la Chambre des Comptes 
mêi^. 

On Ht dans les rcgifîrcs du Parlement,' 
que le ix novembre i 364, le Roi Char* 
les V fit l'ouverture des Icajiccs de cettST 
Compagnie , dvçcV Archevêque dt Sens 6^ 
r E\ Ccj:u lL Beau:\ii$ ^ Chancelier ; ce quî 
prouve à la fois 6l que la Chancelleri© 
a voit été continuée à Jean, St qu'alora 
le Chancelier , même eccléiiaAic|ue, cé^ 
doit encore la prcfcance aux Prélats qnr 
Temportoietit lut lui dam la Hiérarchie 
deTEgUre. 

Le regiflre D de fa Chaîné de» 
Comptes, folio ro6, nmis apprend qu6 
le 13 décembre ijjfijS, Jean deDprmans^ 
Chancelier de France» irfGflaàl'hoiniift' 
r;e de Jean Duc de Bret^pw^ fc yfit^f 
notal>les protejlations. 

Par lettres-patentes du mois de juillet 
1369, Charles V, amfidéram Us erèf^ 

grands frvices que fon frès-cht-r & féal le 
Cardinal de Beauvais avoit rendus & ren« 
doit «noore tous les jours à fEtat, en' 
l'oj^ctdeCkanctUerte , lui fi t d o n de quaert 
marcs Sor y quW Chanoine , déclaré rc 
belle, prenoitf chacun an ^ fur Us KtlUsf, 
de Crefpy & de Vervins^ 

Le II février (37 r, le Cardinal der 
Dormans fupplia le Koi , devant le Con- 
ieiiâc le Parlement aflêmblés , deTexcu» 
fer de toffiu de Chanel», Le Roi , nprifi 
pùtfiears paroUs , reçut iâ démi/fîon , IS& 
U retint de fon Confeil ^ h plii% crr.jnd & 
principal. Eu nienie-tems , ie H.01 in pro-i 
céder ^ par femtiir , k Fétedion d'urf 
noirveau Chancelier ; & comme on Ta 
vu plus haut, II, le choix tomba fur 
Guniàtunc de Uanam^p iirère du Car» 

Iditia^ 
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Le i matt fiiivant, te Roi aISgna au 
nouveau QianceUcr une penfion de 2000 
livres par an , outre fe* gages & fcs droiti 
ordinaires, attendu qu'il ne pouvoic obte- 
nir aueiin bénéfice pour fupporter la char- 
ge deChancelier ; .;//<;/;w,cu-il dit dansun 
mcmorisl de la Chambre des Comptes, 
quàd nulla bcntjicia eccUJLi^ca obiirure 
poujîpro fupponutioru fiatûstfUS officii. 

Giiillaiime de Uormarv; m >virut le II 
juiUcC >î7î. Le 10 novembre fuivant, 
«erre é'Orgomont , premier Préfident 
du Pjrlc'niLMit de Paris, & Chancelier du 
Dauphinéf A^t QomiQé poi^r If reiqpla- 
«cr (i), 

. Le premier oftobre 1380 , Milon de 

Dormaii<;, F.vcque de Beauvais , Pré- 
fident d? la Chambre des Comptes , fut, 
fur la dcmilîion , pourvu de l'office de 
Chancelier (1). 

Mais iî nu le j,2i\Vi p.as longt-^ms. Pierre 
4e Gyac , Seigneur de ^oupy & de Saint* 
OermaiQ « du - Bcms en ferrv , fut fait 
iCfaaiijBdîeriwrs le mms d'août i ^8 1 . On 
remarque , comme une particularité , que 
le 1 feptembre I ) $7, il fe tint pour ajoumi 
tm P^itmutt , fur procès ijuil avait pour la 
terre de Soupy^CQpcre habit ans dePraif- 
Us t dont il fut fait acfi in fon kàtd, re- 
gijlré en ParUment le même fOUT (3). il 

mottirut en 1388. 

Il y a apparence qu'il fut remplacé par 
Ythier de Martreuil , Evêque de Poitiers. 
Du moins Jean Bouchet , dans Tes anna- 
les d'Aquitaine, page 131» fait celui-ci 
J^othur h droits & Chancelier de France. 
Mais il ne conierva point cette dignité 
tonte ifavié ; car il mourut en j 40$ , & 
dès le 19 avril 1 389 , elle étoit déjà oc- 
pipée par Arnaud de Corl>ie % premier 



(1) Voyez ci*dtvant» $»U* 

(a) Ibld, 

()) HHloift çbfonologiqiie de I» 



Préfident du Parlement , qui prend I9 

Qualité de Chancelier dans un contrat 
'acquifition de la terre du Plefîîs-Saint- 
, épargné par le tems 6c confervé 
iufqu*à nos jours. Il eft dit aulfi dams des 
lettres - patentes du 14 nni fiiîvant , 
qu'Arnaud de Corbie , Chancelier de 
France, avoit afiillé le 6 du même mois 
à une alTeinblce des Secrétaires du Roi 
dans îaqiielle avoient été dreffés, defon 
conf internent^ des datuCsaui font approu- 
vés fie conminés par lettres, 

II y a une déclaration de Charles VC 
du 7 janvier 1431 , dans laquelle ce Mo- 
narque expofe que Nicolas du. Sotft 
Evi^ut d$ Boy eux j Jhn Clkanceûer^ tfi 
fort dgé. Cet office n'étoitdonc plus alors 
occupé psr Arnaud de Corbie. S*et| 
ctoi^il demis volontairement, ou avoit* 
il été deflittié? Cell ce <{ue riiiâoire n'a 
pas jugé h propos d'éclairdr. 

Mais foit que Nicolas du Bois ait été 
dèftitué ou att abdiqué à Ion tour, foil 
que fuccombint fous le poids des années, 
il ait été enlevé par la mort- aux hon- 
neurs donî le Roi 9 voit orné fa vieilleûè, 
Arnaud de Corine ne tarda p<HQt à re- 
prendre fa place. U exifte des lettres-pa- 
tentes dn i4mTrs i,|0( , cjnc Charles VT 
ku accorda i« pour, en loii lieu, préfenj 
tels & tel nombre de ConfeiUers di| 
grand Confcil qu'il lui plairoit , tenir 
requêtes générales ; 4C en icelies donner 
& faire gracef & rémîffions , & expédier 
toutes autres affaires qui ont accoutUffllé 
d'être faites èfdites requêtes générales,* 
avec mandement au Parlement & aux 
autres officiers d'y obéir, comme fi cei 
expéditions euffent été faites en préfence 
du Roi lui-même & de Ton Confcil (0. 

On a remarque pUi^ iijjui , IV, 
nombre VIII, que Jean deMoittaUjUt 
d'abord £yâ^ de Gt^tres « enuuç» 
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Archevêque de Sens, étoit Ckuncelicr 
■en 1405. Il fétoit encore «111406, puif- 
qu\n cetti' (,|iiaHtc il tlo ina, cette ;mtiée- 
\X mù.m, IcJIce de vifita ks Uurts ta 

Char:^cU:tii (i). 

c^n s'imaginera pettt^treqiTArnaud de 
Corb.e étoit mort à cette époque : point 
du tout. Il reprit encore Toface de Ch m- 
•celier qu'il exerça jUlqu'e:! juillet 141 j , 
alors, X^iCMothian ( Faâîeiuc de Paris , 
aînfiappelés.parcequ'ils avoientpotir ch.f 
un Boucher , nommé Cabacht^ } mirent 
'Euilache de latftre à fa ^lace. Nlûscelui- 
£1 ne la garda qu*ua mois; le 8 août fui- 
vaut, il fut procé lé , en prércnce du 
Roi , à l'éledîon d'un Chancelier. Le 
procès-verbal qu'on en a confervé dans 
k;, regiflres du Parlement, nousapprend 
qii"Arnaud de Corbie lui-même y donna 
fa voix , 6c qu'il prêta le ferment requis 
1 cet efl^t, avant le Grande Maùre Je 

Rhoth.s , r Archcv'.]Ut Je Bjiirgcs & tOUS 

Barons., Chevaliers & ConfcUUrs. 
^^^onftrelet prétend que Charles de Sa- 
▼oify fut Chancelier de France depuis 
I409[urcu' 'n 1415. Mais rien ne prou- 
ve luieux Ion erreur que le préambule 
4tt procèS'Verbal de l'éteâion dont on 
vient de parler. En votd les termes : 
^ *i Le mardi 8 d'août 1 4 1 ^ , toute laCour 
jlla à Saia^Pol ( Palais du Roi ) pour élire 
4iiiQiance1ier,atttiettdeMeflireEuflache 
de Laiftre , qui avoit été Chancelier en> 
vîron \\n mois , au lieu de Mt£îrt Arnaud 
Ai Lorhic , aui Cavoit ai vin^-cinq ans ; 6C 
pour ce qu'en complaifant aux Gens de 
Paris qui n'aguèrcs s'eîT " ; ' ent de gou- 
verner, avoit ledit de Lailtre été fait 
Chancelier aflcz légèrement, & avoit été 
défappointé ledit de Corbie ; car a iffi 
étoit ancien de S8 ans, V Ji >it û foible , 
^u'il ne pouvok jUier ni venir ^ a été 
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France. inj 
ledit de Laiftre défappointé dès vendic- 
di , & puis s*eft abienté de Paris.... » 

On a remarque ci-devant, §. M , que 
le fort de c:îtc cleflian tonùa Itir Hjnii 
icCorgne, d:t de Àiarli; , premier PrUi-. 
dent du Parlement de Paris. 

Monflrtlct , toire i , ciiapitrc i6o,' 
dit que vers l'an 141 7, il fut ordonrJ un 
autre Ciumaiier , outre Lt rivihre dt fun^ 
pour Us obé-ffans À lit RÔM & m Ùuc lU 

Le ^) jnai 141$ , .le Chancelier de 
Marie «it atrêté par la même faâîon « 

qui le ccnûitua priibnnery & uomuu 
pour le remplacer, ce même Euilicî e 
de Laillre qu'on avoit expulic eu 
Henri' de Marie (oQxt des fers le i x juin 
fuivant, mais il ft^ tué bientôt âprcs. par 

les fié^ieux. 

Le ZI feptembre 1410 , Euilaclie de 
LaiûrCf qui venoit d'être élu Evêquede^ 
Beauvais , mourut en Flandres , a\ arit 
d'avoir pris polieliion de fon cvcché. 

Le lô novembre fuivant , Jean le 
Clerc fat élu Chancelier par la tîjdtioa 
du Duc de Bourgogne & du Roi d'An- 
gleterre. Nous avons dit , dans le livre 
I , chapitre du Rm , feûton 1 , qu'après^ 
le fameux traité de Troyes , il faifoit 
mettre au bas de tout''s l?s r-ypérlttions 
de la Chancellerie : ^m- U Km , u u re» 
laùoti du Roi d^An^mtf héritier & Ré' 
gent en France, Apres !a mort de Ch jrles 
VI , les lettres furent , pendant quelque 
tems, expédiées Ibus le nom des Charte 
aiUr & Gens du Confeili^' 

Le 6 février 1415 , le Roi d'Angleterre 
deditua Jean le Clerc , & lui fubihtua 
Louis de Luxembourg, Evôque deTher^ 
rouanne. On ne trouve pas l'cppque 
précife où il c lT> d'exercer fa cliarg?. 
Mdis on voit par une lettre du même 



(t} TeiTereau» hifto^re duonologique df 
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Souverain 'i; <^ dccetnbre qu'il 
étoit alors remplace par Thotnai de Hoc. 
Cette lettre dorinc à celui-ci , qu'elle qua- 
lifie de Chancelier <te France, pouvoir 
de traiter d'une trêve nvec les Ambafla- 
dcurs du Prince Je France. C'étoit alnfi 
que le Monarque Anglois appetoît Char- 
les VII. 

Mais tIevons-noTis placer dans la lifte 
des Chanceliers de France» les miniûres 
d'une fàâion rebelle à rautorité légiti- 
me ? Parlons plutôt de ceux qui lîurent 
étaWis par Charles Vfl d.insl tcms que 
Dauphin & (tenant la qualité de Lieute- 
Aant*eénétal du Royaume, illbutenoit, 

£ar Ion courage , les droits facrés que 
ïTang lui avoit tranfmis. 
llparoît qu'en 1418 ce Prince recon- 
notfloit pour Chancelier de France , Ro- 
bert le Maçon , qui l*étoit de la Reine 
Ifabeau dès Tan 141^. 

On a de lui des lettres darccs de Niort 
le ii'iëpteinbre i)i8, par lefquelles il 
commet quatre Maîtres des Rcqucics, 
& deux Confeillers de fon ParUmmt de 
Poiriers, pour tenir, en cette dernière vil- 
le, les fceaux de la Chancellerie pendant 
l'ablctice du Chancelier Rrlîcrt ]e Maçon. 

L'hilioire a obfervé que Roben le Ma- 
çon tenoit encore la Chancellerie de Poi- 
tiers en 1419(1). 

Mais un afledc proteflatîon du30)uta 
I41X contre un jugement relatif aux 
Comtés de ValmtSnois fie deDiois, nous 
iE^t Tosr qiit Martin Gouges de Char- 
paignes, Evêque de Chartres & depuis 
de Clermont, ctoit alors Cluuiccher de 
Tratut Se éi R/geae, 

La ChancelleriL' étant devenue vacan- 
te par fa dcmlfîîon , le Dauphin Ch^irles 
h donna à Rcgnaud de Chartres , Ar- 
chevêque de Reins ; & ayant fuocédé à 
liC<Niroiiiie le oâoJwe 1411» il la 
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lui corttinua; mais en 1416, il la ren- 
dit à Charpaignes , en le chargeant ngan- 
moins, lui & Tes fucceflèurs Chance* 
liers, d'une pcrXion de »^oo fivres au 
profit de Rcgn.îud (i). 

Charpaignes occupa encore la Chan- 
cellerie deux ou trcns ans, Msàs en 1 419, 
l'Archevêque Regnaud ayant làcré Char- 
les Vil, ce Prîr.ce, pour lui en témoi- 
gner fa fatisfaOion , lui rendit ce grand 
office , qu'il extr^a ju{V|u'à fa mort, (feft- 
à dire, jufqu^au 5 avril 144^ (1). 

Depttîs ce moment jufqu'an 16 jmn 
delà même année, la Chancellerie de- 
meura vaeante ; le Roi en faifoit exercer 
les fondions par l'Evcque de Maguelone 
& les Maîtres des Requêtes (j). 

Le 16 juin 1445 > ^^^^^ charge fat 
conférée h Guillaume luvénat des Urfins, 
au/n Archevâpie de Reims. Ses provi- 
fion? font rappelées dans un mémorial 
de la Chambre des Comptes , tuc par 
Teflereau (4). 

La nir rt de Charles VÎT fît cencr fes 
fondions le 23 feptembre 1461. Louis 
XI donna la Chanctlierie à Pierre de 
Morvillicr,h!s de Philippe de Morvillier, 
premier Prulidcnt du Pi;rl( rr.^ nt de Paris, 
en expofant dans feS provifions , que 
depuis fon avetttmtnt à la Couronne , il 
n'avait pas cncore àé par lui pourvu à cet 

Par lettres -patentes du ij lëptembre 
de la m^me ann^, enregiimes à la 
Chambre des Comptes, Louis donna k 

Piirre de Morvillier, orirr^s fes gages or- 
dinaires , tout U profit ô* ànolumint du. 
fctau refont au hoi , Us gages & charges 
onUfuùrts acfttiitù. Il ïouit de oe doa 
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(4) liid. pge 48h 
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De la Ckancdkru de France, 
fufqu'en 1465 qu'il fê démît de ion of- 
fice. 

Sur fa démi/fîon , le Roi rétablit Jiivé- 
nal des Urûns dans la dignité de Chan- 
celier. Les Iettre$*patentes données à est 
tSét le 9 novembre 1465 lui attril>uoicnt 

^noo Ih'res parijîs </i ^ages , ^ prendre fur 
f cmoiummt du J'ceau. La Chambre des 
'Comptes , en les enreglfbant, ordonna 

qae pour U regard dtjditts 4t)O0 livres de 

ga^ts , f/ prinJrolc , fçavo'tr^ 2000 /ivres 
four les gages ordinaires die PûJJîcc dt Chan- 
celier^ & le furp^ mwttaat à pareille fom- 

me pour peajlon ou don , le tout par fes 
.quittances fettUment, fur Us émolumens de 

la Chancellerie ^j), • 

Le x6 juin 1472 , Louis XI nomma à 

l'oflice de Chancelier , vacant par la mort 

de Jiivcnal des Urfins, Pierre Doriole, 

General des Finances. Comme il n'ctoit 

pas auprès du Roi , lors de Texpédidon 
.de fes provifions, il prît des L-::r:s de 

déclaration i'ur la réception que Louis fit 

deux jours après de fon ferment en plein 
, Confeil ; & le tout fut enregîftré au Par^ 

lement de Paris le r4 juillet 1473 (1). 
Le \x mai 1481 « Pierre Doriole fut 

deffimé » & Ton office lût confêré â 

puiUaui^ de Rocbefort, qui Texerça 

jiifqiî'î^ fa mort arrivée , comme on le 
■ voit par fon épitaphe dans Téglife des 

Célemns à Pvis , le 11 aoiit 1491. 

Voyez ce que nous avons dit de lui ci* 

devant, §. II , nombre I. 
La Chancellerie vaqua depuis f on décès 

iufqu'au 30 août 1 495 > tems OÙ Charles 

VIU en diCpofa en feveur de Robert Bri- 

çonnet, Archevêque de Rçlms, déiachar- 

cède lacommif&on de Garde des Sceaux. 

Les lettres données, à ce fujet font da- 
tées de la ville de Thiirm en Piémont, 
^ adteâiâes au Duc de Bourbon , Lieute- 
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nant-jgcncral du Royaume, pour r.cc- 
voirle lêrment de Briçonnet ; elles fu* 
rent enreglilrces le 14 mars de la nicme 
anrt«;e (vieux ftle). Il y eit dit nommé- 
ment qu'il n'a point été pourvu à la 
charge- de Chancelier depuis la mort de 
Gu1I!oIi:t]c de Rochcfort. 

Briçonnet étant décédé le } juin 1497, 
Guy deRochefort, premier Prâidcnt au 
Parlement de Dijon » fut nommé à fa 
place p:ir lettres du 9 juillet fuivant , 
enregiitrécs le 19 janvier de la mcme an* 
née. 

Après fa mort, Jean de Ganay, pi-e- 
mier Prcudcnt du Parlement de Paris & 
ChanceUer de Naples, fut rcvclu de l'of- 
fice de Quincetier de France par lettres 
du Roi Lo uii XII du 3 1 janvier i$07» 
cnrrciflrco. le 6 mars fuivant. 

Depuis 1 5 1 X , cpoque de fon décès 
jufqu'à celui de Louis XII , il n'y eut 
point de Chancelier en France. Le 7 Jan- 
vier 1514, François I , qui n'étpit lur le 
Trône que depuis jours , conféra cet 
office à AntoineDupirat, d*abord juge de 
Montfcrrand , cnfulte Avocat - général 
au Parlement de Touloufe , puis Èvêque 
de Meaux & d'Alby , puis Archevêque 
de Sens, Cardinal, & enfin Légat du 
Saint-Siège. Ses provifions, que le Par- 
lement de Paris enre^iflra le 1 5 du mô- 
me mois , lui donnent t<^* de Chmuf 
lier du Roi & delà. France , & de Confeiller 
fpécial. Nous avons oublié de dire que 
cette dernière qualité fe trouve auiîi 
dans les provifions du Chancelier de Bri* 
çonnet. 

Le 17 mars de la même amîcc , des loi- 
très-patentes ou Roi enregiftrées à la 
Chambre d^ Comptes le 13 du même 
mois , attribuèrent au Chancelier Duprat 
dix mille livres d appoiatement. 

Ce Magifhat fut le premier à qui fitt 
accordé le pouvoir de tenir requêtes & ré- 
mijlfions , le jour du vendredi faint , en taf'- 
fence du Roi. François l donna à ce fujet 
des lettres-patentes, qui font datées d*A; 
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Mt ïe 7aTr5! i «^17. Elles n'ctoient que 

pour c^tre année là; « mais dit T^^ne- 
reau ( i ) , elles turenx depuis tirées à con- 
jcquence, enforte que tesRins n*oitt pref- 
^ue plu$ tenu' la nquùu & rbuiffions 
én pcrfonne. >» 

Le Chancelier Dnprat mourut à Nan- 
toutllel le 9 juillet 1 535. Le 16 du même 
mois t le Roi donna fon office à Antoine 
évi Bourw , premier Préfiih nt du Parle- 
ment de Paris. Le Féronqui vi voit alors, 
dit qu-il avoit commence par être Lieu- 
tenant civil du Châtelet, & qu'il avoit 
pafTé de cette charge à un oHice de Mai- 
ire dtjs Requêtes, qu'il renipliffoit en- 
core lorlqu'ilavioit^ fait premier Pré- 
liJtnr. 

Après fa mort, le Roi cl-r^ n le fameux 
Cuitlaume Poyet à la dignité uc Chance- 
fier. Ce Magi(bt étoir fils d'iin Avocat 
ei'Ant^ers. Après avoir ohtcnr. a\-cc doge 
le degré de licence , il parut au Harr?ati 
de Paris , & y mérita , par fes fucccs , le 
dangereux honneur dêtre choifi par 
LoKÎlc de Savoie, mère de Ftarcois I, 

tour plaider , contre le Connétable de 
onrbon , cette caufe malhcureuferoent 
trop célèbre, dont la perteentraina celui- 
ci dans la révolte, & ni par contre-coup 
tomber le Roi lui-mcme dans les fers. 

fut dès-lors regardé comme le 

Î) rem 1er orateur du Royaume; on crut 
ui devoir une rccompenfe : on lui don- 
na en 1 ; 3 1 une charge d'A vocat-général , 
. d'oii il monta trois ans après à œUe de 
Prcfidcnr à Mortier , qull quitta pour 
pafi'er à la Chancellerie. 

Dès qu'il fut daps cette place éminen- 
. fe i! ne fon^ea plus qu à ^enriclàr & à 
fe dévouer. C ell du moins ce qu'atteilent 
tous les mémoires du tems^. void la ré» 



(1) Hifioirc chronologique, de la Cltaoccl- 
|trift«,iWBc.i, piigc S7. 



flexion que Cailelleneatt iàît U-de^ 

dans lesfiens, tome i , paf^e6f <) : « ç;ti?nd- 
un homme de cette qualité en vient là,. 
& qu'il finit trouver des maximes ftro* 
rables dans la politise , pour appuyer 
fa conduire , il fe fait un dangereux cal- 
cul fur toutes les atteintes que fes pre- 
- miers procédés donnent i. fa confdence; 
mais après cela , c'eft un pernicieux Ma- 
giftrat, par l'obligation dans laquelle il 
s'engage d'cpoufer pour fa proteâion 
toutes les pafTions des puiflânct»; %C je 
ne crois pas qu'il y ait rien de plus fu- 
rieux, quand il finit q^n'il mette i\ prix fort 
honneur qu'il a lacrihé à fes intérêts. C eft 
ce qui aQinuiPo3Fet fi fort contre f Amiral « 
Chabot; ce qui le ren lit fi in^cni' uxà. 
lui trcuver des crin-ics , & qui lui fit en- 
core faire au lu;tt de Ion procès, Tordon- 
nancede 1 5.39 r qii'on appela de fon nom» 

la Guillcrn'.nc. 

François I n'ctant encore que Duc d'An- 
goulcine , avoit pris une fingtilicre af- 
fedion pour Philippe Chabot, fils puîné- 
ou Bnron de Jarnac, qui lui falfoit aiîi- 
duement la cour. Les flatteulés efj>éran- 
ces dont Chabot s'étoit nourri pendant 
la vie privée de Fr.irroli I , fe réalisèrent 
après ra\ cncmcnt de Princ? au Trône;, 
il lui fit cpouier la lille de Jeanne, Bâ- 
tarde d'Angouléme, fa foeur , le nomma* 
Amiral de ^nce, 'toi donna des gon-- 
vernemens , l'envoya en ambaffnds en 
Angleterre I le décora de fon ordre, lui 

Îiefmitdé recevoir à'' Londres celui delà 
arretierre , lui con6a le commandemerr 
en chef de fes armées en Picnmnt cù il 
fe ii^nÛA par divcrfes conq-iètes, bref 
le mit au pointde n*avoir plus de Àveur 
àdefirer. 

Mais alors la fortune qui s'cnoit épni^ 
fée pour lui , fe lafla de le porter. Le Roi; 
lui en voulut d'avoir ménagé le Duc de* 
Savoie; & quoiqu'il ne. l'eut fait qu'à' 
1 inlîigation du Cardinal de Lorraine,, 
qui, chargé de négoder la pais, avoiti 
cnerché ^ar-là à sSàttr UiuGGèsdieibm 
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ÉlU'SepUÎlêi feCardinal, trop fidèle ob- 

fervateur du code des courrir-^n', , n'eu» 
pas ia force de le détçndre , li i abindou- 

: LeRûi'dit que rAmirai méritoit qu'on 
Itiî Ht fcn procès ; au (Titôt toute le r^on- 
<ic ie condamna. Mais il ^loit iui cher- 
TAmiral eutrîm|>u< 
dencc de dcfîc; le Mon .rque en colère 
de lui en trou , er. Le Chancelier Poyet 
ofirit de le charger de ce trifte foin ; il 
.cav'tikire ikcour au Roi , en lui promet- 
tant de noircir TA mirai par la chicane. 
Prévoyant bi2n qu'il laccableroit aifé- 
inent par dt^ dcpofitions concertées , s'il 
•pouvoit liû ôter le moyen de les écarter 
par c'rs reproches , il Ht inlcrer dans l'or- 
êiocnancede 1 5 ^9 un article portant que 
«I l'accufé fera interpellé par le juge de 
fournir fur U champ fes reproches contre 
le témoin, fi aucuns il a; Sl averti qu 11 
. liyfva, plus, reçu , après avoir entendu 

• ]■ leânie dé â dépofition* »^ Appuyé 
fat cet article, qu'on ne retrouve qu^a- 
vec une furprife mèlcv de terreur dans 
rozdoniiance de 1670» Poyet mit la vie 
tnti«« de TAmiral à une înqai6tiott 
•dtenie^ & raflcmbla dans très-peu de 
fems, vîngt-cing chefs d'accufation qu'il 
prélenta au Roi comme des crimes ca- 
lcine y dont U fe fttfoit fort de con- 
vsûncre Chabot par les Ibnuei judidai- 

. «s, 

. François I fe défia de cette maife dira* 
poiitions £tâices; il voulut être éelairci , 

Se il vit que Taccufation la plus grave ne 
porîoit que fur un droit d'amirauté , que 
Chabot exigeoit fur les harengs. AufHtot 
^Mi coeur fe «emplit dlndignanioii contre 

Je Chancelier , 6c de pitié pour le prc- 
f. i": du com^bli'-. Il >cnir Chariot &. lui 
. demanda s il croyoït encore n'avoir eji- 
«ore aucun reproche à fe faire? L'Ami- 

• ra! q\ii ne fe diiïimuîcit plus celui d'avoir 
«itfîj le : hf^mmes de lui trouver des cri- 

; mes , repondit : « j'ai appris dans ma 
. pcifim qu'il n'y a peribonfr^ ysaâik k 
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va iter d'être innocent devant ioll Roi» 
non pliis que devant Dieu, h 

Il n'en iailutpas davantaj^e pour fléchir 
ua Prince qui nvoit revenir a lui-'inéine 
8>c réparer fes torts. Pour concilier fou 
honneur avec l'intérêt de l'innocence op- 
primée , il laiffa donner un arrêt contre 
l'Amiral, fflais^uAtdt il fit revoir le pro« 
ces par une commifîîori compofée des 
principaux Ma^-ltrats des Parîemcns de 
Paris de Touioule , de Rouen & de 
Reoneflv ^ pai* arrêt du 23 mars 1541, 
l'innocence de Chabot fut hautement dé- 
clarée ; le Roieo ât expédier des kttr^ 
le 19. 

Le Chancelier, qxii avoît créé des cri-- 
mes , lorfaue le Roi étoit en colère , fut 
prompt à abfoudre, lorfqu'il le vif adou- 
ci. Il rechercha mûme l'Amiral ; mais ii 
avoit » fie nié une ame trop généreufe' 
pour cliiiimuler fon relTèntiment. Chabot 
fe montra fon ennemi déclaré, &il ne 
turlitt Ms difficile d'atTocier le Roi à fad 
haine. Trompé par Poyet , Aançoisf' 
fit éplucher fa conduire, Scia conciifTioiï 
qu'il avoit injuftement imputée à l'Ami- 
ral, ftit le premier crime qui parut.. 

Nous avons rendu compte ci- defTiis^ 
§. II & IV, de fon procès de l'nrret 
qui le termina. Mai» il y a deux traits à' 
ajouter â ce que nous en avonsdit. 

Quand Poyet fe vit arrêté* ilimplora^ 
la proteâion de celui-là même qit'il, avoit' 
opprimé ; il écrivit à l'Amiral , en le 
qualifiant de Monfeignmr»'V<nA fa lettre i;^ 
elle eft à la fois une preuve de fa lâche- 
té, & un moiMiment du mauvais j^oùt- 
du ficcie qui lui décerna la palme ae l e-' 
loquence. 

¥. Monftigneur , la tribulafîon Inrup»- 
portable en laquelle me connoiffez être 
me contraint vous importuner, avoir 
ma pauvre afiaire pour recommandée' 
envers le Roi , & k fuppllL^r pour ITion- 
neur de la pailion de Dieu, qu'il me 
veuille lailTer aller en ma maifon, oil ifl 
pounar uicr de^in» i^c^nne kSoa pbifi^' 
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ik volonté ; fans vouloir fouflfrir ^ue je 
fois ainii mené & conduit , ni mis en 
lieu de fujettion pour ma perfonne , la- 
c(uelle ûvez êtte aflîgée par maladie. 
Monfeigneur , aye?, pitié de celui qui 
i'ouifre plus qu'il ne tous peut mander. ** 
L'autretrwt nous Avons annoncé , 
cft relatif à l'article mênie qu'il avoit in- 
féré dans l'ordonnance de 1^39 pour fa» 
crilier Chabot aux termes judiciaires. 
Etourdi par ks dépofuions d'une foule 
<ic témoins qui l'accabloient, il demanda 
du tems pour fournir contr'eux des re- 
proches valables i mai» les juges lui 
rent : «< PaUn Ugm pum ipft tultris. 
Portez le joug que vous vous êtes im- 
pgfé vous-même, &ne vous plaignez 
pas de la rigeur d'une l<n qui *w votre 
ouvrage. >♦ 

On voit par les regiftres du Parle- 
ment y que lors de la prononciation de 
{on arrât, il étoit vêtu d'une robe de 
taffetas fourrée de martres, avec la cor- 
nette de même. Après avoir entendu fa 
condamnation, il dit tout haut, qu*îl 
« remerçioit Dieu de fa bonté infinie, 
le Roi de fa juftice, & prK)it Dieu qu'il 
• lui fît la grâce de lui faire une oraifon 
agréable & an Roi profitable, n' On Hii 
^la ûl lobe » 00 le renvoya ca«na- 
•eau court. 

Quelque tems après, le Roi lui permit 
(ie w retnvr dans rhôtel de Nemours ; il 
s'y livra. à la profcfTîon de Confultant , 
mais aucun Avocat ne voulut fra terni fer 
avec lui. Il mourut à Paris au mois d'a- 
vril 1548, & fut inhumé dans l'cglife 
des Auguftins , oît un de fis amis lui fit 
june épitaphe en mauvais vers latins (1). 
. François OUvior avoit été pourvu de 
fon office dès le 18 avril 1 545 , par let- 
tres vérins au Parleinent le 18 juillet 

n) HiAoifednprocisdBCimipelierFoyet» 
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fuivant. Il s'eO pailé fous ce Magiâtatde* 
chofes bien remarquables. 

Noua Gfons dans les fe^firea ilu Patw 
lement ** qu'en l'année 151^0, cinà na^ 
tdte Domini (vers Ncel), le Chancelier 
Olivier fut quelque tems éloigne de ia 
Cour, &fut(>ourhnhCourde:Parle» 
ment ccMigrcgce , fi ort le pourroit àtno- 
fer de Ion office; & cependant le Roi 
tenoit fon grand fcel & le Connétable le 
petit (i). • i " 

Le i janvier de la mcme année (vieux 
ûile),Ie Rui Henri il fit expédier au Chan- 
cetio' des lettiea-patentes, dans lefquel« 
les on annonça oue Tes infirmités ne ait 
permettant plus de s'acqulter de fes fonc- 
tions , il avoit prié qu'on l'en déchar- 
geât; œ ^'00 SîymbÛKifiryMtniâm' 
moinsUs tivê, dmts &kpnruKrsd* Chan- 
celier , que nul 'autre ne pourroit avoir 
ni s'attribuer pendant fa vie. 

Ces lettres ayant été préfentées aiï 
Parlement , avec une requête du Chance- 
lier, par laquelle il fuppÙou la Cour de les 
entériner felou leur forme &t€atiir^x), il 
fut arrêté qu'on remontreroit ttiv Roi 
« que s'il entendoit décharger perpé- 
tuellement Meflire François Olivîes» de 
l'exercice de l'dcat de.cfiiicalîer^ ita^ 
toit pas raifonnable que le litre dîrCkan- 
celier lui demeurât; mais qu'en à cas^ 
on devoit lui conferver le nom & ti- 
tre honoraire de cet état, avecles gages^ 
penfions & privilèges ; & partant qu'il 
falloit ôter des lettres la claufe portant 
que nul autre que lui ne pourroit avoir, 
rii s'attribuer le non de Chancelier {X)**f 

Les remontrances faites d'après cet ar- 
rêté (4} , ne produilirent aucun eâètj 



(i) Ouchefae , hiftoif» de» ClM«Klien.,* 

page 619. 

(1) Reg'iAr«sdnFad«awBC,àladne4Bif 

janvier l\\Ot 

(3) Ihd, ai dn atènic omIs. 

(4) Ces rtmCHtrdncts ptrtjier.t <^sf( ■ tell«é 

décharges 4'exercice « pi. réjTcrvauon mé«ç 
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François I envoya au Parlement des let- 
tres de juffion , datées de Rlois le 1 1 fé- 
vrier lyo, 41U ordonnèrent l'enregif- 
trement pur & fimple det lettres de dé- 
chargo du Chaticelicr ; ce <{UÎ fut exécu- 
té le 17 du mcaïc mots, 

Ainfi le Parlement entendoit qu'il y 
eût deux Chaocelieia à la fois , l'iui ho- 
noraire, l'autre en titre. Mais le Roi 
n'en vouloit qu'un ^ & la tèrmeté avec 
laquelle U maîntînt fou intention', fut 
pour fts fuoceflèun un exemple qui fit 



Chnnceiier , fan? qu'juain mure pût avoir ce 
titre, étoient nouvelles provirions iaaccou- 
minées; re qui avohdoniwoecdioolU Cour 
dy penfer & délibérer un peu longuemenr, 
4c lui remontrer que ce feroit cbole êirange 
que le Chancelier Olivier demeurât fitulaire • 
pnsint & recevant tels gages , droits , pen- 
fions & profits , & qu'un autre eôt la peine , 
le travail & exercice , faos titre & fi gnité; 
que le nom & l'ofice de Chancelier n ctoit aa> 
tre chttiè , fînon la démon Âration de la charge 
qti'il a; que tels ritrc: étoient inréparables de 
ladminiAration 6c exercice; qu'il ctoit bien 
vrai qu'aux anciens officiers demcuroient titres 
iMnoraires, aaîf que cela n'empCchoii ns que 
celni qui (kifiïlt la charge , aVmt W vrai iflt na- 
turel titre ; & que fi ledit Olivier Chancelier, 
comme il étuic en la main de Dieu , recuu- 
▼roit pleine fanté , il n*étoit pas croy;J)le qu'il 
▼otilût être en fa maifon , latflèr le (ervice du 
Foi , fbir & éviter la peine , & qu'il demeu- 
rât de n; [^:: e &i de tous prorirs, Chancelier. 
Que ù leik» provillons avoient lieu , il s «n- 
fuivroit une vraie (eâion & divifion d'office , 
q'.i: éioit reprouvée par tous droits & confli- 
tniinns, oc par les arrêts fit jtigcmens des 
Cours de Parlement : car le nom tk profit fe- 
roitpardever& l'un ,& l'exercice 6c admini/lra- 
tion pardeversfantre; 6e qu'il fttlo'ttcenlidé- 

ter qtie cçr état Ctoit l'cs premiers & princi- 
paux du Royaume; qu il a la cunnoiiTaucc dts 
plus grrandes affaires; que fi celui qui y fera 
mis na le mim » titie & dienitâ (|m lui appar- 
tient > il nt ftra honoré « amorifé comme 

îefdites affaires le permettent & méritent, au Parlement qu on 

(^u'çQ ce Royaume > le plus louvcoc Its cào- qu'elle! itoiettu 
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rédiger de même les lettres de décharge, 

2ue quelques -un» accordèrent à d'autres 
ihanceliers. 
En 1559, après la mort de Henri If y 
Jeati Bertrand, Cardinal de Sens, à qui 
ce Prince avoit confié les fceaux , tut 
envoyé en ambai!àde à Veinfe,& Olivier 
fut oblige de reprendre l'exercice de 
ChancellLrie. Il mourut à Amboife au 
mois de mars 1560. ' 

Le 30 juin fvAvanU François II éleva 
à la dignité de Chancelier un de ces hom» 
nie<; rares q'ù honorent plus leurs places 
qu n en reçoivent eux-mêmes de luf- 
tre, Michel de l'Hôpital, fils d'un Médedit 
a'Aigues-PerfcsenAuvergnç.quicîefimpIe 
Avocat étoit devenu fuccelîiveni e n t C c n- 
feîUer au Parlement de Paris , Maître des 
Requêtes» Conièiller d'état» premier 



Tes forjt tirées à confcqucncc ; fi la haie efl 
rompue & que telles nroviAons ibient reçues, 
plufieurs grandt pertonnage» ayant créditât 
faveur , fSrom fend»Ubles décharges de leurs 
états & offices /retiendront !cs noms, titre» 
& ^i^es , & fe déchargcroiit de l'exercice ; ce 
qui fera mettre deux perfonnes à un oiHce « 
engendrer moltiplication d'oficiera dans lo 
Royaume , tandis que la diminution en eft 
plutôt nécefTaire, charger les finances du Rot 
& le peuple. Qu'enfin , U fembloit mtt tello 
ptovifton étoit contre l'autorité dn Roi t caf 
fi le Chancelier venoit à convalefcence , & «tt 
état de feîre le fervice, fous ombre de cetw 
Tcferve , il pourroit (iiir le (ervice , & néan- 
moins én^e librement en fa maifon ; 6c qu'en 
ce cas te Roi n'auroit pas ta pniflânce d'y pour- 

voir. " 

François I lipcndit à ces remontrances , «1 qu'il 
prcndroit toujours en bonne part qi:and on 
iroit deven lui ; 5c quant au fait de fes leiue*" 
patentes eonœrnam ledit Olivier, Chancelier, 

?ue ce n'étolti fa Cour de s'enquérir, s'il avoit 
loigné d'auprès de fa pcrfonne ledit Chance- 
lier, 6t des caufcs qui le mouvoient ; aufTi sM 
h» voidoît bien traker 8iâvori''ev, il lepOHF 
voit filtre ; & qu't( entflddoh & commandotr 
Parlement qu'on f^fite Is» jtetnei lâsfi 
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Préfident de la Chambre des Comptes, & 
Chancelier de Margueute de Fi ançe , Du- 
cbdlè de Berry. 

Ses provifions , que le Parlement Je 
Paris enregiftra le i juillet de la menu- 
annce t font de les lervices & de lun 
jnértte une mention qu'il a dû trouver 
flattcufe, mais que perfonne aujourd'hui 
ne croira fl itîce. « A notre avènement 
.à la Couroniie , uit le Souverain , nous 
aurions rappelé ledit Olivier , & à lui 
ftcm'.s IVxcrcice cic l'ctat & office de 
Chancelier, qu'il auroit lait & continué 
jufquà Ion ticpas, après lequel regar- 
Aznt entre les perfonnagcs de notre 
Royaume dignes duditétat, & confidé- 
rant les grands^ louables & très-recom- 
mandables fervices que notre amé & féal 
Mcffire Michel de l'Hôpital, Chevalier, 
Conleiller en notre Confeil prive 8f pre- 
mier Préiidenc de nosCooiptes * avoit 
/aits à nos Préd^peflèurs » I Nous & à 
l*Etat& Répid^qiiedeaotre Royaume, 
(lepuis 14 ans en ça , tant ès états qu'il 
a exerçés qu'autres importantes charges 
fOii il a été employé ao'dedans fie hors 
de noue Royaume, cfqueUesil s'étoit 
jnaintenu avec telle intcgriic & réputa- 
tion , qu'il avoit par les mérites donne 

Î'uâe oecalîoA à nof<fits Prédécefleurs & 
iNovs de l'avoir et^ trèl-fingQfière re> 
commnndatlon ; nous aurions après le 
décès dudit Olivier , & dès le premier 
fOur d'avril dernier » avifé de pourvoir 
dudit état , office & dignité de C hancc- 
ïier , ledit de l'Hôpital , lors abfent dr 
notre Royaume , & étant à Nice par no- 
ftt eonmandemenL » 

Le premier février i Ç73 , le Chance- 
lier de l'Hôpital, à qui Charles IX avoit 
ôtc ks Iceaux dès le mois de mai 1 568 , 
donna fon confentement à ce qtu te Roi 
pourvut à r exercice ch fa charge , fait par 
çommijjton fimpU ou par (rtELion dun of- 
fice de Garde des Sceaux , iaffàrant que 
Sa Majtjtè lai tttiùMi la promeffe quelle 
fmmtmfmf çwtctr^atii jis r0«rrts* Le 
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6 du mcme mo's , iî obtint des lettres de 
ticcharge, femblables à celles qui avoieai 
été accordées à Ton prédécefléur ; 
elles fiirent vcriftces au Parlement de 
Paris le 1 1 mars fuivant; & le fur lende- 
main 13, l'Hôpital termina , par une 
mort toujours trop précoce quand elle 
frappe «n grand homme , une carrier» 
aufii glorieufe pour lui qu'exemplzixe 
pour its lucceflcurs. 

Le 17 du mâme mois de mars, Charles 
IX donna de? provifions de Chancelier 
à René de Biraguc,qui avoit déjà la prde 
des fceaux. Elles furent enregiilrces le 
]o. 

Le 16 feptembre 1578, Birague j 
devenu Cardinal , reçut , comme les 
deux prédcceffeurs , des lettres de 
déchargb "de Texercice de la ChaoceU 
Icrie, avec rcferve d\i titre, des droits 
& des honneurs de Chancelier. Il dîToit 
fouvent à ce propos qu'il élott Cardinil 
fanj titre, Prêée (ans bénéfice, 9i.Oa» 
celier fans fceaur. « On pouvoit ajouter, 
dit Mezerai , Juge fans / urij prudence ^ & 
MaeiJL'at fans oÉtwieé, parcequ'cn èfit 
il n*avoit point d'étude, 6e qu^il pli^ti 
comme un rofenu, à tous les ventî de 
lâ Cour f coniidérant plus un vaUt de 
fiiveur q[ue toutes les loix du Roy«ufle.Nt 
Il mourut le 24 Novembre 1583. 

Philippe Hurault , déjà Garde d'S 
fceaux de France , fut alors nommé Cbaai 
celier. 

On remarque de lui , «t qu'ayant fait 
ériger fa terre de C hiverny en Comté, 
il prit le titre de Comte , quoiqu'il fiitde 
roDe longue. »» (Ce font les termes de 
Ttlfereau, à l'endroit cité , page 106). 

Au mois d'aoùi 1588, ie Roi lui don- 
na ordre de fe retirer dans fa maifon. D 
y demeura tout le tems que vécut en- 
cort Henri III, ■Mais Henri IV le rapp -la 
nu mois d'août 159O9 il mourut le 29 
juillet 1599- 

Le 1 août fuivant , Henri f V poanmt 
de foffice de Chancelier Fompone de 

ScUiç^rç 
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De h Chfincc 
Eeliijàvre, Prélielentau Parlement dei a- 
ris.. Ses provifions fureot enreglfirées le 7 
iÇi^pteinbre de la nic.ne aoaét. ■': 

SjLe lendiniain éi fa mort , arrivée le 
Septembre 1607, le .Garde des Sceaux 
ic^niery obtint despfovifionsdeChaii* 
cc!:cr, qui ne Air^ntienr^C^ftrées que le 
^jfei^ier i6p9. 

\^]^c;s fceaux lui furent 6ics au mois de 
mai 1616 , par des lettres •patentes en 

forme d'édit , qui lui réfervovpt » fa vie 
di:rant, tous les ^ro/« , ^^-"îj^* » ^^^^^-î 6* 
fit-nflons de Cliancelieri mais ils lui fli- 
retit rendus, fansnouvéUes lettres, le 13 
janvier 1613. 

"^^Lc 1 Janvier 1614, il les renvoya de 
Ton propre mouvement au Roi; & le 4 
ir:r\tr c!c la môme année , \\ reçut or- 
dre de fe retirer dans fa maifon , où il 
^^ourut le premier oûobre Suivant. 
^JLe 3 du même mois , Etienne ^Aligre, 
Garde des Sceaux de France , fut pourvu 
de l'ofllce de Chancelier par lettres en- 
rp^ûr^éçs- au ;Pa|[i.ei9eat le ; dccembre 
luuvr 



^14. , 'Pf^^^ iu(n ;i ^ 1$ , il KQidit les 
•Ipeaiix au Roi, & te retira, p^r ordre 
■^e Sa Majeûc,, dans fa ipaifon du Perche , 
cù 3 moûiutJ(eit ti^CffDbie'i69^T J 
^Le 1 9 dMr|940>< «oi$^, Pierre.Seguiér, 
pue âe Villemqrt, Pair.de frante, créé 
pré^demmen|„GardBî<id€«i5t^ux » tutj 

vjfion? firent énï€giy|répjï au^Par&fpent: 
de Paris le 10 janvier^ Conseil 
le 19 février, & à la Cquxr4o( aides le 
S4 mars i<S36. ' ; m.'' ) 
Les troubles de la minorité de Louis 
ly Je privèrent pendant quelque tems 
çsfceauic Ils lui furent utés le premier 
1650, & il fe retira^ par. ordre du; 
LOI, à Rofny. Cependant on lui con- 
serva tous fes a^pointemenS| & la Reine 
Hat fit dire qu'on étoît iâtSsfoé'dê fês fér- 
vices, maâsque la nccenîté du tems ne 
^ermettoîtpas dele laiiTer davantage dans 
{à place. llViut rétabli k ï} avril 165 1 i 
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inai> ce ne fut pas pour longtcms^ le ^ 
fei)tembre de la même année , le Roi lut 
retira encore les fceaux. Enfin , ils lui 
furent rendus le 4 janvier 1656, & il les 
conferva fans interruption jufqu'au i8 
janvier léjx , jour de fon décès. 

Voltaire (i) dit de lui qu*«< il fut tou- 
jours fidèle dans un tems oii c'étoit un 
mérite de nj l'être pas. Il ne conteila. 
point' -( ajoute H) au père du grand 
Condo la préféànce éans les cérémonies , 
quand il V affiiloic avec le Parlement. 
Homme équitable , favant , aimant leys 

{(ens de .hettré^v i^-^ut le.protedsôv'de 
'Acadânie Fraiiçoife, aVant que ce Corpsf 
libreiCompolc des premiers feigneurs du 
Royaume & dès premier^ ^cn^m , fût 
en état de if avoir jamais dilutr» .pnèlBO 1 » 
teur que le Roi. » f« 
La Chancellerie demeura vacante juf* 
qu'au 8 janvier 1674, date det provi^ 
iions que le Roi en accorda àt Etienne^ 
d'A!igrc,dont le porc avoit rempli la mê^ 
me charge fous Louis Xlil. Elles furent 
enrei^âraes au Parlement de Parîii lé S 
mars d- la même annéei i 

Ce Mapiftr.it étant mort le cflobre 
1677, le Roi, dès le X 9 du même mois y 
îreVetit de fon office Michel le Tellier, 
Minière & Secrétaire d'Etat. Ses provi- 
fions furent préfentées au Parlement de 
i'arii par M. de Harlay , Procureur-gé-' 
qéral, le 17 hovBnibrfc.fuivant ; la Cour 
ordonna f^u: le champ qu'elles feroient 
enregillrces , mais que Venregiflremeati. 
ne s en feroit.qu'aprâ» le diTcours qui de* 
I voit être prpdoncé par un Ayooft, iui- 
vf.nt Tufage; encore fallut-il , après ce 
dikours , attendre juiguau 3 février 
1Ô78 , parceque M;Ta)on, Ayo(»t*gé> 
néral , ne put , à caitl^jd*une indUpOtt*- 
tion , parler avant ce jour-là# 



(i; Siècle de Louis XXV « tOOM Iy ^afS 
jo, éditionde 177$. • • ' • ' 

Ce 
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M. le TclUcTy dont la mémmre fut 
honorét d'une oraifon funèbre par le 
grand Bofluet, mourut le to oâobrc 
i68f y àL^lti** novembre fuivant, le 
Roi c<H>féra l'office de Chancelier à Louis 
Bouchernt, Confeiller d'Etat & au Con- 
feil Royal des Finances. Le Parlement 
cnregima fes provifioiis le 14 ftvfkr 
^«86. 

; La devife de ce Magiftrat étoit un coq 
ioiu un foieil , par aliuûon â la devil'é 
de Louis XIV . h» poraks étoient , fol 

npcnt vi^Uem. 

A la mort ,de M. Boucherat, arrivée 
le i^^iadati699, la OtaMnlcrie iht 
donnée» par lettKS du 5 du même mois , 
à Louis Fhelypeaux de Pontchartrain , 
Secrétaire d'État & Contrôleur-général 
^es Pinanoes , qui h conferva jufqu'au 
mois de juillet 1714 > époque de la dé- 
mi fîî on qu'il en donna volontairement, 
pour le retirer à l'Inâitution , Maifon 
desFIrfcretdel^OntoifeiMfO), où 
il mourut en 1717. 

• 11 fiit remplacé par M. Voifin, Mi- 
iiiilre& Secrétaire d'Etat, dont les pro> 
«fions mrfJiéai le x du même mois , 
furent enrcgiftrées au Parlement de Pa- 
ris le 13 , & au GrandrConieil le 19 dé- 
cenibfQ foivanl^ 

Ce Magifirat étant mort ful>ttement le 
a février 1717, la Chancellerie fut cou» 
lérée le lendemain à M. d^Âgueileau , 
Procureuf^géaétal du ftritflMlir^de ^ 
ris. Ses provifîons y furent enregiurées 
ie X'j avril de la mètat année (2). 

lamais choit Oe fût plus applaudi ; 
Mais M. 4*Agacicau fe vit bientôt ex- 
pofé à des orages. A la fin du- itioi^ d^ 
janvier 1718 y M. le Régent kit-^avoya 
redrmandtf fa feteux (3), ftluiofAM» 



{1) BrilTon , au met ChanetEcr. 

*r\ JbiJ. 

4}i Vo^ez U itSùÊn iwraMCw 



na de fe retirer dans fa terre de FrefnerJ 
En 1720 , il reçut ordre d'en revenir 
ians l'avoir demandé, & les fceaux lui 
fitrent fmdiiB le 8 juin de cette aniâe. 

On les lui 6ta pour la iêcondc fois* 

& il retourna à Frefnes au mois de fé- 
vrier 1711 (1). 11 n'en fut rappelé que 
le i^août 1717, Se il reprit aUns Peu^ 

cice d'une grande partie des fbnâiOllK 
dont il avoit été chargé auparavant ; 
mais les fceaux ne lui turent remis que 
le lo février 1737. 

En décembre 1750 , obligé , prf 
des infirmités douloureufes , d'inter- 
rompre fouvent fon travail, il réfoluC 
de quitter fa place. Il écrivit au Roi, 
pour lui demander la permifTion de don- 
ner fa démiflion. Il la diûa lui -même» 
Se il en (îgna l'ade le jour qu'il ft^tSoUt 
fa quatre-vingt-deuxième année , après 
avoir été revêtu dt la dignité de Chan- 
celier pendant trente-quatre ans. Le leo^ 
demain , il la remit au Comte ^ SAa^ 
Florentin , Secrétaire d'Etat ; & fes deux 
fils allèrent avec ce Miniftre reporter 
les fceaux au Roi , qui lui conferva \tk 
honneurs de cette digèité avec ioo,qeé( 
Uvres de penfion; mais il en Jouit peu 
de tems; il mourut le 9 ^vrier 1751. ' 
, - &i4e Lunoignonde âànéii^t^ ^ pre« 
mier Préfidtàrde îaC^ut^tfes âîtlè^, ifiiè 
choifi pour le rcmplacé^rimèis flàhs l'office 
de Chancelier feulemcnt(2). Sanomira- 
tiofttë^f^'tféiSéaAVMtrso , 6tiâ prdl»- 
tion (le ferment c'i; '( : lemain. 

C'eft- tu(qu'à préfent le feul Chan- 
celier qui n'ait jamais été Garde diE^t 
fceaux. ' ■ ' 

Il conferva Ton office jufqu'.iu 17 (èp^ 
ï tembrc 1768 , jour où il s ep démit entre 
les mail» an M. Sa lai réièr^ 

' ' • 



(1) Voyez dans le livre I, le cha{ itre da 
Pair* Je f -jnct, par t e I. 

. W y oyez Ja ftâioA foiviat^ 'rj.-Tr.ii; 
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y. .>J>e la CkaneelierU de France, 
FH&tdi de la Chancelle- 



de 

rie & tout le revenu qui lui avoit été 
aifigné en qualité de Chancelier ^ Elle 
la^fit «n outre compter une fomme de 
^[uatre cent mille livres, & aflitra vingt 
^e Uvres, d§,i|eiiû(N| ^ chs^cufi^d^ Tes 

j-* H. ée Maupeou, 

fuis quelque tems Vice-Chancelier-Garde 
des fceaux, abdiqua au^Ti fa place le mOme 
jour, & alors le Roi nonuna Chancelier 
^•é» Msnipeou, fils, preoùerPréfideat 
du Parlement de Paris, qui prêta ferment 
le 1 8 du même mois de feptembre; fes 
. nroviûons fiu^nt enregiftries au Parle- 
wnt dePKÎi le 24 novenbre fuivsnit, 
eo préfence du Roi de Danncmarck. 

Ccû fur la tcte de ce Minlftre que re- 
poiê encore aujourd'hui l'office de Chan- 
celier; mais, comme on le verra daxis la 
^Ifsâion fuivante , il 7 a quelque tenu 
l^iln'en a plus l'^zercj^ 

S ECTI O N I I L 

Du Garde des fceaux de France, 

ttt Garde dès fceaux de RfkniMf «éff ua 

Grand -Officier de la Couronne, dont 
ks fonctions ne font que des démem- 
Ixemsns de la charge de Chancelier. 

•^':Èa principale eft dfavoir b Garde étt 

trand fctau du Roi , du iioel particulier 
pnt on ufe pour la Province de Dau- 
phiiié , 6c des contre- fcels de ces deux 
iceaux. . i , . 

Cette fon£Uon eft eflèatiellement atta- 
chée à fon office; mais prefque toujours 
il y joint le droit & le pouvoir de fuppléer 
p i ChMwr i wr d rii i t eiifaqm •■apport è 
^ik charge, foit que le Chancelier ne puifle 
pas la remplir lui>même , foit que des 
ordres fuprêmes l'en empêchent , foit 
qu'elleft trouve vacantei»;' if ^ ^ 

là yîeat que le Garde d^ Jci^ui 
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jouit des mêmee «vanlagçs ,8e n^ît let ' 

mêmes honneiurs que leChanoelier. 

Comme lui, il eft pourvu par lettres 
adreffées aux Cours fouveraincs, &: il 
prête ferment entre les mains du Roi 
comme lui. 

Ses provifions lui donnent le titre de 
Cbei^ier , ^lorlgu'on lui j>arle ou qu'on 
ItS éeHiÇ ^« tt£'\t traite jamais que de 
Monfeigneur. ; ' "".^ 

Il eft habillé, 6c , forfqu*!! marche, 
il eft accompagné de même que le Chan- 
celier. Quand ils afiîûent enfemble à un 
TeDeuaiy il a un fiégé de la même 
me oue ce Itfagifbat » niais plae^ â iii 
gauche. 

Il a aù-deflus de fes armes im mortier 
à double galon, femblable à celui du 
Chancelier; derrière fes armes, font le 
manteau & deux maiTes paiTées en fau- 
toir, en ligne «je celles que les Huiffier» 
de la Chancellerie portent defV>o| 
les cérémonies. 

Comment cet office eft-il parvenu au 
de^é de ipleadeur oh nous le voyons 
aujourd'hui? Ceft ce qu'on ne peut bien 
connoître qu'en remontant à fon origine, 
& en fuivant les différentes révolutions 
qu'il a éprouvé 

Nous avons dit dans b feâîon yMfi 
dente , §. i, qu'on ignore fi la garde du 
fceau royal, fous la première race, étoic 
ouii'étoit pas toujours attachée à l'office 

de Référendaire , litre qUe pOTtoit alOTS 

le Grand-Officier que nous nommons ac- 
tuellement Chancelier de France, 

Mais fous la féconde race. On voit 
Fane i^rée de Fautre » pendant un mo- 

ment du rcgne de Charles-le- Chauve. Un 
des Capitulaires de ce Prince porte , en 
fubftance , qu'étant fur le point de faire 
un long voyage a^ Gaudslin , i<Mi *Ar* 
chi-Chancelier, Adalard , Comte du Pa- 
lais, demeurera avec fou fils { Louis le- 
Beote )• pour garder le fceau impérial. 
^ég i vdu Sf CàmsPfiiftUt renuauattiùn 

C c a 



TfMté des iSfoUs ^ &e, Dv. îl ^ Ckap^ n, 

une ancienne cjc!u!e rapportée paf fff 
même auteur <ju'il fortou U grand 
fcel du Roi. 

Il en eil de m^me de Nicolas, Doyen 
& Archidiacre de Dunois dans réglife 
de Chartres» qui futchoifi en 1149 pour 
porter le fceau du Roi dans fa première 
croifade , & mourut en Egypte a{Hi$ la 
prife de Damiette en ii^o (i). ^ 
Gilles, Archcvcquc deTyr en Phéni- 
cle , 61 Conlelller de Saint Louis , avoî( 
laGarde du fceau de ce Pri en ii^. 
Joinville & Guilkume de Nangis s'ac- 
cordent à attefter ce ^t..'-- ^■ 

Au retour de U préiiiîère ctoHîde « 
St Louis nomma pour porter (on c;ran't 
J'ccl^ Raoul de Piris, Doyen del cglilc de 
Saint*Manin de Totirs, depuis £vd(][ue 
d'Evreux, Cardinal & Légat du Satnc 

Siège (7), 

l'-ii ii)5, 115S, kptembre ii6o,' 
1161 & ii6i , Saint Louis a'avoit ni"- 
Char c !i-r ni Garde des fceaux ; c*eft 
ce que prouventpluTieurschî^tesde TAb- 
baye de Saint* Denis , du Prieuré de Saint* 
Sauveur-lez-Bray fur-Seine, des Religieu- 
fes de la SauHaye, & le titre 4e la grande 
Aumône du Cart^me (4). 
. Mais entretems Raoul de Grofparnpy« 

Trcforicr de l'églife de Saint Frambaud 
de Scnlis, fut commis à ia garde des 
fccaiix : defcrebat JîgUlum Régis, eft-il 
dit à fon fujct dans le regiflre olim de 11' 
Chambre des Comptes , année l^^S, 

Du reile, les mots vacante Çancel/ariJ 
qu^on mettoît au'bas désthahes , lorf» 
qu*il n'y avbît point de Gàrde des 
fceaux (5\prouventqitelorfquc- crt ofiîcè 
étoit rempli , ia Chaiiceilerie n ciûit pa» 
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cumJi^illo{\'). A'iilard exerça donc, 
dans cette conjonchire , une véritable 
commiiTîon de Garde des fceaux. Mais 
réuniffoit il à cette qualité toutes les au- 
tres fondions dépendantes de la Chan- 
cellerie^ C'efl ce que nous ignorons. 

Le {MPemier Garde des fceaux qu'on 
trouve fous les Rois Capétiens eft le 
FrcreCucrin, Chevalier l'Ordre de 
Saint-Jciia de Jcruiakni , & Evcq^ue de 
Senlis : il exerça cet office fous Philippe- 
Augu/!e. H: 2. confervc des titres de 
izo} , 1 104 , 1 105 & I Z07 , qu'il a ûgncs 
en cette qualité , & dans lesquels if eft 
exprimé que la Chancellerie étoit alors 
vacante, vacahtt CancellanâÇi). 

Un autre Garde des fceaux qu'eut en- 
core Philippe- Augufte, eftGu^Dathîes; 
"Teflereau ( 3) dit qu*îl en fiàToit les fonc- 
tions en 1 2 1 1 . 

Louis VIII n'eut point de Garde des 
fceaux ; il éleva FrèreGucrin à la dignité 
de Chancelier. Mais Saint Louis laifla 
prefque toujours I4 Chancellerie vacante, 
« commit feulement à la garde de fon 

Nous ne dirons paS avec Teflèreau , 
qifil la confia à Philippe d'Antogny; 
car quoiq\t'il exîAe d'anoens monumens 
<lans lefqueîs il eft exprinic qneccîui ci 
po^oir le ^and fcel du Roi , & qu'il prc- 
jîoit, tant pour lui que pour fes chevaux, 
fept fous par jour, on a prouvé dans la 
feâion précédente, §. 5* qu'il avoit la 
qualité de Chancelier. 

Mais nous ne voyons pas que Philippe 
de Nongaret ait été autre chofe que 
Garde des iiceauit » quoiqu'llfoit dit dans 



T 
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. (I> Kiâoirc du procès du Chancelier Poyct , 
fa^e 60., édiiiçn de 177(5. 
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réputée vacante , &r par conTccfiicnt que 
celui qui en ëtoit pourvu faifoit toutes 
les fon£Hons de ChanceKer. ' ' 

SpusPhirip{>e-le-Bel, Etienne deSifiiyi, 
môirmérArchidiacre de Flandres , parce- 
pofledôit i'Archidiaconé de Bruges 
oans r^glife de Tournay , étoit Garde 
des fceaux en n'90 , comme oous rap- 
prend une ordonnance du mois de jan- 
vier de cette année-là même » par la- 
quelle le Roi Un afllgne pour appointe- 

mens Jîx fous par jour , outre la haïUht i 
Cour pour lui & Us fitns , 6* 20 fous quediâ 
il fera à Paris , poi&àfàtes chofes , en man- 
geant cht'i lui. 

L'ne charte du merci edi avant Pâques 
concernant l'Archevêché de Bor- 
4iefluz, donne à lierre Flotte la qualité 
de Chevalier & de Garde des fceaux. Il 
fi\t Tiic la mCme année à la Bataille de 
Courtray(i). ' 

!<?tnUauine 'dé Nogaret lui fuccéda. 
^^ppe-le-6el dit dans une de (es ordon- 
tuMcesde 1303, c\vl '\\ porte U grandjcel{z). 

• Une autre ordonnance du même 
^ilnce de 1394 donne pouvoir à celui 
qui portera U grand fcel,, de bailler ou en- 
wytr aux Enquêtes des Notai/es {\\ 
"^Tbk'ne 1sùt ysi& prédfihnènt l^poque 
ollMS fcekuà'fiflredt Més à Guillaume 
de Nogaret; mais un regiftre du trélor 
des charte^ nous apprend Qu'ils lui turent 
" "»'eh i307-, le reudredi àp^ès la 
fl^At Mathias (4). 
voit pnr une ordonnance de 
PWijpPÉl - ïè * Long drt 18 novembre 
réduit le traitement du Chan- 
celier au taux de celui de Guillaume 
de Nogiiret , que ceiui-ci n'avoit pour 
ùm plat à la ftnie du Roi, que dix foui' 




(t) IKd, pan «b. 

■\) UiJ. 



ï 



.'^:s ^ Piiinl ' trnls fpi'icrs de vïà , tun prit 
devers U Roif & les deux du commun ^ 
quatre pîïces dt chair , quatre pièces de pou- 
lailles , au jour de potfTons à C advenant , 
& qtiil ne prenoit que Jtx provandes d'aval' 
ne y coujlfs , feurrits f huches ^ chandelles ^ 
S'c.y point de forge, v'WI-- v' ' 

Gilles AncèKn , Archevêqti^ de Nar*^ 
bonne , eut , après hii , la garde des 
fceaux. Leregim'e45 du trélor des char-' 
tes contient 9 à U| tête du caUer com* 
mençant à la quator/lcme lettre , un 
titre du 17 février 1309 , dans lequel il 
eft qualifié kabensfîgiUum. • ^ - * 
■ Vers l'an 1 3 ? 5 , après la mort ééi 
Chiincelier Guillaimie de Sainte-Maure, 
Pierre Roger, Evêque d'Arras, &Con- 
foller d*Etat, fut rait Garde èes Iceatix 
de Philippe dîe' Valois. |1 paroît qu'il ne 
l'ctoit plus en 13 3 4, puifqii*alors le Chan- 
celier Guy Baudet tcnoit les fceaux (1^,' 
Il fût depuis' Archevêque de Sens , Gu> 
dinal, & enfin Pape, fous le nom de 
Clément VI. 

En 1 348 , Philippe de Valois ayant en- 
voyé le CliianijèUerCoqnerel traiter quel- 
ques rïffnires i "'portantes , avec permif- 
lion d'emporter le^randfceauy commit, 
pendant fon atyfenee , Piemedfe Hanj^st êr 
Foulques Rardouil, fesConfdllers, pour 

vïjiter les lettres qt^on apporteroit à VAu^ 
dience^ & l%s faire fceller du petit fcel dui 
Chésela & eaatnfceUer du figne$ dé p0f 
lcmer:t, La commiïïîon eft datée de Fon^ 
lainebleau le 4 janvier 1348. Les lettres 
d'adreflè au Parlement pour remettre le 
fignet, toUL&ttt». 

Le 14 mars 1 537, le Dauphin Charles^ 
déclaré Régent pendant la prilon du Roi 
/ean , donna la garde de fes fceaux â Jean 
deDormans, Evoque de Beauvais, qui 
depuis âtt Chanrflier de France & qiur^ 



(0 Voyez la fsÛioa |récéd«aie | §. Ç, 
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dyant abdiqué cene dignité , rede- 
vint encore Garde des iceaux après la 
mort du Chancelier Guillaume de Dor- 
mans, arrivée le ii juillet 1373 (1). 

En I4r8, Guy de Bar, Garde de la 
Prévoté de Paris , fcella durant quelque 
feras les lettres de Chancellerie du petit 
fcel du fecret , parceque la détention du 
Chanceher de Marie , arrêté par les Fac- 
tieux, avoit occaiionnc la perte du grand 
£ceau(i). 

. ^ Laiuéme année, le Dauphin Charles, 
M virtu <U toMtoTÏtc royale qu'il cxerçoit 
comme Régent 6c Lieutenant-général du 
Royaume , pendant la démence de Char- 
les V'I , commit par lettres du ii fep- 
tembre , Jean Vailli , Préfidcnt du Par- 
lement , Arnaud de Marie , Guillaume 
Taureau & Bureau Boucher , Maîtres des 
Requêtes, Guérin, Archidiacre de Poi- 
tiers, & Adam de Cambrai, Conieillers 
au Parlement de Poitiers , pour tenir les 
Cceaux en l'abfence du Chancelier Robert 
le Maçon (3). 

Il pareil qu'en 1440, Charles VII avoit 
deux Gardes des Cceaux , outre le Chan- 
celier Regnaud de Chartres. Le mémo- 
rial K de Ta Chambre des Comptes , folio 
S6, porte que Dreux Budc , Audiencier 
de la Chancellerie , prêta ferment les ii 
mai fie 11 juin 1440, entre les mains de 
l'Evêque deClermont & de Maître Jean 
Uabateli Préiident du Parlement, Gardes 
<lu Iceau du Roi , pradicU ji^iUi cufio- 

En 1478, Guillaume de Cluny, Evê- 

que deThérouannc &: depuis de Poitiers, 
avoit la garde du pttit-fccl de Louis Xl. 
Quelques manul'crits dont parle Tef- 



(«) 

(a) Hiftoirç chronologique de la Chancel- 
lerie , tomt I, page )8. 
O) Voyez la TcftioB précitWqtc , %. Ç. 



C, Liv. Il Chap. II. 
fercau (i) , font Adam Fumée Garde de$ 
fceauxdu même Prince, depuis 1479 juf- 
qu'cn 1483 ; mais cet auteur les croit fut- 
peûs, par la raifon que des titres incon- 
teftablcs prouvent qu'en 1480 Pierre Do- 
riole étoit en plein exercice de fa diarge 
de Chancelier. 

Sous Charles VIII , Robert de Brlçon- 
net eft nomme dans une lettre du 6 no- 
vembre 1491 f commis à la garde du fccau 
dii Roi (1) ; & c'eft ce que confirment les 
provifions, qui , par la fuite, lui furent 
données de l'office de Chancelier de 
France (}) : il y eft dit qu'il avoit eu 
la gardt du fcel établi en tabfence du 
Grand-Chancelitr , avec pouvoir de prifi" 
der le Grand-Confùl, 

Environ deux ans après, la garde des 
fceaux fut commife a Adam Fumée , 
Dofteur de la Faculté de Médecine de 
Montpellier, Maître des Requêtes & pre- 
mier Médecin du Roi. On lit dans im 
regiftre du Parlement, fur la fin de juil- 
let 1493 : 4« la Cour a ordonné & or- 
donne qu'elle écrira à MelTire Adam Fu- 
mée, Garde des fceaux, h Dans un autre 
arrêté du 14 août fuivant, il eft dit : m ce 
jour, il a été délibéré que la Cour écriroit 
à McfTire Adam Fumée, Chevalier, Sei- 
gneur des Roches , Garde du fcd, m Dans 
un éditdu 1 1 décembre de la même année, 
on lit à la fin ; Par U Roi^ Mejfire Adam Fu- 
mée y Chevalier^ Seigneur des Roches ^ COM- 
MIS A LA CARDE DU SCELy tEvéque 
de Saint Mab , Us Sires de Gié^ Maré- 
chal de France ^ & de tljle , & autres pré' 
fens. 

Son épitaphe, compofce par Ranchinij 



(i) HiAoire chronologique de la Chancel- 
lerie , tome I , page 5 4. 

(«; Premier volume de) bannies du Cbi: 
telct , folio 5 ji. 

(); Voyez U feflioo pricédeace, §. 5. 
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De la Chancellerie de France, 
6c gravée Air ta porte des écoles de M«*- 
decine de Montpellier , le (^uaUHe de 
Chancelier de Francé ; P^nnuUe CoactU 
larùu mmtb tandem eftSus ejl; &L Sce> 
vole de Sainte-Marthe, dans les éloges, 
le met aufll au rang des peribnnaees qui 
ont été décorés & cette dignité. Ctû 
une mcprifc : dans la lettre 79' de Ro- 
bertGaguin, General desTrinitaires, on 
▼oit celui-ci , en écriv^ant à Adam Fumée 
lui-même, annoncer <p*il tient la place 
du Chancelier, & qu'il gère la Chancel- 
lerie • Robertus Gaguinus Adamo Fumao 
C^aceUariam gerenti. Gaxuîto tt Cancellarii 
hto aJRdtre^ & JufKtia niminijlranontm 
tihi ijfi creditam. Ces termes caracîérifent 
H^ ^^^ de des fçeaux , mais non pas 

Adam Fumée mourtit en 1494 (1). 
Philippe de Comines dit, dans Tes me- 
,Jii^7> chapitre 10, (jue cette 
i-r^m. les Iceanxétoieiicienire 



les mains de Jefeii deGanay, qui depuis 
fut fàitChanceîîer de France. (Jet auteur 
décrivant le' voyage de Charles VIII en 
llMie^ s'exprime en cestennei : m avant 
K Roi fut à Viterbe, il envoya le 
&ijzneur de Trémoille , fon Chambellan, 
leJnr^leQt de Ganay qtù avo 'u fon fceauy 
di^li^ÉMieil -Bidaiit , ' à Rome , &c. w 
La même année , Robert Briçonnet 
fitt ..paiement créé Garde des fceaux, 
avec une entière attribution de tous les 
droits attiidiés à l'office de Chancelier ; 

ce que portent fes lettres de noml- 
nationj en date du novembre 1494(1). 
Mais il n'avoit que la Garde du petit 
fceau ; le grand ëtott entre les mains de 
Jean de Ganay qui fui voit le Roi ; aufii 
iifons>nous dans un compte rendu par 
KicolaaHerbeloty Changeur diittéior, 
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que Robert Briçonnet f Con(eilIer du 
Roi , avoit été commis par lui ad cujio" 
JumfitgJE Jid m ûhftnâà magni (i). 

En 1511» après la mort du Chance- 
lier Jean de Ganay, Etienne de Ponchet , 
Evêque de Paris , flit nommé Garde des 
fceaux. Ce que dit à fon fu)et le Secré- 
taire du Chancelier LU Prdt dans l'hifloire 
de François I , eft remarquable ; « le x" 
janvier 1514 (ce font iès termes ) » M. 
Etienne Ponchet , Evêque de Paris, <fu$ 
avoit eu la garde des fceaux de France 
du feu Roi Louis XII , parcequ'il n'y 
avoit point de ChanC^eT , vint devers 
le Roi lui rendre les fceaux , que ledit 
Seigneur bailla en garde au Maréchal de 

LoMtrec , & donna k>rs l'oâice de Chan* 
celter à M. Antoine du Prat. .... Au* 

refte, dans les remontrances faites par 
les Députés du Parlement au Roi Char- 



les IX, contre le Garde des fceaux de 
Bîrague , au doînmencement de won 
1571 , ils foudurent que le feu Evêque 
de Paris, Etienne Ponchet, Garde de» 
fceaux, avoit aâifté avec la Cour de 
Parlement, fans aucune entieprUê fur 
icelle , gardant & refpefbnt iTionneuT 
dudit Parlement, ou do Roi qui en eft 
le Chef, il mourut à Lyon le 14 février. 

Au mon de juillet 1 51 f 9 François t 
emmenant en Itaîie leChancelier du Prat, 
commit la sarde du petit fceau à Mon* 
dot de la Kferthonie , premier Prciident 
du Parlement de Paris. Un arrêté de 
fa Compagnie du 15 novembre fuivant^ 
porte qu'elle a délibéré d'écrire « à Mef- 
iire Mondot de la MatdiiOnîe, premier 
Prcfident de ladite Cour , ayant de pré- 
fent la garde du fcel en Tabfence du; 
Chancelier, à ce qu'iV fiflè tenir en fiiri' 
féance le» ^ugemens & provifioas doar 
nées eft cette nanère. » 



des Çhinceiici», ^ 
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^dS Traîié Jes Droits , & 

Au mois de novembro 1 ^ 3S , dans 
l'intervalle de la mort du Chanc^ier du 
Bourg , à la nomination de Guillaume 
Poyet, ' fônfucdeffeur , Matthieu de Lon- 
guejoue» Evâque de Soifibns , tint les 
lcca;i\- en qualité de Poyen. des Con(èil- 
his d'Etat (i). 

Le 9 août 1 541 , François I , mii ve- 
noit de faire ai r t . r le Chancelier Poyet, 
donna la garde des f'ceaux à François de 
h^ontholon, Préûdent du Parlement de 
Parir;' tonime le Roi étoit alors à Lyon, 
le Ordinal de Tournon , fut , par 
d'autres lettres du mOme jcur, Lieute- 
rant-gcr>cial du Royaume, à leifet de 
recevoif fon (êrment <fic de lui dâiirrer 
J.^ fceaux. 

On remarque qu'il confer\-a fa change 
iie Pr«îlident avec celle de Garde des 
fceaux. La mort qui l'enleva le i ^ juin 
1)43 » priva de l'une & de l'autre. 
Quinze jours auparavant , le Roi lui 
avoit {ait remettre « tous les papiers & 
ei^^emens coAâeroant les principales 
à^ires du Royaume , qui avoient été 
trôutrés dans les cofires du Chancelier 
Pbyet , afin qu'il prit une plus ^ande 
çbnnoiflance <let aiTùrcs de Sa Majeflé. h 
Ce font les termes de la comqùi&oa<|ui 
avoit été expédiée à cet eâ'et« " . 

Le X 7 du même mots , il en fût detm^ 
une iêmblable avec la garde des fceauxà 
François Krrnulf, Maître des Requêtes , 
&Prélident du Parlement de Turin. L'au- 
teur de nûfloire dironologique de la 
Chancellerie , tome i, page 104, dit 
qxi'il «« retint fes charges avec celles de 
Garde des fceausp ... , & qu'il tut deAitué 
en 1544. H 

Nous liAans dans l'hifloire des Chan- 
celiers de Duchefnc, page 603 , que le 
4 oâobre IJ43> le Parlement de Paris, 



Ziv. //, Chap, IL 

en vérifiant des lettres- patentes portant 
révocation des alicnations du donuiine 
de la Couronne , ordonna qu'elles fe-^ 
roient réformées, en ce que le Gardé 
des fceaux étoit nommé dans Fadreflô- 

avant la Cour, 

F rançoii Erraull ne furvécut pas long* 
tems è fa deAitutlon ; il mourut à Chl* 
Ions le 5 fcptembre 1544. Le 9 ft-vrier 

de la même année ( vieux ftyle ) , le 
Parlement fut invité par fa fàmiile d'af-. 
fiâef ivi iervice qui feroit célébréjppur 
lui le lendemain dans Téglife d^ 'dainN 
Andrc des-Arcs ; « à quoi fut répondu 
( portent les regirtres ), que la grande Ôc^ 
recomm^ndable vertu & ptéte louage 
du défunt, mcritoit Incn qu'il l'ii fTif par, 
la Cour piC-î j en ccr cndr<nt tout l'hon- 
nciv qu'il lui ierolt poiiible , ce qu'elle 
fâroif de fa |»rt^,Çc, en tel devoir qu'à 
gens de M ^è(f;^, qualité apparie^ 

Le i decetnbre , i ^ 44 , Je -i^oi remit 
les fééa^x, à Matthieu de Longue] oue , 
cjui les avoit déjà tenus en 1558, âcl^S 



(t) TeiTereau, hiAoire chronolo^i(j^e de la 
ChaoceUeriit 101119 1, pt^^^t 



garda cette Jois jufqu'en 15 ^ç, i AiÉI 
. ÇeÔ. ôarr. erreur que' rfiifton<9i <IK 
pfdcès iau Chancelier "Poyet a écrit!| 



page 95, que François Olivier les avoit 
eus auui avant d'4tre nommé Chance- 
lier • ' ' 

Mais le Cancef^jnat ^crfui*cii)fM|i 
cprcue fi' fTuVicrement remarquable par 
Id rcvukuion quVprouva de fon tems 
Pétat de Garde des fceaux. Jufqu'alors 
cet état n'avoit été qu'une commifllon , 
& aucune loi n'en avoit déterminé ni le 



rang, 



ni l'autorité , ni les pror 



prorogati-. 



ves. François t eii fit un office' «ju'il 9SS%- 
mila à celuideCh^nçe^t Voiaà^u " 
ocçafion, 




(1) Ducbefne, hïAoire des Chanceliers^ 
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t-n i<ç^o, FrartÇoîs Olivier, comme 
nom l'arons dit dans la iVdion pré- 
,ccdeate » §. 5 1 pria le Roi de le décharger 
^reseccke de fon office , en lui réfer- 
vant néanmoins le titre de Chancelier & 
les droics qui y iont annexés. Le Roi 
ToaksMt k4k demande ; maif ks lettres 
e«i ayant été préfeotées au PSwl«sefltde 
Paris , cette Cour arrêta le ri janvier de 
la mêmeannée^ qu'il iècolttaitaulloi des 
j^inpiârances fiendanles à ce c|u*on en 
oràt la c1:îiu' par laquille il l:^;: - 
claré-que Toffice de C'h'inccîicr ne pour- 
roit être conféré à jjcrloiiiie un titr<^ , 
tout le temt que ywtck encore Oli- 
yier(i). 

Suoiqne François l ne parut pas Te 
re à ces ramontrance* , & qu'il ne 
voulût abfolument pas entendre parler 

de Chancelier honoraire , cependant il cher- 
cha un i^édientpoiu: concilier le voeu du 
l^lemént avec FeifécuUoa de iès lettres ; 

4k cet expédient confifla dans un cdit 
clonné à Âmboiié au mois d'avril 1^51 , 
par lequel, dit TcïTcrcau (1) , « le Koi 
érigétfin état de Garde des fccau.v dt^ 
T:, iHC, en litre d'office, fans défi g nation 
^aucune ^(S^asi^^^^Him^j^^^ùoii^ii^ 
^Ebtueur»€iNQMmlé5 à|l ^>a W^ri ta» àlun^ 
Chancelier de France , mcmc de prcfider 
auParlement & au Grand -Confcil , nr ir 
«{^ÛJ£[^^é paria port du Giancelier 
failli ?li!Bili JÏii^fiih &gtf. >» -«"^ 

Les Gens "du Roi l éL l.iir èrent forte- 
«nent contre cet éditi mais !e Parlf^mf-n» 
ne laiiîa pas de i'earegilirer le b mdi lui- 



^M) Vom4» lUfiioa précédeote, §. 1. . 

Hiftotre chroooto^^ue de la Ohuiedlf- 
NJri*, tome I , pagç i xaF 

(3) Les rrgijïrté du ParUnent contienatnt des 
détails Mi'ClinMX fin ct-mù fif*£kà ee ftejet. 
; ilfous nt pmvoaf meax fi^^^ Ut-tranf' 

a Du iii.ii Ji cîtiquÎL-inc jui:r deflutiu^fi' 
«l^ipur, ont été moad^ en kCour^ Maures 



éU Framoe. ■ so^ 

L" Roi , en portant cet édit, &t !^^ 
Parlement en l'enregiftrant fans modifi- 
cation , ont dès-lors confidéré le Garde 
des fiMonx comme un laieutenaitf du 



Pierre Scgu 



général, &Ni)olBru- 



lart , PrfKiircut -^i;!!»'.! , pour favoir ce qu'ui 
voitloient dire (ur les letires-patentes du Roi 
touchant l'éreâtoo & création «n titre d'of* 
rice de l'état de Garde des fiwauat ; %i oat 
dit. paf l'orj^aae dudit Séguier, qu'ilsavolcnt 
vu Icùiiie» lettres • & ivlfé , fous la 
correfljon de la Cour , que la Cour , pour, 
la qualité de lamitiière» Otoroh allieinbler les 
CHiambres pour otnr I<H remontrances ; fur 
ce, eux retircN, a éri: arrêté qu'il leur f-^roît 
dit ( que la Cour ordonneroir qu'ils paiTe» 
roicat k Icur^ remontranc's , pour, ce fait «' 
avifer pa^ ladite Cour d^aflemblcr les Cliam» 
bres , s'iien étoit beibin , comme àeUe appar- 
tient de faire tx officia^ Si non aux Geoc du 
Roi de ce requérir i & » iU perfiftoient , que 
les Cluu&brcs fuirent aflboiMées première- 
mcTU 411c dire remontrances , l;i Cour 

palTeroii outre à dcUbércr fur Icfdiies lettres. 
Eunt eux retnaadés, & l'arrct de b Cour à 
eux dit, a dit. ledit S-giiicr, s'ilyavok 
nuciir. di|da Compagnie qui eut donné con- 
feii ou avis aiuditcs lettres , ilf rcqiTcro:;nr 
qiuls cûiîcnt à fe déporter , &. ce du , ils 
Vt^flÇlt retirés. 

' » Après ce , MM. Jean Megret^ Nicolaa 
Hurmequin , Michel de l'Hôpital, fit Teafli 1« 

C iv - , Confiillers , cf-mblc M. Gilles le 
Maître « PréGdeat ea la Cour , ont dit en 
fuhlbnce , qu'au voyage que le C^dinal de. 
Lorraine avoit n'aguèrc 6àlt an .catta YÎUa. 
il les appela , & lenr fit eateadre le Roi 
vouloir pourvoir à l'cierctcc de !cs (cc:iu<, 
en faire un office intitule, Û£ leur diimj ri- 
da ce que leur femblcf oit du aom & turc 1 i\\M. 
le Roi devoit b.iillcr, ou le nom de Vice- 
Chancelier, ou CL-Uii de Catde des fceaux. 
Outre a dit ledit Prifident le Mjitre , qu'il 
fiit dit comate autrefois avoit été fait des 
offices, de nouvel éij^* comme de cinq Sa 
fix Préfidens de !a Cour , & qu'en leur ré- 
ception , il avoit t;:c ordunno , que vacant 
l'un des quatre, en fon lieu fucccderoit I'ub 
des deux derniers* qui partant fcroit fufi- 
primé , afin que le nombre prifiain fîit remit 
en fon ctr,t. Sur ce , fc font les éeffufdir! 
roircs , & ont 4tc rcmand^s les Gen» «k 
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Trahi Jes Droits , &c. Liv. II , Chap. TT. 

Icrvé, n'avoit point dcfigné dàhj réàit 
du mois d'avril 1551, 1«t j>erfonne <ju*ir 
\ ouioit décortr de l'office qu'il créoir. . . 

Far lettres-piJtentfï du 11 mbi fiiivaiity^ 
enregiArccs le 14 août , il le conféra il 



3TO 

<!,hance!îer ayant fa furvivancc. On 
verra bientôt que cette nouvelle manier. 
U'envif.igcr cet office fervit de modèle 
aux fiécles fuivans. 

français L, comme nous l'avons ob- 



Hoi , anxquels a ^té remontré ce que le» 
iiiefliis noinin,;s aroient d t, ti pour ce qu'ils 
ciifienc à regarder s'ih le» vouloi«nt rvcuîrr 
aptè« leur (Klclstation ; âc a dit ledit 
f icrre Siiguicr : 

»> Mcjjicias , ce qtit nous avons- fait' & Jit 
'€n egllc Comyii^,r..e , Jfieu en tjl témoin , pour 
U bien 6» honneur de la Jkftice dont voax , 
Mtjfieuts , êtes Us diflrikulturs ^Jctis la main 
àti Rci\ nous awr.s cfdtvtat ow.'dire , qu.:u- 
tuns dt hitjftiUTs de céans avaient ài appelés ; 
qu 'ils n 'jient pu tire appelés à d^ner leur avis 
au Roi, me doutons i car il efl hien raifonr.ibte , 
<yu< quAnd le Roi demande U confttl avis de 
Jts Prif.dens 6* Copfcillers fur une affaire , ils 
le baillent, ât hoc non revocavimuj in con* 
xrovcrlîam 6f pour avoir donné cet avit , le- 
.^uIt croyons étr: foin 6» )tt/îf , ne trouvons 
Ma mauvais, & bref-; qui> verw^ - "rcal- 
culus, r.»Ks n'avons ptrfonne pour I. nra 
ïioftra non cft , dé canfa fenarù.^ ; ^ 
y a suc an qui ait donné jvis.que l'an d(\ >i. j.:: 
réfervaiion individuelle fur un litre non vacant, 
il nous J:mtle ^ite de lui-même il [t dait récuftr, 
ne qui fuit confulror , Tu judex ; & l-a ai^- 
culté qu'cve^- faite d'ajfemhier les Çhambres , 
ainji qu'aMÏâr.s requit , nous a fait- emr'aurts 
chojes pcnfer , çn; nous devions prvpofer à la 
Cour la difficulté ek ceux qui avoierj ti-'deiant 
Jonné leur avis au Jh'rt de/dites . lettrts ; uain 
in magna numéro , /ri uns ft feulent facile- 
ment pjffer axtc les autres ; mais en plus fait 
mmbre , corrme vous è»s , Mcjjîeurs , en e.-tfe 
Chambre , eu égard à icute la Compjf^it Je- la 
Cour, les fufpetls pourra . -nt plus fjàUKtrt f.ùrc 
crue de voix , qu'ils nt fero-eiu fn toute U C'otn- 
gap-iie. 

» Sur ce a kit demandé auxditf Geo; du 
Roi, s'il* nccordoicnt que l'on {it reranir 
let'dirs Prèfident le Matrre & CoiWeUlen ci- 
deflus nvraxots. A dit ledit Sigii^er : atten- 
du ce que dciTus , qu'ils l'accordoiem. tiarrt 
tux ret('urn<^s, Scguier en continuant , 3 dit: 

» Mrjfieias , la caufe qui nous ,t mùs à Jtman- 
fkr& requérir ^uc Us Chambres JùJ^M ajfcm'' 



hïèes , nous a femllé non-ftulefrent honnête 
néccffaire , mais cna<re préjugée par la Coar, 
vos ipfi diyiAis legem & InfolviAis illao» 
car étant queflion de U déchaffe de V exeKÎee^ 
de r office de Chancelier , -vous ave^ afpmUé les 
Châmk'ts ; & l'éMi du Roi qui auj .-ft- 
préfent , appartient eux premières /w/. .j ... la 
décharge i eA coroplementum illaruoi', 6( eOf 
hoc coiMpicmennim operis muitô nrajuris 
momenii qu^in iprom initiuin ; nam initianr 
rcfpicit privatara peri'oiiam , complementunt/ 
refpicit rempublioun &. (hitum juilitiar. Et ft 
trouvera en cet édit qu'il y a des chof^ ou con^ 
jointes ou disjointes des premiiret Uttres ; ainfi' 
pour cette raijon , nous avons p*nfi qtu la /o-- 
lemnité gardée im initio operis, ne devait étrt- 
amoindnt in coioplcnento operis , ^ cela efl da- 
drait ; outre ce , naut' vcyofs que U/ Itttitt- 
dont ejl queftion fo/u luttes <n jome d'tdtt & 
de loi publique , qui portent conjéijutnce que 
pcrtioct ad pudorem 6c religionem loàus C>- 
natùs-, pour tes deux taiûtr.: . . ■'<-■ 
refuc!e , que la Chamlret 

ouïr nos remor:ir,inces ; h Cour en. j^rs et qtSit- 
lui plaira , & auirémtnt ne nout en fe>uc'ors . 
car n'avons dèf^ cc en etUf Chaaïtre 
la première de céans , m dà moir;die paKi.. 'i t 
d'ici IL, & femmes invités à vous dire ceci, nt' 
viilcaidur ioTanire iine ratione. 

» Et fur ce , fe foiu encore récités* & b 
matière mife «a délibération , a été conclu , 
que les Gens du Roi pai^ctoient outre à cire 
leurs icmontrancej « ou d r»rce qi^e boa ]evt 
feitihleioir contre lefd'ucs -lettres, p<?ur ètf«f 
avi<« par- la Cour iuivuit foi) p: K.nnier arrêt > 
par qoQÏ ont été Icfdits Gens du Roî reiran- 
d^s ; Ht leur ayanr été dit la dllibératicHi de 
la Cour , a dlt ledit îjcguier : [ 

Mii]}i(aTS , la Cour f^t Lt premii.-it lettres du 
R.n, par li(.jlie!l/s il a Jii.h.ijé àétj^t Frcn- 
<.oit Oliv.cr^ Char.celier de Frar ce , à fa re- 
quCte , de l'exeràcf de l'état dt l 
pms , le Roi voyant que p,:r U rr> ■■ te 
dichttrge t ii était btfifin pourv y,r à ifxercice Se: 
ctt itttt , U a envoyé céans Ut leti\j-paienm' 
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Jean lertrantH , sitors premier' Piréfidèiit 
■<iti Parlement de Paris, & précédemment 
■<le celui de Tcrulouie, depuis Arche vc- 
i«fat de 'Sens. Ordinal, & Atnbdfladeur 
21 Venife^ on il motif nt le 4 ééOBOÙaafi 



De ia Chancélhié Je Primai 



lïe quîbiiï nu ne agïtiir , pjr lefqudia il a crée 
un Gurdc dff fjiJux , e.t titre d'office , & U 

yitppnme avcnjnt U mon du ChiinceUtr , ù fu- 
mg^r €tt o^et de Garde des fctaim à celui de 
MUmeeUer en 'la perfonne de eilià çui fera ' 
trouvé ^ brs du décès du CAancelier , G'irde des 

^cc4ux , cuoi ciauTali dès-l-prèfent. Sur les 
.êUnùires lettres , trourons deux ou trois intérêts 
%l ^OtbM fnbriftimus. Le premier ^ de la p<\>- 

'^l^fhlt fu'il flaft au Itoi faire Je / office de 
■Chancelier ; car par lefdius Lettres , // efl dls-à- 

Jfrifent afhjint au don de tt^ct dl Chtiuoiier , 

\pvevant la mort , tauftrs edui fiù fi tnuvert 
Mots Garde des fceaux , & néanmoins n*y a 
./iUjourd'htil vacation ; mjh trouvons dur que le 
'fioi fait déj-.i-prefcn( oblie^é au don d'un offtce , 
■duquel effxce U difpenfatim {^rt lui dm app.:r- 
tenir lors Je ia vMa6im ;à0asvoutÊtm £re que 

t^'ejl fniétus imaiaturus coHeâi": antè dicm , 
qu'au Roi doit demeurer ia itiertê d'en dtf- 
jpojer, avenant la-vacation'j il peut tous les jours 

'-immger d'opinion par occajîcn , in ilU claufula 

,<^ftriogfalir Mite tetnpus ; ne font point le f dites 
lettres , comme nous crsyyons , commandées pour 

^mire contrevenu à la raifon du droit commun , 
^^■<am ia hoc prpmîaii conteodutus pro liber* * 

jjm principrt. 

le fccond qui fi'jpr.irtient fedUtiuM t la ; 
'^htni du Prince , /./ Republujue , à 

^kotsntur de la Raigton 6f de ia Jujtice , & 
Vftti efl celui qui nous hliffe , e'efl que par icelle 

jLm^M rifervation fpiciaU 4» mandat individu 
' ^Hr 'èfficitmi homîriii rïTentis ; li a pU au 
Roi, l'y ia Cour t'.i pajfé , r^ne le titre 6" hon- 
■ncttr dtmetfftroit à celui oui tefi; qu'il lui de- 
mhre Wihrtt^tiyHD^ iMMVI ImeriA , nSbil en-^ 

-raoïus,- étgtit 'dinft p.-fé p.:r It Cour, les 
■ "iettres ne-yèitvent j>j£'cr J ta rcferution : ut 
, < cnim vÎTerrtis ofRciutn dari non poteft . fie pro- 
. mitti noo ptH«A , aut refervarii ^tuntà imi,'^ 
' ^at chercM aete qu H apla àpita-méammrthi> 
'•' JUiscna; m.tis je n*ai trouvé L: , chapitre , con(!i- 
^tution , ni opinion d'fmmme , qui ait paffîi ceci ; <•■ fi 
'^nous ne le remortriors, videremvrcal^m in foie. 
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156a Les regiftres du Mément de Pa> 

rî$ nous apprennent que les 1 1 no- 
vembre « II, 15, 16, ty&iS tcvrier» 
18 mm 159X9 13 jiun & 17 jamier 
x\^%3 1% aoOt 1557 (I) 9 % wptenibv 



howmrs lêgem nonlinbcbanf , fcd iprinlji eranr 
lubebanc legem naturae icripurn in cordibuf 
(vus , dit Saint i*aul aux Romans , & elle ne foi^ 
froitpasqtiel'<utmarquit4e'tun outiroit d'un htm' 
me vivant., pour le réformer dt frn ^'tvoMt, Le 
Jurifconfulte , in lege Quincst , C. IlE OONA- 
TIONlBUS., parlant de celui qui traite du droit ap» 
fOTteitastt À i homme vivant y dît^ <|ub(i contf» 
JUS gentium 6t contra Iwnos morts iefiiqivit^ 
& que ta loi Je répute indigne de te Aime érott 
qui lui eût pu avenir par la rnort du vivant; 
& ^ar la même loi , ce droit cj2 appliqué au 
Fi/c. Dccedanus de^megeatiimi) U dnhc'iv'â- 

en dit autant io legC Qtri HMXBDtTJ'fsM^ & ta 
lege iiui is svpcnsTiTis , ff. de acquirex-: 

DA KAREDITATE. VoilÀl'avii jts Jii'ij:o;!fulics^ 
étant emeon Pj^eus ; les tmpereurs Çhrtiient 
l'ont trouvé fi. ton ^ fm*Hefont fuivi ia t«gt <|C 

£0,C. DE lKUT4LtBt'S STIPULÀTIONIBUS , tf» 
ont voulu telles conventions être déclarées nulles i 
comme faites eonoe .Us bonnes mmurs. S'il faut 
pjjjfuotan-^vetàf^ ces «o ufi k ut i m s et a t n ifiie s ^ 
DomînieitSj ia cap. DVùBV^ « l>B-ftESCMUPTIS i 
dit que par la conflitulion du droit , les ré- 
fervations faites fur Je litre du vivant tu font 
po'mt d^uiéts t car elles m'Moient oemS en ujam 
ft; têâment ^'en mtie gcmitthm^ U»y 0 
tien. iDepids il y a eu de.tmKdon, en ftif 
lant fous ta bériif^ne correftion des Papts , d» 
tetks des décrétais , & fe laijjfa aller Jean XXII, 
& en fit fon profit en argent : toutefois par^ £k 
lai 'Commune .des ditréutee « taUes sè^tvmem 
font formellement reprochées ; U tetcu ei efi roHi.0 
in cap. a, de conccHione prcbeodaffum , où 
efi conclu quiul vel beneHciam v«l oA- 
-•-4 - ■ 

(1) 11 eft dit dans les regiftres fjne « ^ 
[our , M. le Cardinal de Sens , Garde de« 
fcçaiut de France , eft venu en la Cour 
accQflipMQé de l'Arcbevi^ae de Vienne , à,\x 
premier Préfidem duPedement de Bordeaux 
& de plr.Cciirs Maîtres de» Requêtes » au 
devant duquel ont été envoyés pour le te-' 
cevoic. Maîtres Louis Gayant, A^vflillaiave 
riJwt., .GoniNtltis d'jceUe. M 
. * J)d> 



Tnùd dès Drohs , ^c, Eiv^ 2T, Chan, IF^ 



t^^9^ iîpréfida celte Compagnie, tant 

aiiT audiences de la Grrînd'Ch.imbre , 
flu'aux ccrcmonies des Lits de Julike & 
sei Procdlions générales ; que durant 
le voyage du Roi en Allemagne, il dc- 
neuta avec le Con&il privé à Châlons» 



•ion vel miniflerhim , doivent Jemtarer en- 
ûtn , faat riftrvation fur it tiire du vivant : 
^ euHe et t tMif avant cela faffl , par Ut 

mrrits l'c U Ce.:' de céans , cntrt L/'i/r: .'s en 
mvoixi troinc un qui /croit bien à lire, s'il pùi- 
fiii â ta Cour; car il y avait un ConfciUcr de 
tJaHM , qui erat mente capnis » t'iuùt empé» 
tktmtnt Ugitime , dignt de €mumfiraiion poutb 
décharger J: l'cxerciçc dt for. office \ fe prt'fcnlinni 
â la Cvut plufitufS ^u: vouloietu avoir U jttccefjion 
de i'cfice de ce pauvre Corfeilltr; cela fia du tenu 
de Charles f'I. La m.iùirc mif< en dèhhéjjtu^n , 
après que Aicffci^ticun ics Ducs de Emy 6» 
d'OrUans eurent écrit à la Cour refpellivement 
en faveur de pilant pourvut , ta Cour, touier 

i*piritûs fanâi , que les impiuans feraient dé' 
touUt de te qu'ils demandaient , & qu'il leur 
ferth £t pu mai'Ui avaient impitrè ï'offieedtun 
•hmme vivant , en ferait fait le rapport. 
'If^e'ità e&mmâ la Cour a voulu qu'on ne touchSt 
À lu M --- hamrr: \ivant , Ii.TC omnia 

hiiioana funu i^uand il plairoU ait Rai mai- 
eher (oper haiMu joft , ac^iefeMulini eflet ; 
tuait vqyons que le Rûi , qui ejl Confcivateur 
des faims dècreti 6» conciles , ne voudra ce 
penfer ni faire ; le Coa^ dt Lairm '& ceÛ 
de Bite font fatmett Mt W'piiJèHg i le ca»- 
tardât entre le Roi François le Papt Lion 
y cft exprès ; mais hs Cor.àl.s fo n en plus 
farts termes; car quand on a uji d'un manJ.it, 
oomnte ferait un mandai Itfiacn przbenciajQ 
M niultis , tel mandat reprohctum eft ejc gc- 
tl«re anibitionis ; fi donc par les f^si -.is cancUts 
décrets a été réprouvée Is rèftrv.jtion générale ^ 
multb magis reprobari dcbct in inuviduo ; 
'& puifque avev 1er eenpwt'ituit humaines y a 
eoneurrence des fjlnls conùln de l'églife , que 
nous avons reçut 6» que nous terior.s , nous 
trouvons , fous eorretSon , fUe telle réfervat'on fpi" 
eiale - individuelle ne peut être aijfimuUe , 
•mnes eniin fumus d«cib>Ies Dci • 6* devons 
Vivre f lan les loix au moins des conciles de 
Cêglife ; €r quand fans entier en remontruncet , 
fttcerJenm^rfMiiinttHM it gMfâim difdket 



près de la Reine Régente ; que là il St 

pour i!U, en f.7 prcfince ^ & en 



on' 



jàlf les répoiiles néceft^ires aux remon- 
dtt Député» dn Paitoneoti. 
cpi'enun mot, il faifoit les mânes fimcp- 
nous û le Roi y ^ été.. 



lettrrr , quel hu.i pourra iUe à celui qui fera: 
Garde des fceaux , fous cette nomination , fiaaa 
une marque d'ambition fur la fortune d'un homute- 
vii-^nt ^ Quelle réfii:.i:'on fera pour la rth^i^r dt- 
la tour a les entériner fjns remontrances au. Hoi 
fmon quelle aura paffe ce que I9fi$ Ut ANMMi. 
auront troitvi fujtt à dthat? 

» On nous a dit en U faite du PataSt , qu*ityr 
tut ju.yrr.ent de la Cour , touchant i^n nommé- 
Coujinot , qm fut pourvu de l'acte de cinquième- 
PréfiJent cé.ms , 6» par fa rieeption audit o^ce- 
fut acccrdt qsUl ferait pourvu du premitr ojjice 
des quatre ^ui Jero:t vacant i en ce f ai font , cet 
office de cir.quiime Prtjîdent ferait éteint & fiip" 
primé; ergb enatolo traâari ^oteft , que celui- 
ci pouvait paffer, ttait à ce reponfe uiple : pre^ 
miérrmtnt , ayant cherché dans le regijl'c Je cette 
réception , ne trouvons point quùd OC eo lue rit 
controverfia, €f au^ (refont ^ dutti teiemt- 
là les offices n'étaient fi preffU tomme MMitte»- 
nant, donc il n'y avait autant d'Aommet eetnme. 
il y j de préfcnl, & i.i C.'ur nomrto't lors aux- 
offices d'ieelle , 6> pour ce Ptui-etn. qu'd ne fut- 
fait iart difpuie fur ladite rleeptiûn ; mujf f*«vofr 
éié chofe paffie jiuiidf) non coiitr.idiîîo , par 
quoi ne pouvoil prijudtùer à iaBe duqsai il ijf' 

Sarfiion ^ & quand 9H y atBfok procédé per jii- 
idum comradiâMn » dttem ce unferou eÂoft 
proprtmtm femilahle : nentpe hcc rdervano» 
eft iljdividiia , & Vautre c'ioii à l'un des ijuarre^ 
offices ^ 6' U efi plus adieux rcfcrvare io vaii^ 
vidiio. Maie pour vonir an point ptmupimtt'^ 
il avait été paffi extraordltt etiTmerst 6» contre 
toutes les contraaiH.ons tdUs que dejfus ; or la 
loi dit toutes les chofes qui font paffées ex-* 
traonûuuirtmertt , ne doitvettt être tiréet à confi-^ 
qutnee , ainfi doîritrt entendue Ubi ^wi di^ 
que non efk juJU^ndum exemplis. foilà le 
fécond rrtoyea & te poirrr principal pour lequtt 
doutons en la vériftc^t'.ijr, utjd us lettres. 

»• Le tiers eft que c'eft ur. édit & loi paiTiqotj 
que s'il plaît au Roi faire quelque grâce à ceuie 
qui le fervent f nous n'y ovulons contredire , 6» 
le remettons â fa tiifpofition i mais que Us chef es 
t^ri0tfies ieff/f mm; m'tfr m»., fune eoatrmt 
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De là Chancelle fie de France, 



On a vu dans la feâion prcccdente, 
5. 5 , qu'aufîitut après la mon de Fran 
çois 1 , le Chancelier Olivier reprit 
Texercice de fa charge , & par là fit ceffer 
les IbnéHons du Garde des fceaux. Son 



^iJJlmultTi 
& pour 



Jifl'on f pafftnt céans de nouvtl pour èd'u & 
loi putlique , qui Jlra ponte & pubUie par tout 
U mon Je , nous femble éire Jiffcilc à 
lex cil pcdinbqua â( cultrix jiiftiti 
€€ un èJu t gui tjl loi, niliil dcbrt coatinere 
nifi quod fit lUibatum & minimè ambltiofum ; 
tf» pour ce regard t s'il devait p^Jfèr que non , 
U le devrait être gratiâ privatà âc non publi> 
câ neque ediâo publico- , quod ferre non 
pofTumus , fous comHion , & nous femble que 
nous femmes cèbiieurs de cette remontrance , ne 
quid nobis imputetur, ne qutd exprobretur, 
nam inulti loquuntur i. pjr quoi requérons 
qu'avant que paffer outn à la leHure & publi- 
cation des lettres , It faites remontrances &• autres 
meilleures que la Cour avifera , foient humble- 
ment faites au Rot , pour les ayant par le Roi 
etittndius y ordonner par lui ô commander ce 
qu'il lui pl.: ira. 

n Et fur ce , eux retirés , a ttè arrêté 
qu'il n'y avoir lieu ni matière pour afliembler 
les C]ianJ)re& , & que l'on devoir patTer 
outre il déltbi^rer fur Icfdites remontrancei 
& cntlbrincnient dcfdiies lettres ; ce qui a été 
f^it : £c derechef la matière mife en dvli- 
bcrntton ( a été wâtc que Icfdites lerrres 
étoicnt civiles Se laifonnabies , & que le 
prémier jour plaidoyable , elles feroient lues 
6c publiées en jugement , & cnregiflrées ès 
regiHres d'icclle Cour. 
^» Le huitième jour de Mars mil cinq 
cent cinquapte • un , avant la plaidoirie , 
onc été mandvS les Gens du Roi , .nuicqucls 
a été dit que cejourdliui U Cour vouJoit 
foire lire, publier & reeiftrcr les lettres- pa- 
tentes du Roi touchant réraûioa & création 
de l'ofilce de Gai^e des (ceaux , & ^'ils en- 
rendoieot en demander la letfhire 6c pu- 
blication ; k quoi ils oot répondu par 
l'organe dudlt Séguicr , qu'il n'y avoit 
commandemeat du Rot , neque vtrbo ntque 
fcripto i touieteis que ladite Cour avoit ouï 
leurs remontrances, & qu'ils en avoicnt en- 
voyé & écrit de fcmblablcs au Roi, & étoicnt 
•a chemin , & eu attcAdant bieatôi la réfoak f 



ilccès, arrivé en avril 1 5^0, après pâqucs, 
femble t , d'après l'cdit t'.u mois d'avril 
^ les lettres-parentcS du iz niai 1551, 
devoir faire paflcr de plein droit fa dig- 
nité à Bertrandi. Cepti^Juni Henri II la 
regardant comme vacante & de libre 
dilpofition, h donna à Michel de l'Hô- 
pital. Voici ce que contiennent là deiTus 
les provifions qu'il lui fit expédier le 30 
juin de la mcnie annôe : «< & combien 
que parle moyen dudit édit de création' 
d'office de Garde des fccaux & claufes 
defllildites , portant difpofition d'un 
homme vivant, ledit ofEce de Chance- 
lier ne pulfle être dit appartenir & être 
confolidc en la perlbnne de celui qui 
trouve pourvu ae la Garde des fceaux ^ 
mais foit ledit office de C hancclier vrai- 
ment vacant par le décès dudit OUvier^ 
6c retourne à notre pleine & libre difpo- 
fition ; néanmoins, pour ôtor toute dif- 
ficulté , ledit Cardinal de Sens fe fcroit 
volontairement démis en nos mains», 
purement 6c Amplement, du droit qu'il 
pouvoit prétendre audit état, titre &C 
dignité de Chancelier : & à cette fin noufr 



feroient ce que le Roi ( ayant vu leurs re* 
montrances ) leur commanderoit. £t leur a- 
été dit , 11 l'on publloit , ce qu'ils diroient^ 
£t ont dit que s'il plaifoit à la Cour faire 
lire aujourdniil lefditcs lettres - patentes en 
jugement , il en diroicnt autant. Etant eux 
retirés , a été concU que , fuivanc l'arrêt du 
dernier jour , il fera prompiement procédé 
à la levure , publication & enregiuremenr 
defdites lettres; & après qu'elles auront été 
lues , le Préfident fe lèvera & ira au con> 
icil , fans interpeller les Gens du Roi s'ils 
veulent rien dire ; pais prononcera l'arrêt de 
la Cour en cette manière, que après que les 
Gens du Roi ont été ouïs au Confeil , & 
après que la Cour a délibéré fur lefdites 
lettres & leurs remontrances , a ordonne 8c 
ordonne que fur le repli defditsis le<tresfera 
mis, ItHs , publicata ^ re^ijuata , audit» Pti»-,- 
iutaiore j^toerali. » 
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auroît envoyé Tes lettres de ladite dîi- 

midîon , lefquelles font iô loflS notre 
,contre-fcel attachées. *• ^ ' 
,Aa mois déniai « le Roi Onries 

IX. envoya demander les fceaiix au Chan- 
Ceti^r de l'Hôpital, qu'une indirpornion 

'retenoit dans la mai ( on de Viguay, & 
les donna à fean de MonriUier, Con- 
feiller d'Ff;it & Evêqup d'Orléans, qui 
les garda /..Ai commi/jlnn julqu'en 1571. 

Lea9noVijmbrci 570,ce Miniftre écrivit 
; C 1 j ncelier unelettredans1a^uelle,après 
iui avoir rendu compte de 1 ordre qu'il 

^ obiervoit pour empêcher les trajidea qui 

'^côflilèetioîe«|t ait foin & lés daines 
inféroit maHcieifienient dans les 
lettres, il i'e platgnoit de ce qu'on fàifoit 
pourir le bruit qu'ai s'oppoloit à ibnre- 

'tour , afin de tenir toujours fa place , 
Tafliiroit qu'il en étoit fort pique ^ que 
perlonne ne dtfiroit plus jSncérement que 
lui de le voir rétabli dans fes fondions, 

' tant pour le ierviiqe du -Roi » que pour 
fon avantage perlbnnel & le repos de 
ion eiprit , & ajoutoit avec ferment, 

>qùe^ieût pii, fnns perdfe-4M4obnes 
grâces du Roi & fans craindre le repro- 
che de lâcheté, abandonner fes .biens , 
ies honneurs, fes parens & fon pays, il 

Teftc ùàt depms longtems 9t le ferait 
encore; qu'enfin il attendoit avec im- 
patience que la foibleife de l'âge ou une 

^aladie le contraigniflTent à qu'il de- 

firoit faire en famé. 

Il tint parole ; fe voyant, tjxielquc 
tems après, attaqué de diffcrens maux, 
il pria Vïlleroy <Je faire infianu à Leurs 
Majcjîés pour fa décharge , 6f fe retira 
xlans Ibn Abbaye de Melun. Çàj 11 écri- 
vit , le lendeouin de l^ues j 571 , à 

.|ISnart, Secrétaire <0Etat', pour U prier 

jit de âre entendre au Roi & à la Reine 
les fuftcs motifs qui l'avoicnr mû de re» 
chercher (a décharge, attendu que j.amais 
homme n*avo^ eu la garde des fceaux 
ians titre , fi longuement ni en ii niau- 
tems que liiii après ^uoi^ il lui 



ftmbtoit bien nufonnable d^avoîf qtTe}<< 

^ue témoignage quelacitto garde lui avoic 
été donnée par autorité du Maître, 6e 
la dédiarge après iâ bonne grâce, aânfi 
ciu'il avoit appris delaliouche de M. 

1 Evcque de Soiffons , avoir été prati- 
qué en fa perfonne par deux fob qu*^ 
avoit eu la «rde des ijbeaux , entre la 
mort d'un Chancelier & la provifion 
d'un fucceiTeur; avouant qu'il i\t fe re- 
tiroit pas de la Cour (ans regret, d'au- 
tant qu'il aimoit à être pr& de la lik 
mière du foleil , & non pas vivre en 
ténèbres &c foiitude ; mais .que quand 
1 age^ KmUrpofition Je eonttaiifdvoient 
à laiffer la Cour , il vouloit auflî fe ré- 
foudre à ie porter patiemment , & % 
louer Dieu de iui avoir tait la giTace de 
(êrvir longuement avec fidélité Leurs 
Majedés & leurs prédécefl'eurs. » M ^ 
nifîuit par prier Pinart « de t^iire con* 
noitre à la Reine qu'il jie pouvoit^lijj 
fupporter le faix, &"qjae tt' (lelït^ 
prit rcfoluticn. m 

Les inllances de Moryiilier ne furerif 
pas iniitiles; le yfli l l Éxà éeorda fa dé- 
charge, ^ déplia .1(5 iceaux à René je 
Biragiies , qui , pcnd;int plus de dcu^ 
ans, les tint parciilenicnt ians titre ni 
cOmmAôn? 

Quand Morviîlicrfe vit déchargé de$ 
frcaiiT , i! reparut à la Cour, & comme 
on avoit plus ùc conilance en iui qu'eg 
Biragues , on continua de iui donne^ttU 
principale dirccHon des affaires. Il coij*' 
lerva même le pas fur le -Garde des 
fcc.iry , ck il préfida , là fon Mclufion/ 
Iv ( o (cil , comme Doyji;A4és Çoniètfr* 
1ers d'Etat (ij. 

Cependant Biragues , <^uoique fans 
commiffibn, tint lr%ngde43hâiicelkr^ 
^»'^|^ rpppoûtion'dtt Pftriçflim' 

.... .iv. '<*■.., 
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■pnt le |te Ibf mtt Compag.niç . à 
vis k 6 mai t^j* (»X 



rentrée publique 4|ue le Roi 6t à l'a 



(f; FoUi et que cmttewunt là ic£ui kt /»■ 
ffjlm du PjrLnuat. 

Dif vendredi t mars M7> . de relevée. 
Ce jour , les «aatt'Chintbre & Tonroelle 
aaenbl.^s , M. le Mtàuu Sépner a dit» 
cmc NîM. les Prtûdcni Prévôt &.H«nnc<jjin, 
fie MM. ]eb G»n& du Rot & lui, (mvéui ce 
^ï' leur avoit été ordonné par la Cour , 
eut ce naiia été devers le Rot' , fie Toifc 
fnppiiè irtolnimbteiiicei |b-endf« de bdnne 
part une remontrance qu'iU étoient charge' 
par la Cour lui faite <ti termes, qui lui- 

« Sert , votre Ccar de Parleméar à Paris 
1i phis ancienne Si prîoilére tour devoir*^ 
I uy:-,;me , établie à Paris ^dès le tcms de 
Ix>iiH-Hutin , eit la Cour des Pairs d: 
Fra::ce . la Con» des droin île régala , la Cour 
du domaine de votre Couronne , la Jn/^ice 
él'lts, adirement nommée Lit de vom fufl.ce. 
i!n cci:c ( oiir, qui ne p.irlf , nul ne curr- 
jnaadc ({ue vous feul. En la Prévùtc de 
iiarts, hr Pirévdi de Pariifpirle. EnUCham» 
htc d^^ ronptcî , les Gens des Comptes 
piuknt. £n ce: ta Cour , Charles , par U 
Btà»:c (Je Dieu » Roi de France , il-ji. Le 
Ch .) aller dè France , qukonijkte fcit* eA 
Je 1 rrmier 4u Parlement î mais il nVti «ft- 
le Chef. Voas, Sire, êns le Clief du Par- 
îement, qui «A le Corn», i'our ces conli* 
détatioâs^ vot-prédécefleurSr ^ .auâi vous, 
Sïttf votre rcfne ares toujours ^-ad^ 
& fitvoqlA lé Parîenfcflt ta {& prérogatives 
& pr-.minenccs. Entre autres , nul, s'il n'a 
létc ^b&aceiier , n'a tenu le lûm ni le pre- 
jaier lien fur le Parkmcnt^ De nuire mé- 
Moir», obt ill'ploncurs Garde:; dâs fceauK, 
l€ Co«r deMorvill'cr , ci préf»rm, de votre 
rcgne, Sire, le feu nciir de Ciicmaux , S: 
le feu- iîeuT d# Maniboloir* du règne du 
Roi Fraive<^S4-''voiiiçtïcuIi ont éiÀ Riuvent 
i^U"; .eo votre Parlenwot , fans entrepriic 
qucUooque Air la dignité du Parlcn^cnt. Au 
rtgne de feu LoBisXll . vctrc bifiieiil , le feu 
Evique de Paris .^MelTire Etienne Ponch^r^ 
Caroe dcsTcëaux^ a àAllë'avec le VaOè- 

rr^nr , fii-"-. r'TTjnr rr;! rrpi'ît ? fur le Parlc- 



Lç ^ février i , Charles TX , après* 

avoir accorde A ! Hô'iita! la décharge*' 
de Tt^xeidce «le u Ciiaiicciiene , aYe& 



honneur du Parlement , au bien de vous," 
Sire , qui érc; ".c Chef. A préfent , Sire, 
. qu'approche le ionr de votre entrée «o yotio' 
vtHc de Paris , votre Cour de Parlement t 
avifé vous faite ceuc refaontra::ce , afirv 
qu'il VDiis plaife voir & reearder fi vous 
trouverez raifoomble, tn Tablcnce de M. 
Chancelier , qtie nul ne prenne le haut nf 
le premier lien pardffflTus votre Gourde Par- 
I ment. Si M. le Cluntelier cîoit préfent i 
votre entrée, il y iiiiiiicroit avec la robedft 
drap d'or , & ticndroit le premier lieu fur 
votre Parlemci.t. Seroit le procès vuidJ-. Ea 
fon abfeoce , denleure le doute. C'eft it 
V , Sire , k y oommuder votre- bft«' 
plaiiir. 

M Sur ces remontrances le Roi ne dit: 
» Je n'emiead» pas bien ee que vous mcf 

dîtes. 

>• Ft je repondis ; 
» !>tre , mon io6co>ité & votre Majefié 
me retiennent; & d'aiileuri je crains de ttoff 

parler. 

« Le Roi rcpKqiia ; dites, dite». 

" Lors, pour achever , je lui dis : Sire; 
je le vous dirai , pullqull vous plaît , plus* 
datremenr. Sire, il né'ft tronwra pas, par' 
les regtftrcs ds deux ou trois cens an'^, que' 
le Roi , faiûnt fon entrée en fa vaie de 
Paris , ait donné le premier lieu à autr» 

S 4 votre Chancelier , pàrdeiliu la Cour/ 
Kirlanem de IVris. 

» Sur ce, & au même inftam, lé Rnifé: 

pondit : je vetix être obéi. 

n Et au même point , je dis Sire, voun- 
n avez, encore îté défohéi , car julq^icai hn^ 
n'en avez rien commandé. 

» Alors , le Roi me diclara qrs c't f 'r ï 
lui b diftribiicr les honneurs en fon Rovaiynei 
6c qii il vouloit 8i lentendoit oue fa Cour 

de Parlement fit hntin ur ? Vî fç Prèfident 
de Bîraguc , comnic > il cEoit Chancelier de 
France. 

■ »• A Hploi je fis rèpoiare- .t Sirt « nous lee 
ferons entendre è votre Conr de Fkrlemenc*- 

& ne do.; ;. > nu'elle '. us . ! éira. 
N Ce fut la. <Si lui fe retirai.» 
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Iï6 Traité des Droits^ &c, 

. itiferve du titre , des honneurs & des 
émoliimen» de Chancelier, fa rie du- 
rant, fit expédier des lettre»"patentes en 
forme d'édit, portant création d'un état 
de Garde des fceaiix en titre d'office, 
«< pour être tenu de exercé par ptrfon- 
nage de la oualité requife qui en feroit 
pourru par le Roi , aux honneurs , pré- 
rogatives, préémioences , franchifes, li- 
bertés & autorité telles qu'a un Chance- 
lier de France, & defquelles il a accou- 
tumé jouir & ufer, même de préfider 
en toutes lesCours de Parlement , Grand- • 
Confeil & autres , & pour , fur icelles 
Cours & le demeurant de la Jiiflice du 
Royaume, avoir l'oeil & fuperintendan- 
ce , fout ainfi qu'un Chancelier de France 
peut & doit faire, & à tels gages qui 
feront portes par fes urovifions. h 
.f Cet édit diifcrcit ce celui donné par 
François 1 au mois d'avril 1551 , en ce 
qu'il n'afîùroit pas la Chancellerie au 
Garde des fceaux , en cas qu'il furvécûl 
au Chancelier. Le Parlement l'enregiftra 
purement & funplement le 16 du même 
mois. 

Dès le 6 , le "Roi avoit pourvu Bira- 
gues de l'office de Garde des fceaux ; 
mais comme l'édit n'étoit pas encore 
vérifié à cette époque , Biragucs crut de- 
voir prendre de nouvelles provifions; 
elles turent expédiées le 19 du même 
mois, & le 23 elles furent enrcgiftrécs 
au Parlement (ans aucune modihcation. 

On crut apparemment que le Grand- 
Confeil n'y rcgarderoit pas de fi près ; 
car on ne lui prélcnta que les premières 
provifions, & en effet il les enregiilra 
ians difficulté (i). 

Les unes comme les autres fixoient , 
en ces termes, le traitement du Garde 
des fceaux : « afin que ledit de fiiragues 



(0 Teflcreau , /«. €k, page 175. 
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ait bonne & jufte occafion de fe dëdîe* 
6c employer toulement à l'exercice & 
devoir dudit éiat & office , qui eft de 
telle importance & corfcqxK'nce que 
chacun fait , nous lui avons , par ces 
préfente» fignées de notre arain, ordon- 
né & ordonnons tels 6c femblables ga- 
ges, penfions & bienfaits qu'a jufqu id 
pris & perçu, prend & perçoit kdit 
de l'Hôpital, à caiile de fondit état de 
Chancelier, fans qu'il foit hcfoio ici au- 
trement les fpécifier ni déclarer, & lef- 
qucls nous y tenons tous pour fpccifiés 
éc déclarés. >♦ ^ 
Le i6 fcptembre 1578, Biragues, d*»« 
venu Chancelier , fut , comme Favoic 
été fon prédécelTeur, déchargé de l'exer- 
cice de la Chancellerie , 6e le même 
jour Henri III fit expédier des provi-. 
fions en forme d'édit , par leiquelles il 
créa un office* de Garde des fceaux , 
dont il pour\'ut Philippe Hurault de 
Chiverny , ♦< aux mêmes honneurs & 
préféances des autres Gardes des fceaux 
de France , fous la référve du titre de 
Chancelier au fieur de Biragucs, & à la 
charge que vacation arrivant dudit état 
& office de Chancelier, il feroit joint 
réuni avec celui de Garde des fceaux. » 
Ces lettres furent enregiftrccs au Parle- 
ment de Paris le 9 décembre de la même 
année. 

Chiverny, parvenu à la dignité de 
Chancelier en 1^8^, encourut, aiTinois 
d'août 1588, la dtfgrace de Heàri UÛÉ' 
Par lettres-patentes du 6 feptembre fuMB* 
vant , François de Montholon , Avocat 
au Parlement, fils de François de Mon- 
tholon qui avoit été Garde des fcéaux 
fous François I , fut commis par le Roi 
M à l'exercice de la charge & état de 
fon Chancelier , fous le nom 6c tUre 
toutefois de Garde des fceaux , pour en 
jouir & ufer aux honneurs, autorites, 
pr'*rogatives , privilèges , franchîtes &i 
gages appartenans audit état, tels & f;.'m- 
blabies qu'en ont joui les autres qui l'ont 
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De là ChaneeBerk ét Franei', 



Ô-jcvant tenn; fous Temblable nom & 

fifre, & ce par commiiTlon feulement, 
& tant au'il lui piairoit. h Ce li>nt les 
termes «uns lefquels ces lettres^patentes 
font relatées dans l'arrêt du Parlement 
du 19 novembre de la même année, 
^ui en a ordonne renrcgillrcment. 

Cet arrêt avoit été précédé de deux 
autres qui méritent d'être remarqués. 

Par le premier, du 13 du même mois 
de novembre, « vu la requête préfeotée 
par M*^ François de Montholon . . . . 
d fin ('e vérification de lettres de com- 
& autre requête c!e 



"7 



miiLoQ . . . 

Philippe Hurault , Chevalier , Chance- 
lier oc France, requérant communica- 
tion défaites lettres de commifTion j la 
matière mife en délibération , la Cour 
ordonne , ayant que de pader outre , 
que le Rapporteur .... avec l'un des 
anciens Confcillers de la Grand'Chambre, 
ié tranipor feront pardevers ledit fieur 
Chancelier , pour par leurs mains avoir 
communication defdttes lettres , & dire 
ce qu'il lui plaira, pour, ce fait &leur 
rapport , y ordonner ce qu'il appartien- 
dra, n 

Par le fécond arrêt rendu le i8 , le 
Parlement , nprès avoir o-jï 1? rapport 
des deux Magiilrats qu'ii avou dcputés 
vers le Chancelier , a arrêté <|ue la corn- 
mifTion dnrî il s'agtffoîtfcroit luty pu- 
bliée &L enregidrée. 

François de Montholon avoir, en qua- 
lité de Garde des feeaux, quatce mille 
écus de gages ( i). 

Ce tut lui qui porta ia parole pour 
le Roi Henri III, au lit de Jufticetenu 
à Tours le mars 1589^ pour y éta- 
blir le Parlement, & interaîre celui de 
Paris. 

Il garda les ftcaux jufqu'aa décès du 



Roi , & quoique le tnême i'^ur Henri 
U' lui eùtécrir ur^e Ititre très-affed3u:iif'?, 
pour l'engager à les conferver, il les 
remît au Cardinal de Vendôme , q;:i 
fc trouvoit alors Chef du Confeil il 
Tours (i). 

Au mois de décembre 1604, Henri' 
IV, à la priire Ai C^«ff<r«/!î<r Pompone 
de Bell.lievre, créa par lettres- patente» 
en forme d'édir , un office de Garde des 
fceaux de France , en faveur de Nicolas 
Brulart , Seigneur de Sillery , <i aux 
mêmes honneurs, prérogatives, auto- 
rites & pouvoir des autres Gardes des 
Tceaux de France, pour le tenir & exer- 
cer en cas d'abfence , maladie ou autre • 
cm.pL'Lr.cment dii Chancelier. >► Cc^ let- 
tres contenoient, comme celles des Gar- 
des des fceaux Bertrandi & Birague , la 
condition qu'en cas de vacance de la 
Chancellerie , elle rlenfureroit jointe 8e 
unie à l'ofiice de Garde des fceaux , & 
elles y ajoutotent cette daufe : fans 

quil fok befoin de prendre de nouveiUs 
lettres dt provifton ni de confirmation. 

« il arriva alors , dit Teffereau (i) 
une dhofc qui n'avott point eu dTexem- 
pie ; c'cft qu'il y eut un Garde des fceaux 
lans les avoir pendant quatre ou cinq 
mois. »» En effet, le Chancelier de B«l- 
lelievre les retint jufqu'au voyaçe que 
le Roi fit dans le Limoufin ; mais Syl- 
lery ne laiâa point, dans cet intervalle» 
de prendre féance au Confeil îmfflédÛH 
tement au-déiïous de lui. 
Ceft ce qu'il fit encore quand il eut la garde 
eâeâtve des fccaus;le Chancelier continua 
toujours de préfider au Confeil» maisSîl- 
lery ne lui laifla exercer aucune fonâion à 
la Chancellerie ; il ne fouffrit pas même, 
s'il en laul croire TelTereau (3), «< qu'ii 



(«) TeiTereiti, /oc.eîb mut a}4* 

7mm ir. 



(0 DucheTne, page ^74, 
(») ÏM, Cit. page «65. 
(j) mi. païf «7> 
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ai8 Traité des Droits^ &c. 

reçût les fermeiu des olHciers, ni qu'il 
dif"posât lies offices & autres droits de- 
pendans de la charge de Chancelier, h 

Par lettres- parentes en forme d*édit 
^UflioU de mai 1616, Louis XUI, qui 
venoit de retirer les fceaux des mains 
du Chancelier de Sillery , lui rcfcrva , 
H vie durant, tous lés droits , gages, 
ëtatS) penfions, & créa en faveur de 
Guillaume du Vair , Evêquc S; Cr^mTe 
de Lilieux, premier Prcûdent du Parle- 
ment de Ptovence , un ofHce de Garde 
des fceauY , « pour le tenir & exercer 
aux honneurs , pouvoirs , prccminea- 
CCS, ^agcs, penfions, droits, dont les 
Gardes des fceaux avoicnt joui & qUi 
loi feroient attribués ; faire toutes fonc- 
tions avec pareille autorité que les Chan- 
celiers, même pTiflider en* toutes Cours 
de Parlemcns & airres Coin;>agnies fou- 
veraines, & fur icelles , airli aue lut 
toutes antres Juflices, avoir Tœil 6l iu- 
perin tendance comme un Qianoelier, à 
condition que vacation advenant de 
J'office de Chancelier, il demeureroit uni 
à celui de Garde des iceaux , ancu- 
nes lettres de confirmation m tfe ftfovi' 
fions. H 

Lorfquc ces lettres furent préfentées 
au Parlement de Paris ( nous parlons 
«i'aprcs les regiftres même de cette Cour), 
M M. le premier Prcfident fit délibérer lî 
ron devoit y mettre le fait montré , at- 
tendu que ( M. du Vair ) n'croit allé 
voir auatn des Préûdens U Coofiettiers 
de la Compagnie. 

M M.Coiirtin, r^pportear deslettres 8e 
Doyen du Parlement, dit que M. de 
Sillery, à fon retour d'Italie & de fon 
î mbaflade de Rome , ctoit allé voir U. 
le premier Préfident de Harlay , mais 

Su'alors M. de Slllciy n'avoit pas les 



Iceaux , fie qui! n'avoit jamais vu pra- 
tiquer que M. le Garde des fceaux fîit 
tenu de vifîter aucun de Mefiieurs de 

cette Compagnie, pour qurlqu'.t (faire 
,^uc ce lut ^ maii qiCil ea. étoit tUl- avoieot été eoJ^giltrécs iâa& rçlbrki^^ 



Uv. Il , Chof. IL 

penfé, fiilcidt ^re fes vifites par quiel* 
<;ii\m de fes parens , & de fa part , 
lelquels avoient été reçus, fans qu'on 
^en fih Ibrmafifé. 

»* Cela fut confirmé par M. Guillor , 
qui ajouta qu'il l'avoit appis de M. le 
premier Préfident de Harlay , &: qu' J 
ravoit tou}ours vu pratiquer aîafi. 

►» Cet avis fut fui VI de pL efque tous les 
Co/i(cilîers & Préfidens, & cnrin il paiîà 
qu'il fcroit mis furies lettres : foumonf 
tri au Procureur-général du Roi. » 

Cette difficaltc levée , il s'en éleva une 
autre fitr le ^uvoir que les iettres^pa- 
lentes du mois de mai 1616 donnoient 
au Garde des fteaiut de piéfidcr IcsCouiïi 
fouveraincî. 

MM. les Gens du Roi remontrèrent^ 
par l'organe de M. PAvocat-généralSer* 
vin, eue cetîe claufe « avoit déjà été 
mile en beaucoup de lettres de Gardes 
des fceaux , notamment en celles de M, 
de MorviUier, Gentilhomme dePicardie* 
OUI les eut fous Louis XI , lorfque ce 
Prince dépolléda tous les officiers établi» 
par Cliarles VII fon père , & fingulié- 
ment Jean Juvenal oes Ulfins, UHin- 
celier de France. 

>* Que la même chofe s'étoit depuis 
pratiquée dans tes lettres obtenues pu 
Jean Bertrandi en mai 1^51, lefquelles 
furent vérifiées contre les conclufions du 
Procureur-général , avec la claufe , pour 
ctne fois ftttlment; que M* Bertrandi 
avoit obtenu cet état qu'i! avoit fait 
ériger, & qu'il avoit été iecondé par 
M. te Préfident Je Maître, qui le poulloir 
à la charge de Garde d^ iceaux , pour 
devenir par ce moyen premier Pxéudetr 
en fa place. 

» Qu'aprèslamortdeHenrtH, VLlt 
Chancelier Olivier ttoit rentré daOdl^ 
charge fans nouvelles lettres. 

n Qu'en 1573 , M. le Préfident de B»- 
rague avoit obtenu des lettres qui con>> 
tcr.oicnt la même claufe , qu'elle» 
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De la ChanuUerie Je France. 
lit modification \ du confentement du 
Procureup-généraî. 

» Que Cette danfc ne fut point infé- 
rée dans les l<;itres de M. de Cliiverny , 
parceque M. de Birague , alors fait Car- 
dinal, dcmeuroit Qief du Confeil du 
P oi , & pouvoit venir au Parlement 
pour y prélîder. 

*> Que celles de M. de Sillery ne pou- 
voient auffi porter cette ficultc de pré- 
fid?r , parcequ'eîles le commettoient feu- 
lement pour tenir les iceaux dans le cas 
d*abfeace, de maladie » d'empêchement, 
on d'incommoditc de M. de Bellelievre, 
Chancelier de France; mie tout le monde 
favoitque M. le Chancelier de Bellelievre 
avoit encore a ffifte au Confeil, quoique 
M. de Sillery eût été nommé Garde dos 
iceaui , ^ conféquemment qu'il eût pu 
Tenir au Parlement, s*il fe fôt préfente 
queli^es attires concernant le Roi ou le 
public, qui eiifTcnt exige fa préfence. 

>• Que M. de Sillery s'étant retiré de la 
C^oùr He ne faiTant aucttne ibnâion de 
Chancelier, ni au fceau, ni au Confeil 
dti Roi , ilétoir bien raifonnable que M, le 
Garde des fceaux qui avoit toutes lesfonc- 
âoBS de Chancelier, en eût tous les hon- 
JieiirS; que c'étoit Tobjet des conclufions 
qu'ils 3vrientprifes par écrit, & par lef- 
cueikb ili conicntoient à l'enregiUrement 
pur & iîmple des lettrés* » 

Ainfi s'c xpVic iKT nt MM. les Gens du 
Roi, le 6 ]uin 1616. Le 8 du même 

S [lois, M. le premier Préfident fit affem- 
lef les Chambres pour vérifier les lettres. 
Après qu'on en eut fût l^fînrc, ainfi 
qiie des proviûons accordées aux pré- 
cédern Gardes des iceaux, à compter du 
mois d'avril 1551» date de Tédit d'érec- 
tion de cette charge en titre d'office , & 
au'on fe fîit fait repréfenter les conclufions 
«Minées par M. Scguier, lots de Venre» 
giibement de cet édit , on fe rappela , 
aaprès les regiflres mômes de la Cour, 
M que la Compagnie avoit accoutumé y 
cftlemUable* ocpiomi ded^utef au- 
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cun des Confeillcrs, pour aller favoir 
la démiflîon & Tintention de MM, les 

Chanceliers, nuxqucls il plaifoit auRoî 
de donner des gardes des fceaux. » 

Sur ccrre cbrervation, M. Courtin ; 
Doyen des Coni'eillers Laies, & M. Pel- 
letier, Doyen des ConfeillersQercs de 
la grandXInambre, furent députés, yâos 

axunPHnt en opiner du bonnet y fuivant 
la coucurtu, pour le tranfporter à Panfou 
oh étett alors Je Chancelier de Siilery , 

& favolr Je lui fa volonté y touchant fa 
démijjion des fceaux y comme on avoit fait 
aux autres Chanceliers , en pareUie occafiou 
& œettmnce. 

Huit jours après, le' 16 juin, MM. 

Courtin & Pelletier, .lyant rendu compte 
de leur députation, & afluré la Com- 
pagnie que le Chancelier de Sillery- avott 
quitté la Cour de fon plein gré , il ne iè 
trouva plus à régler que la datife con- 
cernant la préfidence des Cours fouve- 
raines; 

M. Courtin fut d'avis de pafiTer cette 

claufe, fur le fondement qu'elle avoit 
déjà été approuvée par l'arrêt d'enreglftrc- 
ment de rédît du mois d*avril i s 5 1 > sue- 
M. Séguier , jqui s'étoit élevé fi forte- 
ment contre cet édit, n'y avoit trouvé 
rien à redire en cela ; qu'à la vérité les 
provifions de M. de Bertrandi n'avcuent 
été vérifiées qu'avec la modification , 
pour cette fois feulement y mais que c'étoit 
parcequ'elles contenoient elles-mêmes 
cette modification; enforte que ^il ne 
s'y fï\t trouve rien de femblable, eV s 
auroîent été cnrcgii^rces purement 6l 
Amplement ; qu'au furplus , les lettres 
de M. de Birague , qui lui attribuoient 
également le droit de préfulcr toutes les 
Cours fouveraines, avoient été vérifiées 
fans aucune reftriâion ; qu'il n'y avoit 
nulle raifon de difiinguer à cet égard M» 
du Valr d'avec fes prcdéccffcurs ; qu'une 

Eareille diilérence leroit o&ni'ante pour 
\ Roi» jlfrcodtoit eaneml du Pïirle^ 

Es» 
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ment le Magîfirat qui en étolt le Chef, 
ainfi que de toute la Juflice de France. 

M. PtUeucr dit, au contraire, que 
ç*eùt été compromettre l*honneur & la 
dignité de la Compagnie, que J'y in- 
trochiire un Chef, au préjudice de celui 
qui I ctcit encore i que M. de Sillcry de- 
meucaac danbetier , avoit le droit de 
venir préfider la Cour , quaiul il lui 
plairoit ; que cela rcfultoit mcme des 
lettres obtenues par M. le Garde des 
fceaux» puifqu'elles portcieot exprefTé- 
nient qu'il ne fcroit iV.r aucujie dlmiriU- 
tion dii droits , ^a^iS & ctnoliimens de 
titat àê ChanctIUr m Franct ; que d'ail» 
leurs depuis l'ordonnance de Charles 
VHI, les cflîciers ne pouvoient être dé- 
pcllcdés que dans trois cas, par fortai- 
ture , par rëTtgnaôon ou par mort ; 
qu'aucun de ces trois cas n'étant arrivé, 
« M. le Garde des fceaux n'étant pas 
Chancelier de France , il rcpugnoit qu'il 
eût le pouvoir de préfider les Cours 
fouveraines du Royaume ; que les deux 
exemples allégués en faveur du parti op- 
pofc, ne prouvoient ri.n ; pas celui de 
M. de Bertrand! , parcequ'il n'a^oit été 
redevable & de fa prcmotlon ii la gnrde 
des fceaux & de l'enrcgillrement de l'édit 
portant ércâion de cette place en titre 
d*cffice , qu'aux brigues du PréGJent le 
Moître, quiavoit l'expeftative de la pre- 
mière Préfidence , pas ct^lui de M. de Qi' 
rague , parceque lorfque fes lettres 
avoient été préfentces au Parletnent, le 
Chancelier de l'Hôpiid étoit fi près de 
fa ân , qu'on avoit penfé que ce n'étoit 
pas la peine de difputer fur une dauiê 

3ui n'auroit point d'objet, dès que M. 
e l'Hôpiul ne fcroit p!i:$ ; qu'enfin ce 
qui décidoit contre la claufe dont il 
Ctoit (|tteâion , c*étoit qu'elle ne lé trou- 
voii m dans les lettres de M. de Chivcr- 
ny, ni dans cellts de M. de Montholon, 
m dans celles de M. de Sillery. 

Le 17 du même mois, M. Maréchal , 
Çbidieillet Clerc.» dit^ ea adof unt Topir 
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nioa de M* Pelletier, que les cxemplef. 
qu'on pouvoit piiifer dans le paffé, 
ctoient plus contraires que favorables à< 
M. le Garde des fceaux ; oue pour lett 
raifons, la feule qu'on pur nlK'guer pour 
lui, étoit qu'ayant les fonctions de Chef 
de la Juftice , il en dcvoit oulii avoir les 
honneurs, & par conféciueRt qu'on oe* 
|iouvoit lui conterter le droit de picfi- 
der les Cours fouveraines ; msis quVt 
Cela on pouvoit repondre que M. dei 
Sillery confervant fa charge de Chan»' 
ctlier , M. le Garde des fceaux avoit . 
bien la fonâicn 5w l'exercice du fceau^ 
mais non pas radmimftration de la Jui^ 
tice; que M. de Silîery.'|iwivnit coBti£ 
nuer de venir au Parlement , s'il le trou»*' 
voit bon , & qu'il etoit ridicule d(^ 
vouloir que la Cour p&t avoir deuàar 
Chefs. . ..il 

M. de Gricux embralTa l'avis df M,. 
Courtiu , & obùrva que le kui poir.^ 
à examiner étmt de lavoir fi , pendaa#^ 
la retraite de M. de Sillery, le Roi avoit 
[)u eu non donner des lettres de Garce 
des fceaux à M. du Vair ; que des qu'ov 
admettoit que la conoeflion de ees let^ 
très n'étottpas au dciTus du pouvoir 'dii||| 
Roi, il falloit nécc (Taire ment en coft^ 
dure qu'elles dévoient être enregiftréc*»' 
telles qu'elles étoicnt , parceque l'admit 
nilîration & le gouvernement de 1k 
Juiilce, tant au Confeil privé qii'aiUr 
leurs , étant attaches à cette charge 
celui qui en étoit pourvu ne pouvoit 
s'en acquittr fans prcfider par - tout'^> 
qu'ainft la préûdence des Cours fouv^ 
raines étoit un atttibat iafëj»ra|>le àÊk 
cette giatide& éminenie digRiiéafli|ri|)p| 

M. le PréliJent Faytt appuya c<?V 
flexions , ajoutant que AL de Sillery^ 
nVtoit plus Chancelier que de nom, ^ 
oue c'étoit fe créer des pham^es, que; 
ce flippofer qu'il pût encore venir aii^ij 
Parlement, pour y priver M. le GarJe^* 
des fceaux de^ k place gfM lui 
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NonobAant ces raiibns , il pafla de 
8i voix contre 5^ à enregiflrer les let- 
tres , « pour ea jouir par M. du Vair, 
comme «Vqieiit fiût les pridéceflèurs 
Gardes des fteaiix» avec facul^ de pré- 
fider aux Cours fotiveraines , ariivant 
le décès de M. de SiUery , àc noa plu- 

Mais cet arrêt, qui (at rendu le 18 
juin 1616, n'empêcha pas M. du Vair 
de pre;ndre la place du Chancelier au 
Lit de lultiee teou par Louis XIII le 7 

feptcmbre de la même année ; il recueil- 
lit même les voix , & prononça comme 
Préiident. Le Pâricmcut avoit cependant 
afTcâé» â fen entrée dans la graaa*Cham< 
bre, de ne pas lui rendre les m " s hon- 
neurs qu'au Chancelier : il lui avoit re« 
fufé place dans le banc des Préiîdens , 
en attendant le Roi ; deforte <|U*il avoit 
été obligé d'al'cr direfVement s'affeoir 
daa$ la chaiie ^es Chanceliers aux pieds 
du trône. . ^ . . 

ijLe 1^ novembre fuivant^unecdbalefor* 
fi'M.du Vair à rendre les fccaux ; rentré 
alois dans la claûe des particuliers , il 
n'eitcrut pas moins éefoiat^ pour va- 
fider les paiemms çi^il avoit reçus de 
fes gages , faire vérifier fe$ proviiions à 
la Chambre dt^ Comptes; cette Com- 
pagnie les enre^fira en eiêt, nuôs , à 
l'exemple du Parlement , elle fffe» la 
'dauCe oui lui attxibuoit le pouvoir de 
laprénder (1). 

;?#te même jour 15 novembre 1616 , 
Claude Mangot, ConfeillerSt Secrétaire 
d'Etaf, fut pourvu de l'office de Garde 
des fceaux , comme vacant par la dé- 
ni i ÏÏI on volontaire deGuiliaume du Vair. 
Ses leitr-. s contenoient les mêmes claufes 
que celles de Ion prédéceflèur , exce >tc 
QU^il n'y étoit point parlé de la prcu- 
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dence des Cours fouveraîoes 9 & qti^îl y 
étoit ajouté que les droifç, ga«;es, états 
& peniions, tant du Garde des fceaux 
du Vatr , que du Chancelier de Sillery » 
leur lèroient contimiés leur vie dit-, 
rant. 

Le Parlement coniioilToit les refloris 
qui avoient opéré ce dtangement ^os 
le miniHère de la Judlce. Lorfqu'on lui 
préfenta les provifions de Claude Mangot 
pour les enreçiilrer , il députa vers Cu:l- 
faume du Vair , plufieurs ConfeiUers , 
le Doven à leur tcte, pour ajpprendre 
de fa Douche !a vérité de fa demiifion; 
énor.cce dans ces lettres, 6c ce ne fut 
qu'après cette précaution (i) , qu'il Ict 
enregitlra le 17 décembre. 

Bientôt la cabale fut difïïpée. Se le 
Roi rendu à lui - même donna , le 
avril i<^i7« des kares di déclanuh» 
de jufjîon , aurîl honorables peur du 
Vair qu'elles l'étoicnt peu pour Man- 
got. « Ayant ( y eft-il dit ) pour plu- 
ueurs grandes & importantes confidéraii* 
tiens, retiré des mains du fieur Mangot 
les iccaux de France « dont nous lui 
vrasta, depuis quelque tems commb f* 
garde » nous avons jpftimé les devoir 
rendre ès mains de* uoire très-cbcr ^ 



t) Voici (Jars que's termeî les Ucputés 
renJirent compte aux Chtimbres a/Temblées, 
de la rcponle que M. du Vair leur avoir 

faite : 

M II a répondu qu'il tenoit i iîngulière 
faveur que » Cour nous eut vouhi envoyer 
Tcn lui avaM me d« vérifier les lettres cfe 
prdvifion de M. (on fucceflèur à la charea 
ae Garde c'js fc v.it lîe France. Ce qu il 
reçoit toutetois pius comme un témoignage 
de la b*envf il!a<Tce r!e c:ne Compagnie, gue 
pour bcfo'n qu'elle e-'ii d'un j liis exprès conleiv 
tement de Im , paiccqi;e partout où l'on verra 
le commandement du Roi , l'on peut prlfup- 
pofer quant & ^ant une prompte oC 
vils «Uifliuice de 6 part, » 
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féal le fieur du Vair, Girdj Jcs fceaux 
de France . • . > des mains duquel ils 
avoient été contre notre gré Ôtés par les 
mauvais & finiftres artifices de quelques- 
iins qui, abufantde notre non. & autorité, 
tramoient de mauvais dcillins contre 
nous & notre éot; >• 

En confëquence, le Roi ordonne que 
les premières proviilons de Guillaume 
du vair feront exécutées iêlon kurfar^ 
me & teneur , & que les Coius fouve- 
raines feront tenus de lui obéir hs chofa 
toucliant la charge dt Garde des Sceaux, 

Ces lettres fiirentenre^ftrées au Par^ 
lement le 31 juillet fiiivant ; les pre- 
ynicres proviGons de du Vair le furent 
au(fi de nouveau & fans modification. 

Le mois d*avril 1617 efl encore re- 
marquable par le rappel du Chancelier de 
&iUery , qui par-là ie trouva en concur- 
irnce de fondions avec le Garde des 
Sceaux. Celui-ci , dit TcfTereau (1), h lui 
Jaiiïa par honneur la réception des fer- 
mens des Confeillers du grand Confeil 
^ Roi , & retint la fignature des arrêts, 
conjointement avec TuL Quand ils fe 
trouvoient au Confeil . il prenoit fa féan- 
ce au-defTous de lui : & comme les guer- 
res civiles de ce tems là obligèrent le 
JRoi de faire pludcurs voyages dans les 
Provinces les plus éloignées de Ton Etat, 
le Garde des Sceaux le fvdvoit & préfi> 
doit au Copfeil , qui ctoit à la fuite de Sa 
Majeftc ; le Chancelier demeuroit à P;iris 
oit il préfidoit au Confeil des parties & 
ée» finances , lâos toutefois avoir eu au- 
cunpouvoir,nicommifrion cxprefTepour 
ce1a,pomme il avoit été pratiqxié autrefois. 
Les arrêts qui ie rendoicnt dans les Con- 
fnls tenus à Paris , éioient fcellés du fceau 
de la Chancellerie de Paris, en l'abfence 
^u grand qui étoit près de Sa Majefté. >♦ 

Quant aux Lits de jufUce, il paroit 
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queSill.ry & du Vair y firent tôur-â-lôiif 
les fbnâions de Chef delà jurtice. Sillery 
prëitda ft odui du 11 mars 1619 ( i ) ; du 
Vair tint celui du 18 février i6io. II en 
tint aiiHl deux aux Parlemens de Rouen 
& de Bordeaux les 1 1 juillet & i8 fep- 
tembrede la même année fi). Le) avril 
1611 , le Chancelier préfiaa à celui qui 
fut alors tenu au Parlement>de Paris (3^; 

Du refte , c^étoitdu Vair qui exerçott 
toute l'autorité 9c toutes les fonâioM 
relatives au fceau. Voyez le règlement 
du 13 avril 1619, rapporté dans la (éc*. 
tion précédente , $. tll , nombre X. 

Nous avons dit dans le livre I» diaJ 
pitre des Pairs de France , première par- 
tie , que du Vair efl le premier des Gardes 
des Sceaux qui , dans le Confeil du Roi, 
ait précédé conftamment les Ducs & 
Pairs i c'eft à lui-même que nous devons 
une relation exaûe des débats qui fe font 
élevés à cette occafion, «o préfenoedç 
LouisXUI(4;. 



(1) Uid, pge 514. 



(i) IHJ, page î»ç. 
(ly Ibid. page 319. 

(3) hid. page 333. • •. 

(4) Vèià tommmt il i'tifSpit dmt SMS 

relation. 

Le jeudi 1% avHI f<to, M. d'EDcmoeéM^ 

na à dîner .'i tons les Ducs , hors M. dcMom^' 
bafon qui ne s y voulut pas trouver : U» Ait 
réfolu qu'au nom de tous , M. de Monné» 
rency le lendemaia poneroit U parole «llloi| 
pour qu'il leur rendit leur place en fon COflfiRL 
Le vendredi donc, M. le Chancelier qwf- 
u le Confeil plutôt qu'il n'avoitaccoutu^ 
fie avant que le Roi'eut oin la MdT* : •pw 

Îue le Roi eut donné audience à ceui du 
lonfeil , M. de Montmorency s'approcha ^Çç 
au nom de tous les Ducs , dit qu'il fuppliO»* 
très-huinblement Sa Majefté de kur nôuÊBi 
le rang qui leur appartenoit Sn OtMifëfl i 'SiM 
jiarolc étant générale, je ne répondis rïtS» 
mais M. d'Epcraon qui étoit derrière , pri' 
la parole il dit que p.vois ofurpè une plf^f 
qui ne m appartenoit pas « quil ne voulgt 
point parjer a« fna pcHomw pour 1 ' 
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. VL moancki toutiéit^ étant à la 

fuite du Roi au Siège de Ceirac. RUnefy 
Confeiller d'Etat, fon neveu, reporta 
les i'ceaux à Louis XIII, qui ^es donna 
ï Charles d'Albert , Duc 4e Luynes , 
Pair & Connétable de France. Celui-ci 
les gnrda jufqu'au 15 décembre fuivant, 
îôur de fa mort. 

Quoiqu'il ne fût pas provifîonné y il 
ne uifla pas de prénder le Confeil. 

Il fcelloit ordinairement en prelence 
des Confeillers d'Etat qui étoient à la fuite 
du Roi. 

L'adrefle des lettres qu*on avoit cou- 
tume de faire au Chancelier ou Garde 
des Sceaux , fe Ëùfoit au ÇanBéable , 




Xants quanti h éhâifa» îiy en avoit 
«u dTamres c{ui o'avoicM point tenn ce raw; ; 
^u'il ne pouvoit at les antres Ducs fimCrir 

'UD tel changement , que ce n'étok point ce 
que inéritoicnc leurs icrvicei , & ceux de leurs 

J)rcdi:ccneurs ; que puifque je fatfois profcf- 
ion de bon juflicier , je me devois faire juAicc 
à moi-même ; qu'il m'en avoit parié , & que 
je n'avois pas pris raifon en paiement ; qu il 

Îrioit leRvi de leur iùre prifeaieiacnt jnftice , 
(, qu*il ne poitvoît pk» rhn» arec «ene 
.Ittote. 

'^Voyant que le Roi ne Te levoît point , je 
jptris la parole * & lui dis: « Sire, puifque M. 
d'Eperaoa a adreffé iâ parole à moi , je fais 
obligé de vous dire en deux mots ce qui eA 
de ma raifon ; mais api •i"' vous avoi r fortement 

froteAc , Sire , que je ne veux avoir ni bien , 
l honneur, ni rané dam Tocre Royaume, 
^ni prés de votre perlonnc, qu'amant que Votre 
.ijdajeflé le jugera utile pour le bien de fon 
fierviccy & Ja.fupplie très -humblement de 
f^ifpofcrde tout ce qui ma coMcrae, comme 
' elle avifera bon être . pour donner contente- 
ment à qui lui plaira, pourvu que ce foit le 
,l>ien de fes adaires. M. d'£pernon dit au« j'ai 
Niiiurpé cette place an préjudice de MM. tes 
«Ducs. Sifc, vous me l'avez donnée, puifque 
vous m'avez donné une charge du toutfem 
blableàcelle de M. !c Chancelier ; je me fuis 
trouvé du tems de U Heine votre mére, une 
Hzaiilt <!• ffii au Confeil ^ dv Votre Ma.- 
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tantôt [mrement Bl fimplement , tantôt 
avec la quafité éttttmnt le fcMu du Roi y 

ou bien nyant la garde des Jc:.mx du Ro':, 
Cétoit lui qui recevoit les fermens j 
les chofes furent pouflees fi loin à cet 
égard , que pour mettre un officier qui 
fe trouvoit à Paris,à portée de faire fa prel- 
tation de ferment entre les mains du 
Chancelier , réfident comme lui dans la 
Capitale , il fallut des lettres , non-feule* 
ment de relief d'adreffe , niais de com- 
miflion partiailière au Chancelier pour 
recevoir ce ferment ; & encore ettt-oni 
foin d'exprimer dans ces lettres , qu'elles 
n^étoient accordées à l'impétrant , 

S[u'on ne le difpenfoit d'aller prêter le 
erment entre là nuôna du Cbnnétable» 



jeflé , où tous MM. tes Ducs , fors M. d*Eper« 
non &M. deVamadtfttr oui étoiemriMfenSv 
ont pris la place an-deflbài de moi. » 

M. d'Epernoa m'interrompit & me dit : 
a vraiinfcnt vous vous êtes fcellé des letn-es; 
8C voua Vous êtes donn«^ tel, pouvoir que vous 
avea Voulu. " Je lui repliqiiai : « C'ell le Roi 
lui-même en préfence de MM. les Princes, 
qui m'a &it cet honneur de me les fceller \ n 
M Roi dit: tt Oui* c'eft moi; w M. d'Eper- 
noa répliq.ia : « Nous n'y avons pas été ap- 

Kelés ; » je répliquai à mon t'Mir : u Le» 
ois n'ont pas accoutumé d'appeler per- 
fonne en telles chofes ; Il n'appela pasicsau* 
très Ducs , quand il vous dotina vos lettres ; ir 
il ajouu : « 11 y 2 bien eu d'autres Gardes det 
Sceaux; pourquoi avcz-voiis autre place ? )* 
je répondis ; ne la demande point autre- 
ment : a Les Gardes des Sceaux n'avoieair 
forme de rang , & ne l'ont fjuc depuis peuiir 
je répondis : je ne u demande point autre. 

Le Roi fc leva difant qu'il y pourvoirait^ 
Udit fieur continua à parler , difaac que c» 
n'étott pa» ce que mérîioienc fes feivicot, fli 
qu'il n'avoit jamaîs été dans atitrc parti que 
celui du Roi ; il ajouta ; « Eh ! quel fervice » 
fait M. le Garde des Sccaujf ? w Je rcpondf* 

Ïndque chofe de pins; U répliqua : <« Vous 
tes un impudent ; » je réphquai , vous êtes 
ce qire vous êtes. Il dit à M. de Guife : « Eh 
bien ! vous allez fur mer contre les piratcftf 
lorfqu'il ftnt chaOtr le» piratisdeteifBr a^ 
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fceaux hors les coffres du Roi, & le îenr 
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cu'en corGdérr.tion du c.ingerdes che- 
mins pendant la guerre (ij. 

Le 14 décembre 1611, neuf jours 
nprcs la mort du Connétable de Luynes, 
1-oiils Xlll donna à Mcric de Vie d'Er- 
menonvilky ConièUler d'Etat & Inten- 
dant de Ginrenne» des provîfions de 
Toffice de Garde des Sceaux , comme 
vhc^at par lit mort de GuiUaume du Vair. 

Ces proviiions diiTéroient en deux- 
points de cd^s de di^ Vair lui-même ; 
le premier , c'cft qu'elles n'appeloient 
pas le Garde des Sceaux à la charge de 
Oancelier , en cas au*elle devînt vacan- 
te : le fécond , qi:'eUes ne lui dcfcroient 
la furintendance de la juAice & le droit 
de préûder les Cours Souveraines , que 
dans XHtXtntt du Oianeelier de SiUçry , 
auquel le Roi rcfervoit «< tous les hon- 
lieiirs & prccmipences qui lui apparte- 
^oient, tout ainli qu'il en avoit joui 
depuis la promotion de Guitlaume du 
Vair. >» 

Nonobibint cette rcferve, il contefla 
au Chancelier de Sillery la réception des 
lèrniens & des hommages ; nais ce fut 
inutilement (1). 

Méric de Vie étant mort le x fepiem- 
)jrc i6t& , LoinsXin, enittendant qu'il 
eût fait choix d'un autre Garde des 
fceaux, commit verbalement MM. de Cau- 
piariin» de Préaux, de Léon, d'Aligre, 
Confeillers d'Etat , Godard 8e Maclnrux , 
Maîtres des Requêtes , pour tenir les 
focaux, dans U io^is dt^ Roi, aiftfifu^iù 
ftViferoUnr par raijon. 

Voici, félon le rapport de Tcffc- 
reau(j), dans quel ordre ils y prccc- 
doient. << Lorfqu'ils étoient rendus au 
logis du Roi 9 Galletaux , premier Va- 
jjfH^Chambfç ttroit le ^ffitt des 



(I) Duçhefnc, hiftoire des Chancelietf â| 
Gardes dei Sceiux de Fn«ce« pagt j^u. ^ 
(*) Itid. page 736. 



portoit avec les clefs. Caumartin , com- 
me le plus -ancien Gonfeiller , en iàifoit 
l'ouverture , & tcnolt la plume pour 
mettre ïcvlfa. Lclceaulevé, on remer- 
toit les fceaux dans le coffret , £c on le 
rendoitàGalleteauxavec lescfefi. i* 

Cet ordre s'obferva depuis le 1 fip- 
tembre julqu'au 13 du même moif. 

Dans cet intervalle , k Chancelier de 
Sillery profita de la vacance de Tofliéede 
Garde des Sceaux , pour obtenir an 
Camp de Montpellier le 13 Ibptembre 
des lettres -patentes qui lui ré- 
fer\'èrent tous les honneurs , droits êc 
profits attribués à fa charge, nonobflant 
la création d'un Garde des Sceaux de 
France. Ces lettres font trop importa^ 
tes pour que nous ne les tzan^ivî^nr 
pas ici. 

« Louis .... falut. Les Ilois no( g^j^ 
décefleurs ayant eu en iîogulière KJQ^îiH 
mandation de faire joiiir les Chanceliers 
de France de tous & chacun les honneurs , 
droits, fruits, profits, revenus & émo- 
lumens qui font attribués à leurs cihar« 
ges , même rprcs qu'ils ont été foulages 
de la ion^ion & exercice des fceaux , 
fans permettre qu'il leur en foit rien re- 
tranché, ou diminué; iavoir ûifons , 
quedefirant, à leur imitation, pareille- 
ment traiter notre très-cher & féal le lîeur 
de Sillery, Chevalier, Cbaace&rdleFsaia. 
ce & de Navarre ; pour Ges*cau<ês , avms» 
de grâce fpéciale, pleine puiflTance & 
autorité royale, dit & dcclaré, v^uiu 
& ordonné, dîfons &déctaroni, fpii^> 
Ions & ordonnons, & nous plaît paf 
ces' prélentes, pour ce (ignées de notine 
main , qu'tcehu fieur de Sillery , Chan- 
celier de France , jouiflè iâ vie durant dft 
tous & chacun les honneurs , droits « 
prérogatives , prééminences , friùts , 
profits , revenus & émolomens qui ap- 
partiennent à ladite charge de Chancelier 
de France , tout aind qu'il a fait & faifoît 
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De la €hanctUerit de Trance, 



«âefdiM fceaux, fans y rien changer ou 
innover. Et Ipéci.ileraent de la nomina- 
tion, ^réfentation aux offices de Réfô- 
Tendaires, Hi.ifricrs & autres officiers & 
ch:irge$ géncralementc|uelconque5,tant de 
la Chancellerie de France , que des autres 
Chancellerieî établies prcs les Cours (ou- 
'Vtrdines& Preliaiaux de ce Royaume, 
Téception de tous & chacuas les fermens 
■de nos officiers qui feront par nous pour- 
vus, fois & hommrtges , & autres fermens 
eue lefdits Chanceliers ont accoutumé 
Je recevoir, ùroitsdebourfes, &âutres 
droits dont il jouifToit pendant la fonc- 
£on & exercice dtfUirs fceaux , encore 
4iu*il en foit à prcfent déchargé » fans 
que celui ou ceux auxquels nous com- 
mettrons ci-aprcs la gardo de nos fceaux, 
puiffent prétendre leur appartenir aucune 
■chofé deldits droits , pouvoirs & émo- 
lumens futdits , que nous avons ainfi dit 
déclaré & déclarons appartenir à la- 
dite charge de Chancelier de France , pri- 
vative nient <i tous autres. Si donnons 
EN MANDEMENT à nos amés dSc fcaux 
Confeillers en notre Confeil d'Etat 6l 
Mïiîtres des Requêtes ordinaires de notre 
Hôtel, & autres tenans les fceaux de no- 
tre grande & petite Chancellerie, que ces 

J)réfëntes ils faffent lire & publier en icel- 
eS) le Ice&u tenant. Mandons en ou- 
.•<re à nos amcs & féaux Confeillers les 
■Crands-Audicnciers , Contrôleurs-géné- 
raux en l'Audience de la Chancellerie de 
f rance , Audienciers & Contrôleurs des 
Chancelleries établies prcs desCours fbu- 
veraines de ce Royaume, les faire re- 
giftrer ès regiftres d'icellesChancelleries , 
pour du contenu jouir utër par letlit 
iieur de Sillery , Chancelier de France, 

• pleinement 6c paifîblement , fans qu'il y 

* îbit ou puiffe être ci- après troublé em- 
pêché , pour quelque caufe , & en quel- 
que forte & manière que ce foit : car tel 

' cft notre plaifir. m 

Ces lettres furent publiées au fceau le 
%\ du même mois; & le fur- lendemain 



2j, Louis XIII donna Tofticc de (jardc 
des Sceaux à Louis le Febvre de Cau- 
martin , Préfident au grand Confeil. Ses 
provifions exadtement conformes à celles 
de Guillaume du Vair, contenoient la 
réferve exprefTc des droits attribués au 
Chancelier par les lettres - patentes que 
nous venons de rapporter i il mourut le 
2 1 janvier fuivant. 

Brillon, au mot CkanceUtr y nombre 
^ , remarque que dans la lettre que lui 
écrivit le grand Confeil pour le compli- 
menter fur le choix que le Roi avoit fait 
de fa pertonne pour cette charge, il y 
avoit en tête : Monfcigneur te Garde dts 
Sceaux ; & à la fin , Monfei^mur^ vos très- 
kutnblis fenitcitrs &c. 

Le 6 janvier 1614, Louis XIU qui 
avoit précédemment rendu les fceaux aa 
Chancelier de Sillery, & à^jui ce Magif- 
trat venoit de les remettre, donna à 
Etienne d'Aligre , Confieiller d'Etat & 
précédemment au grand Confeil , des 
provifions de l'office de Garde des Sceaux , 
calquées également fur celles de Guillau- 
me du V'uir. 

Mais quoiqu'elles portaflent que vaca- 
tion arriv'ant de l'office de Chancelier, 
Etienne d'Aligre en feroit revêtu de plein 
droit, fans qu'il eût befoin, pour cela, de 
lettres de confirmation ni de provifions 
nouvelles , il ne laifTa point , à la mort 
du Chancelier de Sillery, d'obtenir, le 
3 oflobre 1614, dts lettres par iefquel- 
ies le Roi , jugeant «< me pouvoir faire 
meilleure élcftion que celle qu'il avoit 
ci-devant fuite de la perl'onr.e du Garde 
des Sceaux, pour remplir une fi éminente 

importante charge , h lui donnoit l'C' 
tat 6l office de Chancelier de France , 
vacant par mort , éteignant & fuppri- 
maitt t office de Garde des Sceaux dont il 
êcoit pourvu. 

Le premier juin i6i6 , Louis XIII fe 
vit obligé de recréer l'office de Garde 
des Sceaux , pour fuppléer le Chancelie.r 
d'Aligre, qu'Ù venoit de reléguer dans ù, 

Ff 
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S2(> Traité d$t Droits , &£, 

lïiailon du Perche. Il en pourvut Miche! | 
de Marillac » Confeiller d'Etat , <iur-in- | 
tendant des Finances, & cela par des 
lettres auxquelles les provilîons accor- 
dées prccédemment pour le mcme office 
4 Etienne d'Ali|^e « lervirent de modèle. 

Ce Magiffa-at qin , dan» le tens 
qu'il étott Confeilwr au Pariement de 
Paris, avoit provoqué par une motion 
courageule, le fcimevuiirréi du juin 
«591 , qu'on peut appeler le conferv»- 
teur de la fol tcndamentalc de la fuccef- 
fionàla Couronne ^i)) fe montra , dans 
ià nouvelle dignité, Témule des plus 
lâget Légiilateurs. C*eft à lui que nous 
«levons cette célèbre ordonnance de 1 6x9 
cju'on a appelée de ion nom le Codt Ahr 
thMut, Loi que les troubles dn tems ont 
lait d'abord tomber dans le difcrédit, mai< 
qui a obtenu de la poflcrité , Sr furtout de 
notre ûècle, les hommages &c la dfifcience 
qu'elle mérite» 

Il vécut cL la Cour avec une intégrité , 
une iziodération 6c une iimpiicité bien 
propres à lui concilier tous les cœurs ; 
mais ces rares qualités ne le mirent pas 
^ l'abri df:s intr-giies & des rnanceuvrcs 
«1^ couruliins. Le IX novembre 1630, 
un Se<carétait«. d'Etaf-vînt , par ordre du 
Roi , lui reprendre les fceaiut , ôc un 
Exempt des Gardes* du-Corps le condui- 

avec huit Archers à Cacn, delàiL/- 
Ceux, &.enfin.â Chateaudun ob il mou- 
rut le 7 août 1632, dans Texercice de 
la cliarité la plus. tendre fi<,la plus zé- 
lée (x). 

Le 14 novembre i6jo, deux jours 
après Texil de Marillac, le Roi donna 
à Cbarles de Laubefpine » Marquis de 
Châtcauneuf « €liaiiceliâ^ de. Pofi» é» 
Snnt-Eijptit U Con&iUer d'£tat» des 



<t) Voyes d-devsiit» livre I , chapitre I , 

frâion II. 
j^) Tederc«i« tomz i, page j^i^ 



Zip. tï\ Chap, Tîm 

pro\ ifion» de Tofricc de Garde diesScerfrtty 
conformes à celles de Marillac lui-même.' 

11 cul , pendant qu'il étoit en fondions, 
un démêlé fur le cërcmunial avec le Par- 
lement de Paris, Le Roi fê difpofant à- 
tenir un lit de juibce , il repréfeota à Sa 
MajeAé que jufqu'alors les Préfiden». 
avoient aneâé de ne point fe lever , lorf- 
qv!e k- Gartle des Sceaux cntroit dans la» 
grand'Chaœbre, que cependant ils ne 
iailbient aucune dimculté de fe rendre 
réciproquement ct ttt honnctctc, quand 
ils entroient eux^mcmes. Louis Xiil, cho^ 
qué de cette différence, adreffa au Pro* 
cureur-général une lettre de cachet darëe 
de Pari!> le 10 aoât l^^A» &dont VOicS 

les termes ; 

•t. Notre amé & féal, ayant f^u Is 
forte dont les Préfidens de notre Cour de; 
Parlement reçoivent notre très-cher fie 
féal le Garde de nos fceaux , lorfque le 
bien de notre ftrvice le meUe en notre 
Palais , & d'une «anître fi psu décente 
que nous en fommes reilés étonnes ; la* - 
quelle de foi mauvaife, eu égard de ce 
qui eff dû à la charge & dignité dontl'»* 
vons honoré , femble encore en qneîqîîe- 
manière rejaillir fur nous, puilx^u'il porte 
notre parole prononcée en notre nom & 
de notre coaunandottent, & qu'il eft 
officier premier 8r principal de notre juf- 
ticc , pourvu par édit i toutes lefquelies 
conditions Ibnt trouver plus étrange le 
peu qu'ils lui défcicnt, ne fe levant pas 
de defius leur banc lorfqu'd entre en la 
Chambre, où il ne va que pour y prcfi- 
der ^ & qu'au même inilant pour l'uis 
d'eux, tous fe lèvent pour lui rrn.-îre 
le Mut. Cette forme de fffoccder ne peut 
fttt excufi^ par la pratique introibiîut 
en ces derniers temps ; elle choque la rai* 
fon & la bienfcance , même contrevient 
à nos ordonnances^ dont l'une veut que 
loriqae l'un .des Fréfidens dte notre m» 
leœent entre en la Chambre, fes cor^ 
frt res & tous les Confeillers iè lèvent 
pour k lâiuer : i^ue i[>'iU ont toléré que le« 
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De U Chancellerie de Trâfiti, iry 
Confeillers s*en exenjptent ii leur égard, \ avec chaleur, qu'il vAuMt itrtohity& qu*U 
rayant obfervé entre eux, c'eft le moins 1 fallait que cela fût ainjî. Ils fe retirèrent, 
qu'ils puifTent aue pratiquer leferablable 1 en dlfant qu'ils obciroient. Après cela, 
à la perfonne nu Garde de nos fceaux , 1 le Garde des Sceaux entra dans la grand'- 
dontla dignité l'établit Prélident primitif | Chambre. Tous les Préfidens fe levèrent, 
<le toutes nos Cours fouveraines , ainfi 1 mais le premier Préfident lui dit : « ce 
qu'il eft porté en fes lettres de provifions, que nous en faifons , n'eft oue par le très- 
lefquelles, félon Tordre que nous lui en | exprès commandement du Roi; cela n'eft 
avons donné, feront prcientées à notre- pasdii à voire charge, & il en fera iail 
diteCour; & que lorique nous y tenons j regiftre(i). »» - * 

notre Lit de Jullice, il en fait la fonûion , I Au mois d'oôobre de la même année," 
ordonnant à nos Gens de conclure, au j le Garde des Sceaux de Château neuf alla 
Greffier de lire, recueillant les roix, & I prélîder le Parlement de Touloufe, fic 
après nous avoir apporté les avis de la t y juger , avec fîx Maîtres des Requêtes^, 
Compagnie, prononce félon notre com- j le procès du Duc de Montmorency , Pair 
mandement. Et ne voulant plus que la 1 & Maréchal de France (x). Ses provifions 



choie pafl'e de la forte , mais félon qu'il 
ie doit, nous vous mandons que dès 
demain , tous les Préfidens aiTemblés , 
vous Itur falîîez entendre ce qui eft 
<ic notre intention , afin qu'ils aient à 
l'avenir à s'y conformer , leur dédidfant 
les raifons fur lefquelles elle s'appuie, 
ajoutant pour finale & abfolue que telle 



de Garde des Sceaux n'étoient pas enre- 
giftrces dans cette Cour , mais une lettre 
de cachet leva l'empêchement que cette 
oniiirvon auroit pu apporter à ce qu'il 
préfidât (jj, 

T L'année fuivante fut le terme de fa 
faveur ; les fceaux lui furent étés le 2.$ 
février 1633 » en mcme-tems il fut arrû- 



cft noire volonté. Si n'y faites faute, | té ik conduit par un Exempt des Garde»^ 
cnfemble de nous tenir promptemem j du-Corps,efcorié de cinquante Chevaux- 
avertis de la réfbîution qu*ils auront pri- J Légers, au Château d'Angoulême , d'où 



fê : car tel eft notre plaifir. >» 

Dès le lendemain 1 1 , le Procxireur- 
général fît voir cette lettre aux Préfidens , 
qui , prefTcs d'aller trouver le Roi au 
Louvre, n'eurent pas le tems d'en délibé- 
ter. Le premier Préfident répondit feu- 
lement, qu'/7 ff'y avoit pnint I apyannu 
tli remuer cette queflion jugée j'olernnelLmint. 
Le lendemain , le Roi fe rendit au Palais. 



il ne fortit qu'après la mort du Cardinal 
de Richelieu. 

Le iS du même mois de février , Louil 
XJII conféra l'office de Garde des Sceaur 
à Pierre Séguier , Préfident du Parlement 
de Paris. Ses provifions furent copiéeJ 
mot pour mot fur celles du Marquis de 
Châteauneuf. 

Plus heureux que ne l'avoient été toui 



Le fieur le Mafle des Roches fit appeler le j fes prédécefTeurs , à l'exception d'Etienne 
premier Préfident pour lui réitérer la j d'Aligre, il profita de la furvivance qu'eU 
jiotification de la volonté abfolue du | les lui donnoient de l'office de Chance** 
Roi , touchant le Garde des Sceaux. 1 lier. Cette dignité étant devenue vacante 
Le premier Préfident ayant paruréfifter, 
BuUion & Bouthillier , fur-intendans des 
Finances, l'allèrentxrouver , mais ils ne 
gagnèrent encore rien fur lui. Cependant , 

tous les Préfidens fe rendirent auprès du [^\ Jf^^'^^ » P»g« î/î- . 

x>_- I c «-t. 11 ij I (>) Voyez dans le livre 1. le chapitre ddt 

Roiquietoitala Samte-Chapelle. LeMo- I />J,„' jr,^,,^, * ■ ^ 

Harq ue, fans voaloir les entendre, leur dit \ (3^ Teflcieau , Ue, su, 

Ff \ 
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h I r décembre 163^ , elle lui £ut con- 
férée par lettres du 19 du mSme mois, 
avec extinâion de CétMt & charge dt Garde 
JesSeaatx domiléott pottrvu , enjembU 
dt nmte autn fmtnUlà charge de GimU des 
Sceaux qui auroh pu avoir ér: ituparavant 
créée en Javeur de qui que ce jUt, 

On a VU daç» l^., iêœon précédente , 
qu*i] fiit eaôtC iefpnoii^ mars i^<;o; 
alors le M"arquîs de Clifîro.uinfmf reprit 
les fceaux j àc cjuoi^ue iollice dont il 
a voit été poUrvulè 14 noTeMfe^ x6}o, 
fîit fupprimé , il ne paroît pas qu'en lu! 
ait donné de conunii&on nouvelle pour 
les tenir. — >ÏÏ ^ », ^ ^^ 

Il les garda jufqu'au 3 avril 1651 , 
qu'ils lui furent redemandes , au nom 
du Roi , par le Secrétaire d'Etat de la 
Vrimère. Le lendemain , ûs furbtft^n- 
ncsàM.uthieu Molé^ premier Wéfidetir 
du Parlement de Paris. Ses lettres ne por- 
toient pas (ju'il coni'erveroit la première 
avec ta garcike des iceamr; 
nais la Reine Régente lui avoit déclaré 
qu'il ticndroit les deu» durées ^ la 
fois(i). " • . r<. 1 

Quelques fours aprfe, Te ^ftanoefier 
Séguiertiit rappelé a la Cour;, d'abcrd 
on ne lui permît que de prcùder les con- 
ieils du Roi ; mais le 15 du mûme mois , 
en lui remit les^fceau», <|}ii , par con- 
fcqucnt ne fîu"ent que huit jours entre 
Jes mains du premier Prcfidcnt. 

Bieirtôt les chofes changèrent encore 
ie face. Le 8 iépteaibre to^i , le Roi 
retira les fceaux au Chancelier , & \es 
renvoya, des le lendemain» à Matthieu 
Molé, avec de nouvelles provifions, 

EMTtaot M queSaMajeAé ayant, pariés 
ttres- patentes en date du mois d'avri 



1651. pour les caufes y contenues, tait iL Jubrogatur (j,). » _/^**'*Tvlr 
don de h diarfe de Garde des Sceaux ; ' " ^^2. 



(1) DnchçijBC kUloire des Chanceliers, 



de France au fieur Molé, Chevafiê[jfi|p 
premier Préfident en fon Parlement de 
Pa-'s , & l'état de fes afîâires l'ayar.t 
obligé , incominent après , de les retirer,, 
elle «voit» depins ce tems, attendu \t 
moment pour les remettre entre fes 
mains,^ prenant aHurance de fa conduite 
par tant dTaffions pafli^ , qui avoient 
lémoigné fon covrrage & fa fidélité, 
Majcftc dcclaroit & vouloit que ledit 
fleur Molé jouît de la charge de Garde 
des Sceaux de France , & qu'il l'exerçât 
avec tous les hom.curs qui lui étoient 
dûs , conformément à (es lettres-patentes 
précédentes, fans qu'il fut tenu de prêter 
nouveau ferniârt, attendu celui qifl^ 
avoir cl- devant fiit entre fes mains. » 

Cette lois, Mattlùeu Molé fut plus 
heureux qtie 1» preniïSre. Il g^rda les 
fceaux jufqu'au 3 janvier 1656, jourde^ 
fa mort; mais le Chancelier Séguierne 
cefia pas pour cela de prclider à tous les 
Confetrsdulloi((). * 

11 s'éleva entr'eu» «ne difficulté psr 
rapport au droit annuel de? offices de la 
Chancellerie. M.Séguier ibutenoit , d'a- 
près les édits de création de ces oficer, 
que c'étoit à lui que ce droit appartenoftr 
M. Molé répondoit que ces édits dé- 
voient s'entendre d'un Chancelier au* 
réuniflbit à'iâ dnrge celle de &iidewl> 
Sceaux, & que par confcquent on ne' 
pouvoit les appliquer à un Chaoceliec 
iimple. Cette conteAaiioB fut renvoyée 
par le Roi devant des ailiitres, qui d^ 
cidèrent « que tout ce qui concernoir 
la Chancellerie étoit dû au Garde deS' 
Sceaux ; & que ce qui regardoitk Oni» 
feil appartenoit au Chancelier 9^ favmr». 
la plume & l'expédition des coawùtâm 



(1) TefTereau, lor. ch. paee 494. ^ 

(2) CTuchernc » hiiioxrc ^ Chai»c «JiMiS 
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De la CkancelUrie de Prance, 



Après II mort de Mv Së^er, Louis 
XIV reila près de trait mois fans Chan- 
celier ni Garde des Sceaux. Enfin le 14 
avril 1671,, il donna des provifions de ce 
«fertner olÉfoeibElienned'Aligrs, fils du 
Cbanc^er do- atème nom ; & au mois 
de janvier 1674 y il le fit Chancelier lui* 
znême. 

Depuis, ee Monarque Renomma pUts 

de Garde des Sceaiix ; mais foiic la mino- 
rité de fon fiicceffeur, on vît rcparoî- 
tre tmxc diarge : M. d'Aguef&au avoit 
été nommé C^ncetier fe 3^ février 1717, 
par M. le Duc d'Orléans , Régent du 
Royaume, qui avxïit cru alors ne de- 
voir pas une moindre rccompenfe à la 
vertu 4e aux lumières de ce grand Ma- 
gtflrat; cependant, des le 18 janvier 1718, 
ce Prince lui fit redemander lesfccaux par 
M.deb Vrillièrer Secrétaire ^Eiat , qui 
iùl chargé de lui dire, crue Tintcrct tle h 
France & celui df Son Alteflc Royale e\i- 
l^eoient ce fa^rtôce. Ce digne Miniilre fut 



; oéanmoirs il fe remit bientôt , & il 
donna à M. de la Vrillière la caHi^tte qui 
venfermoit les fceaux, avec une lettre ref" 
pe Atieufe , maïs firme pour M*, le Régent. 

Ce Prince fit venir fur le champ M. 
d'Arsenfon, lieutenant-général de police 
de Parjs , lui remit la cafTetXe y ^ fcella 
Bû-même lês-provifions. Le même iour, 
Ib nouveau Garde des Sceaux prêta ft r- 
snenr entre les mains du Roi, £c M. le 
Régent le déclara en même tems Chef 
du Confeil dés Finances» 

Ses provifions furent enregiflrces le 
36 août de la même année , dans^ un Lie 
êt Juilice lemi auCMiea» éetThuilë- 
»ies (i). 

L'application extraordinaire de M. 
d!*Argenfon jufUfîa pleinement Je choix 
du ]légent..Ce Maeifirat 6 levoît tous ka 

m ....... •» — ■ V . # 




|v) Brillea » oiaat Cbaadfcr^ m. 



jours à quatre htth*e^dn mkfin. tes Fer- 
miers-généraux avoîent ordre de fe rendltf 
chez lui, trois fois la femaine , à qua- 
tre^ heures & demie , poiu: les affaires 
qui fes regsrdbiêitt. Ennn , if travailloit 
avec tant de d*ardeur, que le Régent 
fut obligé de lui recommander' £i uiuié' 
qu'il prodt^uoit (i). 

Le 8 février 1711, M. d'AgoeflinQ'quI 
avoir été rappelé en 1710, ayant eu 
ordre de fe retirer une féconde fois à fa 
terre de Frcfnes, le Duc Régent donn» 
les fceaitx à M. d'Armenonviue, Dîj^e^ 
teur-générdl des Finances & Secrétaire 
d'Etat. Ses provifions ne furent enregif^ 
tréesau Parlement de Paris,- qu'au Lit de 
Juilice tenu pour la dédaration de là mà- 
joritc de Louis XV , le ii février 1713.- 
11 garda les fceâux jufqu'au i ^ août 
1717; à cette époque , il demanda au- 
Roi la permiflion de fe retirer; itS^ 
M.ijfYlé ayant agréé fa démiflîon , nom-- 
_ ^ ma le 17 du même mois à la garde des* 

iBoial affli gé que fur pris (âe cette condui- \ fcfeau? ^ Mi Chauvelin r^téÊÊtm. à Mor-^ 



tier au. Parlement de Paris , qui en mé^ 
me-tems fut fait Miniftre des affaires étràn-* 
gères, & pfêia ferment pour l'une ^ 
Pauire' place le 

Le 10 février 17^/, le Roi fît rede^ 
mander les fceaux a M. Chauvelin , ^ 
les rendit à M.- le Chancelier d*Aguefr 
feau; ^ 

Depuis ce moment," jufqu'à la mort' 
de M. d'Agueffeau , la garde des fceaux^ 
ne fut plus féparée de la ChaneellerieJi 
M. le Chancelier de Lamoignon de Blanc- 
mefnli, qui le remplaça dans la féconde, 
ne partiel [)a jamais à la première. Le joui^ 
mane qu'il prêta Arment entre les mainr 
du Roi pour Foffice deChanddier, c efl* 
à-dire , le lo décembre 17^0 , M. de Ma- 
chault,. Miniilre d'Etat , Confeiiler afii. 



(1) Minoirefl'de la Régence de M. le J>ic 
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ConTeil Royal & Contrôleur-général des 
^nances , prêta ferment pour l'office de 
Garde des Sceaux, qu'il exerça juic^u'au 
premier février 1757» 

Le premier février 1757, le Comte de 
Saint-Florentin , Miniftrc & Secrétaire 
d'Etat , alla , de la part du Roi , rede- 
mander les fceaux à M. de liaehault, qui 
alors fe retira à fa terre d'Arnrïnvi!!e , 
Diuni néanmoins d'un brevet particulier « 
par lequel le Roi lui confervoit tons ks 
jbonneurs attachés à la dignité de Garde 
des Sceaux (i). 

Dans l'intervalle» M. de Lamoignon 
toMÙt toujourt b Chancellerie propre- 
ment dite , & il exerçoit toutes les fonc- 
tions que cette dignité lui j^tribuoit cOBOr 
me Chef Je Ui jujïicc. 

Dans un arrêt du Parlement de Dijon 
du 10 janvier 1757, il eft fait mention 
4i'une lettre dt M. U Chanctiur^ du 6 du 
mkae. mois , figkéc DE LAMOtONON^ qui 
^ parti cette Compagnie de Taflaflinat 
commis par l'infâme Oaniens contre U 
perfonAe du RoL 

Sa correfpondanee avec les Ciours fmt- 

Vcr^iri' s , e'i qu-iHtc de Ckcf deia Jujlice, 
eft encore ttablie par une lettre du 10 
août 1761 , qu'il écrit au Parlement de 
flandres. « rai renb au Roi (pcwn- 
t-clle) ^ rr-e qiîc vous lui avez écrite 
, le 6 de ce mois, au fiyet de là nouvelle 
déctaration ^e ^us venet d*enregtftBer. 
Sa Majedé qui conapît depuis longteras 
le zèle éclairé & la conduite fage & mo- 
dérée cmi vous diihngue , m'a chargé de 
vous aflurer de toute fa proteSion K de 
toute fa bienveillance. ** 

Il n'y avoii plus alors, cornm» On vient 
de le voir, de Garde des^ctaux en France, 
ou plutôt c'étoît le Roi lui-même qui , 
depuis le 4 mars 1757, remplînoit cet 
i&ifice i & Sa Mîtjellé le retint julqu'au 1 4 



(1) Guette de Fxmkc, iiféTriq; 1757, 



oâobra 1761, jour où il y nomma M» 

Berryer. 

Pendant cet intervalle , M. de Lamoir 
gflon conièrva le droit de recevoir les 

ferme js des officiers qui n'ctoient point 
dans le cas d'être reçus à h t',r..nde Chan- 
cellerie , le fceau tenant. C'ell ce qui ré- 
fulte de ce paiTage des procès* verbaux 
des fcahces des fceaux ten'.is par Louis 
XV , pag^ m : Le 3 mars {760, « le 
fieur uaude-Pranço!s-de-Paule Boucault 
a eu llionneur de prêter ferâleRt 
entre les mains de Sa Ma; crté .... , pour 
l'office de Procureur- générai des grande 
& petites Chaitcelleries de France» étant 
préfenté par le Geur le Bègue, Confeil- 
lier -Secrétaire du Rot, qui avoir expé- 
dié les profilions Le ficur Boucault 

tfui avait prétî ferment entre les mains de 
M. U Chancelier pour F ojfrct de Procureur- 
général des Requêtes de iHàtd » après 
avoir prêté entre lès mains du Roi celui 
dont il étoit tenu pour l'office de Procu- 
reur-général des t',randc 8f petites Chan- 
celleries de France, a pris la piace derrière 
MM. les Maîtres des Requêtes, conformé* 
ment iui règlement d'.i l'>f',vrier 1777 w 

M. Berryer étoit Miniltre de t«. Mj- 
rine, lorfqu'il fut nommé Garde des 
Sceaux. Le Roi lui continua la première 
dignité, en lui conférant la féconde (1 ) ; 
&illçs remplit toutes deux juiiiu'auij 
août 1762 , jour defa mort. 

Le premier oftobre fuivant , les Tceauc 
furent donnés à M. Feydeau de Brou, 
ancien iutendant u Aiiace, 6c doyen des 
ConiéiHers d'EtaL 

Il les remit au Roi le 4 oflobre 1763 , 
& Sa Majefté les confia le même }our« 
avec le titre inconnu jufqu'alors de f^iec" 
Chancelier, à M. de Maupeou père , an- 
cien premier 4^r«fideot du Parlement d« 
Paris. 



t7éi« 



Gantes de Fiancvi 17 0c }t eâofir» 
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Dt la ChancdUrit de France. 



f M. dé Maupeou ' abdiqua ce titre en 
3768 , comme on Ta vu dans la fêâion 
précédente, pour faciliter la promotion 
dç M. de Maupeou , Ion liU 9 aux offices 
de Chancelier 6t èt Carde dtf Sceaux , 
qui alors furent rÀids ftiv Utèledsce 
Magiflraî. 

Cette réunion dura à peine ùx ans .* 
au mois d'août 1774, M. de Maupeou 
remit les fccaiix au Roi , ^ Sa Majeftc 
les donna, avec la furvivance de l'office 
<ie Chancelier, à M, Hue de Miromefnil , 
aaden premier Préfident du Paiement de 
Rouen ; les lettres-patentes portées h cet 
e&t en forme d'édit, le 14 du même mois, 
furent enrM^ftrées au Ut de luftice du 1» 
noTeobre iuivant ( i). 



(1) C(S Unres - pattntes pouvant paffer pour 
un modèle dtt pnviftans de F office de Garde des 
Sceaux , on croit devoir Ut iraaferint ieù 

Lovif , '....^ ùHitt. Ln feeans de^ France 
^tsr.f :ifti:c-!!emcnt en ros mainî , par In rf rni^e 
qu'en a raitc notre trcs-cher & féal Chev*lit;r , 
CfaMCelier- Garde des Sceaux de France . Ic 
£ciird«Maitp«oa, nous avons cru intérefîant 
an bien de antre fervk* & I celai de nt$ fujets 
d'en coofîer la garde & Texercice à une per- 
fonne qui eût le zile , la capacité 8c Texpé- 
rience requifes dans un aum impoftam em- 
ploà. A ces canfes, & autres i c« ne» non* 
vasr , de Yuf'a dt nom Confieil , 8c de notre 
cerraiae fcience , pleine puiFance & autorité 
rojale * nous avons crié & érigé , & par ces 
prèfiratM fiinécft ûe notre main , créons & 
érigeons en charge de Garde des Sceaux de 
France , pour par celui que nous avons rèfo- 
lu d'c» pourvoir, lavoir, tcnr Se dorc- 
navant l'exercer , en jouir & uier , aux hoa> 
neur«, autorités, prérogatives, prioninenees , 
privilèges, franenifes , :ihertés, gage*!, pcn- 
uons & droits dont ks pourvus dudit office 
ont ci-devant joui 6c ufc ; dérogeant à foutes 
4ft'pofitions empkiyées en tous édite» lettres- 
paMnies de eréiiion , extinMoS'On léuWifle» 
ment, provifion«! ou antres titres dn<Kt Office , 
pon comprities dans les préfentes, & à tous 
Mtreeéditr, déclarations & régleinens con- 
miié»: «tinm^'mforméê qae leéeur Unedt 
aiîiwwifiiH, GmfeiUer en «eeCoeftil», m> 
f kn fnaàu Prifident de mut pewd^hr- 



2JI 



Le 9 avril 1787, M. le Comte de' 
Mootmorin, Secrétaire d'Etat au dcpar- 
tement des affaires étrangcres, f; rendit 
chez ce Miai(lre,& lui demanda les IceauY 
de la part du Roi. M. de Mirom^rnil les ' 
lui remit, & ils furent emportés par le 
fieur lîc Bellcville , exempt du fceau , 
qui avoii accompagne M. le Comte de 
Montmorin. Voici ce qu'on lit à cette 
occ^n dans le journal politique de 



lement de llouea , tLimii en ia perfonne toutes 
Us qualités néceHaires pour remplir unecbar- 

ËaulS importante dans l'Etat, tions lut irons * 
noé & odroyé l'état 6c office de Garde det 
Sceaux de France, pour [ni Uiirnvtlr, tenir 
ijc exercer, en iouir & uicr aux honneurs fie 
pouvoirs ci-tjknùs énoncé» , fie aux gages, • 
penfions, appointemens fie droits y apparte- 
nans. Yoalons en outre fie nom plaît qu'arri- 
vant vacation de l'éut Sf office de Chancelier 
de France , il foit & demeure joint & uni à 
celui de Garde des Seeabx 'de France, comme ' 
dè5>à-préfent , en ce ca», , nous l'avons unifie 
uniflfons, pour .ilors en jouir par ledit fieur 
de MiroRieCnil & en [faire dés -à -{prércnt les 
fonfbons en la même qualité • titre ic d'gnité, 
& tont atofi qn*odt aecoiiRimé d'en foatr le* ■ 
Ch.inccliers de France , fans qu'il (o'-.i befoinde 
lui expédier d'autres lettrciî de provilion^oa 
confirmatioa que ces pséiientes. Si donnons 
en mandsmenr k nos «mis.& iitanx'CoaJei!- ' 
ItiS les Gens -tenant notre Coor de Parlemenr , 
CI;r)mbrc des Confpfcs, -ficà tous antres oiTÏ- 
ciert & juAiciers qu'il appantendra , q^'n^idit 
fieurde Mtromefnil , duquel nous nous Uai' 
mes réfervé de prendre 6c recevoir le ferment 
en tel cas requis fit accoutumé, po<Mr raison 
defdits offices d<» G artîc d<s Sceaux de Fr.-ritc 
fie de Chancelier» vacance de ladite charge 
arrivam, y réunfe^ ils obélflent fie fiffent ' 
obéir en tout ce qui touchera fie cojicerrrri 
ledit office , tout ainfi que ceux qn; en Ont ci-- 
«i£vant éfé pourvus. Mandons av&i à nos smét 
& féaux ConfetUers l«s Graods-'Avdisncîcri. 
fit G>ntr61enrS- généraux de rAudience d«»' 
France, Gardes de notre Trifor Royal, pré* 
feas fie à venir , St à tous autres qu'il apiiar- 
tiendra, qu'ils paient 6c délivrent audit iieur 
de. Miromefoil les gages fil dioits, états, peu» 
fiéiis 0e appéimciaens à ladite «barge de Gnr- 
de des Sceaux de Ffince appartensos , par 
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Bonilloa^ nù 1787, première qnin 

zaine, page 46 : « Sa Majefté a fait dire 
au Chef de la Magiftrature , qu'il pouvoit 
lui 6ire les demandes qit*» jugerok à 
propos, relativement au traitement qui 
conviendroit à lès intcrcts. M. de Miro- 
mefnil a répondu avec noblefle, que dans 
la drcofi^knce Quelle des affaires publi- 
ques, ilnecroyoit pas devoir demander 
de nouveaux bientaiîs, & que 1» mode- 
ratioo de Tes defirs 8e de fes befoins , après 
1 3 ansdefêrviee, lui lailToit peu de vœux 
à former pour l'améliorafion de fes re- 
venus. M. de Mironiefni! a )oint à la rc- 
mîfe des fceatix, & démiiHon de la iur- 
TÎvance de la place de Chancelier.... »» 

Le même jour, c'eft à-dire, le 9 avril 
1787, M. de Lamoignon , Préfident du 
Parlement de Paris, fut nommé Garde 
des Sceaux de France , & le 1 3 il prêta 
Arment ^ea cette quaUié, entre les mains 
du Roi. 



chacun an, aua termes & en la manière ac- 
coutumés; en rapportant Im préiêmes ou 

copies d'îccllcs ducment collationnée^ rTvr 
vaz fois feulement , avec fiuittantc lu: i^c 
Aiffifaj.i: , l^rdits c^agcJ, pcnfions & droits fc- 
arontpaâvÂ & alloués en la àcpeafe descomp- 
tesdaeeux qui un auront fait le paiement, par 
nos amés 8: fi.iux Crmrc'.i'ci ; !« Gens de nos 
Oompuî» a Paris, auxquels mandons ainiî le 
rtairc '.'ans difficulté : car tel cft notre plaiitr ; «o 
tz^moin de quoi, noua arom Cûr BMttre notre 
icel àcefdite» prifeme*. Doméi Cowpiegne 
tic vingi-quatrième jour du mois d'ati't, l'an de 
%rjizc mil fept cent loixanie-qu;itOfxe, & de 
natte règne le premier. Sipii Louis. Et plus b.is, 
jpar leKui.^'^ix* Phelypeaux. ^//^, Louis. Vu 
■au Cvnfàl^fpti Turp or. ktfctUi du grand fceau 
Lue vatr ^ i i _ 'oui^c & vtr/e. 

Aujourd'hui viugi-tinq r.oûi mil ic|)rcent 
futxante-quatorze , le Roi èraiu à Coaupîegne , 
Jelîeur de Mùromefiiil* dinojBmi «n ces pé- 
icotes yihit & prctè 1« («nnem de fidélité dont 
il efl tenu , pour K<iion ilc !.i charge de Garde 
(les Sceaux de France • àoai il e(l pourvu « moi 
CuufeiUcr du Roi en tous fes Cosfeits, Minif- 
Pi Si Soctctaiie. d'Etat de fes Cominandemtns 



11 pofTéda ce grand office jufqu'au 14 

feptembre 1 7?^ ; mais ce jour \k , i! s'en 
démit entre les mains du Roi, qui le 
confiera en cooféqucnce à M. de Barentin^ 
premier Prcfulent de la Gourdes Aides , 
6c ancien Avocat-Cîéaéral au Paclemeat 
de Paris. 

SECTION rv. 

Des Grands- Rapporteurs & CorreSeurs des 
lutrts di la C luincellerie de France, 

Ces cHias qui font attachés â des 
chargps de Çonfeillers au Grand-Confeil^ 
donnent â ceux qui en font pourvus, lé 
droitd'aififterà chaque tenue du£(»iiv 
tant pour y faire , concurremment avec 
les Maîtres des Requêtes , le rapport des 
L-ttres de régTemens de juzes, a*évoca« 
tlon , &: des autres lettres de judice , que 
pour donner leur avis fur Us lettres de 
rémiillon qui font préfentées au fceau. 

On ne connoit pas précilément l'épo- 
que de la création de ces ofRces. Ce n'efî 
qu'en 1518 qu'on voitparoître dans les 
regiikesdu GrandpCbnfeîl* unConieil- 
ler de et Tribunal avec la qualité de 
Correcteur dts ieuns' de la CkaïueUeriâ 
France (i). 

Il dtoit féul' aîors; mais bientôt on 
lui donna un Collègue. Au mois de mai 
1551, le Roi Henri il créa un fécond 
office de C'onfùlUr Grand- Rapporteur & 
Corrtâtar des iettrtt de la ChaneeUtrU 4$: 



(0 11 II paroÎT (dit Teïïereau , tome i, 
;5at;c St , édition de 1706) par les regillresdu 
Graad'CoQkil , & entr autres par un du oo 
avril 1 5 18 que M»^ Jeao de Ba<Uy, Ge^Ulct» 
ordinaire audit Grand - Confeil , éioit alor» 
Corrcâeor des lettres de la Chancellerie de 
France, comme l'oiu été d&^uis Louis de 
l'EAoile , Gabriel du Bourg , Cruillaumc Ber- 
trand , Antoine- fumée ^ Jm^rc^ 1 Aielal 
.autres,.!»/ , ..' , 
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Wrance^ à qiiî îl attribua l'entrée au 

<5rand-ConfelI , avec vcix délibcrativc 
& droit de rapporter les procès comme 
les autres Menfbrei de ce Coqis» dont 
toutes les prérogatives Sctouies les fonc- 
tions lui farent déclarées coniTmnts(r). 

On a vu plus hautjfeition 1,§. ill,ce que 
contienneiit Telatiyement aux Grands- 
Rapporteurs, les réglemens faits par 
Louis XIV le 4tcvrier lâyty&parLcmis 
XV le x6 lévrier 1757. 

Le 14 avril 1671 , il a ^té porté 
pour la Chancellerie de Fr.Tnce une dé- 
claration fort étendue,dans laquelle il eO 
«icote dit quelque chofe destsrands- 
Rapporteurs. L*«rticle 19 de cette loi 
veut M que toutes les lettres de la grande 
Chancellerie foient prcientées à M. le 
Chancetier ou Garde des Sceaux , par 
les Klaîtrcs des Requêtes , Gr,xnJs-Rap- 
'porteurs^ Grands - Audienciers , G;irdrs 
■des Rôles , 6c les Secrétaires du iioi , 
chacun iêlonla qualité des lettres qui 
feront deletir r apport, fans qu'autres per- 
sonnes qu'eux , de quelque qualité & 
condition qu'elles foient , s'en puiflent 
entremettre m avoir entrée au fceau, 
fous quelque prétexte que ce foit. »♦ 

Ces Maçilirats it^rvent au fceau par 
iïmeAre; ikfositaffis, enrobe, &ont 
sang après les Maîtres des Requêtes. 

Ils ne commencent ordinairement leurs 
rapports , ainû que les Maures des Re- 
cjuetes, qu'après que le Grand- Audien- 
cier a rapporte les Vttres de fon dépar- 
tement. Voy£i ci • devant y leâion 1 , 

SECriON V. 

Du Procureur^gAiévl de ta gratuk Chan- 
ctUifu & de toutes les C&ncellengs du 
Royaume. 

\jt Procureur du Roi dies Requêtes de 



(1) Miraumont, traité de la Ch^mfMfTtti 
T^r«au, à l'endroit uté| Mgt It7« 
Tomeiy* 



l'Hôtel efi Procureur-général delà grande 
Ghancelltrie & de toutes les autres 
Chancelleries du Royaume. 11 cft , en- 
cette (^alité , chargé de rexécuâon des 
réglvnens faits pour c<» Tribunaux ï 
c'eft a lui à empêcher qu'il ne s'y com- 
mette ni abus ni dcfordre , & à donner 
lès conclttfions daes toutes les matières 

qui concern jnt le foeau. 

îl :î éîc maintenu dans tous ces droits par 
un arrêt du Confeil du .premier ieptera- 
bre 1666^1), &par deslettres-patentea 



(1) Voici ctt auit» 

Le Roi éuat mâ>rfni qu'encore que par or* . 
donnances des mois d'août ts^9& i^8x , re- 

gtflrcf^ au Parlement , du confcnterrc-.: j ! - 
Piocuicur - gînc.al , Se par autres ^ntiens 
édits, aVrcti & régleinens , les pourvus de It 
charge de Procureur de Sa Majefté ès Requêtes 
de lll^el , aieat été quallfiâ Procureurs- gé- 
néraux ès Chancelleries de F: ance & Rcijuètcf 
de l'Hôtel , que même pluticurs rcglemetis 
aient été &îtB fur lesréquifuions des pourvu» 
de ladite charge, pour les droits* dt&iplïM 
& autres afTaires du fccaii des Chancetlerks 
du Royaume , te axi'tn ladite quafiié lisaient 
été charges par Sa MajeOé de l'exécution dcC- 
dits régfemenSf 61 pris leurs conclurions cir 
toutes matières concernant 1c fccau ; néan- 
moins au prcjiidïCc tic i ctablilTement de kJitc 
(lualité , & tic 1.1 poflTcflîon des pourvus dans 
I exercice 2c fondions d'icelle, ladite quali- 
té ne fe trouve employée tlans les proTÎ- 
fions des derniers pourvus de ladite charge ; 
laquelle ominion pourroit fcrvir de prétexte 
pour la révoquer en doute , & en contcHer 
Utt fooâionsi & Sa MajeAé confidénat la 
ttéceffitêdenuiitteiiSr» oonlênrer, & , ft befolQ 
eft , rétablir ladite charge dans route; lerdiies 
qualité , fonâiuos Ht prérogatives , pour par 
les pourvus avoir l'iofpcwlion , & einpjchef 
Qu'il ne foi: commis auctm abus 00 défordre 
dan^ les Chancelleries , ou contrerenu aux ré- 
5;;! jmen$ d'icelios , nommémenr ii c Jui pott^ 
par l'édit du moi» d'avril 1664 , ôt qu'a cet 
eflèt les qualités appartenantes à ladite cliar|e 
fuient rmrlov-jes dans les proviCons qui Ic- 
ront cipeiiiçcs au prof t de Me Nicolas-Jofcph 
Foucault, delà perfonr.e dunucl S2 Mr.,cl:i' a 
âlt«lioîz poiir«o être pourvu en conré^ueo*- 

G s 
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données en confequence , que le Tribu- 
nal des Requêtes de THotel a enregjlirées 
k I du même mois. 

Il fiége au fceau immédiatement après 
les Grands -Rapporteurs; il eft en robe 
comme eux.& comme eux il le tientdebout 
loriqœ c^eft le Roi qui préfide aivfoeau. 

Voyez ci- devant , feâion I , §. III, 
& ci-après le chapitre dis Rtquius, de 
VMoul, 

SECTION' vn. 

Des Sccrttu'tTis du Rciy Maifon ,.C6u' 
ronae de Eraoct & de' fis FSumces» 

Ce font des officiers établis pour dref- 
iitr & figner les lettres .qui s'expédient à 
k crande Chancellerie. . 

Nous ne pouvons donner une idée 
plus avantageufe de leurs oiSces, qu'en 
rappelant Ifi termes doût«*eft kryiÙuiûs 
XIV dans uoc des Lois qui Uè concer* 
fient (i) : 

« Nos ConfeiUért Secrétaires Mai- 
Iba t Couronne de France & àt nos Fi- 
nanfieif .^naent une des plus iUuilres 
tSompsgoieS'de notre Royaume leur 



ce de la démiffion qui en a été fntt miîns 
Sa Majeflé par le fieiir Deffita...^ Le Roi 
-^lant en Ion Confelli a ordonné & ordonne 
que la qualité de Procurcur-géttéral de Sa Ma. 
fefli es caufès & procès donc la.comioiflraacc 
appartient- m uieirs MtAircs das Requêtes 
ordinaires de Ton Hôtel , comme ing« Tou- 
verains , enfemblc celle de Procureur-général 
*€■ h .Chanccllei ie df France toutes les 
Chancelleries du Royaume, Teroat employées 
éâas les provifions dé ladite charge, qui feront 
. «apcdiccs au profit dutJit fieur Foucault, con- 

Kotement avec la qualité d« Procureur du 
i Bour les caufes <K FofdiiMirt , pour jouir 
par M pourvu & fcs fuccen^curs en Indite 
^imfjli oefdttes qualités , /onftions , entrée , 
ft anoe dans IdUites-Cbincelk ries, & autres 
droits, pouvoirs, honneurs & prérogatives 
appartenantes , dans lefquelles Sa Majcfté 



maintenu & gardé , maintient flc 

4a> .£dit dttflMis de ûèfm^n*h^ 



miniftère les attache près de notre pe^i 
ionne ; ils reçoivent de notre main leS' 
lettres de grâce Se de iuiHce pour les dii^ 
tribuer à nos {u]ets fuivant nos ordres » 
& nous donnons à leur témoignage &à 
leur fi^nature un caradère de confiance 
qui aihire le-repos & 1» fortune des là-' 
milles. Ils ont aufll cette marque de dit- 
tindion qui leur a été attribuée par les 
ordonnatKes des Rois nos prédéceiTeurs 
de Nous> que nous fommes lesCheft* 
perpctuels de leur Compagnie, prenant 
la première bourfe ordinaire comme leur 
fourerain & proteûeur : prérogatives» 
d'honneur toutes (ingulières à cette Conwr 
pagniCf illuflréed'ailievîrs de tant de pri- 
vilèges f qu'elle-a été conlidérée daos touSr 
les fems OMune une retraite glorieufe Ste 
une réoompenfe de la vertu. 

Pour mettre de Tordre dans ce quenoui > 
.avons à dire dç ces officiers, nous parler 
-rons 1^ dekuff origine , des didirenies> 
créations , du nomne aâudi &ile. b mir 
turede leurs charges ; 

x?^ Des qualités requilès pour JfçM^ 
der-ces office»» des- peribnncs à qui Idl 
po^TefTioo en eft' nécefiaire * & des fbrf 
malités prcfcrites pour y êcrexeçUf - ' 
1° De leurs f ondions « 




4* Des devoirs ^'ils ont à 

Des droits utilts flcdcs ànolûmenf?: 

dont ils jouifTent; 

6° Des honneurs,, prééminences SC' 
prérogatives qm> leur ontéié^accordées* 
par nos Rois ; 

7*> De leurs fundufes » . eMmp^ 
& immunités ; 

Des officiers de leurcoUègft 
la difcipline qui s'y obfer'v'e ; 

9° Des ju^es de leurs procès » tant 
vils que crimineU. . ' 

^ V Ori(p9e dd Slcriuùra du RtH^ 
eriations fuccejjtvcs , nombrt 
nul & nature de leurs charges. 
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De la Châticdleru de Pranc/é 



^Ofiîeni'bamulje'Ia Monarchie* Du 

moment qu'il a exiftd un Souverain en 
France, il lui a^Uu des Secrétaires pour 
tlreirer, écrire & fîgnerles reicrits, fes 

'«Partes, fesctiplômes & fa loix. Le plus 
ancien dont rhifloire nous a confervé 
nom , eft Valenden , qui vivoxt du 

'teins <ie<%ildebert , Roi de Parb , fils 
du grand Clovis : on trouve Ton nom 
& fa qualité de Secrétaire dans la fouf- 
^iption de la charte d'une donation faite 
pu ce Monarque à FAbbaye de Saint- 
A^incent- lez -Paris, aujourd'hui Saint- 
Cermain-des-Prës : Dacum quoJ fuit (y 

■ell-ildit) mtnfis ccambnî dit 6, anno 

.48 pt^uàm GiUd^amts Rcx regnare cot- 

,ph^ <;çr> VaUnùanus NHtuius & jima- 

•mten/is ncognovi ( i ). 

Cm voit auifi par la charte de dotation 

nde l*Abbaye de Flavigny , qu'Aldofrede 
étoit Notaire du Roi TThierry : Scriptum 

^ptr manum Haldofndi Notard (3,) ^ & le 
«ihoiqe louas nous apprend dansta viede 
ûint Euflache^ abbé de Luxeuil, que le 
même Roi avoit encore nn Notaire qu'on 
aupelioit Agreûin : Agrejlinm quoadam 
Thtodanà Reps Kàt^niuputaL 

On n vu ci-devant , fiftion 1 , ^. i , 
«ue dans la Aitte , on donna le nom de 
CkaactlUrs à ceux des Secrétaires duHoi 

.fiui tenoieQt |e .rang le plus <liffingué , 
oc que cet ufage dura iufqti'auit pceqûers 

^çgnes de la troifîème race. 
* On a TU également èàtA le firre 1 »' 

chapitre 70 . leAion 5 , $. 1 , qu'à cet 
ufage fucc^ia celui de divifer le? Secré- 
taires du Roi en deux.dafles, quoiqu'ils 

-ae formaflent •<p'un feal corps ; que 
dans l'une étoientceux qu'on appeloit, 
tantôt Secrétaires du Roi , tantôt CUrcs 
du ^ret-, U dans l'autre» ceux qu'on 



fi) Aimotn, hip.hh,3u 

la ChaiKtlierje,» loaM f^M* 



de 



«Ufigacir par la qualité de Ifotdm éi 
Roi, qui étoit auHi commune aux Se* 
crcfaires proprement dits ; que de la pre- 
micre font fortis les Secrétaires d'Etat Se 
les Secrétaires des Finances; &que ceux 
fjni fontrcftés dans la fcconde,ont pris in- 
lenûblement la dénomination de Secré* 
taires du Roi qui leur efl demeurée. 

Au mois de mars 1)50 , le Roi Jeani 
permit à fes Notaires , de"fc réunir en 
confrérie-, de fe vouer aux quatre Evan- 
géMes , & debdtir en commun une égU- 
le , dont il déclara vouloir être le fonda» 
teur. Il leur donna pour ccr effet une 
inaiion iituée prés de la porte de Sain^ 
Germain-des*Prés. Ex nunt ( portent let 
lettres-patentes de ce Prince) Confrater* 
nitMtni uhbraniam in hojiorem & revc 
rcntiam EvangeLJlarum quatuor in tccUfid 
ptr tos cortJirutftJd vel utùlihet eifdtmipm 
fis & eorum pojleris Francis XotariiSytenorc 
frmJcMÎs pagina , audoritau ngid duxi- 
mus ét ttoprâ fpeciali graâdtMe e dt n dum. 

Ce ne fut «cependant pas dans l'endroit 
indiqué par ces lettres-patentes, que la 
confrérie fut érigée. Les Secrétaires du 
Roi profitèrent de la liberté que le Sou-. 
\'crain Icnr avoir lalflee de l'établir ail- 
leurs; & ù l'infligation d'un de leurs con- 
frères, nommé Robert de JuAV, qutavoit 
porté quelques mois Thi^it oe Céleffin » 
lis la fixèrent dans un terretn qu'ils ac» 
ouïrent le 10 novefsbre , àc ok 
ils firent venir des CélefKns , qui iîireai 
chargés par leur inftitution , de prier 
pour le Roi , la Reine ^ les enfans de 
France, le •Chanf;eUer ^.les Secrétaire» 
du Roi (r). 

Il par<Mt qite dès-îorsles Secrétaires 
Roi étoient dans l'ufage de diftnbuer en- 
tr'euxpar hourfis, les émolumens qu'ila 
tirckient de rexerdoe de leurs charges ; 
car en 1^5^ même,, pour ^rer amc- 



.< 



(1) jM,jf»Bn M & s.t 
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Cclei^ins de quoi ixMt&mtf Us réfolurent iênt, fie prendront gag?s& bourfés; ^C* 



de leur donner chacun quatre fou». p«- 
rilîs par mois Hir leuri bourfes.. 

Cette délibération fitt bientôt rempla- 
cée par une autre plus avantageuïfe aux 
Ccleftins ; au mois d'août i^^8, tan- 
dis que le Roi Jean étoit pnibnnier en 
Angleterre « les Secrétaires du Roi réfo- 
lurent , & le Dauphin Charles leur per- 
mit, d'à ffigncr à ces religieux une bo jrfe 
à prendre chaque mois fur le (ccau , t^lie 
que la prenoit chacun (reuji(t); 

Les lettres données A cette occafion 
par le Dauphin » furent confirmées par 
«Tautres du ^ novembre 1359; & le mê- 
jneiour-, les Secrétaires du Roi eux-mê- 
mes ratifièrent leur délibération de 1358 
£ar une autre i'e trouve fignée de 
«04 perfonneSt toutes quafifiées de No- 
taires & Secrétaires du Roi {x). 

On doit conclure de>là que ces offi- 
ciers étoient alors au nombre de 104, 
8*>l$ ne rewcédoientptr. 

Le Roi Jean, deretour en France , ap- 
prouva par des lettres du mois d'oâobre 
1361, tout ce qui avoit été feit pendant fa 
détention , en iiiveur des Céleftins; mais 
vers le mCmc tems , cblipé d'cconomifcr 
pour la rançon , il réduifit à $9 le nom- 
bre, dés Secrétaires du Roî qui devoknt 
iètre le (êrvicc & recevoir des éniolu* 
mfnç ; pour les autJes , il ne fupprima 
point leurs offices , mais il les laifia fans 
Ibnâioiis. Ceftce crue nous apprend une 
ordonnance de ce Prince, qu'on trouve 
dans le mCmorial D de ta Chambre cbs 
Comptes , commençant à Tannée 13^9, 
& Hniilànt en 1381. Voici ce qu'on y 
l'it, fvllo L^vcrfo : u Ci-dcffous font les 
noms des Secrétaires & Notaires ordon- 
nés 6e releaus pour nous fervir , lef- 
^uels ièrviroiit.a>ntiAudlleiiienrde 



0) ft'J. 
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nous mîinderons les autres qui en cet 
écrit ne font nommés, (|uand il nous 
plaira. Et par ce , n'en otons mats de 
leurs offices; maispour laditfge deno-.- 
trerançon, ne pou\'ons pas à tousdoil"' 
ner gages tant cnfemble > &c. » 

Cnarlea V étant parvenu à la Cou- 
ronne » 'confirma par des lettres-patentes 
du 9 mai 1365 , une délibération du 
collège des ^crétaires du Roi , portant 
enti'autres chofes, qu'ils feroient tenus- 
de s'aimer & de s'entt'aidcr comme frè- 
res i que chacun d'eux feroit membre de 
la confircrie établie fous le règne pré- 
cédent, & qui feroit appelée confrérie dcs' 
Notains & Secrétaires du Roi y à t honneur 
dts quatre EvangcUJies ; que tous les ans,, 
le jour de Saint-Jean'Porte'Latine , il fe- 
roit célébré, dans l'cglife desCéleftins,. 
une mefle foicmnelle à laquelle ils fe- 
roient obligéi d'affifter ; que ce jour-là > 
■ils dSneroient enlèmble ^nsle Couvent,, 
& éliroient pour Procureurs deux d'tn- 
tr'eux qui auroient foin des affaires du 
collège ; qu'au furplus ils pourroient. 
s'ailèmbler qnand ils le jugeroient i pro- 
pos, &" prendre des défibcrations pour" 
leurs intér^ communs , pourvu qu'ils: 
fûiTenr au nondire de vingt (i). 
* Charles V fit aufli une ordonnance; 
pour réduire le nombre des Secrétaires 
du Roi : on e^ ignore la date t mais il 
en eft faut mention dans les ^tniSnns de ■ 

Clerc-Notaire du /fiji, que ce Monarque' 
ncconb !c i ^ juin 1373 à uoprotégiédm 
Duc de Lorraine (x). 



(0 i^fà. pages 15 & fui vantes. Ce nombre .- 
a été porté à »i par l'arcicle t6 de l'édît 4*' 
mois de novembre I48i> - • , 

(1} Cts ptovifions font itaueoup flut lac9ià^ 
fues qut ctllcs qu'on expèJu ét.Mt jfMnm f^tiûi 
commt tlUs font conçues : 

De par U Roi , Chancelier. Conme iienr< 
fep w cootcfliplaiioa fit à la prière d# aotre tdst 
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Quant a'T cofttenu de cette ordonnan- 
ce , il paroît par des leflre»>patentes de 

Charles VI du 19 of^obre 1406, tju*elle 
confirtnoit la réduction que le Roi Jean 
avoit faite des Secrétaires prenant bourfcsy 
gages & manteaux , m. nombre de cin- 
cuanrc-n.uf, les Cclcftins de Paris tai- 
iant le foixantième. Charles VI, en ap- 

Î trouvant cette réduction , ordonne w que 
edit office ne fera déformais diémembrc 
nidivifé en deux- mi mbrrs & p irties ; qu'il 
iîsra ramené audit nombre de cinquan- 
te-neuf ; & que quand-lecas échéra de va- 
cation de bourtcf , gages , manteaux , 
cnfcnibic ou par partie, les Clercs-No- 
taires qui aâuellement ne font pourvus 

Î[ue de l'un des membres dudk office , 
erottt préférés & premiers poiurus de 
l'autre membre , chacun félon fa fuffifan- 
oe , l'ordre & le tems qu'il aura fervi & 
éré inftitoé; déclarant tous dons defdits 
offices autrement que ci-dcfliis, nuls. > ' 
Le r août 1418 , le mcine Iloi ♦< vou- 
lant ramener l'ctar de les Clercs-Notaires 
£sIon l'ordonnance âC nombre ancien, 
«"ell-à-favoir, de cinquanîc?-neuf qui au- 
Eoient ledit oiEce entier , pour mainlie- 

clier & ft-al couT n le Duc dè Lorraine , avons 
siijourd'hui retenu notre ami 6e féal Olerc 
'Maître Jacques HrotUcAzez» en notre Clerc* 
Notaire , aux giges , drotts , profits flk éffl6Iu*>' 
mens accourumis, nous vous mandons, que 
reçii dudit Maiue Jacques le ferment in tel 
accoutumé « vous faites icclui Mni:t c /«c- 
^es enregiftrer pardevant vous, & jni-.ir Se 
ufer paifiblement dudit OiRce de Notai c , 
defJiîs g.igos 8i auircs droits , prouf; iSï cina- 
J^iimens accoutumés, nonobAani l'ordonnance 
dernière fàîte par non» (ùr le nombre oti ref- 
triflirm c!c nos Nt>inire5 , & '<]ae!f;ue$ a'.itrcs 
ordonnances , mandemens ou dcfcnies à ce 
•OOtraires. Denaè «U Bois de Vinccnnés Fe 
■^ioâène jtnirdejiiin» l'an de graib«'ili^itWi9 
•ent ibixante 8c treize. Si^r.é par lH'Roi:.»' 

A e&i t(t ècr'i : Rfctrt XVBÂURXTViA 
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nir honorablement leur état , » dichur»' 
gta 9td^ttt9 tous ceux dont les noms n*é^ 

toient point repris dans la lifte qu*il arrêta' 
hii'même des cinquante-neuf Sccrcrairetf 
qui dévoient le fcrvir en cette qualité. 

Des lettres-patènfes du 18 iepfembre' 
fuivant cafsèrent & annullcrent toutes le* 
provifions qui fe trouvoitnt accordées,, 
ou qui auroient pu l'ctre par la fuite y 
au-delà de ce nombre («). 

Louis XI ne refptfla point ces lettres* 
patentes; il créa , au commencement de 
ù>n règne r phitieurs nouveaux offices* 
de Secrétaires du Roi ; mais ils furent' 
fupprimés par un cdit du même Souve* 
rain du mois de juillet 146$ , qui rédui- 
- - - Mead): 



Mes, 



y; 



fit le collège à fotxante 
compris les Céleflins.. , 

Cet édit cft remarqiiahfe par la com* 

Earaifonalïèz finguliere qu'il fait de l'éta- 
lîffementdes Quatre Evangéliftes» avec 
rétablifTemcnt des cinquanie^neuf Secré^ 
taires du.Kof,(^}^. ^ 



(i) TeflTereaa , toc, eh. page 44.. 

(i) En volcî les mines : 

Comme nos prog^niteurs très clirétiens Rois^ 
de France bonne mémoire, à l'exemple 
ini'rntion (îe nofie Sauveur & Rédempteur' 
Jél'us-Chrin, qui pour l'augmentation & témoi-<- 
gnage de noir .- foi , cdifice & fahitdcfon peo- 

file, élui & ordonna les bénoits quatre Evaagâ- 
|K>vr ▼iritabtcment' décrire les ûhitS' 
évnngitt-s , en manifcftanrfcs divins recfetS& 
gîoriiufcs opcrafions ; ayant fait , créé, or*- 
(l.inn j à pcrpciuili, fië «Abli aucoiKS féales 
pcrù iincs, bien renommées en toine vériti i 
ùiu^encc & loyauté prouvées, qui furent 
nommés & appelés CLns-Not.n'cs & Sicrci.iirct 
de II Maifta de Fifinct f lesquels pareillement,, 
an bien bottAeiir 6e exaltation de ladite Itf ai^ 
fnn , témoîgnaqc de juftice , fufîentemcnt fiC- 
augmentation la chofe publique , rédige^ 
rotent (k ^etttoient à perp£ti^eile mémoire ? 
Darj(çrït , eo J^onnéte langage . orné , ftyli;. 
Kcdntenable forme ; in hauts, nobles fie 
Ibia'îîes r:.l:s , i-l'.'S p?rpjn:c!s & généraux 
1 Aylts (i( éubliii«;nien$ de jiiftice, loix, char-i 
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On retrouve encore cette companiibn 
<îans le célèbre édit du mois de novem- 
bre 1481, par le<juel Louis XI a porté les 
offices de Secrétaires 4u^oi au p^us haut 
degré de. fplendeur* 



«es, arrêts; coniBtatïons • ordoflMaoeSf 6c 

lettres royaux ; & pour Icfque!"! Notaires & 
S«crétaireStitanten nombre de cint^uantc neuf , 
.'hbnorabltment entretenir au fcrvice d'eux & 
,dk leur maifon , & les guerdonner 4e )eurs 
-grandes peincf , travaux & labeurs , leur 
ayant ordonne avoir fcv prendre plufieurs 
.beaux droia»... £c combien qu'au tems du 
trépas de notre .... pére .... , ledit Collège fut 
bien 8t fuffifnmment garni de bons, loyaux, 
diligens experts Notaires Se Sccrctaircs, 
.pour Nous & ladite Maifon fcalemene & 
grandement tenir , & niaamoins pour ce 
qu'obnant le loneieBis de BOtreaMoee dWec 
notre .... père, navioih lors du Collège d'i- 
xeux Secrétaires, ni de leurs privilcgcs, préro- 
.gativci , Iibcrtê.s 8c prééminences, fi telle ni 
telle connoiflance qu'avons de préfcnt; & 
mémcment qu'ignorions la fondation & perpé- 
tuité dudii Collège, qui nefe doit ni na ac- 
coutumé 4'£tre par nutaiion de feigneurie , 
jMurel arhieinent à la Coorome «i autre- 
jnent, augmenté ni diminué, ni les offices 
.de nofdtts Not,iires être dits vacan.s ni fujcts 
i confirmatioo ;cTé&nes depuis &, avons créé 
audit office , tant par importunitî des requé* 
rans qu'autcement, pluficurs perfonncs, cuiaant 
«que ce ne portât aucun intérêt ou dommage 
jnidit Collège & ruppâts^'icelui ■■ & foit aiaii 
que depuis n*aguéres avons fiit voir & vifiter. 
h'ien au long h fondation dudit Collège . par 
iaquelte cft apparu de ladite perpétuité &. 
«ombre d icclui qui eft de cinquanie-neuf No- 
taires 8c Secrétaires entiers , « les Céleflins 
.qui font lo foixantième , lequel . nombre ne 
le doit, comme dit eft,, diminuer ni augmen- 
jer : pouiquot Nous , confidérant que les fuf- 
idiies ;ibndatton , ' jnftitution 6c ordonnances 
jBg IMS ^lédécdTeurs font bonnes & raifon- 
Jiablës ««-qu'elles ont été faites & établies par' 
grande &.tnûre délibération & avis de ceux d 



^ur Sang & Grand-Copfeil , & pour le gt (tod 
Jk évidcu profit deleuf «aHoo Jtde la ehofc 
publiqus, déni ant de tout notre cœur iceux 
jtofuiJirre 6c remettre ledit Collège des. No- 
pif CS Si Secxénirçs en fon Tiai Se |ta(feA 



Ce Prince obferve dans kftiSitfblfe} 

que 4< pour plus les iionorer, fes pro- 
fféniteurs ont VQidu U ordonné qu eux 
« les RoîtMde Fiance , qui après Tien- 
dront , chacun -en Con tems, fiit du 
nombre & Chef dndit-CoU^^ £ùùat 
le foUantiènie..H 

Il ^ite» en pi^aat du nombre det 
Notaires & Stcrctaires à bourfts & à gages, 
que les Rois fes prédécefleurs ont voulu 
.éc ordonné qu'il fut m limité à cinquante- 
neuf offices entiers à bourfes & gages 
enfemble, lequel nombre ne pourroit 
être accru hi augmerrté , ilnon toutefois 
que , pour plus les fivorifer , leur a été 
permis... de aucune fois réiigner & dcpa* 
rer l'un des membres defdits offices, 
c*eft-à-favoir les bourfes ou gages , pour 
les bailler à un de leurs entans , ou »t 
mari de l'une de leurs filles ou autres^ 
du bon plalfir & congé du Roi , & qu'au- 
trement, par quelque manière que ce tîit, 
ledit nombre peut-être ,ccù ni aug- 



nombrc & ordre, &les fuppôtc d'icdbttelte- 
ment pourvoir & entretenir, qu'ils puiflfeae 
loyalement 8c en tout,e dilip^cncc vaquer k 
l'exercice de leuri'dits éi^is offices , à U 
charge & eteltstioa dt notre M^fôn , Ven 9t 
honneur de juftice , & entretencment des bons 
ufageSt ^yles &, connûmes de notre Royau- 
me, ,9c au proln'ficatUité de h choft publi- 
que.^ ^OtdonRODS que toutes lefdites créait 
tions ^ar nous £iites depuis notredit aréee* 
ment jufnjî'à préfent au contraire du collège 
defdiis Notaires & nombre ancien d'icclui; 
foient tenues jM>ur non £ilies & cenoBc non 
«venues; 8f icelles & toutes autres qui fe 
pourroient taire au tems avenir, psr inadver- 
tance pu autrement , révoquons « déclarons 
nulles, dès maintenait '«omsie pour lors par 
ces préfentes; & défendons aux aîofi Créés Al 
il chacun d'eux , que dorcnav unt ils ne figncr.t 
ni s'entremettent de figner (quelconques lettres 
royaux * auxquelles, s il advenoit qu'au- 
cunes tûfTent fignées d'icci:x pour le tems 
avenir , ne voulons aucune foi être ajoutée^ 
,qi iceUts ibrttrj^aeftei. «i 
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fin eonréquence , par l'article premier 
tîc cette loi, Louis Xl s'exprime ainfi : 
m Nous iceiui corps 6c collège defdits 
Clercs» NotaiffS'&SeqNSnimdé Ifous 
& de la Maifon de France , avons de re« 
dief remis & réuni , remettons & réunif- 
fons en état & communité de corps & 
collège V félon le nombfe £t> eftlà qua- 
lité qu'il étoii & a été d'ancier.neté ; c'ert- 
à-favo'sr, au nombre de cinquante- neuf 
otiices entier;» de Notaires ÔL Secrétaires 
à beurfes & à- gages : déclaré & déda- 
rnns que Nous &: nos fuccffeurs Reîs 
de France Tommes & ieront perpétuelle- 
ment chefs te-du - nombre duîfit collège, 
ainfi que deilits eft dit» pitnant la pre- 
mière bonrfe ordinairey-ousrr&'pir- 
ikûus ledit nombre. »* 

L'auteur du-dtâionnM^ des domaines 
n^avoit (urement pas bien lu cet article , 
lorfqu'il affftroit , tome x , page 498, 
que <{ Louis Xi, par ion editdu mois de 
noftn^ rJ^.Hx , augmenta de cinç^uante 
lé nombre Je les Notaires-Secrétaires. >» 

Quoiau'il en lott , les Succefieurs de 
Louis XI n^eurent pas plus d'égard à fa 
dééènfe de multiplier les offices de Se- 
crétaires du Roi, qu'il n'en avoit eu lui- 
même pour celle de ies prédéce^^s. 

Nous lifotis dans lé pràinsbule de Fédit 
«le Henri II du mois de novembre I5 54 j 
que les Secrétaires du Roi eux -mêmes 
mroient demandé que leur Collège fût 
porté à cent vinst, &-iËvifé en deux 
ordres ou membres, ayant divers trai- 
temens âe entretenemens , ^veir , 60 
bourfiers, &'6o gagers j *»' qu'en confé- 
<{uen6e,-il avoit m- ordonné que les 
tùurfiers monteroienr par degrés . fui- 
vant l'ordre de leurs réceptions,, enfor* 
tt que plus ils avaaocrotent en ancienne- 
té^ mieux ils feroient paMaçés dans- la dif- 
trîbutîon d?s bourfes ordmaires ; qu'ils 
auroient d'ailleurs la moitié des bourfes 
des coUations ^ en rapportant chaque 
raols im certificat de fervice ; que l'autre 
guHtié de ces dernières iteunu ap^- 



tiendroit znxgaeers, lorfçju'lls auîoient^ 
deflervi leurs offices; mais que ceux-ci 
ne toucheroientrien des bouries ordinai* 
Tes> & qu'ils en (croient indemnifés par' 
ieuis gages , àraifon de ûx fous perifia' 
par jour, & par leurs droits de manteaux' 
âxcs à dix livres totu-nois chaque année 9^ 
mêmé dans le eu ottits^ne feroient au-ï' 
cun fervice. 

Par I '«idic cité , Henri îl augmenta en* 
core le nombre des otiîces de Sscrétairey^ 
du Roi ; iKen créa quatre -vingt, aux» 
quels il attacha tous les m honneurs,"» 
autorités, prérogatives, prééminenees, 
fianc^ifes,' lîbenés exemptions , » 
dont iduiffoient ceux de l'ancienne créa* 
tion; mais il lailTa fubfifter, entre ces 
derniers,la àiSsuiQkowàtiSecrittiiris iour- 
Jltrsi '^zmc l» Stef&mns gagcrs , & il 
ne voulut pas que les nouveaux priflènt ' 
part , -foit à leurs bourfes ^ foit à leurs 
gages; il leur affigdâ feulement chacun 
300 livres à f>rendre annuelleniént-furles 
recettes jicnérales des Hrlances, avec la- 
permillion d'aller s'établir dans celles des 
Chancelleries de province oh il ne réû- 
doit aucun Secrétaire bonifier ni gager , 
& dans ce cas de profiter , fans pilrc 
bourft y des émolumens accordés aux - 
Conransqurtn ténoient lieu {\\ 

Cet édir, fruit des befoins de l'Efat , • 
fut révoqrié auffitot que les affiùres du- 
Royaume le permirent. Dès le mois de 
'décembee 1 » il en panit un , par le*-* 
quel Henri II expofaquc, } ar \vs ordon- 
nances de Charles VI & de Louis XI , le 
nombre des Secrétaires du Roiétoit fixé 
à 60 , y compris lé Roiluimême , com» • 

me chtft auteur y auonierttatiur & cor.ftr» 
vatrnr dt leur coUkgt ; que h depuis on " 
avoit doublé ce nomlMne » on ne Faroitt 
âit qu'aux infiances dés àtulaîres qi»' 
Favoufit fsHàèâh cofttoe ua moycA M, 
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faire pourvoir, foit leurs enfans, folt 
d'autres perfonnes^ en fé ocrant les bour- 
i'es d'avec les gages, 6l laiiant par-là 
^ux offices d'un feui ; en conféqueoce , 
annuUalon édit u i n,oistle novembre 
1 ^ ^ 4 ; défendit de nommer aux oiHces 
fîtes par cette loi , & déclara què ceux 
auxquels il avoit déjà été pourvu, s*é- 
teindroient par la mort des offictetS qui 
les poûedoient. 

I/affikranfie çpt cet é<fit (embloît doiip 
aoratut Secrétaires du Roi, contre toute 
;3Ugmentatîon ultérieure du nombre de 
leurs o&ccs , ne tut pas de loni;iie du- 
rée : au mois de feptembrc 1 5 70 , Char- 
les IX en créa quarante, dont il forma 
une claCe à part, & à qui il accorda les 
mcinis attributions qu'avoit fait Henri 
ZI aux quatre>vingtqa*U avoit eottepris 
^'établir (i). 

Cette création fut fuivie d'une airtre, 
fltti donmi l*6tre à Quatorze nouveaux 
SKrétaires du Roi , lefquels réunis aux 
C|uarante dont on vient de (Parler , for- 
nièrent enlenible une claffc de cinquantc- 
<|«atre* Un édit du mois de f anvier 1585, 
les alfimiîa nx-vîngt pour les privi- 
lèges, les exen"ii)*lcns àî. les droits ho- 
norifiques i leur permit , fiu" le refus de 
IKS derniers, dé fe joindre à eux dans les 
prOi-ts qui les conccm-îroicnt , & d'élire 
un Syndic pour agir en leur nom ; kiilb 
néanmoins* ks fix-vingt co pofiVïïIon 
«les bourfet& des gages qui leur avoient 
été précédemment attribués ; & ordon- 
na qu'il leroit fait des bourfes particu- 
lières aiix cinquanfe<(uatre , au moyen 
de r^ugmentaticu avoit été âite de- 
puis peu des dra.-;'; du kf^.-}. 

Henri III , auicur ue cet cdit , en 
porta un autre en feptembre 1 587 , par 
lequ 1 il créa encore vingt-fix offices de 
^^«(xéiâjre^ du Roi, pour £ure eo tout 
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le nombre de deux cens , fans cepeni 
dant rien innover à l'ordre ét^îhlj entre 
les fix-vingt & les cinquante-quatre, ni 
rien attrUïuer aux .nouveaux créés dans 
!e\Trs droit» fefpeâift de gages & de 
bourfes. 

Par-là, !e collège des Secrétaires da 
Roi fe U'ouva partagé en trois daflès, 
celle des fix-vlr ^t, cel'e des cinquante 
quatre , celle des vingt-ûx. 

'Henri IV, à ^on avènement i la cou» 
ronne , &c le Duc de Mayenne, pendant 
!f*s troubles qui agitèrent les commen- 
cemens.de ce beau règne, multiplièrent 
encore cet offices* Ceft ce <|ue nous 
apprend un édit du mois de juin 1^93 : 
Henri IV y expotc que par un édit du 
mois de mai précédent, il a crée m cin^ 
quante Secrénûifce t outre U nomèn 
coff^ijc ancien . , . . y & les cinquante'' 
quatre {i); mais C[ue ks^ iix>vin^t & les 
cinquante Secrétaires lui ont nit, Itir 
cette nouvcUe création , des reinow 
trances qui lut ont pn-iMpTicr; en con» 
féquence , il révoque Ion eau du mois de 
mat , annuUeles provifions accordées par 
le Duc de M:-ycnnc , Sc confirme , 
moyennant uiic aiigmentaiian de ga»- 
gt'S, tous les p;ivilt^;s des uns 6c des 
autres. 

Ces difpolitrons n'cmpcchc-cnt pas 
Henri IV de créer, par la fuite , vingt* 
fix nouveaux tiSnaeà de Secrétaires du 
Roi ; mais il dédara qu'on ne pourn»( 

en pourvoir que qui auraient com- 
mijjivn de fimu len fiaanu} ce font les 
termes ;de •ton édit du nuMS de mm 
1605. Il leur attribua par la mcmc loi, 
le pouvoir d'exercer toutes les ibnétioos 



(1) Il ne parle point des vingt - (îx ; on 
verra ce^ieodant bientôt cju'ils «xiAoient ic- 
dé pea Jsumaeflc des fiX'Vingf & dts cinquante* 
quatre, ' - 

des 
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•éts autres Seaétaireç, & voulut qu'ils 
jouiflènt 4e tous leurs pnvil^ges^ ainfi 

que de tous leurs dlreits , autres ntoa» 
moins qut des l onrfes & /droits du faau ^ 
Mtxqiûls il en tendoit qu'Us ïC^itSiuit. au- 

Le II mars 1606, il intervint, far la 
requête de ces viagt-fix Secrétaires, un 
km 4inCoiifefli par lequel «< le Roi 
Jes ayant créé& à Tinilar da nombre an- 
cien & collège des fix-vingt , & defi- 
nnt traiter au£ favoiab)ement les vingt- 
fic amJcsRobin]ni£déedlcWiffiroient 
âSt les &c-v4ngt , ** érigea ea corps & 
collège « ledit nombre de vtngt-fix fes 
Coi^illers-Nptaires & Secrétaires, Mai- 
iota <e Conroipie. de France de . fes 
Finances ; auxquels il permit , avec pareil 
pouvoir & autorité que le collège des 
fîx-vingt , de s'aiTembler en tel lieu & à 
tels jours que bon leur fembleroit , pour 
^délibérer des affaires qui fe préfenteroient 
concernant leur collège. 

Trois jours api;«s, le 14 ii)ars 1606, 
«m autre arrât du Confeil csoafirma au 
collège^ des vingt-fix tous les privilèges 
•de çeW des ûx-vingt , U, afUgn^ le paie- 
SDqît de Içiirs gages fur les gafalelles. 

Henri IV fit plus ; obligé pour le bien 
de la paix de iaiiler fubfifter les offices 
qui a voient été créés t^nt par lui que par 
le Duc de Mayenne, pendant Iw fou-, 
bles , il en forma un collège qui , avec 
les \'iuA'{xx de ia dernière citation de 
Henri Hi, fut compofé de (pixante^jua- 
tre meurtres, & fut par «fCte nUon ap- 
pelé le collège des foixante-quatre. 

Un arrêt du Conijeil du »7janvier 
•607 y Incorpon lia nouvel office, & 
ordonna qu'il s'appelerpit à VvmiiXuU 
4ùiQge des foixantt- cinq. 

^" gnie^tlit tsflriÉmw ^^"^ * 
ëclore dans fon fein un nouveau collège. 
tJn édit donné à cette époque par Henri 
IV , créa dans ce corps vingt offices en 
^ dt ctoE qu^ai a?«i^ 
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de fembUbles dans fon Royaume deNa-' 
varre, avant qu'il Tefit uni à fa cou- 
ronne de France. 

Le 9 déceml)re 1608, le même Mo- 
narque confirma par des lettres-patentes, 
l'union des offices ^réésibus le règne de 
Henri III , & pendant les trotihies du 
ûen « en un collée «ni'on a vu tout- à- 
i'heure s'appeler £»i'ibnnttite*ciRq , Se 
qui alors éteit pocié à foixante-fix (1). 

Des lettres-patentes de Louis XIU du 9 
feptembref6i^intTodui&rent dans^col- 
lège crtmodkiersfunnioièrnKS, anis dé< 
clarèrent qu'ils n*y feroientimmatriculés 
que lorfqii'il vaqueroit trois des offices 
aâuellement remplis ; «nfocce que ce 
collège eu deuMwréit pas moins fixé à- 
foixante-fix (i). 

Le même Souverain , par un édit d;i 
mois de juillet i6it, créa 74 ofices de 
Surhatres du Roi^ M^fut ^ Cowomu ét 
France & de fes Finances , avec attribu- 
t^o jde 74000 livres de (ageS) pour^ 

«fdiipar l'edit de Henri IV du mois de ' 
mani6q^pjiûn k nomin it toUègtM 

cent, iv . '• 

! Ifdf pet édit fiittévoqué par un autre 

du mois de février 1613 , (^ui, d'après les ; 
offres faites par les collèges des fir- 
y ingt , des cinquante-quatre , des foîxante* 
iSx« dies vingt-fix fie des vingt , leur at- 
tribua tous les gages dont les n ou ve au x 
o&ces dévoient jouir ()). 

Cette révolution n'eut qu'un efièt mo« 
mentané. Un édit du mois de décembre 
1615, qui fut enregiftré au Lit de Juf- 
tice du 6 mars fuivant , recréa, dans le 
collège des vingt-fix , dix offices de Se- 
crétaires du Roi, MatfoOf Couronne de 
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pora , 6e roulai en cooféquence qu'oa 
rdppcJât à l'avenir le collège des tRntt* 

i\x (1). 

Par «ne déclaration du/oâobre i6i6, 
Louis XIII annonça qi^en créant' ces dix 
nouveaux offices , &: en les nniffant au 
collège des vingt'ûx , l'on intention 
fli*avoit pas été de préjudicier , en quel- 
que ipenièie que ce fôt , à Tancicnnetc 
cic ce collège, & défendit ^wx col'cges 

3ui lui étoient poilérieurs en éreôion , 
e le troubler V '^ous préteirie de' cette 
incorporation , dan^ la prcfêance qu'il 
avoit antérieurement fur eux (^). 

Ce collège reçut peu de tems après 
vœ augmentation beaucoup plus confi- 
dérable ; un édit du mois de décembre 
1635 y créa quatre>vingt*quatre offices 
nouveaux , te ovdckus qu*u fl^t à l'ave- 
nir cppdé le «o%t â$» ^vbigt deé 
Finances. 

En conféquence^ par arrct du 23 jan- 
vier s6)6 , le Cofrfàl ordonifft que les* 

trente-fix Secrétaires des Finances admet- 
troient d.ins leur coHègc D?nT qui fe- 
roient uourvtii liesclisf^es^crttes par cet 
édit , fans que cette union pût prcjudi- 
cier à Ton ancienneté, ni rempâchcrde 
pendre féance^ comne U l'avoît iait 
jufqu'alors» dujourdefitpiefl^èit cfés- 
fion (3). 

Quelques années aprè» , an mois 
d'avril 1640^ il parut un cdit oui aug- 
menta de dîx-hùit offices lè eoliègé de» 

cinquante-quatre; mais ce collège avant 
fait au- Roi des oii're$* avantiig^ufés , 
rédit tut révoqué. . • î; 

'Les -vues ^calos f'e toiîrnèrent alors 
vers itn ntttre collcge ; Tédit du mriis 
d'oâobre 1641^ tout en iuppriœaut les 
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dix>huif Offices créés Tannée précédente^ 

dans le collège des cinquante-quatre , en 
érigea qu»nte-fit dans celuidesfoixante- 

De nouveau» befeins amenèrem eir 

165 -5 de nouveaux offices de Secrdfnircs 
du Roi. Un cdit du mois d^ mars de 
cette année, enregistré èu Lit de hiffioe 
du ao du même mois,^ en créa quarante* 
lîT, « artx n'Ornes honneurs, privilèges^ 
fondions- que ceux du collège dès cin- 
quante - craatre , avec oùUe livres de 
gages à cnacun , & vingt mille livres 
de droits de bourfe à diftribuer en«. 
tr'eux (2). » 

Par un autre édit du mois d'avril 1657^ 
Louis XIV déclara qu'en créant ces 
nouveaux officiers , fon mtention avoit' 
été de les unir au collège des cinquante- 
quatre, & de ne former dés uns & de» 
i autres,, qu'un feul collège qui eût été 
.compofé de cent Secrétaires ; mais que 
Ile mot «i^iouoii^'nr'élant pas exprimé danr 
l'édit du môis de mars i6ççv Ife collège 
des cinquante-quHtre s'en étoit prcvsTn 
pour rejeter de Ion feui les nouveaux 
pourvus, & que ces difficultés avoiênt 
jufqu'alors empcché l'exécution de cette 
loi; que pour y pourvoir, il' n*avpit. 
pat- trouvé de menleur moyen que dé 
déAinir du collège des cinquante-quatre, 
les Pimrante-fix Secrétaires de nouvelle 
création , d'en faire une compagnie fc- 
|»rée, fit d*y en ajouter encore trente- 
quatre , pour compofer cnl^mble un 
collège de quatre-vingt , qui feroient 
qualifiés de Sècrétatres dà Roi , de Ix 
Ma'iJoH & Couronne de France , & di Jès* 
Finances ; & ce fut en effet OC ' q[tt^ Of^' 
donna par Fcdit cité (3}. 



(i) liiJ. pagç 4««.*; 
! (0 Ikid, page 498.. 
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. la Chancellerie de Tranze. 
Voilà donc fix collèges réparés & né- | que la nccefîlré & Icpulfcnieiit des -re- 
xeffairement rivaux, dans cette çom» I v( 



pagnie dont tous les membres ■s'Àoient 

réunis dans le quatorzième fiècle, pour 
vivre en frïra! collège des fix- vingt de 
raociefine création , ^ui ne font que 
le dédoubleinenif des foixante membres 
inimitifs du corps ; collège des cin- 
quante - ouatre créés Dar. Charles IX; 
coHèg» des ving^fix Oj^par Henri lU , 
j& porté à foixanCe-fîx Tous le règne de 
Menri î V ; collège des Secrétaires des 
Finances, compofc en 1605 de vingt-fix 
JMflDibteSy & augmenlieni6zf êei635 

Kdes créations qui en portent le nom- 
^ Ma-viprt; collège des vingt créés 
deCemIn!éi&$7; collège des quatre- 
vingt créés en 165 ç & 165^, — On 
làilïe à penfer fi une compagnie formée 
de tant de x:orps différens , devoit être 
>Men d*accord iv^ el|fï>ii^e. Nous la 
verrons bientôt fut un meilleur pied , 
^tnais fuivons le fil des loîx qui lui hirent 
données jufqu*à ce moment plus heu- 
reux. 

Un édit du mois de février 1 661 avoit 
créé foixanic-douze Secrétaires du Roi , 
^'il avoit incorporés au collège des, 
v'mgt ^ avec huit antres dcfunis des char- 
ges fupprimces d'IntenJans dot diartcs, 
« avoit en ccnfcqucnce ordonné qu'on 
l'appelât :\ l'avenir le colù^t des cent. 

Mais le collège des vingt finança , & 
«cetidit fut révoqué au mois d'août fui- 
^nt(i}. 

*Le retour de la paix &: la diminution 
des charges de l'Etat donnèrent lieu en 
1664 à une fupprellion beaucoup plus 
étendue. Louis XIVconfidétantc{u*«i en- 
tre tous les moyens dont les nches & 
les puiflâns s'étoient fervis pour fe fouf- 
trm aux charges de fEiat, celui de fc 
fiiie poiiriraû,f ofBci^de iiptt^ natuies, 
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ve4us ordinaires avoit contraint ou de 
créer ovk délaiflèr établir, avoit été le 
pkis cOQuauB 9c le plus préjudiciable» 
& entr'autres ceux de la création de di- 
vers ConfeillerstSec^taires de l'a Maiiba 
& Coaromie»ikcauw4u privilèce demi* 
blefTe qui leur avoit été attribue, ce qui 
avoit beaucoup affbibli Se diminué le 
commerce , l'eif érîence ayant tait voie 
que fiimvaê nches Mardnnds ^dtant 
tait pooivoirde ces charges pour ano- 
blir leufi fiiniUes» avoient quitté leur 
négoce 9t tOSC'i îU mtmtM teni 
plus utilement «pi^ dans b ammSk pto^ 
tcfTlon qu'ils avoient embraflee; »» 'Il îi^' 
tervmt au mois d'avril , un édit par le** 
quel ce Monarque révoqua & annulb 
1" «< la création de guatre-vir.î^î S cré- 
taires du Roi , Mailon , Couronne de 
France & de ies Finances , unis & in- 
corpoffçs aux tffUtt>êM Staétùxcs d'an-, 
cienne création, pour compofer le col-> 
lège des lix-vingt des Finances « portée 
par dtt mois 4e décembre 16^^ ; 
x° la créatioii.de quarante-cinq Secrétaires 
du Roi, faifant partie des quarante-fix 
joints aux. foixante- ûx, ponce par l edit 
du mois di'oâobre 1661 ; les créations 
de quarante-fix trcntcaustre offices de 
la même nature qui compoioient le col- ' 
lèi^ë des. qoftre- vingt, portée par les 
édits demars 1655 & avril f 657. n En-' 
conféquence, le Roifupprimacesquatre- 
vingtrquatre , quarante'cinq 6l quatre- 
vingtSectétaiKs; laiflâàc«ii<d*etitrVuz ■ 
qui avoient fervi vingt ans , la jouiiTance 
perfonnclle des privilèges attachés à leurs 
offices, fans pouvoir les tranimettre à 
leurs enfaas; Sc è l'égard de ceux qui 
n'avoient pas cet avantage , déclara 
àu'en fe fatlant pourvoir d'autres oiHces 
oant l'année, ils poumnent fiûre valoir, 
|)oUr y acquérir leur vctérance,' tbui le 
tems de leur fervice antérieur. Du rcfle, 
il voulut que leurs iinances leur fùlTenf 

H b a 
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Parcemoyen^ le corps de Secrétaires 
du Roi ne fut plus comporé que cinq 
collèges que Louis XIV conùrmd exprel- 
fément par 4a même loi : «■ confirmons 
(yeft lldit^ les fix-vingt-un du collège 
ancien » les cuMiuante*quatre , les foixante* 
fis » les twwtfrfa U lès vingt n0S Sccré' 
taires réftrvét. » 

Par une autre di^fiûen du même 
ddit y lë collège des 6x«viagt-uii fiit 
angmefiié dSiin offioe prit dadft oelttidfef 
Soixante •> fix ^ ^ |nr là &tt fédMt à 
foixante-cincf. 

Enfin, parut au mois d'avril 
Fédit detaré depuis iongtems , qui réunit 
tous les Secrétaires du Bx>» en u» feul 
Collège. . " . • 

Cette I«M dfike «m- tes cohiUls du 
fnndColbcft (1^, <|tw tai corps comp- 
tok parmi fes membres , reduîfir en 
mêroe-tems le nombre des Secrétaires du 
Boi à dltts cens- quarante V ^oomprbles- 
offices- dont dévoient Ctre poi;r\ tir. («s 
&créîaires d'Etat , les Secrétaires &i Gref- 
fiers des Confeils du Roi , les GrefHers 
en chef civils & criminelsdu-Parlemenî, 
de la Chambre des Comptes, de la Cour 
des aiiUs 9 du Graiid*Con^il^ âc de la 
€oiir des nonapies, U. elle ïupprima 
tous les «tfficts ^ excMoiott- le aeai* 
bre. 

Le Roi dédata néanmoins par cet edit, 
& plus précifément encore par lepréam- 
bule de la dédarsKion du 14. du même 
mms , <jH'il œ comprenoit , foit dans le 
nombre des deux eei» quatanle offices 
réftrvéi>. foie dans le nombre des fup- 
primés, ni ceux de5 officiers delà grande 
Chancellerie qui etoieot Seaétai^es du 
Eoiaés»^ doBtJ] i«fa parlé dans les (èc- 
ticoiiWiiiia» ni fet^Mtfc Co nf ei H e f t- 



(1) Vojr« naître didiatoire àt l'hifloire 

chronolo^Uge. ds^Js ChMsdlfri«.»,yy Xsf- 



Secrétaifes^ ftnraô» au Farlcinent dè' 

Pnris, 

Depuis le mois d'avril 1671 jufqu'au 
mois de mai 1691, il n*y eut aucune 
no-.u'cîle création dans le collège de» 
Secrétaires du Roi; mais àjcette dernicrie 
époque , Louis XlV donm lu édit par 
lequel il y ajouta foixanté .offices (i). 

Les-Secrétaires du Roi ayant propofé 
à Louis 3tEV de (e charger de la énancç^ 

• de ce»^aÉe»\ Sa Mafelté leur permit^ 
par une déclaration du 30 juin luivanty 
de les vendre ï leur profit» OU de.ks> 

• réunir à ievtr collège (1). ' . 

Bientôt, d%â^à<>dtfe, dès te mois dé* 
février 1694, nn nouvel cdit créa en- 
core cinquante offices de Secrétaires 9» 
pour 'fermer,' avec ceiix qù ezilldlcar. 
déjà, un collège de ) fa 

Le 3 avril fuivant , une déclaration 
du Rot ordonna pour ces cinc[uaate of- 
fices, ce que odie du 30 '^m 1691 
avoit ordonné, pour les iMnanie précé* 
dens(3). 

Le collège des Secrétaires du Roi ne 
demeura pas longtems fixé à 350; uoi 
cdit (In mois de cKcembre 1697 en re- 
trancha cinquante offices qui furent lup- 
primés, &ordofi«âou*àrâvenirIcJMHo^ 
bre en iêroit limité a trois cens , « fan#^ 
que fous qiielqne prétexte , raifon , n» 
nécefiité que ce iut, il piu être augmenté^ 
ni dimînïïé(4). >» 

Cette claufc , devenne Tnalheurfiife»' 
ment de pur %ie dans ces lorfes 4e loix^ 
ne rendit poinrtf^ cçânfiitntioa-du col*- 
lègcplusAable. Unéditd&moildriaifft.' 
1704 créa en titre d'officrs quar?inte nou- 
veaux Secrétaires , qu'il mut aux tiui&> 



(1 ) TeOertau , tome s » f»^^^- 
\\) Ihid. fêfjt%t%, 
()) Ihid, page «64». 
C-g /W. efgf J3?r 
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par rédît du mo» de dé- 

cembre 1697, « pour compofcr un feul 
corps & collège de 340 (i). >» 
. Louis XV t^toit â peine majeur f «ju'il 
témoigna par un édit du mois defiallet 
1714, la peine que lui faifolt cette rnul- 
^pUcité d offices. M l^n des plus grands 
aoiUi dit- il, que lerbefinM dei der» 
oières gomes aient introdiûdani l^Etat, 
ef! le grand nombre d'offices ...... 

oui donnent la nobleilè à ceux mu en 
Mot revllns 8c # t5ttlt inir solKrité. 

Le fe» Roi qui ne les avoit 

établis, que parceou'il y avoit été eon» 
Uaint par k nécemté des afl&ir» ^ en 
«voit Tupprimé une partte4apws 11 piûrp 
aMtt rétat de ies Finances ne lui avoit 
pas permit de poner Tes vues plus loin. 
A prâfeat que aios Finance» étant dan» 
«ne fituatien plus heureufe , nos prin- 
cipaux foins ne tendent qu',\ rétablir 
Fordre & 1» r«gle d^iis toutes les par» 
liesse notre Etat, rien ne oom a paru 
plus digne de notre attention , que 
te nombre exce&i de oof Conftillers 
Seaétaircs en neive giaade Chancelle- 

En conféquence, Tédit citéfupprima 
cent de ces offices, ordonna que la 
aance en ferait rcmbourfée par la com* 
pagnie des deux cens quarante réfervés, 
fuivant les offires au*eÛe avoit ûites au 
Roi , & pour dédommager cette ODOI* 
pgnie d'une avance auâi cenfidénUe, 
lui nccorda cent mUle livres de gage? à 
prendre dans les deux cens vrngt nulle 
nvm qui éloient attribuées ans «ant of- 
fices fup primés, ai nÛ^qiM lef MDf bnur- 
§ts dont ils jouiffoienr. 

Cet cdit ne fut exécuté <^'en partie. 
Xes repréfentatlons dti collège des Se- 
crétaires du Roi fur rimpofîibilité où il 
étoit d'e&âuer k»o&e« «a entier,, dé- 



tenmâèrent le Roi h idtabfif Ansante 

offices des cent fupprimfâ, & à réduire 
la fupprcflion à Quarante offices feulement; 
C'elt ce qu'il ht par un «dit du moisk 
d'odobre 1717. 

Suivant cette foi, qui n'a encore reçtr 
à cet égard aucune déro^tion, la com«' 
pagnie des SeaétairM du R^ ddit être,^ 
comme eHe efi en eftt y eompoiSe de* 
trois cen? membres. 

Ces o&çes ne font ni doiHamaitx^' 
ni téfmb^ ni kiri^tmnSf. mris'i-fum<> 
vance. 

On a vu dans le chapitre t/u Rbi ^ 
tome I , pages ^75 & fuivantes , ainit 
qu9 daas^ la feâion x du chapitre I de 
ce livre, quels font les caraflères qui' 
dil^guent les offices à furvivance , 
d^sveo tea«fficesliérédi(»rer, cafuelsêC 
domaniaux. Nous n'avons donc plus ici 
qu'un objet à remplir, c'cft de f^tire voir" 
aue ies Secrétaires du Koi jouilfent ef-" 
• reûiv e m ent de k furvivance. Pour cela, 
fuivons l'ordre chronologique des régie* 
mens qui concernent la difpofition de 
feofs crocei »" 
Uédit de Louis Xf dirmois dé juiller 
porte que ces offices ne font pa*- 
Jujeis à coa^rmaiion , qu'ils ne peu- 
vent t* ftnsfcrâitnicaiieuiieraentaïaiK; 
gcr ni rmier . . . , ou être r? nus nr- 
réputés vacan» par mutation de^Seigwtv*' 
ri» ni autrement (i). m- 

Ce privilège efl rappelé dans te préam'»' 
bu le de l'édit du même prince cfu mois 
de novembre 148». ♦< Auffi ne peuvenf 

L ajoute cène loi ). le» GKmi^oariresr» 
Secrétaires être privés, deftitué» ou- 
déboutés defdits offices , ni iceux offices» 
être dits vacans ou impétrables, fors-» 
feu lfent par mort oapaf réfTuiàtionn 
volontaire, faite par aucuns df fdiisNo-- 
taires-& Secrétaires > du pladk Si congé^ 



m» 
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Tr/ûté des Droits ^ &e» lÀv, 21^ Chap, IL 

par conHicatlon & for- rru'alors aux dJffércns 



^»4^ 

.^es -Roi? , on 

falttire procédant de crime "par eux 
commis , qui lut tel , fi grand & 
Il grief .que raifonoaUement & par 

j'illice la C0n6fcation ou privation ditdit 
ofhce &'endût enfui vre, .& que le cnme 
dairei^eiit pcouyjé & atteint» & la 
forfaiture ...... préalablenieoe .dé^ 

clar«îe par procès duemenr f^it par les 
.^Chanceliers 4e ^nince^ aKxeies^ joints 
.avec eux les MaStres dçslUqu8tBaoc4»- 
naires de THotel 4n4loi.| cm par JaCour 
,de Parlement. »» 

Les lettres-patentes de Charles IX dn 
jmtM de jnai 1 571 veillent que les Secré- 
taires du Roi qui auront fervi vingt nns, 
puiflent alors r«figner leurs offices à qui 
bon leur fenhieica» m fans pour ce ^yer 
aucune finaqce m ^*ib ioient fttyen à 
ia régie des quarante jours. On nç pourra 
(^oot)Ouent>elles) prétendre l'office qui 
aur» été ràîgaé , vacant par me»! man- 
Miement; mais celui à xpk l'office auta 
lîtc réfigné^en jouira comme s'il en avoit 
.ctc pourvu, ScqueleréfignanteuCyioi 
}çs quarante ioui:s (i)» *» 

Henri III étendit cette difpofiûon^r 
Kvn édit du mo;s de novembre î 577 , à 
,c£ux des Secrétaires du Roi qui v au- 
(àjrtMXA réfigner leurs offices , fans les 
avoir exercés vingt ans; mais il fît dé- 
pendre cette ^race du p^ementd'une ii- 
ji^ce de f Qo livres d^fls le mob de la 
publication de l'éjlit t & il dédars que 
ceux qui y manqueroiert, ne pourroitnt 
«4 en jouir en ^çon ou manière que ce 
&Li , ênon après avoir fervi les vingt 
ans (x). » 

Par un édit du mois de décembre 
ï j97, Henri IV revoaua toutes Içs fur- 
Vivancfs qui aypieitt ité aqpordéçs juf- 



oiliLi^rs de fort 
mars 1 «98 , il 



(4) TUi. pif» W 



Royaume ; mais le 17 
déclara par des lettres -patentes données 
à Angers , qu*il n'jtvoit aucunement en« 
tcndvi n^entendoit par ces mots, inJif- 
Jéremmtiu dt totUts perJ'omuSf fans txccp^ 
ttmn muuu , coonnnis dans Védit, y 
compicndic fes Secrétaires do la Hûùm 
& Couronne de France; & en cas qu*on 
voulîit les y aiïu/etdr , il déclara^ au bp- 
loin » les -en caempfier, excepter It 1^- 
ferver (1). 

d Un arrêt du Confeil du 1 4 mars 1606,' 
voulant ai&miier ies Secrétaires du Roi 
du oollège des ving^û]c à ceux de» col* 

lèges des (ix-vingt & des cinquante-qua- 
tre , ordonna qu'Us jouiroient de tous 
les privilèges accordés à ceux-ci , no- 
tamment •< pour la résignation delcvn 
offices, qui feroit admife fans p:iyer fi> 
nanoe, toutes iois &c quantes qu'ils vou- 
droient s'en démettre , (U pour le ) 
privilège de vingt aonéet « lefqneUcs 
ayant vécu , leurs offices ne pourroient 
£tre eûimes vacans ni impétiables par 
leur mort» mus iodle advenant aprèslet 
vingt années , demeureroient en la dif- 
poiition de leurs veuves y tn§ua êc hé» 
ntiers(>), »• 

Le 18 juillet fiiivint, H parut une dé>' 
claration , qui, po'ir ôter aux Secrétai- 
res du Roi , aux Grands-Audienciers & 
aux Contrôleurs-généraux de la Chancel- 
lerie , tout fujet de «aindre que leurs fur- 
vivantes ne t"û (Te n? regardées comme cohir 
prifesdansi'c'd it de révocation du mois de 
décembre 159^7, voulut qu'ils puifTent 
pleinement & pailtblement« tant des fiir- 
vivanccs qu'ils a voient obtenues jufqu'a- 
lors du Roi & de fes prcdéceÛeurs , foi( 
moyennant^naiMeyibitpottrréconipedt 
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fervice; ou autrement, que de celles 
€gû. leur feroieat accordées piar la Aute > 
Mvaiwc liitant tmrs offius de /à ^aalué 
dit aux portés par tedlt ci-d^Ui (l).- 

Par un cdit du mois de naa» j6ot>, 
Henri IV dxpofa que les Rois fes pré> 
déoeflSmn avoient touf ourt nus un foin 
particulier dans le choix des Secrétaires 
de la Maifon & Couronne de Frnnce ; 

Sue rimportance de ces char^s , la 
ëlité & TexpiÛence qui y etoient re- 

3uifes, les ayant déterminés à prévoir 
e longue main ceux qu'ils y admet- 
troient, ils ita Soient réftrvi la, f<uU 
S/po^AuL ffratuite & mdiêmtfU yk»ak ; 
qu'ils avo:ent aiiflî accordé de tems en 
tems à ceux de ces otHciers dont ils 
avoient longtems éprouvé l'expérience 
& la fidélité, la permifTîoa de oîiçifir 
leurs fûcceflèurs , en xéûgnant leurs of- 
fices, à condition dt furvfvance & autre- 
nuatfavorabltmtne, ToiMlié de cette con* 
£ûiération , & voulant , comme fes prc- 
déceûèuiSy Cavorifer Ô£ giatifier le corps 
dé iè$ Secrétûfes , il «rdoni» ou'ils 
pourroîent « dori^naTant jouir de leurs 
offices à condition de furvivance, à la 
charge oue ceux d'cntr eux qui le vou- 
dfoient lervir de ce bénéfice, payeroient, 
trois mois nprès la publication de 1 cdit, 

entre les mams du Trélorier des partie 
cafueUeSf h iomme à laquelle ibferoieni 
ttxÀ wxOaoSêL^ » Il déclsra néanmoins 

qu'on ne pourroît rien exiger à cet é<;ard 
n\ df ceux qui ne voudroient pas profi- 
ter dcrla grâce qui leur élotf ooèrte, 

ni de ceux qui ayant acquis les vinp ans 
ou payé finance , étoient déjà légitimes 
poâTeiTeurs de c« privilège^ Et pour em- 
pêcher que quelques Seciitaîtes ne fifTent 
paâêr les provîfionî leurs offices.fous 
des noms mprua^s , afin d'éluder- la 
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loi des quarante jours , fanS acqtiérir le 
bénéfice de là furvivance , il voulut 
qu'à l'avenir les nouveaux pourvût iè 
nfient recevoir & immatriculer dans lar 
quinzaine de l'expédition & du fc^aU de 
leurs proviûons. Ce tems paiTé, il le» 
d^ra ritttle»6cde nur efiêt;'«i per> 
mettant néanmoins à e ux de fcs Secré- 
taires qui n'avoient pas acquis le terme 
de vingt ans, de réllgner leurs offices en 
la forme ordinaire <- . . . , avec 1» 
cla ïf^ de:, quarante join's , qui ne feroknf 
comptés que du jour de la préientâ'^ 
c tioi^ de leurs letnes ^ à M» le €kut^ 
celier (i). 

Toutes ces difpofitions ftirent réitérée* 
par deux cdits de Louis XW, l'un àvf 
, mois de décembre 163 2 (z) , l'autre du' 
mois de février 1638 C 3). 

L'édit de Louis XIV du mois de' 
mai 1661 révoqua toutes les hérédités^ 
U les fiirvivaacea' accoidées préoédem- 
ment ; mais en même-tems il déclara ex-* 
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preffémenC «t n'entendre révoquer leai 
itmrivaaces aceordéea aux Qnadê-Aa^ 

dienders , Gardes des rôles , Contrô^* 
leurs • çénéraiix , Secrétaires du Roi,' 
Tréfoners du Iceau , 6c autres officiers^ 
des grande & petites Chancetteriei, aux-', 
quelis le droit de fi» yivance aroU été' 
concédé (4). >► 

Même difpofitîon dans fédit du mois' 
de déoenibre i66j f 5)^ 

Par celui du mois d'avril 1664 , Loiiis' 
XIV confirma les Secrétaires du Roi, - 
les Grandfr-Andieneiers, les Gardes des-*' 
rôles , les Contrôleurs- généraux 6c leS' 
Tréforiers du fceau'^ en leur» fwrm«at^ 



(1) /Wi.page »99. 
(») ll 'td. page 383. 

(3) psge 4081' 
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ftf^ À tig4gd Je ceux q^d en avoient Ob' 

Au mois de décembre 1 665 , il fe fit«ne 
liottxelle révocation de toutes les furvi- 



les Secrétaires du Roi & les autnt offi* 

i:iers dcs-Cli^nrpllerieç {r). 

■Par une déclaration du %% février 
1 669 , Louis XI'V confirmla révocation 
des furvivances prononcée pnr les édit» 
jàs 1661, 1663 ir^sception 
;de fisi£odeiNer»6eci!iniftrft ojf. 
Aîen dc'lêsChanc^etîei . . . . , ^ans 
fiéanm(MOS qu'à l'aveair il pût être ac- 
cordé , pour quelque caufe ol ^ous quel- 
.que prétexte que ce pût être, aucune 

iurvivance à ceux qui feroicnt ci-? près 
pourvus des oiHces de fes Conieiikrs^ 
^ecré^es^ à TexceptioQ Teulement de 
^ttx 4u tioliège ancien des fix*viiigc , 
^ux poTirvTis defquels , ainfi qu'aux 
^rand^Âudienciers » CoatsMeurs-gén^ 
fitnr ét Girdet des rôles de kgnuMle 
Cbançdlerie qui Je requerroieht • les 
Survivances feroîert expédiées dans la 
xséme torme ôc âe la même manière 
/qu'U en ayok été afé |iifi|«^alors(3}. »> 

La déclaration ciu 17 novembre 1671 
renouvela mot pour inot joutes ces dii< 
portions (4)* , 

Mais elles devinroit bientôt initfiles, 
quant à la diôin^on Qu'elles faifoient 
entre ies difi^entes claMes des Secrétai- 
res dy Roi', parceque F^dk du mois 
d'avril 1^71 qvù orJonaala réunion de 
tous jies collèges ,en un feul , & ne ré- 
Jerva que 140 offices de ceux qui les 
compotoîent alors . jcon^ijna , en pac* 
metffffÊ^g jR les tvniarme» oJbttQnes 



(0 WiV. page 5^9. 
(»j JUd. page 587. 
(3) làiJ. page 6tt^ 

u) m !^«f 



par les Secrétaires réfervés , & voulut 
qi^ «a ftc expédié à ceux <[ui en re- 
querroîent dans deu>r mois dn Jour de 
reiHtgt&ement ( de cette loi)« en payant 
par «MMiin dTeiur m Tréforier des re- 
venus -cafuels la fomme de 1^00 livres ^ 
qu'i^ l'avenir il en fut aufît accordé à 
ceux QUI ieroicnt pourvus de ces offices^ 
dans 4eux «lois du jcnur 9t date de leura 
provifionç, en payant par chacun d'eux 
pareille iomme de i jfoo livres C au même 
officier ), fur la qmttance duquel lettres 
leur feroîent expKédiées y Aai ^*il lui 
fut befoirt d*aiicua atrêt pour ttee^w 
ces droits, h 

Ces diipofitioiis fiirelic confimées par 
une exception infiérée en faveur des Se- 
crétaires du Roi ik des autres officiers 
des Chancelleries , dans la déclaration 
du X7 OKâobre 1674, rendue pour la 
continuation du droit annuel & !a ré- 
vocation des itir^vances accordées aux 
odîeei de finances & ^ Indicatui-e (t). 

En 1680, les Grands-Audienciers ét 
les Secrétaires du Roi rppréfentèrent av. 
Confeil Royal des Finances , que le droit 
de furvivance leur avoit été accordé par 
divers édits des Rois prédécelTcurs de Sa ' 
Majeilé* 4c par Sa Majefté elle-même , 
avec la fiicullé de payer la finance réfiée 
pour cet eÊet dans les deux ptcmefi 
mois à compter de la date de leurs pro 
vifions, 6c enfuite dani les tems de Tou- 
veràtre éu droit aamielt ^"bA qu'il pa* 
roiflbit particulièrement par l'arrêt dta 
6 décembre 1646, & par les édits & dé- 
claratjions de mai 1572, novembre 1)77» 
mn i409f février i6)S & avril i67i« 
En fonféquence, ils demandèrent qu'on 
les aiàftât i paver le droit de iurvivance 
dal^ le teins de fomrertODe^dnttaii* 
and dt filmée fMm p ^ le pkd 
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îporté par le rôle arrêté au Conleil le 6 
décembre 1646 &: par l'édit du mois 
d'avril 1671. Par arrêt du zi décembre 
1680, le Conftil, « voulant traiter fa- 
vorablement les Grands-Audiencicrs . . . 
.& les . . . Secrétaires du Roi . . . . , 
. ordonna que ceux qui n'avoient pas payé 
Je droit de furvivance de leurs offices , 
feroient admis à en faire le paiement , 
.conformément au rôle & k Pédit (cités 
pour cette fois feulement, fans tirer k 
jConféquence . . . . , pendant le tems 

3 ni reftoit à expirer de l'ouverture 
u droit annuel de l'année fuivante 
.j68i (i). h 

La déclaration du 9 août 1711 révo- 
que la furvivance attribuée à tous les 
offices par l'édit du mois de décembre 
^1709, mais elle laifle fubfifter, ellecon- 
.iîrme même expreffémeni celle des Se- 
.crétaircs du Roi & des autres officiers 
des Chancelleries. 

Cette confirmation e/l encore répé- 
tée dans l'édit du mois de février 1771, 
dans l'arrêt du Conft il du 6 juillet 1771, 
& dans les lettres-patentes du 17 février 
1780. Voyez ci-devant , tome 1, pages 
a77, 178, 180 & 181. 

' 5. II. Qualités requifes pour pojfeder un 
office de Secrétaire du Roi.^Per- 
J'onnes à qui la pofeffion en eJÎ 
nèceffaire. — formalités prefcrites 
pour y être reçu, 

I. Outre les qualités dont îa nccefTité 
eft commune à tous les offices , les or- 
donnances du Royaume en exigent plu- 
fieurs pour ceux des Secrétaires du Roi 
en particulier. 

L'édit de Charles VI du mois de mai 
141 3 porte que pour être admis à une 



Ci) Ibid. page 74. 
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charge de Secrétaire du Roi, il faut être 
fetffifant pour faire lettres , en latin comme 
en jruntfOis , de bonnes moeurs , bonne vie , 
loyal homme (S* de bonne confervation (^i^, 
La déclaration de Henri III du 7 juil- 
let 1586 ordonne «< conformément à 
l'établiflement des loix & conftitutions 
du collcgc des Secrétaires du Roi, qu'au- 
cun exerçant ou entremettant par lui oa 
j)erfonne interpofée , de train & trafic 
de marchandife, banque, ferme ou au- 
tre négociation vile ou méchanique « 
contraire & répugnante à la dignité de 
l'ofiice, état & qualité de Secrétaire ( de 
Sa Mijefté ) , & de la Maifcn & Cou- 
ronne de France, ne pourra être pour- 
vu , admis ni reçu à tenir ni exercer cet 
office , mais en fera rejeté comme in- 
digne d'icelui & des privilèges & droits 

3ui ^ appartiennent ; cafTant à cette fin 
cs-a-préfent, comme pour lors, toutes 
proviuons & récepUon| qui feront faites 
au contraire, m 

Mais cette loi ne doit être entendue 
ue des marchands en détail ; car l'édit 
e Louis XIV du mois de décembre 
1701 déclare que le Souverain a «< tou- 
jours regardé le commerce en gros com- 
me une profcffion honorable , & qui 
n'oblige 4 rien qui ne puiiTe raifonna- 
blement compatir avec la noblefle ; »♦ en 
conféquence, aprcs avoir ordonné que 
les nooles par extra£Uon , par charge ou 
autrement, pourront, fans encourir au- 
cune dérogeance, faire le commerce en 
gros , tant au dedans qu'au dehors da 
Royaume , foit pour leur compte, (oit par 
comminion, il permet m àceuxquiiont 
le cpmmerceen gros feulement, de pof« 
féder des charges de Confeill ers Secrétai- 
res du Roi, Maifon, Couronne de Fran> 
ce & de fes Finances , & de continuer 
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en même fcms le commerce en gros . 
ians avoir b«foiii pour cela d'arrêl nî<l< 

lettres de conipaubilité. >♦ 

Mdis qu'ert ce que tUire le cominfrc 
en gros? Le mcmc ciiit l'cxpliciuc : « 
ront, (lit<l, ceBlë6&réputâ$iiiiirch.: vds 
& négcci<ins en gros , totis et ui qui fe- 
ront leur commerce en miifiâiin, ven- 
<lant leurs marchandiles par balles, caU- 
iès ou pièces entières » 4r qui n'auroni 
poli t C'-i bontlques ouvertes , ni f^ucm: 
ctalage ou eniuguement à lt:urs portes & 
autUbqs. » 

lî. Il eft (j^s pcrfonne^ qui par état 
ibnt^bligées d'acqucrir des oiHces de Se- 
crétaires du Roi & de s'en âire pour- 
voir. 

Tels ctoient autrefois les Secrétaires 
d'Etat, & les Greffiers duConfeil pnvé. 
Voyez ci-derant , t«oie IL, partie x , 

pages 113 & 16)^. 

Tels fojît encore les Secrétaires des 
Finances, comme on l'a vu au mcme 
endroit, page 154. 

Suivant l'article premier d ^ l'cdit de 
Louis XI du mois de novembre 1482 , 
il âlloit être memiM'e du collège dcj 
Secrétaires du Roi pour faire les fonc- 
tions de CrcHÎLr dans les Parlcmens , 
(ians les Chambres 4fs comptes, dans 
les G>urs des aides, aux Requêtes de * 
THotel & du Palais , à ta Chambre du 
Trcfor, & aux Grands-] ours qui fe te- 
noient de tems à autre dans les Pro- 
vinces (1). 

Par arrct du Parlement de Paris du 6 
février 1548, rendu fur la rcqrtête du 
iieujr de Saini Gernum, qui ic pieicfitoii 
IHhu* fe faire recevoir dans l'une des 
charges de Notaires de la Cour, il fui 
dit.f«< .fuoM â ^ré^'etu^ -U tu ftroit reçu 



)ujqu\i ce qu il jût pourvu d'un o^cc d& 
■jeoâuire eût Roi (1). 

L\ >îir do !:rrleb I a Ivi n^ois i!? fé- 
vrier 1^61 portoit auui h qu'aucuns ne 
<>^roicnt ci-après pourvus des offices de 
Greffiers & Notaires des Cours fouTe* 
raines» s'ils nVri :?nt de l'cincien nombre 
des Notaires 8c S€crét«irts du -iloi , Mai- 
Ton JU Couronne de France (2). >» 

Par lettres-patentes du 14 décembre 
156!^, Il* même Souverain fe plaignît 
des contrarentionf mtiltipUées qu'<iprou^ 
voit cet édit, & ordonna de nouveair 
qu'il lut exécuté ponctuellement (3). 

L'année fuivantc, C laude lercac- 
auit un otiice de Greffier au Grand-Con- 
leil; les Seoéiaires du R'or s'opposèrent 
à fa réception , fur le fondement qu'if 
n'ctoit point de leur Cor[)s ; psr l'arrêt 
qui intervint le 18 noveijjbre 1509, le 
Grand-Confeii ordonna que le Clerc iê- 
roitrcçu , à la chdrt;e de fe taire pour- 
voir dans Tannée d'un office de Secré- 
taire du Roi, finon, que, cctvmspaflfé. 
Ion office die Greffier feroit vacant 
impétrable ; que cependint il (croit tr-r-x 
de faire figner les arrêts en forme (Si ies^ 
commiiHons du Grand-Confcil par î*un> 
des Secrétaires du Roi , qui , en confc<* 
quenc?, feroit obligé de xéÉder à- la futlé 
de ce Tribunal (4)^ 

La tn^e choie fiit ordonnée par wt 
autrearrêtdu 17 juin 1 578, entre Etienne 
Curp-nticT , pourvu d'un office de Cïrrf^ 
lier du Grand Cottici! , & le Corps des 
Secrétaires du Roi oppofant à fa récepr 
tion (5}. 

Le 14 oôoBre 1667 , le même Trib» 



(0 Tc%0U; ^ftaMt^^ ^^ 
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nal renfit entre les cinq collèges d s 
Secrétaires du Roi , & les Greffiers des 
Requêtes de l'Hôtel , de laCour des aides 
de Rouen , de \» Oiambre de- TWit de 
Oifîrci, & fl'.' oclîe (!c Ciiycniî'% un ar- 
rêt par Icoucl il orcioi'm que ceux-ci 
« feroient tenu-, de <e t u o pourvoir de 
charges de Secrétaires duTloi , leiu- fît 
tlctlTie-! de fif r;cr, jufqvràce, les JirrC'ts, 
ezcctitoires autres a^es en forme 
4iiianés des Conts ibuveraines'; « & ap- 
pointa les pvdet en droit fur la demande 
des premiers, à ce qu'il Itur fîitauflî dé- 
iendu de ûgner 4es arrêts pour être exé- 
«cntés en vertu de Textraït (t ). 

Ces lci>: & es arref<; reçurent une ' 
TOHvrJle fandion par l'cdit du mois 
^'avril 1671 ; ♦« ne pourront ( porie- 
•t-il) les G ren«efsxîvi]* ^criminels & $e> 
crct..ires de nos Cours qui j'igrnt m 
«iernifT reiTort , autres que nos quatre 
•Confeillers 5t Secrétaires fervans' en no> 
Ire Piirlemeiit de Paris , exercer les pref'. 
fl'S civils & criminels (riccll('«i , ni ligner 
aucuns arrêts, s'ils ne font pourvus de 
tvLti des deux cens <{iiarante offices de noy 
ConCeilIer-- Secrétaires ( nuxqueîs cet 
édit réduifoit le collège de la grande 
Chancellerie ) , à peine de faux. Fai- 
4bns très-expreiTes inhibitions & dcfenfes 
à tous lefdits Greffiers de fi^ncr ou dé- 
livrer aucun arrêt portant ces mots : 6 
Jtrû à préfcnt anh exieuti ptr mt en ver:u 
Jt fextrattf ou reinblablcs tenu. s , à 
}>ëine de 1 500 livres d'amende & d'inter- 
idiâion de leurs charges, h 

I^ir un autre édit du mois de janvier 
1673 , il fut défendu :\ tous les Gnt- 
iîers civils & criminel-, des Cours lou- 
veraines d'en figiy-r les arrcts , s'ils n'c- 
toîent pourvus d'offices de Secrétaires 
4u Roi f à peine defaux , iBc d*en 4éli- 



vrer aucun portant qxi'îl lêroît exécuté 

en verni de l'extrait, à peine de 1500 
livres d'amende & d'interdiclion. 

Mais il p^rcvc par un arrdt duConiètt 
di! T'^ irr:i fiiiv.;.'ir. qu'^ri portaiit Cvt ctlif, 
l-ciii^ XIV entendoit que les Greffiers 
des Cours en rempliroicnt fuffifamment 
l;'vœu, dès qu'ils fc faifoicnt pourvoir 
d'offices de Secrétaires du Roi dans les 
petites Chancelleries. Cet arrêt ordonne^^ 
en efiêt , «< que les édits 8c déclaratioft^ 
des mois d'avril 1671 & janvi.r 167^ 
k-ront rvéraf'is felon leur l'orin? & te- 
neur dans la Chancellerie du Parlement 
de, Metz .... ; & en conféqucnce^ 
que les arrêts , conimiffions .... & 
autres expcdidons & lettres de justi- 
ce ... . feront fcellées ... ; par les 
Confeillers>SeCrétaires de' Sa Majefté » 
Malfon & Couronne de France , Au- 
dienciers & Contrôleurs de ladite Chan- 
cellerie du Parlement de Metz .... ; 
ètît Sa Maj^dé très-exprcffes dcfenfes 

A tous .... Gre^ers dr.dit 

Parlement de Metz, qui ne feront pout'» 
vus de charges de Secrétaires de Sa Ma- 
jcflé, conformément audit cdlt du mois 
d'avril 1671, de iigncr les expéditions 
du greffe qiû doivent pailèr par le 

fceau Ordonne «m'en attendant 

que les CreHiers en chef .... foienf 
pourvus de charges de ilecrétaires , lefdits 
Confeillers < Secrétaires , Audienciers Se 
Contrôleurs de ladite CliariccMerie^fcg- 
neront Icfdltes expcditions(i). 

On voit par cet arrêt que les Gref- 
fiers en chef ne for t tenus qu'.y fe faire 
j)ourv'oir d'offices de Sccr^ta'ms du Roip 
Mai/on 6" Couronne de France ^ qualité 
qui , dans le tems oit il a été rendu 9 
n'étoit déjà plus employée que pouf 
défigner les Secrétaires duAeides petites 
Chancelleries. 



<a) Uid, page ^at; (i; Ibid. page 717," 
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11 en l éfuîte encore que les Greffiers 
en chef peuvent fe djfpenfcr d'acquérir 
des offices de Secrétaires du Roi, meine 
des petite» Cliancelkrief , pourvu qu'ils 
ne ngneiit aticune dei «i^éitittoin dei 
Cours fouveraines qui foot intitniées du 
nom du Roi. 

On peut tirer la mêtne conféquencë 
d'un autre arrêt du )o mars 1 675 , rendu 
contracîi£loi;i: rncnt enlre les Secrétaires 
du Roi de ia grande Chancellerie , & 
deux nouveaux pourvus d'offices de Se- 
crétaires de la Cour des aides (de P^is ; 
par cet arrct , le Conf'eil du Roi donne 
a^e aux premiers de la foumif&on des 
féconds de ne ii^er aucun arrêt de na- 
ture à être expédié en forme & fcellé, 
& d'après cela , ordonne qu'il fera in- 
ceflàmsient ptrocédé par ia Cour des ai- 
des à la réception & în<laIIaiiott des 
deux nouveaux pourvus (i). 

On tenta cependant , environ vingt 
ans après , d'aiTuietrir précifément les 
Greffiers en chef des G^mpaenies fou- 
veraines à l'obligation de fe fvire pour- 
voir d'offices de Secrétaires du Roi de ia 
jg^andeChancellene ; c^eft ceque prouve 
une commiffion du 13 juin 1694, pour 
afTîî^ner an Conitil ceux de cps officiers 
qui ctoient en dclaut à cet cgard (x). 



(a) Cette commijfwn tfl énSeônçKT 
Louis , pir b grâce de Dieu , Roi tfc 
France tk <ie Navarre , Daiipbt» de Vica- 
«ois, CoMM de VakjiuMia & Dioîi : an 
preiBîer notre HuifTier eu Sergent fur ce 
requis. Par pliifietirs è^lt» & dcclaratioaî 
de nom & de noi prédéccffeurs Rois , cn- 
tr'aatmde Louis XI de i'an 1481 , de Charles 
IX de Tan 1 570 , & dit nous de \'va 1671 , 
îl a été trouve jufte & raifoniLiblc , qr ■ l :s 
Greffiers en chef desçompagnies fujict icnrcs c'c 
rotrc Royaume, fùiïcnt perCoanages qualifiés , 
4mu la foi, probité & fi^oatore (ut recoa- 
«onmBo publique & anituMtîque ; pour 
~ """'n, acms avtasTjPidiVVfeiMfl» 



, Llv. II , Ch^p. Il 

L aruicc qui luivit rexpetiiilon de cet 
aâe, le 8 juillet 1695, le deux Robert^' 
pourvu d'un nouvel office de Greffier 
en chef des Requêtes de l'Hôtel , créé, 
par édit du mois d'avrit précédent » doiKk 
na un afle par lequel il ^'obligea ettvcrt^ 
M. leChaoceliiir, de ne lii^.ncr les jugemens. 
rendus au Souverain aux Requêtes di^ 
THdtel , qu'auparavant i] ne <ùt pourvu^ 
de l'un des cHces de Stcretaiie du Roi 
du grand collège « de fe borner à 



ne pniffé être admis éfdttes charges deGrel^- 
fîer en chef de nofdiies Cours , qu'aupan* 
vant il ne foit Secrétaire de nous & des 
Maiiba» Courontie de France & d« nos Fi^ 
naaces, du noinln«& collège des deux cea^ 

t[ua;':iate , qite nom .t. a-', fîcp'.iis nrr^m-n'é 
par nwi cdits des moi? de mai i(y.}i 6l iôvr.cr 
1^)94. Et bien que cette régie ait du être ob- 
icrvée comme booorabk W ooldites C(Nn|| 
pagnies fupitienreii & n^lTalre au pabBcc 
noos fomn:«s avertis néanmoins que par vn 
abus que nous ne voulons pomt founrir , ii 
Y a plufieurs defdîti Grenes en chef qa» 
font teiHis & exercés par perfonnes qui oa^ 
font poim de ladite qualité, ce qui a obligé 
■ofdits C^nfeillers &i Secrétaires de Nous îk 
dcfditcs Maifon fie Couronne de France 8c 
de Bos Finahces , de nous iupplicr vouloir 
leur accorder, pour rexécution defdits <(fit» 
& déclarations , nos lettres néceffaires. A ces 
caufci , nous te manJons fie enjoignons par 
ce préfentes , rja'à la reqnéte de nofdits Con»^. 
kUltri Si Secrétaires , ta afigiKS k etmim' 
& eomp'hent jour à comparoir en rrotre 
Confeil , ceux qui exercent lefdits Greffes , 
fans être de la qualité rccjuiie, poar f^" voit 
condamner conformément aiûait» édits Sc^ 
diclaratîuns , à fe faire pmirvoir de(3its ofiC* 
fifes qtii icur iom "fc-rfhi.ires pour rcxcrcice 
^eûiits GrciTes , a\ ce deieuies de s'imoaLTcer 
en la loociion d'icrcus jufqu^ ce qu'ils aient 
obéi , k peine de iaux & d'amende arbii^ 
traire , êc procéder eo ontre aînfi qne de ratf 
fon ; de ce ftîre te donnons pouvoir par- 
tout notre iHoyaumt : Car ttl en notre 
plaifir. Donnée & Paris le ii^^ar dlaoAtV' 
l'an de grâce 1694* 9l de .itom règne le 
cinquaota^dtoaitoa» k Roi-Ihuipbia, 

en ^ VrnrtrfiiMi n 
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fignature desop&fiâofuiiMhieiikror- 

dinaire (i). 

Un autre Greffier en <iwf du même 
Triimittl d<Mtttt uae foonHffon ftsAla* 

bJe le 18 avril 1700 (1). 

Ainfi, nonobftant la conuntflion du 
juin 1694, le collège de la grande 
Cnancelletie confentoit <fae les Greffiers 

en chef des Tribunaux fouverains con- 
fervâffent leurs offices fans ctre Secré- 
taires du Roi, & txi^eoit feulement qu'ils 
ne fignalTent aucun arr£t en forme. 

Tel cft encore îç point où fe réduit 
l'obligation impolce à ces GreiEers de 
fe faire pourvoir d'offi<^ de Secrétaires 
ckt Roi ; il eû d'ailleurs à remarquer 
q\ie ceux des Cours fouveraines de Pa- 
ris font les feuls ^ui ne puiflent fatif- 
6ire à cette obligatioii que par l'acqui- 
fidott d*une charge dans le grand collè- 
ge ; ceux des Provinces ne peuvent pas 
être inquiétés, des qu'ils font Sécrétai- 
tes du Roi dans l'une des petites Chan- 
celleries. Cffî ce qui réfiiltc- de l'édlt 
du n.cis d'otlcbre 1717, déjà cité dans 
le paragraphe précédent: «< Ordonnons 
( porte-Vil > article 1 1 ) conformément 
à ! : 'pofition de l'édit du mois d'avril 
1671, que ks Greffiers en chef, àvils & 
criminels de nos Cours à Paris y même 
les GreiBers . « , « « de notre Grand- 
Con(f i! , feront tenus de fe f.nre pour- 
voir d'cfBces de nos ConfciUers-Secré- 
laires, Maifon, Couronne de France & 
de noi Finances , & que cetix cPentr'eux 
qui ne le feront pas dans trois mois, à 
compter du jour de l'earcgiftrement de 
notre pr^fentédky ièrontdéduBde oou- 
voir figner les arrêts , à peine de faux , 
nonol lit; t toutes permifTions & lettres 
à ce cuntrairts, auxc^ueiies nuus avon:« 



2î5 

pféient 



dérogé & dérogeons pdx liotré 
édit. N'entendons néanmoins compren- 
dre dans ces préfentes les Greffiers en 
oiief'6c SecrétB^ de notre Parlement 
& Cours des aides à Paris, & autres qui 
auroient droit de figner , par édit5 due- 
ment vérifiés ; aux droits & privilèges 
dcf<iueb if entendons ïien Ranger ni tni* 
nom. w 

lu. Les formalités qui doivent précé- 
der, accompagner & fuivre la réceptidU 
des Secrétaires du V\o\ de la grande 
Chancellerie > font. tracées par difSkena 
réglemens. 

Un des plus anciens eft l'ordonnancé 
de Philippe de Valoi'; du 8 avril 1341. 
¥. Nos Notaires qui à préfent font ( y 
eft>U dit ) , ne prendront aucuns gages , 
jufqu'à ce qu'ils foient examiné par 
notre Parlement, àfavoir, s'ils font fut- 
fiians pour taire lettres tant en latta 
au'en françots. . « < . Nous ne fêron» 
dorénavant aucuns Notaires qu'ils ner 
lûient examinés par notre Chancelier, 
à ikyoir , s'ils font fuffifans pour faire 
lettres tant en latin qu'en françois, 
comme dit ell , félon cc que Itdtt oflicfr 
requiert (i). » 

Ainfi, avant 1541, lesSecrétaii^sda- 
Roi étoient reçus fans examen. Pldlippe' 
de Valois exigea alors que ceux qui 
étoient en charge fûfTent examinés par 
le Padement; & à l'égalé de ceur qui: 
feroient pourvus à l'avenir , il voulur 
que le Chancelier dePradce ei» Atfeawt 
minaceur. 

L'ordonnance de Charles tl dir ttscHs 

de mai 1413 confirma cette difpofition, 
mais elle y ajouta deux daufes ; par 
l'une y elle permit au Chattceiier de com« 
xnetiic 911 il Ini plaisoit ponrexaaniwr 



(•) Titean» ioaie 1 „. w ^ 
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les afplrans aux charges de Secrétaires 
du Roi ; par l'autre, elle voulut que cet 
exan&en roulât, non - feulement fur la 
capaàtéf mais encore lur les bonnes yie 
Sl mœun de duKfue Récîpiendatfe (i ). 

Dans la fuite , Texamen des nou- 
veaux pourvus d'offices de Secrétaires 
idu Roi fut confié à leurs confrères. 
L'édit de Charles DC du Ads de nars 
157] ordonne «< qu*avant qu'aucun 
puiiTe y être admis ni reçu à prêter au 
Roi le ferment pour ce dû & accou- 
tumé, il ièra, è la diligence & pour- 
fuite des Procureurs dadlt collège , bien 
& duement intorrac de fes bonnes vie , 
mœurs , religion , converlàticn catho- 
lique » fufHfance & capacité , par deux 
Confeillers- Notjirc'S & Secrétaires du- 
dit coUèj^e , qui à ce ieront commis 
par lefdits Procureurs, pour l'informa- 
tion f ;te & rapportée pardevers M. le 
Chancelier ou Garde des fceaux de Fran- 
4^» & lefdits Procureurs d'icelui col- 
lège ouïs, être par lui procédé i la^te 
réception , & non plutôt ; ce que nous 
lui défendons ( continue le Lé^ilatenr) , 
fur peine de nullité (i). >» * ' 

Oti voit par une oidonuaneeduCar- 
Ide des fceaux du Vair , du 31 décembre 
1619, que cette loi fut d'abord affez 
#nal exécutée. Les Secrétaires du Roi 
«Tétoient plaints de ce que plufieurs per- 
fbnnesavoient jurqu'alors été reçues dans 
les charges de leur collèi;e , fans nue les 
Procureurs-SyatlicscCuLnt pu Jdue infor- 
pser de leurs vie , mœurs & conditioù, 
finon après Unir réception & le ferment 
iGu'ils avoient prêté entre les mains des 
chanceliers ou Gardes des fceaux de 
j^nnce; facilité qiû ouvrait la porte de 
Corps à beaucoup de |;eos dépoiv?iis 
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Liv, Il ^ Chaff, IL 
des qualités requifes pour y entrer , & 
qu'on rejet: roit, s'il en étoit informé 
arnnt leur réception , ain(î qu'il fe pra- 
ti(^uou dans toutes les Compagnies d'of- 
ficiers. En conféquence, M. du Vairon 
donna « qu'avant de préfenter au fceait 
les lettres de provilions des charges 
(dont il s'agit) , elles fèroient montrées 
atix Procureur»>Syadics du collège 
lefquels ffiettroient fur icelles qu'ils . 
empêchent ou n'empêchent U prori* 

iion(i). n • . 

La décfaradoti du »4 avril ié7a çon- 

ûtxrn Se d'ivjloppe cette difpofuion: 
« les lettres de provificns de Récipien- 
daires aux o;iiccs ( de Sociétaires du 
Roi ) feront préfentées à' notre Cfaanc»' . 
lier ou Garde des fceaux , qui mettront 
fur le repli : fou montri aux Procuuurs^ 
auxquels les lettres feront portées la 
Récipiendaire avec U requête, fur 1»* 
quelle ils nommeront deux cnciens cm 
deux députes à toiu , à commencer par- 
les anciens , pour faire lefiiites iatorma*- 
tioas; 8c icelles faites, les Procureuis> 
feront convoquer tous nos Confell'.rs- 
Secr^kaires étant a Fnris, huit jours avaat 
celui choifi pour dclibécer Tiaforma^ 
tion ; auquel effet les Procureurs fe- 
ront leur ri^n-jrt des lettres & infor- 
mations auui a tour. Uaus l'auemiiilce 
le Doyen ou le plus ancien préGdera Sç 
prendra les avis , à commencer par les 
Procureurs , Officiers ou Députés , Tré- 
ioner !k Greffier , & ks autres fclaa 
l'ordre du tableau. Si à la pluralité des 
voix, la réception cl^ conlenile , il en 
fera fait une cfélibération 1 ur le regiftre , 
en conféquence de kqutUe le Gieffic* 
mettra le confentement fur le replis. des> 
lettres qu'U ûgnera. Ce fait » les lettre* 
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la ChanccUcric de Prance^ 
léfotif prcr.ntées au fceau, & rcfHcicr 
re^t ail fc ment par notre CbanceL;^ 

Oi. ( r 'c des fcf.iux. y* 

On voit piir ces dîâcrens rcglt-mcn^ 
^le la fécepnon «l'un Secrétaire dn Roi 
eft accomp^née «Pune preftarion J*. ler- 
iTf nf qu'il ftir pnîre Içs mains de M. le 
Chancelier ou Garde des (c^ux. 

S^il n'y aToit ni Onncetier ni Garde 
^et Iceattx , ce (eroit le Roi lui-même 
qui recevroit ce ferment ; du moins , 
on i'a ainii praùt^uè fous le règne de 
lk>ttisXV, pendamlesquitre années que 
«e Monarqift a tenu le fceau. 

Voici noîammcnt ce que contiennent 
à ce fujct les procès-verbaux des Iceaux 
ée» t8 mars & % avril 1757, 13 janvier 
& 30 novembre 17') 8. 

« ( Le 18 mars ) , le fieur Langlois 
continuant d'exercer auprès de vSa Ma- 
^tfié les fondions de Secrétaire f du 
fce;m ) , a eu l'honneur de prclenter au 
Roi les provilions d un office de G>n- 
Ibiller-Secrétaire du Roi , Maîibn, Cou- 
«oniie de France & de fcs Finances, 
dont avoit traité le fiiur Cérard Car- 
Bon , Coniéiil«:r honoraire au Conieil 
Snpérienr du Cap de Saint-Domingue. 
Sa MajefFé a écrit fur lefditcs provifions 
îe fpir 7::cr.rrê, ainfi que M. le Gai*de des 
fceau X a coutume de réciirc. .... 

>* ( Le X avril ) , lé fieinr Gérard 
Carbon a eu ITionneitr de prêter fer- 
mcnf :\ g?r.crx , entre les majns de Sa 
Wajiiit: , de i'cffice de Conieillex- Secré- 
taire du Roi , Maifon Couronne de 
France & de Tes Fin^r ces, étant préfenîc 
par le lieur Légal, Conleiller -Secrétaire 
du Roi , qui avoit expédié les provi- 
fions. Sa Majcfic a fait la Icfture de la 
formule fuivants du fermcKt : ï'^ous J;.'r-ci 
& promeuei à DiiU de .^u^ & Jiddemtnf 

ConfcilUr' Sterkmrê f Mtàùfin y Couronne 

dt Frahcc & de mes Finances ; chijî 
vous U jwc\^ & promttti^. Et avant de 



2^«f 

fon chapeau qu'elle a tenu à la «nain- 
fans fe couvrir „ ce qui fut aufil faitpnT 

IM. Jc's ConfeilIcfS-d'Et.u 

» ( Le 13 jiàiivitr 1758 ), les fieurs 
François Rémond de Montmort, Pierre- 
Denya Rouleau & Jean -Philippe de Ru- 
bin ont eu l'honiAiir de prê- 
ter ferment entre les mains de ia Ma«- 
i'vïlé , pour leurs olGcèf de ConfoUerK. 
Sv^o éuircs du Roi , Maifon ^ Couronner 
de France i'c de fes Finances, étant pré- 
fentés, le premier par le ûeur leBeuf* 
Confeiller-Secrétaire du Roi ; le fecbnd 
par le fieur Trinquand , aufii ConfëilleP' 
Sccrctnire du Roi ; &r le dernier par le 
ùcur Mangin , aulU Secrétaire du Roi^ 
qui avoîent expédié leurs provîfiont^ 
C'is fermcns ont été prêtes en la forrae 
ci-devant rapportée, excepté néanmoins 
que le fieur tie Monimort a prêté fer- 
ment ians être en manteau St en rabat ^ 
attendu fon grade deMaréchal-des-Canip» 
6c Armées du Roi , fa place de UeUr* 
tenant des Gardes du Corps de Sa Ma^ 
jellé, mais en habit ordinaire , étant k 
genoux, fans chapeau, nicpée, l'ayanf; 
remife entre les mains d'un des Huiâieos» 
de la grande Chanoellerie,. « • . .r 

»» ( Le 30 novembre fuivant ) , kr 
fictif Jacques C hrcftien , Sieur de Fume* 
chon, & le itcur Louis -René Binet ^ 
Sieur de Bois^roult , Meftr6<le-Camp de 
Cavalerie, Clievalier de l'Ordre Royal 
& MUitaire de Saint- Loui'-' , cntcu l'hon- 
neur de prêter lenncnt eiiue les mains 
de Sa MajeOé pour leiu'S ofHces de Coi>' 
fciîkrs Secrétaires du Roi, Mailon, Cou-^ 
ronne de France & de les Finances > 
étant préfentés , le premier par le fieuc 
de Saint-Laurent , Confeiller-Secréiaire' 
du Roi, & le fécond par le fieur le 
Hegue y. auiii Cooleilkt • Secréiaire du^ 
Roi , qui a¥OÎ«nr expédié leurs provi« 
fions. Cesfcrmens ont été prêtés en la 
même forme ci-devant rapportée, ex- 
cepté néanmoins que le fieur de Boisgi- 



x^yov'îç fcrmçnt^ Sa Majeilé a pris | rouit a prêté ferment faas être en man- 
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tcau tL en rabat , aneiidu fon état Mi* 
litaire » mais en habit ■ ordinaire , avec 
les mêilieft formalités que celui du fieur 
<Je Montmprt , alnfi qu'il eft j>6rt« au 
procès^verbal du vingt • unie tne («au 
tenu par & MajeAé à Verikilles, le 13 
janvier dernier. 

»» Le Roi a voit mis le fmt montre 
fur les proviûons du fieur iimet^ dans 
fon cabinet, fur la prilêntadoa lui 

fut faite defdiîes prn\'itîor:ç par M. le 
Comte de Saint Florentin ^ M^nilbre & 
Secrétaire d*£tat. » 

La réception d'un Secrétaire du Roi 
doit être Tuivie de rcnrep-ftrement de 
fes proviiions dans les iegiitre$ de la 
prande Cfaancdlerie. 

Obfervez A ce propos que des lettres- 
patentes de Henri IV du t ?? mars IÇ93 j 
conformes à i article 3 de l edit de Louis 
XI du mois 4e aomremtne 1482 , (Eôot 
défenfes à tous ceux qui feront « pour- 
vus des états & oflices de Notaires & 
Secrétaires du Roi , de quelque membre 
quecefoit, de les exercer, qu'ib n'aient 
au préalable écrit & enregiftrt^ de leur 
main au reg^e de la grande Audience 
de France leurs lettres de proviQons, & 
appofé leurs feings & paraphes au bas 
de i'enregiûrenient , fuivanî les régle- 
snens, fur peine de taux; ce i[u'ils fe- 
ffoiit tenus de garder U. cMef ver éçropte- 
inent (i). 

^C'clt en conféqueoce de cette difpo- 
fidoo , que rardcla 13 de h dé^iration 
du 14 avril 1671 ordonne (fi/if après 
que le Rtkit)Iendalre fe fera immatriculé 
au rcgiiire de l'Audience, il ierainilallé 
par le Doyen & les Procureurs, au plus 
tard dans la huitaine de la date des pro- 
viûons, immatriculé fui le re|(iûre de 
la Compagnie, y* 
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Chaque récipiendaire doit payer ^ti 
collège un droit de marc d*or. Il e(l 
fait mention de ce droit dans les plus 
anciens ré^lemens de la Chanceilerie f i) ; 
mais il a louvent varie; l'article 14 4e 
ta dédaraâon que fon yient de citer Ta 



(t) Votei aotammtat et qtù en ej7 dU daof 
les Ui''\i-pattaui 4* Qiadu IX. tf# ffou ^«r* 

m Nos prédécefleurt , dès la cr^rioo dm 

corps 6t collège de nos irahs &^ f:";ix No- 
taires & Secrétaires , étibUrent la diapciie 
& chambre d'icelui au Couvent des Cclë(« 
tins de aotrt bonne ville de Paris, premiév 
remént fondée <c bSrie fur l'hérhafe ét auf 
d'^^cn? d'iccn- Nntsires Si Secréraîre<î , i 
charge du graml lervice , tautpour le iiiluç 
des âmes de nos prèdéce/Tcurs Rois , pnmitrt 
dudit cotf» $t ^ra^, me pojtc UAltts Nar 
taires & Secirétifres & leurs rucoelfinirf èlifitf 
états. Pour l'entrctenemcnt dudit corps 
collège , chaïklirc , chapelle » ferfice 8e 
fu adatiofi dfkelle , & (iiWenir «me tfTaires 
dicelui corps 6c .«oUège , nofdtts prédé- 
ce^Teurs oraooi^rênt que ckacHO qui feroie 
poujvu de l'un dtfJiu offices de Notaires 6c 
Secrétaires, à fa réception & avarnt cpie pou? 
voir iîgatr & faire anoine «xpédiron ron* 
cernant ledit office , pa/eroit audit collège 
j& Receveur d'icelui , un demi-marc d*or ; 
■,cc qui a été conrinu^. Et de ces dc-aierj ont 
ilcdit carp^ , collège , chamlxe ik chapeil^ 
•d'icelui été honorablement eairetçnus; &par 
perrr. iiTioiî ce no^dits prcdccefTeLirs , aéré 
acquit quul^ai: petit revenu ; lequel , pour 
l«s grandes charges & atia res diuiit col» 
iège, & qui y accroilbat de jour en autr* 
plus que par le pdB, né p«!it fuffire pon^ 
iupportir IcMlies chargc<; : à cette caiifc , 
letdîts Notaires ^ Secrétaires duemenc afr> 
femblés, aio/i qu'il leur eft permis par leurs 
<htats û. priv^ég^» afin d'avoir moyeq da 
Aipporter kSâtiei cban^ges, ont avtft, finis 
notre bon plaiAr « d'augmenter ledit demi- 
tna.rc d'or enti;:r : & au lîcia 

3ue par ci • devant n'a été' pris que ledit 
einwnarf ^or* prendre & faire payer dy* 
rènavnnt % ceux qui feront pourvu deftiits 
offices & entreront audit corps & collège^ 
un piarc ,d or O)} la râleur d içelui en écjif ^ 
lielaa If Mvs <| aiBs orArwfçcai. ^ 
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^nfinfîxéâ çoolivreJ, « laquelle fom me ' 
1( y eft-il dit ) fera payée par !f Récipien- 
dairei avant ia préfenfation de les lettres^ 
ès miint de>celui «le nos Secrétaires |Mré* 
pofé pour fcoevoir «e ilroit dt marc, 
■i'or. H 

L'article 14 ajoute que cet officier 
-iit tecevta eneofe de aaean desRéci- 

'piendaires la fomme de 150 livres, à la* 
onelle les aumônes de leur réception ont' 
été fixées; favoir, 100 livres pour Thô- 
pital • général , & 50 livres pour les 

Îauvres toùjos^iroisvi» jAc la -*iUe 4e 
aris. » 

L'article 18 porte que *t les Récipien- 
id^UKS ne donneront pli» à^'aveniranz 
2>oyen , Sous-Doyen , Procureurs, an- 
>oens Officiers ou uépntés d»*; S?crétai- 
HtS du. Roi « Trcioner du marc d'or, 
'CrelBer« *Grands-Audi^DciarSi» Contrô» 
îeufs-géncmiix &■ Gardes des rôles en 
<)uartier , fmon à chacun un pain de lu- 
cre du poids de douze livres, pour tous 
les -frais de leur information de vie & 
.jnceuray xéccption^inûalliitioo. tf 



5. m. 



FonQions 



des Secritmrts du 



L Les Secrétaires du Roi ont été créés 
pour figner toolea lee espédhiMi du 

Confeil du des Chancelleries y & 
desCours fouveraines. Ce<> là leurpre 
inière fonction : nous avons vu dans 
• le paragraphe précédent , «juHts ne la 
rem^iflent plus exclufivement qt^e dans 
les Chancelleries ; qu'ils ne font plus 
rien dans le Confeil du Roi, fi ce n'eft 
dans celui .dea finances oîi font admis 
ceux de leurs confrères qui font Secré- 
taires des Finances / & que parou les 
Cours ibwreiaiaes, tl en eft trè»fen «ii 
'|t fe' troirve de leurs charges pomdées 
"par !eç Greffiers en Chef, 

' On voit par-lâ à quoi fe rcduit le 
' pokta^peux étalage que fiut de leurs fonc* 
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tions le prcamlmle de'l^C dû mois de 
novembre 1481 : 

Les Secrétaires du Roi ( porte-t-il ) 
ont été établis i*' M pour loyàlemetft 
rédiger par écrit & approuver par fig- 
nature & atteûation en forme dûe^ 
toutes les diofes fdlenmeUes 8c authen- 
tiques, qui perpétuellement par le tena 
venir iéroient faites , commandées^ 
ordonnées,conûituées 8c établies par lea 
Rois de Fiancer foieiit^fvres, regiftres* 
condulions, délibérations , loix , confti- 
tirtions, pragmatiques fanâions , édits* 
ordonnances^ confultations , chartes , 
dons , «orioeàions-9 oftrois, privilèges» 
mnndcmcns , commandcmcns 9 ;^Oyt> 
fions de juilice ou grâce ; »♦ 

%9 M .poiir'-âiw OC approum par at- 
teâation de fignatufe tous les mande» 
mens, chartes, expéditions quelconque* 
faites (par les Rois} en leurs Chancelle- 
ries , tantdemm lesdianeefiers deFrance 

?u*ailleurs, quelque part que lefdites 
Ihancellenes feroient perpétueUemeot 
tenues; >» 

j o H Pour «nregiftrer les detibéiation% 
coi^ufions, arrC't5 , jnp''mens » fentcn- 
ces dt prononciations des Rois , ou de 
leurCoofôlY des Cours de Parle men t dt 

autres ufant • ^ . ■. d*autoritc & da 

rîdifUon fouveraine ; & généralement 
toutes lettres clofes ou patentes , & au- 
tres èhofes quelconques , touchant les 
faits 5c affaires des Rois de France, & 
de leurs Royaume, Pays & Seigneuries, n 

Le même édit porte qu'ib ont été 
nommés par les Rois, -m leurs Clerc»-' 
Notaires & Secrétaires , comme ceyx 
qu'iis vouloient&entendoient être pré- 
lens , ù dè»4brs en avant perpétuelle- 
ment appelés, ou aucun d'eux, pour 
écrire- enregiflrer & fîejner leurs plus 
grandes , plus spéciales 6l iccrettes at- 
faires. n ' 

Ceft fans doute par une conféqtience 
de cette attribution générale , que fédit 
de QuficsXX du mois de janvier 
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▼eut «f qpie docénavant avec les Gou- 
'Verneurs dès Fkyiy Provinces & autres 
lieux du Royaume, Chctî d'armes, Tré- 
foriers , AmbaiTadeurs , &L Généraux des 
- Finance*, lorfi]u*ils vaqueront au fiât à» 
*3eurs charges , foient envoyés des No- 

• mires ^ Svcrctaires du Roi , tels qu'if plai- 
ra (àSaMajefté)» pour l'avertir sûre- 

' ment & fidèlement de tout ce qui fe paf- 
/"era , & faire â rentour'd*eu> lèS exjf^ 
tliiions rcctiraircs. >» 

Cet cdit veut tiicore crue « pour écrire 
rhiftoire du Royauaie oien fidèlement , 
■fiiivant la principale fin de leur InHitu- 
Vion, leur.ioient dorénavant baillés les 
némoîtes nécefiâii'es & les gages qui y 
iont ordonnés, avec défenfes à tous au- 
tres de s*cn entremettre ( i ). 

Malgré cette loi a. les â^crctaires du 
Roi Qontjsmais.écé.doiliSy au moins 
en cette qualité , poUr être , foir Secré- 
taires d'ambalTade , foit hiftôriographes 
de France. Ce n eft pas que dans tous les 
tenu, fl ne fè foit trouve dans leur Corps 
des perfonncs douées de tous Tes talens 
réceâaices pour remplir dignement PUne 
6l l'autre ronâion ; mais lexptrience a 
prouvé' que les !oix n'ont- aucune prife 
for les choix qtii dépendent Je l'opinion 
i&omenrance qu'inipirent au Mditre , 
oif*les iinpulfions de la feveur, ou les 
motifs perâiaiiels dTjîne. confiance par- 
tkulièrê.- ' / 

' 'IL QHant.auK fdn£66nt dd Si^ctétsd-» 
res du Roi dans les Chancelleries , il tàut 

d;(}ino".p.r celles qu'ils rempHiTent à la 
Giidnceilcrie de France» . de celtes qu'ils 
«nt droit dé remplir dan&les Cluincetle- 
ries crtiblics près les Court, fi^térieuies 
& les Fréfidiaux. 

• A'IaChancellerie de France, eux feuls 
Bpuvent expédier & figner les lettres de 
Sface.& «te juiUcrqut-a'^ accordent.. La 



déclaration du 14 avril ï6jl.\f eOÊébnàé 
fur ce' point à une foule d'anciens régie» 
mens» a là-deifus dcs àifjfo6mi».uètfi 
expreilès Çi'^ , / 



(i) En volet UntoMs : 

Article Pour prévenir les abui 
.auflctés qui iw fbnr arrivées que tro|i Toit- 
VCBI en n'^i'rr- g'anJe Charurellcrie , nous 
voulons qu a 1 avenir toutts tes lettres qui 
$ expédieront & feront fcell^es , foient- écrîies 
de Ù anin de l'iui de nD<<li(»>Con&iIirrs 6c 
SecrétiitFM , on it leiw» Clercs dont ils de- 
meureront civile, lien; ref ionTihlcs , Sc figoées • 
de(dïts Secrétaires | tk pr eux cotca de leiie 
main & paraphées t quand elles- Ar»M «m^. 
commandttincnr , avant que d'être ftéCtmén. 
au fccau, iisis, que noCdits Graads-Audiencier* - 
&L Gardes des Rôles en puiffent reœvptr d'au- 
tres perfonacs mm^ nofdiis Secrétaires ea d« 
lemClkiea, ni d'en âire feeller qu'elles na 
foiem aibfî figities 8f cotées. Failom très- 
expF«n^ea inhibitions & d«ibn£;sau. Tféioriec 
du fceau , de délivrer des letiics à antres per^ - 
Tonnes qu'linordits Secrétaires qui Ip^ nur 
fignées ou cotées, & leurs Clercs, a peine de 
100 fivTWd'ameiide poULcbaniiir^witiavea* • 
tion. 

• » 16. Et à l'égard des prorifioos dM^esV . 

nous voulons qiic les réhgîiations , défniâions^ 
ou nonùnation», 6l 3utr<:& pitke& fur leiquel* 
Ic^ lefdits ofHces feroiK expédiés , fuient par- 
les impitnms ' «u leun prépofés, . oiifes è«' 
maiiiir de riiR>de -jwfdiis Goofèillers- Secrè^ 
paires qui fera tenu df faiî - !ur icelles un 
bref raémeirc <krit de fa 111..K1 ^ ou de loi 
figné, comenam le nom du rcfignant , celiiiT 
du réitg^natatre , la qualiré de J V"'K. _ , foir am 
quart , huitième ou dimcine, par maincuie-, . 
vacance- ou autrement; lequel mémoire il re- 
mettra an Twforier de;no« 4-evcqtifr<a6icîs« . 
lequel fur teelt» e>f6dicrelff rôle de l'oiSiEft^ 
le fcraarrCter, recevra. la taie, & dé.ivrer» 
ù cfQ ttance â celui de ootdlis ^rétaires qài. 
lui aitra donné le iftémoive <oa iifon Cleitf à êc 
n oiautree, £e:iie p«arra.6ire4Mec;anaai« 
oiSce. ùoë' cette Jbmalifé, 

> 17. Faifant Sa Majcflé tiès-eKprcâèc. 
inhibitions ât défendes a tous follicîteurs » èt 
antres perfoones , de quelctueconditiOfl-qn'dl* 
les folunr , de » mimiiccr i crrrcmettre en la 
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De u ChMeêtUrîe Je TfOtteit ' i^f 

"Oft^a icéÇïSiiSant remarqué ci-devant, f qii'il y a ronpurs vingt Jecrétaîres du 



tome 1 , Seconde partie, pages 179 & 
ai8o , deux réglemens qniiBomfieiit cette 
attribution an finrwnr 4ea Avocttt aux 

Confeits. 

Les -Secrétaires du Roi iont a^i^ rap- 
fkntetm nés dei lettres de grâce qu'ils 
prcfentent au fceau ; ce font eux cj^ii en 
lont la Jeâure à M. le Chancelier , le 
fceau tenant ; & ce Mag;iûrat les accorde 
ou les refufe, après avoir pris l'avis des 
Xonfeillers d'Eîaf &: des Maîtres des Re- 
quêtes de <^ui il elt accompajgné (1). 

On a VU plus haut, f^âion 1 1 S- 3 > 



lettres qui s*«it>idient «n «otre grande Cbaa- 
ceUerie,de quelque nature qu'elles puiiTeot être, 
«ntrer (Um m grande Ai p«tlkcs CliaticcUeries, 
prftfeSMr des leitrcs pour ètwfceltles , ai d'en 
tetirerdes JiKtinsduTréfo'^if r du fceau.fur pcUie 
ét 1000 livres d'amende pour cbtfuoe contra* 
▼tntion , payable fans déport fttkvainNrtve- 
mns,i quoi hii re ils feroac contrautiM par toutes 
voies , ainfi qu'il eft aceoutooii pour nos de- 
niers itiSixrci : & en cas, par lesrolUci fnr s, 
de récidiTe , & après la prcmiine fois, de ftu- 
^■iuon corporelle & extoplaîre, pour le ja- 
feniMt dt laquelle nous avons renvoyé Se 
renvoyons le tout pardcrant les Maîtres des 
Requctcs ordinaires de notre Hôtel » poor y 
être jugé en dernier rtdbn ; auquel eâëc* nous 
Unr «n ittribnMS «Mite «onr* jntîdîlfoa de 
«onnoiffiuice. 

I» t8. Et pour iuflîfier des contraTcntloni, 
perrrterto.ns ;iLJi Pr'jtx'rcnr'; >^ Oilicicrs de nof- 
dltts Secrétaires de ictraniporter , du moins au 
flooilMe de trois^ avec ua Hui/Eerde la Chan- 
cellerie , dans les mairons de ceux qui font 
conovis 8c foupçonnés d'ctrc iolUcueun de nos 
ChaïKclleriet , (aifirtoutec les minutes, mé- 
moires, piècÀ & papiers <mi concerneront 
l'esoidîtba ^lettiîes^ dreuer lenrs procès- 
▼eroaux-, les mettre avec les piàces au GrefTis 
defdites Requêtes de l'Hôtel , pour , à leur di- 
ligence At pourfuite , reauête de notre Procu- 
reur aiixdites Requêtes de notre Hôtel, ^tre 
les peincf des cemravemions jugées fnivantia 
xiguciir âc nos ordonnances &(dbs ptêfei 
ians p«uvoir t^tre nu>dirées. n 



Roi qui a/TiAent aa keau , -indépendam- 
ment des ofliciers de leur collège qui y; 
ont des fonctions particulières à remplir. • 
A régard des Chancelleries établies 
pfèt des Cours fupérieures , les Secré-*. 
'taires du ftoî du grand «otlège y ewr- 
^oient autrefois , eJtcÎLifiremcnt à tous 
autres , les mêmcj foniHons qu'à la gran« 
de Chancellerie (i) ; & quand il n'y 
avoit perfoone de leur corps qui put 
ou voulût s'y îT^^nfportcr , ils y-^ 
remplacés par des Conums (z). 



(j) C'efl ce qui réful-c not.Tmmfnt cli' l'ar- 
ticle premier de l'édit du mois de novembre , 
i4it i Louis XI vent par cette loi , que ft» 

CUrCt-Nctî!m SrcrTtJ:rc<: n prifTcHT dcflcrVir. 

& exercer Icursofees à l'cniour de Nous {ce • 
(bot fe« termes ) & de notre amé & fca} Chan- 
celier, eanosChaocclleries, &ea nosCon'. 
feils & Cours Aavenines de aes Parlemens 
& Echiquiers de Normandie , en no'; Cham- 
^irc-i des Comptes, iuridiâions de Ja juflice 
louveraint 4es aides, tes Requêtes de notre 
Uâtd âc^de aoM» Mais ,ea la Chambre de ao- 
BM Gonds lours,quand teant 
feront, fans que par quelque créai ion , don« 
•ou privilège , aucun , de quelqu'éiat ou con» 
dttion^\lfott, poiife recevoir nos comman* 
démens "oa cens de aotrcdk Chinafar, ai 
figaer lettres «s aefditai ClMHieelferies , Co»> • 
feils, Parltmens, Echiquier, & autres Coure 
& ;uridiAioas Tufiiites , ni aufli Cgaer 8c ex- 
pédier les attaches^ expédirions ou vérifica» 
tions que feront .... les Tréforiers de France « 
Généraux de nos Finances , finon qu'ils foieitt 
nos Clercs - Notaires & Sec»éwis«« « da - 
nombre ancien, w 

(a) C'eft ce ou'on voit fingtdièremcat par 

l'cd t de Henri Ij du moi'; de novembre J4« 

êurtanc crcaiiun de quai: e vingt office» de 
ecrétaires du Roi à la grande Clianccllcrie. 
Le Souverain y expofe que le nombre des 
S e c r éM im As Roi, btk d*ibord ï Ariaanta^ 
a été doublé dans letemsoù il n'esif^oit enco- 
re que deux Parlemens, celui de F^ns & c(^• 
lui de Touloufe. « Depuis { continuo-t-jl 
poar le kiea d« la îaftice & de nos fujeis« 
d'awMi'^ * 
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96a ThUl' Jn Dhnts^ &c, Liv. Il\ Cftap, TU 

Mais dq)tih qu'il cxift^- dts Secrctc.ircs | Tribunal. L'arrêf dl. AT i9> futrki 
du {^pi dans ces Char c.Miehes , ceux du 
grand collège n'y ont plut de foilâîoni 
«xcluCives; les premiers en parta^entavec 
eux re^sTcic'j. L'artic'.e 31 <!u règlement 
arrêté au Conkil le 16 juin 1770 pour la 
Chancellerie établie pré$ de la Conr fvmt' 
laine (aujourd*h»»Psrlement) de Lorraine 
& Barrois, porte qu^ « les Lonleilkrs-Se- 
crctaires du Hoi, Mail'on , Couioone de 
Trancë & de les Fînaaces., qui trou* 
veroot-à Nancy* pourront a/Tdler au 
an &i an contrôle, & y auront féancc 

«.varu ici Ujliciers & Secrétaires de ladite 
-Chancellerie, (ans néanmoins pouvoir 

jH-endre part aux émolumens du (beau , 
iii parraprr avec lefdits officiera, ** 
Ces derniL-rs termes réduik nt à un 

droit purement honorifique la fonâion 

que Tarticle cité attribue aux Secrétai- 
res du lloi du grand colley dans la 

GhanceUcrie de Nancy ; mais cela tCtÛ 

pas gcnérc-^I. Près d'un liècle avant la pro- 

niu'i;iiion do cc règlement , il avoit été 

juge entre des Seaétaires du Roi du grand 

ciMlège réfideiKÂKiOiien* &.ies omâers 

de la Qurnoellcrie de la méine ville, que 

î^s premiers dévoient, nonobftant des 

Circonflances particulières qu'on leur op- 

pofoit , partager avec lés féconds les 

droits attachés à Texercice d«s fon£Hons 

communes aux uns ôt aux auarct dans ce 



«a chacun defquels il. y a Chancellerie ré- 

Slée à I in fîar de celle de Parts , pour l'expc- 
itton des Icttret de juttic*. Touteibis, *n 
ia plupart <l'icelie$ il n'yauciim du Okllèce 
rit nc;'i!Us Sec r!" aires pour Içfc-rrs cipWi- 
t'ioni , nui3 t£ul<^a\£nt tlA Commis àlarigm* 
aure « eux difaiu Scciéuires créés ad tfftHum , 
«9 i'tbfenc* aoTdits Nonira-Secréo^M... n 

les Secrétaires «!u Roi prérciis , de ne figner 
aucunes derdiieseipédiiionf & lettres qui fe- 
font fcc liées en keUes Ckaacelltries,û]r peine 

d&miUiii ,^d'tu« .puais mmm éshm^ » 



Sur les requêtes rcrpcf^ÎTemcnt prcfcntée» 
ad Roi en fon Conttil , l'une par les CoaCcfU 
'ler»Seerit«i«cK da Sa MijeAé , Matfbn , <W- 

ronrc diî France , Audicncicrs & Contrôleurs 
en ia Cnanceileiie éiablie près le Pariemcnc 
de Rouen, l'autre par les Confeillers-Secrè* 
dites de Sadice Majetlé , Ma^fon , Ccuronn* - 
de France 8e d« fes'Fînaoces , qui comporeat le 
collcgc des deux cens quirantc , lervans cil' 
la ChanceUcrie de Rouen : celle dcfdus Au- 
di enciers & Coottrôlcnrf » comenaot qu'en* 
<ore qii ? par concordat pn/TÏ enir'cux , les • 
fieurs Grands- Audienciers , Gardes des Rôles, . 
Contrôleurs-géniratu , Tréforicrs du Iceau « , 
& les Procureurs députés -da collège des deux : 
.cent (jniranie Cbnfeinérs-Secrèiaires da Sai 
.Majcflé « d'iine psrt , Sa les TuppU^ns , d*autre 
part, le. 15 décembre 1671, tou» les droits £C . 
cfflolumens qu'ils pouvoieat avoir & préten» 
dre en ladite Chancellerie , généraletneur ' 
quelconques , (ans eiception ni réferve au- 
cunc , aient été cédés i<c aliènes à per;;ttJiti ■ 
aux fupplîanst . flooyennaot une Comme de 
dix- hait mille livres par cbacun an , fit a«< 
charges portées par ledit concordat : 8£ bien • 
que Indice aliénation g :nôn1e fott faite en des • 
termes fi clairs, fi précis ft formels , qu'il . 
jMi puifle y reder. sucnn lieude «rAiie i)u'il )f 
a» eu la oKMndr* réftrve én éfom aiiks , 
lefdtts /leurs Secrétaires de Sa Majcrté t'iltatit • 
fimplemeat rélcrvé l'entrée , la tcance, les i 
fondions r & les privilèges dans ladite Oiao*- 
cellerie du Parlement- de Rouen , & ayaot : 
qiMtré , cédé 6c aliéné aux fnpplians tout ce- 
qi.i peut l:ur rcv«iiir des droits , dc^ Ln\-s- 
iumens, & du fonds.de ladite ChancelUrte 
(ce font \ei propres terme* portés, taiM par* 
ledit rcfuhat , que parles lettres -patentes de 
Sa Majuilé du 7 janvier 1673 .; néanmoins : 
oiize defdits Confeillers-Secrétaires qui difcnt 
yédder Ik fervir prés ladite Chancellerie , fe : 
ieroieiit depuis peu aviAs de prétendre patta» 
ger avec les fuppli;»n$ un deiiiits droits iiiènéf . 
qui le taxe à côté des lettres par article lé-_ 
paré , fit eft appelé droit de fignature ; defone 
l m» fuffm réaftx. dans Jtocdidaiq;^ iU Hli 
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De^ Ja CHancéÙèrie' de Tfanci' 



ies Cowrç (iJpérîViires : les Secrétairev 
ëu Rot-du grami collège qui réûdent dans 



Uréfemé une. requête «a Confeil, par laquelle 
ayant fidt te cxpôfi cooire yhîxk qu'ils itoiem 

troublés par les riipplians A»\r% les fonAioas & 
Jà jouuTaiice des pnvtkges de leurs diarges, 
|]f ont fur ladiie requête furpris II» «nét le 
so mai dernier, par lequel niiaiie prononcer 
îautileoDent Air ce trouble imagioaire, ficiur 
des contcAations qui n'ont jamais été , ik ont 
£iit ordonner qu'ils auront part au droit d« 
yévtfion & de lignature des lettres de ladite 

C hrinrellerie , & que le parr3c;e en fera fait 
par portion» égales eiur*eux 6c la& i'uppiian«.~. 
(ieqAiite, au heu de le-préfenter fur l'oppoii» 
tion qaV avoieiw forinéa ceux-ci , ils) ont 
làrpris un (ccond arrêt lîir requête , fe i fep- 
tembre 1673 > P^"" ''^«îucl ayant ciporé qu'il 
importoir au repos dos pai ties que le mici- 
dent fût esicnti , ils en ont fait oroonncr 
l'exécution i... , avec d^i-fcnfcs aux iupplians de 
faire aucunes pourlViites au ConLeJ ni ailleurs 
pour ratfon de ce, i peiae de 3000 livrei d'a- 
i»eode*.'».G:llcjlerdit&ConrçiUer»-Se«rétaire$ 
coBieimit atie...r0j»jèt' de* dReienen la Qian- 
cc!l«rie deKoueii,MilfeiiHUidanr lacaffatîon des 
deux arrêts («les so mai ti. s feptembre 167)} i 
eûdes'appM^pricr le droit honoraire de révifion 
ou fignattit* , .qui cft diAinâ (iéparé d* cenx 

3 ni s'appefent drohso««iaoluniens du fceau , 
'en pri\'er leuli Sc-Lrîtaires 5c s'en enriclilr. 
Leur prétexte clique ce droit fait partie de ceux 
qui L'uront tti iranl'portcs par le coticordat 
rafTè entr'eux & tes fieurs otficiers de toutes 
les autres Chancelleries fervans près les Cours 
Supérieures , d'une p»rt ; les ficars officiers de 
la grand» Chancellerie, & UtiTeurs Pro«u- 
fcurs dt dipotés de» fiîitri'Stt i iét rire e de- Sa 
Maieilé » d'autre : laais la teneur de ce contrat 
Sl^Ciitpas pour eux ( car il ne leur traafporte 



rien aetce-chofe que les- droits^ prevenaMde 
nnolninent dii<ieeau i fr'eft4*dnre > ceux qui 
fenr dfis di <é -paient pour ie Iccau , & qui 

fc t^utnt, depui'.h J cbration de 16644 en 
un leul éc même article au haut de la lettre. 
Tout le cooteau de ce contrat fait voir que 
l'intention des fieurs oiTiciers de la grand: 
Chancellerie des fieurs Secrétaires du Rui , 
n'a été autre que de délaiiïer aaxdits fieurs 



'à leurs offices. C'eiî^ ce que décide tex- 
Mfelleinent l'cdit du mois de décentbref 
1 5 pùtîkià créatioii de Chanteile-« 

I lic^^ êClà mène choft vélnlte dW ailf6<. 



1 



G>urs, la jouiflance . de ces fortes de droits»' - 
naais non pas.de donner auidits (ietirs officiers ' 
l'honoraire qui appartient auidîts fieurs Serré- 
taires leur eA dû'pour leur travail. 11 n'eft 

'pae'^fodansle contrat un feul mot de ces ho^- 
noraim ^fA- »'»pttéÊiae: drm é* figuiuu» ij»' 
rèvi/îM, Si rimentioit 'des partie» atoîeétéd» ' 
!es [tanfporter cotninelcs cmolurr.cns du fceau, 

,il en auroit été parle dans le contrat ; mais 

'puifqa*(»a>-n*en »potiH parlé , il s'enfuit qu'on 
ne le! a ps«; cédés , & qu'on n'a pas eu inti?r-- 
tion de les ccder. Le» £eurS' ottciers de la 

^Chancellerie de Rouen conviennent par leiuR 
re^te , «lece droit de fi^oaiue Qu révifiptt-i 
efl mMlroit Aparè de ciaui dee éimdtmMi» da ' 
fceau» qu'il n'entre- point dan^ I2 taxe des émo* • 
lumens du fceau , & qu'il fc taxe à pei% par arti- * 
cle fêparèauèa8& à côté de b4wtf«-t cette vé< ' 
rité qu'ils avoueut & qq'iU nefienl^nt'contef- 
ter, fournit uti argament invincîUéeont^e euz^ 
pour d:rc qi;e pui ae c'eft Un droit féparé do ' 
ceux do rèotoluoient de fceau > il n'eu point' 
cotnpris dans les droia''qui font cranf portés ' 

'par Icflit concordat, parccqu'on n'a iranfporté^ 

tiar iceiut rien autre cko le que les droits d» ' 
'ènudiinient- du fceau ; potir^Ure , en fecead;*' 
lieu, eHwp<iifqiie«'eftu»dfieU ftpaii, llftl^. 
lait ( sil»Tontoiém rifoir } en Aire -uife tnen* ' 
tion p< rtituliére , St ne fe pas réduire à rcipîi- • 
cation de termes généraux , ntà prétendre que ■ 
les droits de figoature fit lî» droits de rémolu- - 
ment du fceau foient d'une inêtne efpèce & de la ' 
mêflie nature* Aînlî , il eft certain que le con* - 
cordât ne donne point de droit aux ofHciersde*' 
^la Chancellerie de Rouen , fur cet hooejaire ap- * 
fieléi^^liSM «u Jimmnt qiû eft dt a loujonrs été 
un droit de préieoee, qui s'eft toujours & de ' 
tout tems diHribuê entre les prcfens , à l'ex- 
icliifion deit abfens- qui n'y ont point eu de'J 
WLM.» Oni le rappoer du fieur Colberty^ 
ÇooAîller ordinaire av CcHrieil Royal, Con» - 
trôlcur-gén^ral des Fina.Tces , CommiiTaire k ' 
.'ce député, & tout confidéré : iz Roi ztf • 
SON' -Conseil , àliaot droit fur Icfdttes re- - 
quêtes refpeâives, & fans s'arrétet ï celle' 
préfcntée par les Audientiers & Corittuicurs » 
de la Chancellerie d: Rouen, a ordonné & 

pnl9na» le» vsitx du CooTcii de9«o«4î-> 
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Traité D/^zts y Oc Ziv, 11^ Chap. II: 



i6s 

dnConfiU du prcfuifr jiiin 1661, «fui, 
en déclarant coammiitS.'hiCliaaQiIJer^e 

préfidiale de Coutances ,. I9CIIK .que le 
Çon/eil lui-même avoit reodusiei S juil- 
Iéti<>i5, 30 juin & 4 juillet 165 1» pour 
ceUesdeLyoa& d'Angers ^ ordonne j^ue 
le (leur le Gentil , Secrétaire du Roi de 
la grande Qiancellerie , domicilié à Cou- 
tances , tileadrïla.def du Iceau , qii^il aura 
feul )e droit d*ouvrir la cafliette dans.lap, 
quelle le fceau fera renferoiéj-qu'iUignera 
& fcellera toutes les «xpôditit^ns, qu'ilen. 
percevra 4e 4Mtt » •Cfr -qu'il «n -len de' 
même de ceux de.fes confrères qui pour- 
ront à l'avenir fe trouver fur les lieux.' 
X'édit&rari;çtefQnt r^ipportcs dansi'hif-. 
KMraduoiiolo^qiièjiSs laChaoceUnie,. 
<tome i , pages 117 & ^45, 

.On verra ci'aprùs dans le chapitre des 
•ChancflUrits pris Us Cours,. fic dans celui 
.4<s Chfincellcries pr^Mtdtt^ .que Tcditdu 
mois de décembre 1717, en confirmant 
ces difpoûtions , les a rendues communes 
aux Secrétiârn du. Hoj jde tous , les col- 
lèges. 

' Il fera parlé dans le premier des deux 
4^pitj:es auxquels nous, vepons de ren- 
voyer , det ciiiit«flatîoiii4|iit'let Seo^ 

tfiires du-Rpi, tantde la grande que des 
petites Chancelleries, ont eues avec les 
juLéfé^ ^d^res pour le rapport 4£S Içttres.^ 

40. JI«HiU«bM jl^a.fmt^ plu- 



6c X feptembre deroiers , feront exécuté /elon 
4eur forme & teaeur ; &«n conféauçnce , que 
4fs G>^&iUcrs-Secr4tatrp Su Maicfié , de- 
iD^iirans .aâuejlqaem dans h yiUe .& ^u- 
Jmurjs de Houes ,-)Quiront du droit dehourfe, 
'Signature &<le rdvifioa, coxnmc Ufâus Au- 
djencieri & Contrôleurs-Fait , Sa Majeftc , de- 
ienfes auxdits .afTurierfi de CliaDC«ll«rie ût 
Kouciii de ie plus pourvoir an. ConfcU ni ail- 
leurs , & à tous Arocats de figner aucune re- 
quétt. 4}0ur caifon de ce , ^ peine de i^ooii- 



fleurs fois , que les Secràairai du iftdî 
parfioient autrefois le dne.^e.Ndiairesr 

pouvoient - ils donc alors, peuvent -ils 
enjçore auj^^rdU^ii ei^|o;er Iqk jfof^. 
tiont? 

Il eft certain qu'Us ont-toujou» eu 

droit de coHationner toutes fortes d'aé^es 
comme les Notaires. On en verra des 
preuves dans le paragraphe finvant; 

Mais lis ne peuvent recevoir ni xon* 
trat ni tcftamcnt. Il eft vrai, dit Ricard," 
dans ion. traiic. des .donations > partie 
nontbi« i^Slx , 'il «A vrai que « leur 
fonâiofi ^eft,, auflî bien que celle des 
Notaires, de donner une foi publique 
à /ce qui efl^tteiU j>ar eux & figné de 
leun mains ^ .ayaiit4eS 'U]is.& les autres 
ferment de juftjce pour cet effet; & mô- 
me ce qui eit jËait par les premiers femble 
d'autaat plus .authentique., qu'ils fufw^ 
paflenties.autfes.en dignité. .Mais ces,, 
raifons ne peuvent 1 emporter fur leS' 
réglemens oui ont attril)u« aux Notaires 
le droit exclulif de pailèr tous-ks eng»** 
gemenSi» de recevoir toutes les difpofi* 
tions qui, dans la fociété , font la sûreté 
du commerce & le repos des familles» 
AttlE »44l ébk jugé par nn4mSc du fav>-. 
lement de Paris du 15 -juin téoi , rap- 
porté par Ricard à l'endroit cité , qu'un 
teâanieqtr^u parain Secrétaire du Ro^ , 
qui avait ^t la ibaâioa/die Ifolaite Oftf 
cette partie^ «toit nul. 

'llya:Gependant un exemple en faveur 
des xcrétaires du Roi pour la confeâion 
d'un inventaire ; mais il eA unique» fiC 
il paroît avoir été déterminé bien plus 
par des convenances ./nomentanées^f 
eue par des régies fMi^ès-fur!e»droitr 
cfe ces ofnci'jîs. A'^oici comment il eft 
rapporté dans l'hifloire chonologique de 
la Chancellerie^ tome t., page-çSy:,, 

•( Le ^O'ianvier XS66 , MM. leTeF 
Secrétaire cTEtat, Colbert, Contrôleur*' 
général des Finances , d'Arp^ouges , pro»^ 
mier Préfident au Parlement de Bre-, 
tagne^ & XubiSuf^.'.FtâUeitt en 
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' De là CttanuUerie ^ - 
Chambre des Comptas , étant aflèmblés 
au Château de Saiht-Germain-en-Laye ,^ 
pour avifer à Texécutipo. du. lefiamçi»'* 
«le la feue Reine mère du -R9i-.<M r^è^ 
par Mm. le Tclller & Guènegaud .... , 
.&crétatres> d'Etat, ^ anpfouvé par Sa 
.lineftè , arrêtèrent que Ftorre tiôfdier, < 
Coiilcâler'Secrétaue dU Rôir, Maifon , 
Coitfonne de France & de fcs Finances, 
.&ci|Klrou.regi(lre de toutes les délibcra- 
lâoos & e^dîtion»-qul feroieot ùit^s 

pour raifon.de l'exécution teftamentaire » 

o. _ .,it_^f^ • ^ . r. A— 1..: 
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& qu'elles iêroientcontreûgpçS^ de lui^ 
CQiniiie Greffier couuais à cet e€e^ !^-! 
mt oetie <iéUMnti«n , l'inv entaiiedes^ 

meubles appartenans à la feue Reine , 
tant de ce qui fe trouva au... Château 
^nLoiivrey-qu'aux autres Maifon&roya- 
ittf &t reçu par le fieur HolLÎicr, ainli 
qne tous les aâes, dclibûraiioas , ordon- 
nances 6t autres pour l'exécution du 
tefiament. (MabV lé partagé d^entreSa, 
MajeAé U Monfieur Ba pa^ J^v k- 
Foujria, Noiawc.i^- , 

'^embcie:f49» vetit, artictè 18 , que ley 
Secrétaires du Roi mènent dans leur co(- 
tume,dans leurs mcxHirs St dan^ieur con- 
duite, la décence &ia réeulariié^ioiive- 



II. La déclaration du 14 avril ifijx 
Teurîinpofe , relative^nent à rexerdcede 
leurs fondions k, la grande Chancellerie, 
différentes régies que nous *VOJi^ ragn 
pelces ci^devant , §. 111. , , 

'Ûle'lfsreod au^ . artîciê 44 , refpon- 
f ' ' dû 4M>it.des ^tf«i-'-c|i|*iij^o«t fie. 

gnecs(i).. . , _ ^ 

L'édit du mois de noçvei^bre 1674 ^eu^ 
enjolpt , . eopuae Pavoit (juTjà fait ta dé- 
claration dont on vient de parfer ♦ d'é» 
a^tjde Ie^S'_^n}ains.ou..Êtii'e écrire par 

IeujriÇléri«s.é^r âStt^^ 

vice, les gr<)ilè&& minutes de toutes le» 
lettres de rexpédition defquellcs ifs fe- 
ront chargés r conformément »u rç- 
giemenfr précédent, I^ur fait très^itefF 
prefles & itératives défends de ftgner au- 
cune» lettresou expéditions pour aucim 
folliciteur dlreâéinenrinmatreâeHienty 
^fur les mêmes'peines de <Sbo| livres d*f* 
mende , interdiAibn & privation des 
beurfes pour la première coiuravention^. 
:& de plu^ grande pçioe ea^-de-- ' 
dive,j»' . 



^ . (1) f^o'tci les termes Je ctt srftcle. 

u Voulons ordonnons-, & -nous jtlaît t que 
_l|iuiid aofdia •Clarcs-Notaires ficSecrénkc* 
^ba aucHo» d'eux vîMNiroM devcrt Nousjpmip 
'recevoir noi cAoïiBaadefhenreircn iiiMdiatt<> 
icelleries, qn'ib foienr vêtus honnêtement r 
^Iclon leur état , ^an»jK>rter habits diflbliis',^ &/ 
•ievee t»$ qaiik «teiit'dc penem leur» écrhoire» 
. jhfMinêtiiMniâ «infi qv*«pff m-iSi porté par «i- 
^ievant- Inrs préâéceflëttrs èrdtts éntt&oflt-' 
*ccs ; & prohibons £c détendons k uoCdits 
Clercs-Notatre» 61 Secritaires , de non jouer 
i- f i ix d é fen dat ,--ieaerviréc»lionnètc . & a} 
CQi trouver en compagnies ou licui dinbltu.fur 



'■ III. Du relie » Texercice que Êiit 
que-Sect^adifcdiiRjii defi l» fenfti o ns k ' 

la grande Chancellerie , eft purement vo- 
lontaire de ÙL part : rien ne Tobligc k 
kiâire le fervice« «nimêipç à réfider daas 
f ijft.làiii^oà^iil»tieat le liKaa^'édil du 



ne foit fût taoi^ 



,M déchacg»- dci'MÀt^ qi|î auront été 



lôellées Ai redrée»-'ea fiiveur d« qui qont ce ^ 

^oii , Si que les Secrétaires qui lec auront 
ùg'ùcs ou- cotées, ^«i^t'-rcfponiablesdc ré- 
molumenc da fbmi » «lliilÉ>dnrihs des ex* 
«péditipn» & aiKTA «pptfttw|^ àt'ÀoAUH St- 
d'êtanrei. , IcCcf ueB° firront retonuf :fur loi bour- 
fet \>ir le Tréforiiir de rémoliinieat du Tceait 
pour la grande Cbanoe lier ie • & pour les au- 
tres ChaooilWidf par le commis U prèpoft^ 
à faire la recette , à peine d'«a defflCiircf r^' 
^o^fkbif s calcul. a<^ i». ^ 
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mois d'avril 1671 eft là-deffus très-for- 
incl : fans que nofdits Secrétaires ( porte- 
t-il) J'oient tenus dt faire rifdencty ni de 
rapporter certificat de férvivi , dont nous 
'Us - avons difpenjès. L':ïrticlc 69 de la dé- 
claration duz4du niCme mois, contient' 
la môm<; dirpofiticm. On la retrouve en- 
,core datis l'édit. du mois de mai 1691 
^ dans celui de février 1694. 

En cela , ces loix dérobent aux ancien- 
jiés ordonnances. L'article i} de l'édit, 
de Louis XI du' mois de novembre 1481 
<3t>liçeoit les Secrétaires du Roi de faire 
rèfidenct autour du Roi , à\\ Chancelier , 
& ailleurs dans les Confeils & Chancelle- 
ries ; & Louis XIV lui-même avoitcon- 
lirmé cette difpofition par Ton édit du 
mois d'aviril 1664 (i^ ; mais bientôt les 
befoins de l'État la difficulté de trou- 
ver pour les offices qu'on étoit forcé de 
créer , des acheteurs qui voulùflent s'af- 
iujettir à la rcfidcnce , .firent plier la ré- 
gie, & infenfibieraent elle difparut. 

La feule trace qui en refte , c'eft qu'en 
profitant de la faculté de ne pas rénder, 
Jies Seaétaires du Roi ne peuvent pré- 



(i) « Et comme le grand nombre qu'il y 2 
.eu dcfdits Sccrctiircs a donné lieu à pluficurs 
particuliers qui dcoicurent dans les Provinces 
C( lieux raitlabjes de noire Royaume , de fe 
faire pourvoir â'^ucuns d'içeux , contre notre 
intention . qui a toujours éti dV^ujettir nof- 
dits Secrétaires à dvmcurer en notre bonne 
ville de Paris, pour fcrvir en notre grande 
Chancellerie , & que U réfidence des pourvus 
xlefdiis offices dans lefdites Provinces , nous 
porte un notable préjudice , à l'exception de 
ceux qui font employés dans nos Cours fou- 
veraincs fit Chance^Ucries cunt près d'icelles; 
nous ordoiHions à ceux defdits officiers qui 
font demeurans dans les Provinces , qui ne 
font point obligés de fervir dans noldites 
Compagnies & Chancelleries , de fc rendre 
ilans deux mois, du jour de la publication du 
prcfent édit au fceau , & faire leur rèfiden- 
(e «âuelljt en no^e boanc ville de Paris. * 



tendre aucune part dans le$ ëmdîumeni 

3ue rapporte à leurs confrères l'exercice 
e leurs charge?. C'efl ce qu'on établir» . 
ci-aprè^, §. 5. 

IV. Les Secrétaires du Roi -font aflii- 
jettis, dans la collation des ades, à cer- 
taines régies qu*il eft important de con- 
noître. 

Voici d'abord celles qu*ont établies 
relativement aux copies collationnées des 
édits , déclarations, arrêts, réfultats, 
baux& commiffions émanées du Confeil 
du Roi, les lettres-patentes du mois de 
décembre 1 646 y publiées au fceau le 1 7 
du môme mois. 

Par cette loi, dit Teflereau (i) , ♦* Sa 
Majeflé , en confirmant les anciennes or- 
donnances & réglemer« faits fur la fonc- 
tion & exercice de fes Secrétaires , or- 
donna que dorénavant toutes copies im- 
primées ou écrites à la main de fes baux, 
édits, déclarations, arrêts, réglemcns 
& commiffions qui feroient préfentéesi 
fefdits Secrétaires, feroient par eux colla- 
tionnées exaftement de mot à autre fur 
les originaux fignés & fcellés du grand 
fceau & non autrement : ce que Sa 
Majefté leur défendoit très-expreflement, 
à peine , en cas qu'elles ne £e trouvâf- 
fent conformes aux originaux , de s'en 
prendre à eux en leurs propres & privés 
noms , & d'être déclarés avoir encouru 
les peines édiâées par fes ordonnances ; 
faifant auïïi très-ex prefTes inhibitions & 
défenfes auxdits Secrétaires qui feroieni 
fermiers, fous-fermiers, traitans , aflb- 
ciéj , participes ftc intérefTés en l'exécu- 
tion defdits baux , édits , déclarations , 
arrêts, réglemens & commiffions, de 
figncr par collation dircâement ou indi- 
reâement pour eux , ni pour autres fer- 
miers, fous-fermiers^ traitans, aiTodés» 



{1) £«r. e\u tome 1 , 



page4î». . . 
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fiiiràdlpet, & întéreffés en Fexéeution 

dL'S baujc , édits, déclarations , arrêts, 
commiiîions & réglcmens , foit qu'ils 
fùilcnt Icellés, ou [>ar .extiait, aucunes 
copies imprimées ou écrites à la main , 
d'iceiix baux, édits, &c, ni les lettres 
de provifions d'offices dépeodans defdits 
baux , traités , ailociations , à peine de 
contravention à l'on vouloir -& inten- 
tion, de làux, de trois mille livres d'a- 
mende &1. fuipenfion de leurs charges du- 
rant Aeuz ans , pour ia première fois ; & 
pour la féconde, de perte de leurs offices 
oe Secrétaires , que Sa Mafefté déclaroit 
dès-lors vacans unpétrables à ion pro- 
fit , & teur être en outie le procès Êit 
& parfait comme înlniâeiirs de 6s or- 
donnât c:?. '> 

. Les autres régies dont nous avons à 
parler, Ibnt relatives au contrôle. 

Les collations des Secrétaires du Roi, 
font exemptes de cette formalité, lorf» 

Su'elles ont pour objet des aâes émanés 
uConfeil , de la grande Chancellerie ou 
des Cours fouveraines près defqncllr^ ils 
ftAit établis i mats quand les.:>ecrét«ures du 
Roi coUationneot d'autres afles*, ib font 
fonôion de Notaires , & alors leurs col- 
lations doivent être contrôlées dans la 

Suinzaine. C'eil la dillinction que fait une 
écifion duConfeil, portée le 19 no« 
vcnibre 1741» fur le mémoire du Syndic- 
général des Etats de Languedoc. 

Les Secrétaires du Roi ne peuvent mê- 
me pas coUatioonerdes aâes fous feing' 
privé , fans que ces aôes aient fubi 
préalablement ia formalité du contrôle. 

Un arrêt du Confeil du 30 feptembre 
S721 a déclaré nulle une collation faite 
par le fieur Defclos, Secrétaire du Roi 
k la Chancellerie de Bretagne, d'une let- 
tre mtffive non contrôlée , & kii a dé- 
fendu , ainfi qu'à tous les Secrétaires du > 
Roi y Notaire? , Greffiers , on autres 
ayant droit de coiiationner des aâes , 
^en coUationner aucun fous fignature 
privée f qu'il naît éi^ contrôlé aupip 
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savant f à peine de nullité , tt de 300. 
livres d'amende» tant ootttr*eux que coa 

tre les parties. 

Ces défcnfes ont été réitérées par une 
décifion du Confeil du 19 feptembre 
1733, rendue ^ l'occ^fion de la colla- 
tion faite par un Secrétaire du Roi , d'un 
ade paffé Asus lignature privée en 1684» 
& non contrôlé (i). 

§. V. Droits' utiles & auolumms éUta.' 

Les droits utiles des Secrétaires du Roî 
font, comme ceux de tous les autres oi& 

ficiers, (le deux efpèces différentes; les 
uns font le prix de la finance de leurs 
charges, on les appelé gages* les autres 
font la rébibution de leur travail , on 
les nomme bonoraireSf émotuauns é» 

1. Les pges des Secrétaires du Rot 

n'ont pas tonjoiin été les mômes, parc?- 
que la finance de leurs oi^œes a fou vent 
varié. 

Pour ne pas remonter au-delà d'un 

fiècle , l'édit du mois de décembre 1697, 
en réduifant le nombre de ces officiers à 
300, leuravoit k attribué chacun 600 
livres de gages fixes , outre & pardeffus 
les 1600 livres d'anciens g-'ges , à pren- 
dre fur la Ferme des gabelles , dont ils 
'(croient payés de trois quartiers, mon- 
tant à 450 livres d*a£luel , outre & par- 
defTus les *. xoo livres qui leur avoient été 
payées ( jufqu'ators), & ce fans aucua 
retranchement pour quelque caufe , & 
iows quelque prétexte C[TTe ce pût être.... >» 
Le même édit leur attnbuoit encore à 
chacun « 465 livres 13. fous 4 depiers 



(i) Diâlonnaire des Domaines, au mat 

n 
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(i'augmeatatioii de gages héréditaires y 

dont ils fcroient payés de trois quartiers, 
montant à jjo livres, à prendre pareille- 
générale des gabelles. » 
Par un autre cdit du mois de mars 
1704 , Lcr.is XlV augmenta de quarante 
nouveaux offices le collège dej> Secré- 
taires du Roi, attribua à ceux qui en ie- 
rotent pourvus ainfi qu'aux 300 titulaires 
anciens , cent l'oixanft miiic livres déga- 
ges fixes , dont ib kroient aduellement 
payés de trois quartiers , montant à cent 
vingt mille livres d'adlucl. De ces cent foi- 
xante mille livres, il en répanit fur chacun 
des quarante nouveaux ofIiGes,a40ofixes, 



en cet lermes : « en eohiidératîoa-débl 

finance fourme par nos trois cens 

Confeillers-Sec^étairesw,., pour fer vu au 
rembourfemeot des quarante fupprimés* 
nous leur .... attrtbuons„M(]oaraate mille 

livres de fz ^'jc s par augmentation à ceux 
dontib|ouiUent, à raifon de 13^ livres 
6 fous 8 deniers chacun par an , a pren- 
dre fur les 8S000 livres de gages dooS 
les quarnnfc luppriincs jouifloicnl.... » 

En 174}, par un édit du mois de dé- 
cembre, la finance de Chacun des )00 Se- 
crétaires du Roi fut augmentée à: 1933 j 
livres 6 fous S deniers , & en conicquen- 
ce fixée à 1 10000 livres; mais il leur fut 
accordé une augmentation de gjag^â 



M dont ils feroient payés de trois quar- 
tier de 1800 livres effu'tits , fans aucun I raifon du denier vingt de Cettê 
retranchement»^, pour en jouir par l velle finance. 



ceisr^ feroient fxwrvus ^de^dîar- 
{es)« du jour du contrôle de leurs quit- 
tances de fifrance, & dont les fonds fe- 
loient affignés chaque année fur le Gre- 
nier à Sel de Paris... , conformément à ... 
Fédit du mois de décembre 1697. >» 

En 1714 , Louis XV, par un édit du 
mois de juillet, fupprinia cent Secrétai- 
res du Roi , & en réduifit le nombre à 
deux cens quarante , à qui il rmpofa la 
charge de rembourfcr !e<; finances de 
ceux qui étoient dans le cas de la iup- 
jMrefion ; en conféquence , voici ce qu'il 
ilatua , article 7 , relativement aux 



ga- 



ges : « pour indemnifer la Compagnie 
de nos deux cens quarante Secrétaires , 
du rembourfement qu'elle eft tenue de 
faire...., nous (Iw-) ,,. accordons cent 
mille livres de gages, à prendre dans les 
deux cens vingt mille livres <|ui étoient 
attribuées aux cent odces fup^imés , 
& dont l'emploi fera Êut chaque année 
dans nos Etats.... >* 

La collège des Secrétaires du Roi 
n'ayant pu rembourfer que les finan- 
ce s de quarante offices des cent fuppri* 
n és , le Roi fat obligé d'en rétablir 
fcixiiite ; & d'après cela , l'article 7 de 
redit dtt mois d'oâohfe 1717 diipofii 



htt un autre édit da mois de fepteni* 
bre 1755 * ^ que le prix auquel left 

grandes anributions attachées à ces offi- 
ces {es taiioient mOnter de jour en jour^ 
Aifoit connoître que la finance n'en étoît 
pas proportionnée à leur valeur , Louis 
XV cxigta de chacun d'eux un fupplé- 
ment de 40000 livres , & leur attrioùa 
de nouveaux -gages fur le fned de quitte 
pour cent de Cttte augientaiiop » lÂDS 
retenue de vingtièmes. 

Au mois a aoùt 17^8 , il fut créé par 
un nouvel édit, ud mil ion effeâifd'aug- 
m?ntaiioiis de gages r.u lienier vingt, à 
repartir entre un grand nombre d'offi- 
ciers, à La tête defquels furent placés 
dans l'état annexé à cet édit , les Sécré- 
tai r es du Roi & tes 0£iÙ€rs dts grMd^& 
petites ChanctlUries» 

L'édit du mois de fiSvrier 1770 eft le 
dernier qui ait été porté fur cette mMr* 
licre. Voici comment il eft conçu : 

M Louis,.... falut. Les privilèges & 
prérogatives dont jouiflènt nos G»niêil- 
lers^ecrétaires , Maifon , Couronne de 
France & de nos Finances en notre gran- 
de Chancellerie , &jHlncipalement celui 
' de donner la noblefle au premier degid » 
nous ont £ût penftr que nous trouve* 
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rions dans 1 -.ir 7clc un fecours que la 
circonllaiice de ia lulpenfioa ties rvlcrip- 
tions & afCgnations, readtndilpenfable : 
le (ii;)plément de finance que nous leur 
«iemandonsne leur fera point onéreux , 
piulqu'ils jouiront d'un intérêt avanta- 
fgexa. 3 nos finances n'en éprouveront 
a\iciine nouvelle charge , puifque les 
lommes qu'ils verleront en nos parties 
odîidics , Icront employées à remboiir- 
fer lefdites allignations & refcriptîons 
auxquelles nous payonç un intérêt égal ; 
& nous latisterons par-ià au defir que 
jious avons (Taooélérer . le rembourfe- 
m?nt d'une dette que novs i^garclons 
comn\e très-privilégiée , fuit à caufe de 
rempteflonem avec lequel ces fommes 
TOUS ont été avancées dans les befoins 
<îe notre Etat , Toit ;\ c-^v.Çt du préjudice 
que pourroit leur cauler cette i'ufpenûon, 
■n nous ne nous occupions pas 6ns diP 
continuation de leur entier rembourle- 
xnent. A ces caufes , vouloasficaous 
plaît ce qui luit : 

I» Article i. La finance des oflkes de 
nos Confeillers - Secrétaires , Maifbn , 
Couronne de France & de nos Fmances 
en notre grande Chancellerie, fera aug- 
mentée^ pourdiacnn, de lai«Hanie àt 
quarante mille livres, fans que, pour 
raifon de ladite augmentation , il foit 
•dû par lendits offices de plus grands- 
droits de furvlvance, de marc d'or, de 
Garde des rôles U de fceau , ^que par ie 
paffé. ^ . 

M &. Attribuons à noiHits trois cens 
Secrétaires, pour raifon dudit fuppié- 
ment de finance, ûx^nf mille livres de 
nouveaux gages, dont làfép^rtitton fera 
faite entr'eux Air le pied dndnnier vingt» 
-& dont l'emploi fera fait par augmenta- 
tion dans nos Etats , oti le &»adsde ceux 
qui leur font d^ attribués^ âk , pour 
par eux en jouir conjointement , & en 
être payés de la même manière par les 
payeurs des gages de leur compagnie, 
4i« i<| oofltptesiéilfids Jtd^Msqlê en 
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fera allouée fans difficulté , en rappor- 
làat pour la premicre fois des copies 
coUationnécs des quittances dudit iitp- 
plémcnt de finance, fans que Icfciits of- 
iiciers puilVent être tenus de les faire en- 
regiûrer en notre Ouimbre des Comptes » 
ni de prendre Tadaclie du Bureau des 
Finances, 

» 3. Ladite augmentation de finance 
fera pa)'ée par nofdits trois cens Con* 

feillers-Sccrétaîres , fuivant les rôles qui 
feront arrêtés en notre Confeil, entre 
les mains du Tréforier-général de nos 
revenus cafuels & fur fes quittances, en 

Îuatre paiemens égaux , dont le premier 
ans trois mois, à compter du jour de la 
publication de ttofire .préfentédit, &les 
trois antres de crois mois en trois mois; 
8c en payant par eux moitié dans les 
trois premim mois, à compter du jour 
de la pubtication de notre préfent édir, 
& l'autre moitié dans les trois mois (ul- 
vans, ils jouiront de la totalité defdits 
nouveaux gages, à commencer du jour 
qu'ils feront entrés en paiement, nou- 
oblîant que I.s quittances de finance fc 
trouvent datées poilârieurement,ce dont 
il fera Êût mention dans ces mêmes quit> 
tances ; au moyen du paiement de la-* 
quelle angmentaiion de finance , nous 
confirmons noldits Çonfeillers- Secrétai- 
res dans tous les honneurs , rang, fonc- 
tions, droits, émolumens , privilèges, 
prérogatives, franchifes, exemptions iSc 
immunités oui leur loat accordés par les 
précédcns éo^ & déclarations. 

H 4. Autorifons nofdits Confelllers- 
Secrétaires à emprunter en corps ou fé- 
parément , les loAimes qui leiir feront 
nécef&iref pour ledit fupplément & juf* 
qu'à concurrence d'icelui, à raifon du 
oenier- vingt ; comme au<u d'atL^der & 
hypothéquer leurs offices auxdits em* 
prunts, même par privilège fpccial 8c 
préférence h. tous créanciers , la finance 
&L les g<iges ordonnés par le prélent édit; 
TOufons qu'il foit fiât déclanitioa defdits 

Ll X 
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emprunts cîansles qmttances <jui leur fe- 
ront expédiées pr.r Te Tréforier'géaéral 
de nos revenu i cafiuK. >♦ - 
. LeP.irI'.nvntde»*am, en «ni^giltrsnti 
cet éJit, le :6 rmirs 1770, arro'r' ofTic' 
Je Roi lercit « trh - hiimhUmeiu fitpphc 
^ordomcr qut tes rcfcriptiom & a£i ■^na- 
tions fero^tnt nçics iièrtmtttt & voiontaire- 

' ment con:mc :!:n ':crs comptans pottr rr. cftuh-: 
timcnt des taxes or<hfinées par ie preJ«Ht\ 
w ' ' - 

Cctre 'oi fut fulvre cri.M arrCt JuCon- 
feil (in 1 5 mal de la mcme année , dont 
voici les termes .- 

« Le Roi s'ctant fait repréfenter, en 
■fon Coolcîl , (on cdit du mots de février 
1770 , par lequel il auroit autorité les 

-ConreilIeîrs^SecrAifirès; â -empHHittl'en 
corps on fi^arcment'; .teïi femme» (fiii 
leur fercient nécefibirès pôur la iSnarce 
de quarar.to mille livres , dont chacun 
de leurs ofSces ftroh augmenté, avec 
attribution de nouveaux giiges , fur le 
pied du denier vingt; enlêmble la dé- 
Bbératioii prife par lefdits Gonfeillers* 
Secrét»res le |o mars 1770 , à feâfet 
tl'c mpi unter en corps la fomme de doti7c 
millions » en quoi montent en tçtalitë 
Tefdites augmemanons de finance attri- 
buées à chacun d'eux : Sa Majefté auroit 

' confîdérc que ledit emprunt en noms 

' colieçtih; de- ladite finance , bien loin 

• d^augménter le prix de cha^que oAn en 
-particiilier , prcportionncmciuaux gran- 
' des attributions qiti y Ibnt attachées , les 

kiiTe au contraire à la mime finance & 
'& au-mcmc prix qu'ik étoient avant ledit 
"ét>rt ilu rribis cL' fcvfier dernier. Et Sai 

Mnjeflé voulant que le pw» detcs ofBces- 
' foit proporciiAnne â Wure {if îvilèges , . 
'donner d'aiUcur^ axix parriciiliors qui 

prêteront leurs deniers }i la compagnie d<. 

iciuks Confeilters^ - S&crcUires , pour 
•payer ladite augmcnlllion de finance , 
' «ne aflttrancc d'en ôfre rtmhourfL's:;^ Sa 

• Miijcilc ie feioit dûtcraninûe à. portei 



que office dans 1è commerce, à une fom-; 
me Az cent cifiqtiante miUe livres. E* 
voulant expliquer les iiit^ntioiis à cet 
égard ; ciu 1: rapport du fieur abbéTer- 
r,TV, ("'tnl'cillpr ordinaire , & au Conferl 
Royal, Contrôleur*général desFinarces^ 
Le Ror étant en son Conseil , a or- 
donne & ordonne ce qui futt ; 

Article 1. Lrs trois cens Confcil- 
lers- Secrétaires de Sa Mateiie, Maiibn» 
Cotnronne de France & de Tes Financei^, 
feront tenus de payer particulièrement 
entre les mains du Trélorier des revenus 
cafuels , la fomme de dix mille livrts , 
fur les quarante mille , à quoi chacun de 
leurs oflices a été tavé i>ar Tédit du mois 
de février dernier; au moyen duc^usl 
paiement, ils jonront chacun de an«f 
cens livres d*atfgraentation de gagf s , 
dont l'emploi fora fait dans les états dd^ 
dits gages, au même article que celui de 
leurs anciens gages : veut en conféqueo* 
ce Sa Majefté que la délibération prife 
par ladite compagnie de tes Coniieillersr 
aecrétakies, le 30 mars dernier , à Tefièt 
(Pctiprttniier en c<nrpt la totatitî' defdite» 
au^ment2tion»dc finance,, danetirefiutt^ 
éxecution^ 

I* X' i^ermetSa MajeAé i tousccine de 
feidîis Confeillers Secrétaires qui le ju^ 
•gerort à propos, de payer pwticuliçrrw 
ment la totalité de ladite lomme de qua- 
rante miUe livres; pour jouir des deux 
mille livres d'augmentation de papes y 
attribués, &doDt l'emploi fera faitdai». 
kr dàis dcfilits gages , avec leurs an- 
daB.<gageSt mênie.atddei ta 

jnoven duquel paiement ils demeureront 
déchargés, ainli -^ue leurs o&ces, des 
,obli^ti6nt<vfo1UUires.' ladite: 
pagnie pourroit-ceBtcaâer par une non- 
veilc délibération , pour partaire les 
neui millions qu'elle demeurera autorifce 
k emprunter en ooipsi^ -«n vcctu.-<ler<dit 
dë février dernier. 

y. H fera , par leS' SpyMidics de la 
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de Sa Majefté, convoqué en la terme 
ordinaire, dan^ huitaine au plus tard , à 
compter du jour du prérent arrêt» ime 
affemblée générale de tous Ceux qui font 
réfi'îens à Haris , & ccrir à ceux qui peu- 
vent être ablens, pour qu'ils aient a op- 
ter, on (Tadhérerà l'emprunt en corps , 
ou de payer particulièrement la totalité 
de ladite forame de quarante mille li- 
vres, ceà quoi audit casils l'eront tenus 
de fe fouiQettre plir use.dédantion li- 
^nce dVnix , dan^ le mois, àcOttlpCerda 
jour de kdite adcmblée. 

>» 4. En conféquence, Tempruntquc 
ladite compagnie Im autortfée à faire en 
roms colleélifs , ne pourra excéder en 
total la iomme à laquelk le trouveront 
monter les augmentations de finance qui 
ne feront pas tuurnles parficulicrcinL-nr 
par cctîx de (es membres qui le jugeront 
convenable^ & le montant en icra cons- 
taté par la délibération qui lèfB prife 
aprùs le mois révolu, par ceux qui auronr 
ppté pour emprunter coUeâivcment les 
trône nulle livres qui refteront à fiMurnir 
fuf leur. augmentation de financet . 

» 5, Veut Sa MajeAé qu'à compter 
de ce jour, il ne puiflè être pourvvi à 
aucun dcfilks offices de fts ConAillers- 
Secrétaires en fa grande Chancellerie , 
^ua la charge que ceux ^ui. en auront 
1 agrément, foient {M-oprietaires décent 
cinquante fliiUe livres de finance Air les 
offices qu'ils acquerront, enforte que fi 
çlaus les acquilitions ^uil^ont kites dei- 
dits offices » il ne ie trouve que pour cent 
vingt mille livres de finances particu- 
lières réunies à Toffice, les ïK-^iicrevirs 
iéront tenus de conûgner entre k-«> mauii 
du TréTorier de ladite compagnie, une 
fomm? cic îrcr.te mille livres pour aug- 
jnetu.«tJon de hnance qui demeurera, atta- 
chée à fi»n office^ oonfomément à Tédit 
du mois de février dernier; laquelle 
fomme de trente mille livres fera em- 
ployée fur le champ » par ledit 1 r4:fo- 
m>%Â ifmhoiwftr ipicUle fopne a|ix 
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créancicrb qui auront prêté leurs deniers 
dans ledu emprunt. 

M 6. Au moyen de ladite condgna- 
tion , les nouveaux acquéreurs feront 
(ubrog'is aux droits (k. privilèges des 
créanciers qui feront rcmbourfés (le leius 
deniers , & il leur fera pffé déclaration 
par la compagnie , de jxirtille fomme de 
trente mille livres, à prendre dans l'aug* 
mentation de finance qui aura été payée 
des deniers dudit emprunt; de laquelle 
'Jccîardtlon fera fait mention fur les ori- 
ginaux des quittances de finance qui en 
auront été expédiées, pour jouir par cha- 
cun defdits nouveaux acqnéretics » de 
quinze cens livres d'augmentation de 
ga^s.> conformémefit audit édit du moi» 
de ftvrier dernier} & à compter du jour 
cju'ils auront fait ladite confignation p 
1 emploi en fera fait dans les états du Roi, 
en leurs noms particuliers, dans le mcme 
article que celui de leurs anciens gages^ 

qui diminuera d'autant l'article dudic 
ctat dan« lequel fera employé la partie 
totale des augmentations ne. gages d» 
ceux defdits Secrétaires .qui n'auront pu 
réuni ladite augmentntion de finance : 
«Se feront, fur le préfent arrêt, toutes^ 
lettres néceflâires expédiées, » 

Il 1 Jr j dérogé à quelques difpofitîonS' 
de cet arrêt par im autre du fepteni» 
bre 1771 , qui forme le dernier état de 
lalégiilation far cette matière. 

M Vù par le Roi étant en fon Con- 
fcil (^ie-t-il).n»y les repréfentation» 
qiû lui ont hi fiâtes par la compagnie 
de Ces Confeillers- Secrétaires , Kkiion» 
Cour. ^n^e de France & de ies Finances, 
contciiaat qu'ciicore qu'ils eiiflfent lieis 
d'apprthen Jer pour leurs offices les fui- 
tes de l'arrOt du mai 1770, ils n'ont 
; écouttj^ aue leur acle pour le fervice de 
Sa Afiijeué , & qu*en conféquence , met- 
tant à part toute autre conûdération , ils 
fe feroient portés à ftire plus grand* 
etfortspour lui fournir le fecours qu'Eile 
exigeoit d'ciu ; qu*iJs içroîeat .pary6t 
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nus, an moyen des contributions parti- 
culières qu'ils ont ^ites , qui ont été 
de quarante mille livres pour la très- 
grande pluralité d'eux, & des fommcs 
déjà portées à l'emprunt en corps, à com- 
pléter prefqu'cn entier la totalité des 
douze millions qu'ils font dans le cas de 
payer : que îr 7èlc dont ils font animés 
leur auroit tatt conûdérer depuis que le 
ftrplusfiî comj^éteroit ^ffictkmcnt, fi 
tous les membres de leur compagnie ne 
ft réuniflbient pour y concourir par un 
emprunt folidaire; qu'ils auroient con- 
fideré en m6me*teou quefi k fixadon de 
hi finance particulière de leurs offices 
iubHfloit ù cent cinquante mille livres , 
conformément à l'arrêt du i ^ mai , elle 
en rendroit la vente comme impoÉlble, 
à moins d'une perte confidérable fur le 
prix pour les propriétaires : que d'après 
ces confidérations , leur compagnie , plei- 
ne de confiance dans les bontés de Sa 
Majefté, auroit, entr'autres chofes, arrêté, 
par Tes délibérations des ii décembre & 
9 jiiUlet derniers , è h très-grande plu- 
ralité dcî voix, même de ceux qui ont 
payé la totalité de leur augmentation de 
£nance , de fupplier Sa Majeilé de vou- 
loirbien, en dérogeant à cet égard audit 
arrêt de fon Confeil du 1 5 mai , rcduire 
tu iîxçr pour l'avenir la finance & le prix 
4e dnoui de leurs oiBoes en particnUér 
^ cent vingt mille' livres; «ordonner que 
i*empntnt en nom colleâif qu'elle eft 
autonlcc d ouvrir par l'édit de tcvrier 
1770 8e l*arr£t du G>niêil du i< mai 
fuivant, fera de neuf millicns , faifant 
avec les dix mille livres, dont chacun de 
fes membres doit être tenu perfonnelle« 
ment , conformément audit arrêt du 
Confeil du 1 y mai, la totalité des (Ioutp 
fnilUoasd'au^œentation de finance établie 
par kdit édit du mois de ISvrier 1770 ; 
ordonner pareillement que les fommes 
qui ont àé fournies par chacun des 
membres de ladite compa^iue , aunleffus 

M \k coptfibtttion perloondl^ de 4ix 
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mille livres, entreront dans les neuf miU 
lions dudit emprunt en nom coUedif « 
pour leur en ètn délivré des contrats an 
dcnicT vinpt fur ladite compagnie; Sc 
(jxx'k cet efièt ceux d'entr'eux à qui il a 
été délivré des quittances perfonuelies de 
quarante miUe livres , feront tenus da 
les rapporter an Trcforicr des revenus 
cafuels, pour leur en être délivré une 
autre de (BxnnUefiTresfettlcmeiit; qu*à 
la sûreté dudit emprunt feront afièâés 
& hypotlicqucs par privilège fpéciaî les 
douze millions d'augmentation de finan- 
ce, les fix cens ttilfe livres de nouveaux 
gages attribués à ladltt.' compagnie par 
l'édit du mois de février 1770, & en 
outre les trois cens charges de Conl'eiU 
lers-Secrctaires du Roi, Maifoà, Gou« 
ronne de France & de fes Firiances, avec 
les gages anciens qui leur font attribués»' 
ians oue les autres bteM^meubles 8c mH 
meubles defdits Seciétaires du Roi y, 
foient obligés ; en confcquence de quoi, 
le<> acquéreurs defdits offices ne pourront 
être pourvus Ir reçus qu'ils n'aient préa^ 
!;iblement fait leurs foumiflîons aux det- 
tes de ladite compagnie, au lieu & place 
de ceux auxquels ils fuccédcront. Se aux 
provifioM desquels il ne pourra être 
tait aucune oppofition pour raifon dudit 
emprunt; fie ou'enfin les fommes qui fe- 
ront prfttéci à ladiia compagnie, en «on* 
(iéquenoe de kdite délibération , ferone 
par elle remifes au Tréforier des revenus 
cafuels , pour , avec celles déjà tourmes, 
compléter lefdits neuf millioas, de en 
être expédié h la Jire compagnie une quit- 
tance de finance en nom coUeâif , aans 
laquelle il fera fait déclaration que lef* 
dites fommes ont été fournies des de- 
niers par elle empruntés de^ perfonneS 
dénommées dans les mentions qui ieront 
faites deidîis emprunts , dans lelquds 
déclarations &c contrats pourront être 
répétées celles dcia faites dans les q^iit- 
tances de finance iur ladite délibération « 

qui fera à <et«l&t dépolSte attffottiaado 
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Il compagnie?. Ët Sa Majefté voulant té- 
moign' r à (es Confeillers -Secrétaires, 
Maiion , Couronne de France & de Tes 
Finances, la fatbfàâion <ni*EUe a de leur 
vàit pour fon fervice , & leur donner 
des preuves de la prote£^ion qu'elle ac- 
cordera toujours à leur compagnie , pour 
le maintien du crédit 6e de la dignité de 

leurs offices; ouï le rapport LE Ror 

ÎTANT EN soNCoNSEilt aordonoé& 

Ofdoniie ce qui luit : 

n Article I. Les trois cens Confeillers- 
Secrétalres de Sa Majeftc , Maifon, Cou- 
ronne de France & de les Finances » fe- 
ront tenus de payer chacun en pMrticu- 
lieff entre les mains du Tréforier des 
revenus cafuels, la fomme de dix mille 
livres , au lieu de celle de quarante mille 
livma d'augmentation de fimuice portée 
par rédit du màt de février 1 770 ; & en 
vertu des quittances de finance qui leur 
. iéront expédiées , ils jouiront chacun de 
dnqcenslivres d augmeiMaitioo de^gages , 
dont remploi fera tait dans les étàos des 
^agesde leur compagnie. 

n X. Ordonne Sa Majefié quau 
moyen du paiement de ladite foanse de 
dix mille livres ,' les finances particuliè- 
res réunies au corps de chacun de leurs 
offices f feront & demeureront réduites 
8e .fixées pour Taveair i la lomme de 
cent vingt mille livres , au lieu de celle 
de cent ânauante mille livres portée 
ÏMir Tarrèt deuwCOniSâ dn 15 mai 1 770, 
auquel Sa MafeAé a dérogé or dérogé à 
cet égard , & en tout ce qu'il pourroit 
contenir de contraire à ladite fixation. 

H 3. L'emprimc en nom colledif qui 
iéra ouvert par la compagnie des Con- 
feiUers-Secrétaires deSa M;ijeflé, fuivant 

Su'elle y éi autoriiée par i'cdit du mois 
e lévrier 1770 , & ledtit arrêt du Coafeil 
du iç mai, fera dt 1 1 mcme fomme de 
neuf millions, conformément à fes déli- 
beraiions des 11 décembre & 9 juillet 
defnkriff qaeSaMaj<:ilé a confirmées & 
cott&nie entant 91e bcAwiiêrok» ^ 



Tant ladite fomme de neuf millions, avec 
les dix mille livres payables par chacun 
d'eux perfonnellement , la totalité des 
doute millions d*attj^entaâoti de linan* 
ce établie par ledit édit du nsob de fi* 
vrier. 

» 4. Dans ledit emprunt en nom 
colledif entreront les fommes payées 

par chacun des membres de ladite corn* 



pagnic, en 



fus de Jadiîf 



ugmentatioa 



de finance de dix mille livres, pour du 
dit excédent leur être délivré des tott* 
trats au denier vinqt fur ladite com- 
pagnie , en la forme portée par fes déli* 
boations des ai décembre & 9 juillet 
derniers : ordonne en conféquence Sa 
Majcfté que les quittances de finance de 
quarante mille livres qui pourroient 
avoir été expédiées à aucuns d*eux , fe<* 
ront déchargées du contrôle , en vertu du 
préfent arrêt, & fans qu'il en foitbefoin 
d'autre , & rapportées comme nulles 6l 
de nul eiSèt au Tréforier des revenus ea« 
(uels, qui leur en délivrera de nouvelles 
de pareille date, de la fomme de dix 
millehvres, avec fon récépiâiéde celle 
de trente mille Kvres d'excédant ^ valoir 
fur ledit emprunt en nom colleftif. 

>♦ Permet Sa Majefté à ladite 
compagnie de les Confeiller$»Secrétaircs, 
d'afieder & hypothéquer , conformé» 
ment à l'édit du mois de février 1770 , 
par privilège fpécial audit emprunt , les 
dôuxe miluOBS ^augmentation de finah- 
ce & les fix cens mille livres de nou* 
veaux gages à eux attribués par ledit édit ; 
defquelles ûx cens mille livTis^ cent cin* 
quanie mille fivres leurftront délivrées 
par les Tréforiers-Payeitrsde leurs gages» 
à raifon de cinq cens livres pour chacitn , 
k titre de nouveaux gages réiuitans de 
dix mille livres, conformément à rar» 
ticle I du préfent arrôt. 

» 6. Qunnt aux quatre cens cinquante 
mille livrts reliantes , qui doivent fervir 
au paiement des rentes conllititées pour 
Jedit cmpntnIy'Sa Majefié vcut '&enr 
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tCiid que les fonds en foicnt faits 
payés de la mCme itinnicre & en 1; 
IBeme forme que ceux deAinés à ac- 
quitter les rentes dues «n exécution des 
edics des mois de Teptembre 175 5 & ao(tt 

» 7. Seront en outre alTtdés audiî 
emprunt & hypothéqués les trois cens 

offices de Confciners-Sccrctriires de Sa 
Mnicfîé, Maifon , Couronne de France 
&L de les Finances , avec les gaf es anciens 
y attribués , fans que les autres biens- 
mcuuK-'. 8.: iinincuWes clcklits Secrétaires 
de Sa Majeitè puiiTent y être obliges : 
veut en conféquence Sa Majefié que 
les acquéreurs defdtts offices ne puifTent 
6tre pourvus & reçus , qu'iîs n'aient 
préalablement ùtit leurs ioumilHons aux 
dettes ^ leur compagnie , au lieu 8t 
place d« ceux auxquels ils fuccéderont , 
aux provifions dcfquels il ne pourra être 
lait aucune oppofition pour raifon dudit 
emprunt. 

H 8. Ordonne Sa Majcflé que les 
fommes qui pourront ctre prêttes ;\ la- 
dite compagnie de fes Conieillers Sccrc- 
tjûres , pour, avec celles déjà fournies , 
compléter ledit emprunt de reiif millions, 
fj^ront par elle reniifes entre les mains du 
Tréforier des revenus caTuels qui lui ex- 
pédiera une quittance de finance en nom 
coHrjélît '.'eJaditefnrnme de neuf millions, 
<)ans laquelle ouittance ii fera tint dc- 
ckratiOT €|ue lefdbes fommes ont été 
Iburnies des (kniers empruntés en corps 
par ladite compagnie, des perfonnesdé- 
sommces dans les mentions qui feront 
élites defHtts emprunts , dans lefquels 
déclarations & contrats pourront Cfre 
rqK tées celles oui auroient d^ja cic lai- 
tes dans les quittances de finance perfpn- 
nelles, délivrées à aucuns des membres 
de ladite compagnie ; au moyen def- 
qitelles déclarations 4es prêteurs confer- 
v^ront fur leidits contrats, les mêmes 
ffw'àéffi^ Se hypothèques cpii leur au- 
ïofoil étié.fiçcQrrt^ |wrrle|4iies quitom-; 



CCS de finance ; à 1 effet de quoi, lefdites 
Iclibcrations des 11 déccmore & 9 juil- 
let , A. ront dépofées ès mains du Notaire 
de ladite conip,ignie : fit fera le pré(ènt 

nrrôt , fur lequel toutes lettres nécefTaires 

feront nvn -Jices , imprime, lu, publié 
6c ariiciie par-tout où beioin fera. » 

II. Quant aux honorai rcs attachés à 
l'exercice des fontfions d ^ S-crétTÏ .-s 
<lu Roi à la grande Chancr U^ne, li u.i\t 
dilHoguer cetnt qui tombent en bourfe 
commune, d'nvpc ceux qui font parti», 
culiers à chaque officier. 

Chaque Offider jouit fur les expédi- 
tions qu'il fait , d'une cenaine partie des 
droits qu'elles produîfcnt; leuirplusefl 
commun à tout le coUcge , & ie répartit 
entre tous les membres qui le compo* 
fent, pourvu néanmoins, comme on la 
verra bientôt , qu'ils réfident h Paris. 

La déclaration du 24 avril 1671 avoit 
ordonné , article 30 , que, conformé 
mentaux édits, déclarations & arrêtsdit 
Conleil des 6 février & î8 mars 
les ^crctaires du Roi jouiroient de tous 
les droits qui leur étoient attribués pour 
les expéditions de la grande Chancelle- 
rie , & que fur le montant de ces droits, 
il feroit mis en bourfe commune vingt 
fous des lettres fimples , quarante £cm 
des doiîbles , fix livr^^ des chartes , dix 
livres des letu-es d'anobliilement Se. au» 
très de cette qualité , «ntinc <le« provî- 
(ions d'offices appelés doubles & de ceux 
des Cours fupcricures , cent fous des 
provifions d ofîices fimples , trois livres 
de celles des offices qui fe taaoient en 
Chancellerie comme demies-chartes » de- 
puis la déclaration de 1664, &c. 

Mais l'article 7 de i'cdit du mois de 
décembre 1697 a fubflitué à toutes ces 
diflliT^Hors , une régie plus fimple : 
** pour Élire cefl'er les plaintes & les abus 
qui fe commettent journellement par au^ 
cuns de noidits Confeillers-Secféaires, 
^(tc par des fiomaii flc ibUtcitei)rs fur 1 s 
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«^pécTit'ions (Ies1«ttreidcdraîttd*keltes a[)- 
pelés Us honoraires , nous YOlilonsqti'à l'a- 
Tenir ils ibient fixés pour toujoars ; fa- 
voir, ceux pour les provtfioi», rémtf- 
lions, pardons, rappels de ban & de 



gaicres, & autres lettres de fr^cp, aux 
deux tiers des droits du iceau, ik ceux 
•des autres lettres 6c expéditiofii de la 
grande Chancellerie , de quelque n:^ture 
Qu'elles puiâent être, à la moitié des 
droits du fceau ( i) ; lefquels droits d'expé* 
jditkmiêroRt partagés par moitié, fa voir, 
moitié au profit particulier de ceux qui 
•auront expédié iddiies lettres, & l'autre 
thmùè niifé en bourTe comoMine ppur 
^tre partagée également eniR tonsitof- 
«dits officiers, n 

L'article 8 afoute : m lailions au fur- 
lillis à la difcipline de le compagnie de 
nofdits trois cens Confeillers-Secrétaires 
la forme de rétabliflcment de ladite hoiîr- 
iè commune , fk de faire à cet etîct par 
«lofdils -Confeillers-Secrétaires, de Tavis 
•de notre très-cher & féal Chancelier de 
.France, tous régi'. mens .& ihituts auMs 
aviferont i itfqui Is nous avons des-à* 
^néfeot, comme dès^loM, agréés^ iaii> 
jîcs 8r confirmés. »» 

Cet édit a laiiTé iubfifter plufieurs dif- 
])ofitions de la déclaration du %4 avril 
1671 Y relatives à la boudé conunitoe 
des Secrétaires du Roi. 

Tel eft, par exemple, Tarticle }8 qui 
porte que « tous les droits ( liiis dans 
cette bourfe ) feront diflribués par por- 
tions égales entre les Confeillers-Secré- 
taires rcfidens à Paris ^ Grands- A udien- 
ciers , Co n t r6 ' eurs-généraux. Gardes des 
rôles & Tréforiers du fceau, qni ont 

la faculté de â^ner ÔL expédier des let* 



Par ces mots rcjldtnt k Paris , le Ic- 
ginafeur décide bten clairement que les 
Secrétaires du Roi domiciliés dans les 
provinces ne doivent prendre ancune 

part à la bourfe commune d'honoraires. 
Ils ont cependant foufenu le contraire 
d'après l'édit du mois de décembre 
1697; mats leur prétention a été con- 
damnée pnr itn arrât dtt Coniisil du 14 
oâobre (i)^ 



diAiofitîon a hk refumrelée 
iS de l'édité n9ii de 



ii) Voici ctt âtriu 

Vu au Confeil du Roî les requêtes rcf- 
peâives , l'une pré&ntée car les Coa(eUlers- 
Swriisrifes de Sa Maiefté, Maifeti, Cou» 
ronne d* France fx de f«s Financer , réfi- 
deas hors la viilc de Paris , & lauire pû- 
tes Procureurs - Syndics du coUèee de im 
CooreiUerS-Sacrétairas» Mùfon-» Cooronm 
d« France & deiéa Raaoces; celle daiUîts 
Secrétaires réfidens & domiciliés en Provii»- 
ce, contenant que la bourfe communs de la 
moitié des droits honoraires des expédirioae 
des lettres de Chancellerie établie p«r l'ar* 
ticle 7 de Tédit du mois de décembre 1697, 

doit ê;rc pir:a^;e Lg;,'cnicnT , j:i3' !,i dirpoli- 

tion exprefle dudit article , cotre tou» le* 
Secrétairee du Roi , dont le nombre eft 6xé 

à froit ccn<; pir l':ir:ic'e p-smicr dudit cditi 

3ue l'un des moiU^ piiur leiauels chacun dcf- 
its SuppUans a été obligé oe payer la fom- 
ne de 19166 imrea 1} ^os- « deinera, foi» 
vanr rarttde it da£t>ddîc , ainfi que lefdi» 
motifs font énoncés de exprimés au commen- 
cement dudit article, c'eft d'autant que le 
revenu , vakw de <onfidèration de chicua 
office eft aucnteaté par k« droits dai txpé* 
ditions attriMtés par ledh édit; 8c fiir hfia 
du même article» il cd réncté que ceux dcf- 
dits Confèillers - Secrétaires du Roi qui fe- 
roient choifis de réfervés , feroient tenus de 
priyer Iriditc Ibmmc de T9166 livres 1) fouS 
4 deniers chacun, tant pour les gages ftie» 
dt •uementations de gages à eux attribué s , q u c 
poitr raeaoifleinent im botirCes des cinquante 
fappctHb&droltid'eKpédIriondes lettres mie 
en bourfe «oimnunc , 8t pour la finance des 
deaxoffices de Tréloriers de ladite bourle corn» 
mune* Mais quoique les difpoTitions expreT- 
ai tettUei édi|- ae iaiOeat ancaii 
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L article 63 de la déclaration citée veut 
^ue de tous les droiis appartefians en 
commun aiw Secrétaires du Roi, H ibit 
£m une ibnime totale à la fin de chaque 
quartier par lesCiandt^udMACMurs» Coo* 



lieu de d uter qu4 les Suppiians ne doivent 
avoir chacun une part en ta diliribution de 
ladite bvarfo commune das flipéditioQS & de» 

Saget , profits 61 ioiotiuMns des deu* eiSces 
e Confcillers Secrétaires du Roi Trcrnrieri 
4e ladite bourfe commune , unis 6c incor 
porcs au corps & collège defdits trois cens 
Secrétaires rèfervés» de la finaoct delqucU 
offices les Stifpfians ont payé chacnn hm 

part, né2r!:Bi'ins les Piocutiriirs Syndic; S^f 
«ftriers de Uàuc compagnie commis par 
Yanicte 14 dudtt édit']NW Mre It partage 
4» ladite bourfe comnvm, en precedasc à 
la dtilrikition par «us. 6itc su mois d^aodt 
de la préientc iw.r.cr. i^ jS, pour les qiurticr'. 
de janvier &. d avril, eo ont exclo les Sup- 
fiîaiis,.ft ■'oiiccoBpoft les bourfes defdircs 
«tpèdNiew qee yoitr- les rèfide» à Parb 
Hadtmmn. Et d'antiet que cette enlufion 
faite deidits Supplians «A contraire à la dif- 

ÎoAtion expreue dudit édit , que le fond de 
idttc bourfe commune compoié de moitié 
4hi droit d'eipédicio.n « ainû qu'il eft fiié par 
ledit article 7 > & déclaré portageaUe emrc 
10111 les oiTic-ers rifirvCs , crt «te nouveau 
axtribuà k ladite compagnie par ledit édit , 
4Hl> terme» des articles 11 Se 1 9 , & deftiné 
pour la fubiiflaiice & l'entretien de chwttfl 
deitlirs officiers ; <;ue la réftdence de Paris 
jîc peut attribuer aux Secrétaires du Roi y 
dcmctirans , aucuns droits- ni préciput», à 
rexclulîoR de ceux qui ont- leurs demeures 
iuns de ladite Ville , puifque, par les édit 
Si déclataiioo du mois d'avril i6ra^ & par 
les cdits des nouvelles créations de 1^91 6( 
i^<94, tous ne doivent compoler qu'un même 
«erps & colleee , ■ fans aucune daftinélion, 
& font difpenWs. de. réfidencf ; rrne \^ plus 



grande partie d« ceux qui y rendent, n'ont 
|amais f^it il ne font aucune expédition; 
que (out de même que ceux- qvi réfidem -i 
nris- , psâêflt une partie de- raonèe k la 

camp2!;nr , de mrmc ai.'fîî SnppHans, 

rcitju lis iailent leurs demeures ordinaires 
ns les Provinces, pailent une partie de 
rannc» à Pàxia« & y. iooc ou peuvent faire 



Trôîrurs^énéraiix- , Doyen, fcuS-T^oven-^ 
Procureurs, anciens Officiers ou Dépu- 
tés , Tréfoiier du narc d'or 8t Grc& 
fier. 

Let articles' $4 à 69' indiquent les 



& qu'enfin ceux qui peuveni (c vanter 
d'être les plus employés nixditcs expédi* 
lions * font payés de leur miniflére p»'lâ 
moitié qeMenr eft léftrvée de nionoraire . 
6c ont plus , au moyen de la fîiation ^nih. 
buée par tefdits articles 7 it 9 dudit édit • 
qu'il ne leur pottvoic appartenir ^ nKttV 
p.récédB0t règlement. A ces caufes 1 requd». 
rotent fefdlis Supplians qult plût k Sa Mai» 
jefté ordonner que l'édit du me ^ de déceio* 
bre i6y7 fera exécuté fielon la tormc & teV 
neur, oc epi'ett-CBttfèw ieilc e , conformément 



audit article 7 , aonvelle diftributien Icra 
faite, pour les quartiers de janvier dk d*avtil 

de la préfente année 1 69S , dit produit de 
ia boBiie commune y établie, de moitié des 
droits d'expédition, dnae fera donné àcha^ 
can deldîci SnppHaas , aae bourié égale ans 
antres pour là part perfotuielle , & que tel 
partages & dj'lr ihuiions de ladite Doutfe 
commune, (èront faits & continués de mèm« 
à l'avenir entre les trois cens Coitfcillers^ 
Secrétaire»' réservés ; 8c en cas de-conteftaK 
fion , condamner les mitAans au eoniraîrev 
aux dépens. Ladite requête fijinée Maillard, 
leur Avocat <k Conieik — Celle defdi's Pto» 
cureurs-Syndlcs contenant qu'ayant plù à Sa 
Majefté , par Ton édit du mois de décembre 
i6q7, de réduire I« collège de fefilîts Cot^ 
fetllers & Secrétaires de trois cens cinquante 
à trots cens y fie d ordonner par ledit- édit ^ 
article 11 » que les tcieives payeroieot cba* 
citn une fomme de 19166 livres 13 fous 4 
deiriers, ram pour les gages fixes, aii^men- 
fstions de g:'ges à eux atiri'fuiês , qiiî pour 
l'accroiâenKnc- des bouzies des cinauants 
fupprimés » dvoilsde l'honoraire pour Ictpé*' 
dition cîe< Irtt'cs mis eo bourfe commune , 
acquis par la compagnie , pour le paiw^c 
des di'oits de ladite boiir<e conimunc être 
fait, fttirant l'aicicla 14 dudit édit , par les 
Suppli'ans fit officiers de.. ladite' compagnie.: 
& par rarricle 8 du même cdit, Sa Nfajclîé 
ayant iaiile à la diûipline de la compsgnio.- 
la forme pour rétabdtiTeffleDt de ladite bourré 
coouRUoe'i &■ perorii auxdi» Coofeiller»* 
.^SeatolMf dé.fifn i cet éflbc nia ftanai 
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De la ChartoeUede A Fnnet, st?^ 

î<ts qiâ doivent , cliaquc quartier , être f^uelles nous appartiendra comtn? Cnef 



prélevés fur cette fonune , 6c l'ariide 
69 ajouter 

« Du furprus des droits ... il en Oenùàt 
deux ccDS^uaiie-vin^Jboiiriei^ruaede^ 



riglemens qu'tU ivifcroîent de TavU de M. 
le Chancelier i en exéciitioti duquel édit , les 
Suppliant , conjoinremavc avec les officie» 
4b nicom|uignic , ont procédé k la «oafec- 
tion des Wurfes de; droits de l'honoraire 
mis ta bouife commune , pour les quartiers 
de janvier d'avril de la préfente aance , 
6c îiiivaQt la délibérât ion de la compagnie 
éa f jniilec dernier ^ de l'aTî» fle de t'agré- 
ineat de M. le Chancelier , nV>nt compris 
que les Confeillers-Secrétaires réfidens à Pa- 
ris , comme n'étant les droits honoraires de 
l'expédition • au'ime fuite du droit de ûgfM- 
tare «rdonsé être établi par le féglement du 

34 avril 1671 , itucjuel les Secrétaires de Sa 
Mijefté dudit collège «[ui font leur rèû- 
«kocelMreParb, iroiutneiiae part, & n'ont 
|aanii «réienda en aveir « tant qu'ils font 
leur ividence ta Rrorioce ; cependant 
quoique fournis à la difcipline de la com- 
pagnie par tout les réglemens , & qu'ils 
ne puiflem préteodrc aucune part dans ladite 
bonife iWBMUBe , laot qu'ils foroot leur ré- 
lîdence en Province , ne pouvant , aut ttr* 
fBes dudit édit de i6y7 , prérendre que la 
làci^tè d'en pouvoirjouir , lorfauils terom 
leftrvice à la grande Oiancellerieifit qu'il» coi^ 
tribnernnt à ladite bourfe commune , lucuos 

" é'eux & font avifés en nom colleâtf de Coa> 
iêUiers-Sccrétaires réfUm , hors Paris» de pré- 
fenter requête au Confeil , Agnée de M'^Mail- 
lard, leur Avflcat, pour avoir part à fadiiie 
bourfe commune f Uquelte requête ne pouvant 
être reçue tant pour la forme que pour le fond, 
puifque leiViit^. Conreillers-SccTL-isire'; réfidciii 
«n Province ne peuvent faire aucun corps 
féparè du collège » par les raifons fiÂlltes , 
leeSopplians ont iotérct d^cmpcclier ce« en- 

. ireprtfcs 6c d'avoir recours à l'autonié du 
Conreil , poMr U'iir être fur ce pourvu. Aces 

. caufes » requcroient qu'il plût à Sa Majtftè 
ordonner , conformément 4 la délibération 
<<le la compagnie dudit ]otir hiiîlet dernier 
tjue, les- oroiis de L boude commune tle 
I hoiïoraire pour les expéditions de la grande 
Chancellerie, feront partagés leuUmeni entrt 



louverttn & proceâeor de nos Contcillers* 
Seeréttàce^ quiaoasién préfencée à h fia 
de chaqiiviquartierptt ctliiitlesGtandfi- 
Audienciers oui l'aura exercé; une pour 
notre Oiancelier ou Carde des (beaux de 
Fnnce; une pour -le corps des Mtdtret 
des Rtqiirtes orclinai^e^> cle notre Hôtel , 
lefquels à ce moyen n'en auront plus 
dans les Chancelleries prè* oos Cours ; 



ment letir réfideace ï Paris , fauf ï ceui qui 
demeurent dans les Provinces d'y éire com* 
pris lorfqn'ils 'viendront 66tt leur demeura 

en ladite Ville de V^.t\^ , ladite requête fignée 
SegOH^ac , Avocat dudit coilèjge, — Le* pièces 
jointes auxdites requêtes « iavoir , 1 cdit du 
mois d'avril 167 a, la dédacatÎMi de Sa Ma- 
jefté du s4 dudk mois , les édhi de 1691 , 
i6r)4 6c 16971 la délibération dudit collège 
(lefdits Confeillers-Secrétaires du 5 juilkt 
dernier , & autres pièces }uftificaitves des re« 
ouètts : .«ni le rapnort éa ficur deL Voyef 
de Paulny d'Argenioa » Conreiller dû Roi 
en fos Confeils « Maître des Requêtes ordi- 
naires de fon Hôtel , Comminkire à ce dé- 
puté ; & tout confidéré Le Roi, en fon Coa* 
fcil, £ûlant droit leeeequêtes refpeAivei, 
de l'avis de M. le Chancelier , a ord on n é flC 
ordonne que la déclaration du 14 avril 
167a, & la délibération du 5 juillet dernier « 
feront exécutées félon leur forme & teneur; 
ce fiiifam, que les droits de la bourfe cont* 
mune des expéditions feront partages feule» 
ment entre les Confeillers-Secrctaires de Sa 
Majefté rélîdens à Paris , & les officiers dt 
la grande Chancellerie , fauf auidît» Sccrè* 
taires domiciliés dans les Provinces , à y 
aroîr part lorfqu'ik viendront s'établir à Pa- 
ris, & eti c nf ijuence leur enjoint Sa Ma» 

iefté .d'observer ftatuts & réglemens, fis 
eur firit défonfes d'y contrevenir & de 
pourvoir pour raifon de ce. & à t- ti=^ Avo- 
cats es Conleils de Sa MajeAé de i.^nci à 
l'avenir aucune requête au nom cullcttif dcf- 
dia Secrénirec donriciliés en Province , i 
peine dn 1500 livres d'amende, & de tout 
dùpeat , dommages 8.' intérêts. F* fera le 
.rcfeni arrêt fignitit au Grcfiicr de U s.om' 
miinauté dcldits Avocats & r-.giftrc auc'ctîc 
d'iccUe , 6l l'eroni toutes lettres ^ceuaires 
expédiées» <lcp«a» comptofte* 

Maa 
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cinq i cîïtîain des quatre Grands-Au- 
<lteRciers de Fr<mce ; trois à chacun des 
quatre €oiitrôletur^géiiéfamb dé la Chan- 
cellerie ; une à chacun des Gardes des 
rôles des offices de France; une à cha- 
•om de nos deux cens quarante Sccré- 

tMres ; di une aux deux Tréfo- 

tiers du fceau à partager entr'eux'. » 

L'arfideyo ordonne que m lesbotirrrs 
feront faites un mois, uour le plus tard^ 
^rès chaque quartier nni , par le Grand* 
Audi^incîer & le Contrôleur-gLiiLial, en 
préfcnce Se de l'avis des Doyen, fous- 
Doyen , Procureurs , andens Officiers 
ou Députes , Trcforier du marc d'or , 
Grc/n .r, Secrétaires & Garde des rôles 
en quartier. >» 

- L arricle7i porte que m les veuves des 

' €onfeillers-Secfétaires décédés revêtus 
de l^-'irs offices, joiiiront de tous les droits 
cie bourfe appartcnans aux offices de 
leurs maris , lufqu'au premier four du 
<}uaitier cu'clîcs fe détcront defdits offi- 
ces ; & ( que ) ceux qui s'y feront re- 
cevoir commenceront à jouir defdits 
droits de bourfe,duprcmier jour du quar- 
tier d'après celui de lew téctpôaa & 
ammairtcnle. »> ■ ■ 

il nV été ânr de changement'^ ces dif- 
politibns. par les rëgtetncns poflérisurs , 
qii'.' relativement au nombre des bourfcs 
cont l'articie O9. Otcdûnne la coûtée^ 
tîoa. 

L'édit du mois de février 1694 ayant 
js-orrc ù 350 le non^hre des Sccrifaîres 
du Koi , 0:1 fut oLiiij^c d'augmenter à la 
même proportion celui de leurs bourfes , 
«nforte qu'^u lieu de aS'o or'lonrc'rs '.■^nr 
la déclaration de 1671 « on en ât des- 
lors jQO. » . " " . 

* VMÎt du jnoU de décembre 1697 fup- 
prirra cinquante de ces offices y mais le 
nonii>re des bourfes ne dimini» point 
fo«r cela. « Vouk>ns ( porte ramde 
1% de cette loi ) que les 3J0 bburiès 
<;ul fe partagent préientement dan; nofre 
^ande Chancellerie iotf^ A0$ Conlciiler &r 



. Liv. Il y Chap, IZ 

Secrétaires, foient parîtîgëes à l'avcnîf 
entre nos 300 Confeillers-Secrétaires 
(enréif 6c nos Confeitleis-Seerétaires* 

Tréforiers des expéditions , & que la 
bourfe qui noui appartient comme 
( leur ) Chef fouverain & proteâeur , 
èc celle de notre C^DoeUer4?arde de» 

fceau.x, nient le mcme accroini'ment. >♦ 
Il eft à remarquer que dans la mafiè 
des femmes qui f^^fvent à ces bourfes 9 
entrent non-feulement la portion déter» 
minée ci-deflus des honoraires propre- 
ment dits du travail de chaq«e Secré« 
taire du Roi , mais encore tous les 
droits qui font attribués à leur cpUcge 
ou que le Roi a aliénés en fa fa\:eur. 

Tel eft notamment le marc d'or dont 
on a parlé ôdevant , §. x; 

Tel eû encore le droit de cinq futis 
pour li^Tc du mnrc d'or qui fe paie peur 
tous les oHices de France. Ce droit tixé- 
d'abord à trots fous , avoir été attribué 
originairement aux Gardes & Dépoli*- 
taires desquittaticts ; mnls l'éditduniois 
d'avril lôyx, qui fuppnma ces officiers,, 
en fit la conceffion aux Secrétaires du 
Roi, & elle tiit confirmée par l'article 
16 de la déclaration du 14 du méxne. 
mois. 

II ed parlé dé ce droit dans Farticle ti- 

de l'cdit du mois de décembre 1 770 por-- 
tant augmentation du marc d'or des of** 
itces ; voici dans quels termes : « à' 
l'égard des droits de cinq fous pour li- 
vre attribués à nos Secrétaires du Roi,, 
fur le principal du droit de marc d'or»- 
& des feize deniers pour livre auill at**. 
trlbués fur ledit principal aux quatre"'" 
Secrétaircs GrctBers de notre Confeil». 
lefdits droits continueront d'ôtre perçus ■ 
fur le pied auquel ledit droit de uax^: 
d'or avoit été nxé par îes tarifs arrêtét^, 
m notre Confeil les 7 odc^re 1704 6C- 

30 avril 1748 

Les Secrétaires du Rbi du grànd col- 
lège comptent encore au nombre de 
.leurs juiiibuttOQs.^>ks4roit» âc éaoUI» 
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meiw qtie produit lé fceau dans la plu- 
part des Cnancellerks établies près les 
Cotirs ibttvcrainet.- 
. L article 71: de la déclaration du 14 
avril 1671 porte que le feu Roi n'a plus 
aucun mtirit à ces droits & émohuncns , 
parcequ*il kft a Mtis par kt éétsprt^ 
céJenSf & qti iU tmwàtnncnt à fis Con- 
fellUrs-Sccrecairts & OfficUrs d$ ^panJe 
ChanceUcrie. 

Lorfque le feu Roi aéa par fon édit 
dki mois d*avirB i77a^^> des Chancelleries 
•près les Confeils fupériciirs de Blois, de 
Ghàlons, deClermont-Ferrand ,<le Lyon 
& de Poitiers, il voulut expreffément.que 
m les droits & émolumens du fosau de 
ors Chancelleries continuafiient d'appar- 
tenir aux Conleillers-Secrétaires du Roi , 
Khifon, Couronne de France 6t de Tes 
KniiMei 9. qiiiki]iercevroient ourles îcr 
roient percevok ainfi^qu'iJfi!; a^rittr^ent 
bon être. >♦ 

. On examinera dans le paragraphe fui- 
vant, nombre VIII , fi les bourfes des 
Secrétaires dull6i Ibnt iâiâââblés.- 



yi^. Èonnatrs , priimkmca Ç prê- 

rogailves attachcts au» , 

L Le phiis grand honneur dont jouif- 
ftnt'les Secrétaires dii Roi> eft incon- 

teflablcment d'avoir le Roi infcrit le 
prenii^ fur leur lifte , comme Chef fou 
wainUt pnuSturàt leur coUt^e. \oytz 
U cOiH tnencement de -cette ieuion > 6c 
rarticlé 69 de la dcc'aratîon du 14 avril 
t^tf rapporté dans le §. précédent. 

n. De U 6e de léttrs fonaîonV, d^ 

rrve leur qualité de Commenfaux de la 
X^aifon du Roi. Cette qualité leur efl 
attribuée par une foule de tiirts. 

Us lettres-jp^temes «U.Cjiai^Vf du 
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1^ inai 1405 portent t^àeaufedc leurs 
officts, ils font àt tHétetd» Roi{i). 

Dans les lettres • patentes du môme 
Souverain du 1 6 novembre de la mCme 
année, il eft dit que «< de long & an* 
den- tems leurs états & offices ont dftS; 
inilitués en l'Hôtel des Rois iês.ptédé*- 
cefleurs & le fien (i). ** 

Ce Monarque a encore donné, le 16' 
reptembte 1406, des lettres-patentes par' 
lelquellcs il déclare , entr'autres choies 
que leur coU^e , dtpuis fa. création & inf' 
tiiuùon^ a toujours itt & tjl membre dt-ia' 
Mai/on & Hôtél de France (3). . 

L'artide 4 de l'édit de Louis XI du 
mois de novembre 1481 veut ** que 
tous les Clercs>Notaire$ & Secrétaires 
du Roi . . . te^Iéun fiicoeflèurs . . . ». 
foient & demeurent à perpétuité vrais 
officiers ordinaires, domeftiques & corn-- 
ittenfaux ( de Sa Majefté ) dc de hÇou* 
ronnc & Maiibn de France, »' 

Charles IX , par fes lettres - patentes 
du i& lévrier 1 5^4, déclare que les Se- 
crétaires du Roi font fts M priadpaujt 
officiers domeftiques& cotBineiilàux(4).>»- 
Par l'article 76 de là déclaration dui 
14 avril 1671, Louis XIV dit que le$ 
Secrétaires du Roi « font & ont été de 
tour ttflit €MMaeflftiHr>de;f»MaifiHu w 



III. Le collège des Secrétaires du Roi 
a toujours formé dans rétac.vn corpê- 

diftingué. 

De là, la féance qu'il a toujours euç 
aux afièmblées des Etats généraux : 

Les SeciotaiietduRMnOii-nt affisaUX'- 
Et us de Tours/ en 1467 , audcffous des 
Princes du fane, du Connétable, du Chan* 
6«Uer,desArcBay4qijieifc Evéques (f),; 



(1) TerniwMi,,^p«i I, 8j|4 

(») ibid. ' 

(3) nu. pag« . ; 

(4) JUJ. page 17^ 



Digitized by Google 



' Tnité des Droits , &c, Liv. JI^ Chap, ÎL 



Att«€ttti de Blotis, en décembre 1 576» 
ils étoient a/Ils immédiatement après les 
Mûtres des Requêtes. Une ordonnsncc 
du Roi Charles IX du 1 1 du même mois, 
enjoignit au grand ftuiédud-des-logis 

de Uur donner logement ^ tOUt k tCmaquc 
dHreroit l'affcrnblée (j). 

Aux Etats tenus dans la mcme Ville en 
11588 , les Secrétaires du Roi étoient au 
nombre de dix huit, iur dei» Jmiics ^la- 
Cj^ en la,ce de U Ijlobleâê (a). 

On voit par im.certtficat de Gnitlaume ' 
Pot deUhodès, Gr^nd-Mabre des céré> 
nonies ^ France « dii 10 novembre 
1614, qu'à Touverture des Etats géné- 
raux hûtt^ cette «nnée>là, dans la faite 
du petit-Bourbon , M-arls, ♦< lesGrancls- 
Audienciers de Fr^ce ÔL aucuns des Se- 
aétaires du Roi V avoient aiHilé, U 
qu^ ICitf.«voitéte donné féance en deux 
Itm à eus ovdocuuby prodbe çdjû oii 



4<) ^U» pi§t ipf» 

(s) VdA te fm tMdua à t* jfïjfri flSfiotn 

■< Derrière le hsnc des fieiirs du Coofcil 
Âe. robe^looEue^ i maio droite du Roi » il 
V «voit en wag bak civndi -Iwiicsiwnr rtoir 
a! M. les députes de Ixglife , Archevêques 
if. Evoques , écc. ; de l'autre c5tè à main 

E' e. après les deux bancs des Conreillers 
; de robe-courte , ii y «voit neuf nands 
, &(., fur le premier dcfqiwb wMVt 
député de la NoHefle de la Prè%'ôté & Vi 
f omté de Paris^ &c, & puis tous les autres 
députés de lia Nobleflje , &c ; de travers 8t 
i côlé dTicens tancs » ià y auroit un «ittrt 
iync oftètdhmtaflts ks Mmns des Requêtes 
crdiiiaires de l'Hôiel du Roi, qui avoierule 
vifaee tourné vers le dos de MM. les Car- 
iknvax & Paicii d'Egtife , 6ic s côté vers 
une fenêtre de Uidite (A\f t U y «voit deox 
bancs adoflTés contre ladite fenêtre ob iuitta 
Its Confàllers - Secrtuint du Ho: , M^ii/hn 
CouTvmu de France , U face f^mét vert la 
HMefe t l^diie SecMuifu m Mmètw de /fUf' 



étoient les Coniéillers d'Etat de robe^ 
courte , félon qu'auparavant il iTétoit 

obfervé en femblables occafions. »• 

Les Secrétaires du Roi ont é^Iement 
le drok d'tee convoqués ame a&inblées 
municipales. En 1 5 5 2. , le Roi Henri II 
voulant impcfer lur les maifons de Pa- 
ris une fomme annuelle de 61000 livres , 
pour les forti^catioas de h Ville « or- 
donna par fes lettres patentes du 17 fé- 
vrier, cnregiUrées ie 13 mars, que le 
Prérèt des Marchands & les Ecnevîna 
fetoi^nt convoquer à l'Hôtel-di^VJlle « 
un Conreiller du Parlement, un Maître 
des Comptes^ un Général de la Juilice 
des aides , un Secrkain du Roi , im 
Confeiller de Ville , dcn>: notables 
Bourgeois, pour régler ie rôle de rua» 
pofition de cette fomme (lY, 

Ils ont d'ail W>rs iéance à la plus au* 
gufle de toutes les cérémonies , auf^cre 
du Roi. Voye^à ce fujet la page 56 du 
tone I decetiMivnigei 

Ils accompagnent ordinairement M. te 
Chancelier , aux entrées des Rois & des 
Reines i c'cil ainfi qu'ib en usèrent lex6 
août 1^0 , lorfque Louis XIV fit ton 
entrée dans Paris. La marche de la Chan- 
cellerie coji^eAçoit jKir deux des quatre 
Secrétaires •Greffiers des chartes. Sut- 
voient denx des huit Gardes & Dépofi- 
taires ries quittHnces; les deux Tréforiers 
du fceau i les Secrétaires du Roi ^ reprc- 
fentés par leurs Procureurs-Syndics , an 
nombre de 14, vitus de rob s de him 
noir à doubles manches , av^ des toques 
de veloyr noir & descordoils d'or; dix 
Hui/fîers du Confeil « la dulne d*or ai|. 
cou; les Avocats & Procureur du Roi 
des Requ^ de l'Hôtel ; le» Maîtres des 
Reqiiâûs; deux Cpntrâeurs des offices 
de jFf^fl^i les jqMavtGaiidflsd^s<ôlefS 
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les ContrAleai^énéraux ; les Grands 
Audienciers « tous en robe de veloiir 
noir avec des cordons d'or j les (j^uatre 
tiMen de la Chancellerie » en habits de 
tafïbtas violer, & robes à doubles man- 
<hes de la même étoâe, avec des toques 
^ vdour à cordon d^or , & tenant à 
la nittB ime naâè d'or. Deux Valèt» de 

{>ied menant im cheval blanc qtii portoit 
es fceaux dans un coifre d'argent doré » 
les Chau^-dres , en habits de fttin 
violet, manteaux develoiir delà même 
couleur, & toques de velournoir , por- 
tant les quatre coins de la hou lie de ce 
cheval; le CfamoeUer de France, ayant 
à Ces c6t^ quatre Pages , fi» EAafïers , 
derrière lui un Ecuyer y un Maître 
dnidiet & UA GeniilhoÎDiiiie. Tm» 
croient à cheval , excepté les Chauft- 
cires qui marehoient à ,pied 6^ i&te 
nue (i;. 

IV. Les Secrétaires du Roî ont une 
fiéance diïlinguée aux audiences & dans 
les marches publioues des Cours fouve> 
raines. Témoin celle que leur affigne-Uf) 
arrêt du Parlement de Paris du ir/an- 
vier 1 564 dont voici les termes : 

« Vu. par la Coiir 1» requête eOe 
préfentée par les Notaires Se Secrétaires 
du Roi , de la Maifon & Couronne tie 
France, tendante à ce que poiu- lescau- 
ies contenues en icelle mêmeMenrque 
les anciens d'eux font choins pour rece- 
voir les cofi>mandemens âc fi^iances du 
Roi, les aaitres les «méditioas auprès 
de la perfonne de ron Chancelier & dés 
€k>ur5 fciweralnes , aucuns defq,ue!s ont 
verlc 6i. continué en l'exercice des l>oii- 
nes lettres ,> dcfiifaat pSu* le moyen de 
len-^s cr:i.\fs parvenir en ladite Cour, 
j|m dl-louverùae l'ur les autres , il|ilût 
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à icelle leur donner entrée & fêance ea 
icelle Cour , ès jours de plaidoyerie 
feulesnent. Et ouï fur ce le i^rocureur» 
général: chi Roi ; & tout confidéré- : la* 
dite Cour a permis & permet auxdils 
Notaires &L Secrétaires du Roi « d'avoir 
l'éance en icelle Cour, du côté des Coi»' 
Teillers d'Eglife à four de plaidoyerie , 
au heu ci-devant ordonné aux Bailli; Se 
Lieutenans des Prov'mces, & autres fenr> 
blablesoifieîeitde judicature, &aiicieiit 
Avocats féans de ce^tte part, fi lelkule 
peut commodément porter. »» 

La mcme année, un arrêt du Parle- 
ment de Guyenne ordonna cju'à l'entrée 
du Roi Charles IX qui devoit k faire 
à Bordeaux le 7 avril, la Notairts^St» 

ta Cw, narcheroient avec Ta comf»ç«i 
nie, après les dix Hiiiffiers qwi ouvri- 
roient la marche , 6c avant k Notairt. de 
la Cour ( I ). 

L^^ lettres-patpnTfs en forme d'édit dît 
mois de janvier 1 566 ordonnent, m pour 
honorer leur collège, & ne le laiiTer 
fans rang 9ù deglé tel qu*il appartient , 
qu'ils fe pourront dire Con(eillers dtt 
Rpi, auront entrée dans les Cours de 
IMemens ,& f^anoe&l'^nulieifeeatibaiie 
des autres officieia' wjmat^ • fie aii' deitti 
de tons. >► 

Elles djmitt'nt que quand les mCoutS 
marcheront en corps, ils y pourront 
être après- les Greffiers', félon Toritrc Je 
leur réception , cornait étant da corpt 
iTicii&Sfea unX qu^^en font Greifiers 
nés, »• 

Un arrêt du Parlement de Paris d\i 7^ 
novembre delà mcme année poiie tfue 
danrlesK adespnbfics^tii fé Tcptenli vtlle 
deToidoufe j oit la Cour de Parlement 
marcbetajen corp» de Cour^.ies Notaiten 



' (t) liiJ. fZffi i4St> 
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SecrétiâtesduRi^v Maifon & Couronne 

de France, marcheront en l'or lie. Heu 
& rang j <)u*ont accoutumé de marcher 
en la vilk de Paris les quatre Notaires 
de h Cour (i). h 

On volt par un arrêt du i S avril 1 589, 
4|U*à Touverture des. audiences du Par-, 
lement , qui fe lit ce -four-là il Toun»- 
les Secrétaires dji Roi avoient féance du 
XÔté droit, que !e Prévôt de la Ville 
«éKMt au ddflbus d eux, <x que les offi* 
fSen 4n B>é<i<iiai oflcupoîent Je côié 
^uche (1). 

Un extrait des regiflres des Grands- 
Jouri de PoitiefS du 11 Teptembre 1634 
nous apprend que deux Secrétaires du 
Roi y eurent féance « fur le banc d'en 
jbas à main droite des Oens du Roi , vis- 
^yis le Jbadc des Ueutenans-génésaux 
^Ofdooné à niaingaucilie (9). «• 

V. Les Secrétaires du Roi cki f;rand 
«oUège ont eu des oenidhtions de pré- 
séance avec les Audienciers & lesCon- 

' trôleurs des Chancelleries des Cours fu- 
périeures, avec les juges dei i^eigneuii, 
:avec tes ciiKciersdesMankipalités , avec 
iCeux des Prévôtés royales, des Bailliages 
& Sénéchauilces , des Frétidiaux , avec 
les Coofeillers des Tables de marbre , 
avec les Auditeurs des Chambres des 
comptes, avec feigncurs hautî-jufti- 
ciers» avec les ecciclialhques, â£ avec 
les gentilidMmiines. Voyons ccnounent 
jêlles ont dtéjdâcidées. 

î®. La queftion de favoîr à qui des 
Secrétaires du Roi ou 4es Audienciers & 
•Contrôleurs des Chancelleries près des 
Cours fupérieures , appartient la pré- 
fé^nce , a été jupée par un arrêt du 
Grand -Coqfçii du 10 iept^embre 1607, 



<!} Utd. page 14?. 
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H entre M* Noël Gueroult, Confelllei>' 
Notaire &r Secrétaire du Roi , Maifon 
&c Couronne de France , .demandeur ^ 
le Pïocnieiir du coU^e des GonftiHer»- 
Notaiics ScSecréiaires du Rot, Maifon » 
Couronne de France , reçu partie 6c 
joint, d'une part , M* Robert Hurtaut^ 
ConfeillepContrÔleut^Notake €e Secr^ 
taire du Roi en la Chancellerie de Rouen» 
les Confeillers- Audienciers & Contrô- 
leurs des Chancellçries de Paus, Rouen , 
Tottloufe , Bordeaux 6c B^on , reçus 
parties & joints . défendeurs, d'autre 
par cet arrêt , le Grand-Confeil , après 
avoir vu les privilèges accordés aux Se- 
crétaires du Roi par Us édits & leities- 
patefitcs du mois d'avril 1310, du 24 
mai ijS^i du mois de novembre t48x« 
du mois de fihrrier «484 , du 5 janvier 
[ ^ 49 , & une foule dTautres pièces énoit- 
cees dans l'arrêt , a ordonné « qu'en 
toutes affemblées & cérémonies publi» 
ques & parricnUères , l'un des Sécrétai 
res du Roi , Maifon , Couronne de 
France , précédera les Audienciers & 
Contruieurs des Chancelleries de Paris* 
Rouen,' X^*il<*ufe, Bordeaux & Dijon^ 
& après lui marcheront les Secrcraircs 
du Roi, Maifon, Couronne de France» 
Audienciers , Contrôleurs , félon leur 
rang & ordre de réception en leuis o& 
fices ; lequel rang de réception, pour le 
regard dudit Gueroult, le Confeil a dé- 
claré être du jour qu*tl wwt été reçu 
k- l'état de Secrétaire , en verte des let* 
très de provifions à lut faites par le Roi; 
i^ns toutefois rien changer de leurs 
rangs & i&inces dftus les Gfaancelleriesi 
lors de Pexercice de leurs états & offices, 
èiqurls ils demeureroient f ^infi- qu'd 
ctoit accoutumé (0. h 
%\ Il eiifie plufieitfs «vêts, fur la 
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^eftîon àe préféance entre les Secré' 
taires du Roi 6i les officiers dd jtiiUces 

ieicneuriales. 
Le Grand •Coideîl en a rendu un le 

10 ofîobre 161 2, par lequel il a ordon- 
né <jue le lieur Mauduiion, Secrétaire 
du Rw, M préedderoit & auroit rang 
& féance avant le fieur Goiiin ( Lieute- 
nant-général du Bailliage feigneurial de 
Kogent-le-Rotrou ), en tdutes aflem- 
blées publioues & parrîculières; s £ttt 
dclenfcs ( à celui - ci ) de plus entre- 
prendre ladite préséance , ni de troubler 
6c erapcxhçr ledit Mauduifon en ia jouif- 

iancedeiesprivilègef, & l'a condamné 

aux dépens (i). h 

Un autre arrêt du même Tribunal du 
Z4 mai t66o a prononcé de m6me entre 
lo Heur Goiiin, Secrétaire du Roi , &le 
.fieur Courtio , Bailli de Nog^4e-Ro- 
irou (i). 

Les ofiiciers de- la Patrie de Nevers 

ont eu plus rnvantage en 1 66S fur un 
Secrétaire du Roi. Par arrêt rendu au 
Cbnfeil privé le 17 février de cette an- 
née , il a été ordonné que dans toutes 
les afTemblces publiques & particulières 
de la ville de Nevers , le Lieutenant- 
général auroit le pas fur le Secrétaire 
2u Roi , mais que celui-ci Tauroit fur 
tous les autres officiers de la Pairie , à 
moins qu'ils ne fuffent en corps. M. le 
Duc de Nivemois étoit intervenu dam 
l'inflance , pour appuyer la déleniê de fes 
officiers (3). 

pans &s mémwts fur Usfriwàgu d$s 
T riforier s dt France t im^lllésàOzléan!» 
«n 174s, il eft dit, page m, qu'un 
41 arrêt du Grand Conicil du x} janvier 
ii73S maiatieQt les TréforicrS'|Ââraux 
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de France & les Secrét^iiie; du Rûi dans 
le droit d'avoir 1^ piin bénij)ar mo - 
ceaux de diilindion , 6c dans toutes i.s 
préféaneet fur les olfiders des fulKc» 
feigneuriales. »♦ On veut fans doute par- 
ler de î'arr<'r qui ù trouve fous ceîte 
date dans la pr^iti^ui des un lers , tojïie 1, 
page 699, Se dont voici le dtfpoiîdf s 
H icelui notredit Grancl-Confeil a or- 
donné 6c ordonne que nos édits» dé* 
claratioas , arrêts & réglemeos donnés 
en faveur de nos Confoillers-Secrétaires, 
& des Préfidens-Tréibriers de France , 
concernant letxrs privilèges & préroga- 
tives, feront exécutés felon leur forme 
& teneur ; ce faifant , a maintenu & 
garde, maintient & garde la partie de 
Taboue ( le fieur Pommyer , Secrétaire 
du Roi , & Préfident-Tréforier de France 
honoraire de la généralité d'Alençon ) , 
en l'une 6c l'autre qualité , au droit 
d'avoir le pûo béni par morceaux de 
di(lin£liofl*f avant tous les officiers des 
juftices feigneuriales de "Wiflbus &£ Vil- 
letailan , en ladite églife de Wiflbus , 8c 
de les précéder, tant à l'offrande, qu'à 
toutes autres affemblées publiques & par- 
ticulières ; en conléquence , ordonne 
que les Curé 6c Marguilliers de ladite 
Paroiffe de WifTous feront tenus de ^ire 
porter le pain boni par morceaux de dif- 
tinâion, 6: le Bedeau tenu de le porter 
à la partie de Taboué, aupa^vant tous 
les officiers defdites juftices» &&'*» 

3*. Les Secrétaires du Roi ont plu- 

fieiu-s arrêts qui les mainhennent dans 
le droit de précéder les officiers des mit* 
nicipalités. 

t 

Il y en a un , enti^autres , du Conrf 

feil privé, du 11 janvier 1610, par le- 
quel il efl: ordonné « que le (ieur des 
Fontaines àc autres Secrétaire:» de Sa Ma- 
jefté, Maifofi U Couronne de France, 
précéderont es afTendiIces publiqurs & 

Çirticulières, iesCapitouIs de la vilk de 
ouloufc. auxquels Sa Majefté a faif 
^ Nil 
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inhibitions & défenfes de les troubkr en 
leurs rangs & préféances (f). » 

4^. Il a été rendu deux arrêts au 
Grand-Confcil, furds cor reflétions de la 
même eCpèce » entre les ibccrétaires du Roi, 
& les officiers j foit des Prévôtés, ibit 
des Mtres juridi£lions royales ordinai- 
res qui font fubordonnees aux Bail- 
Itagcfi. 

Le premier, du 9 janvier 1610, or- 
donne que le fieur Bourget de Chaulieu , 
Secrétaire du Roi, prcctdera, (l;ns tou- 
tes les a^Temblées jiublicjucs u«: particu- 
lières de la ville de Vire , le fieur de 
Saint- ?.îarc. Lieutenant- général du Bail- 
liage de Caën en la. même ville (1). 

Le fécond , du 14 décembre 1 749 , 
porte que le fieur ds la Hogue , 6ecré- 
ttire du Roi, « aura la préfcance dans 
toutes les aflemblées publiques & par- 
ticulières, prooeffiom & autres cérémo- 
nies, avant le Vïawiley le Lieutenant- 
général de Police , & officiers de la Vi- 
conité de Gr an ville , s'ils ne font en corps 
de compagnie. » 

11 ajoute que ces officiers m ne feront 
riputés être en corps & ordre de céré- 
n^onie, que lorfque s'étant aflemblés au 
lieu où ie tient la jufidiâion, ils en fe- 
ront partis en corps & orfire de céré- 
monie, précédés par les Huiiliers du 
Sitige, pour fe rendre au lieu de la pro- 
cemon ou aflemblée (3). >* 

Si les Secrétaires du Roi étoicnt eux- 
mêmes en corps » nul doute qu'ils ne 
dûflênt avoir le pas fur les officiers des 
Prévôtés ou autres Sièges femblables. 
Auffi a-t-on vu plus haut qu'à l'ouver- 
ture des audiences du Parlement de i'a- 
lis à Tours» il fiit ordonné que le Pré- 



(0 i^iii' p3ge 30^. 
(1) Ihid. pj^e 309. 
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Liv. II ^ Chap. IL 
vôt de cette dernicre ville prendroit 
féance au deflbus des Secrétms dit 
Roi. 

5^. A l'égard des officiers des Baillia- 
ges & des SànLchauiTées, voici les arrcts 
qui ont pirononcé fur ks.contefiations 
qu'ils ont eues pour la préféaoce àvce 
les S?crctaires du Roi. 

Le 20 juin 1584, arrêt du Confeit 
privé qui , fen confirmant les difpofîttons 
(Je quelques an cis du Grai-d Confcil fur 
\r rynç^ que dévoient avoir dans les nf- 
icmbices publiques de Touloule, les Se- 
crétaires du Roi réiidens en cette ville» 
ordonne que dans les afltinblccs parti- 
culière:, ils pourront, au nombre de deux^ 
précéder le Juge-Mage & le Lieutenant- 
criminel ; que ceux-ci précéderont les 
autres S.crétaircs ; mais que ces derniers 
auront le pas fur les autres luges , Ma* 
gidrats , ConfeîUers-Frtfdîauxf 9t 
me fur les Dodeurs-Régens de PUnft> 
vcrfité (1 ). 

Cet arrêt a été étendu par des lettres- 
patentes du I mars 1585 , aux Secré* 
taires du Roi réiidens 4 Bordeaux & 
dans les autres villes durefiiort 4MPar>> 
Icment de Guyenne (i). 

Le Vf mars i6fi, arrêt du Grand* 
Confeil , rendu contradiéïoirement entre 
le fieur Labat , Secrétaire du Roi ^ à hit 
joints les Proaireurs-Syndics du collè- 
ge, & le Bailli-Juge royal ordinaire, Lîeu> 
renant-Afleffeur-ci Iniinel & Commiffaire- 
Exanùnateur de la jurididUon royale de 
MarnMnde,q|ui ordonne ^ue le premier 
aura le pas fur le deuxième dans toutes k s 
affemblceç publlancs & particulières ; dé- 
fend à celui-ci <k troubler le lieur Labat 
dans fon dnut de préliéance». & pour Pa» 
voir fiût» le eo nd a m n e aux dépens 
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De la Chantth 

T.c \G janvier 1660, nrrct avï môme 
Tribunal entre le fieiir Gillct, Secrétaire 
du Roi, & le ûeur Charron, Ëcnyer , 
Ltemenatir particulier du Siège Royal 
de Bergerac* tons deux de la religion 
prétendue réformée. Il s'agiflbit de la 
prcl'éance dans le banc établi pour les 
inag>nrats proteftans dans le temple de 
Bergerac. L'arrÔt « ordonne que le fleur 
Gillet précs.'d?ra le ficur Charron, en 
toutes aflèntblces piib'iques & particu- 
lières , même dans le banc dont il 

Le premier décembre 1^67, autre ar- 
rêt qui prononce de mdme entre Jacques 
CuiUebcrt , Secrétaire -du Roi , & les 

officiers du Bailliage de Compiegne (i). 

Le » 8 juin 169} , autre arrêt du même 
Tribunal par lequel le (ienr Gttton de 
Monfgiron , Sccrctaire du Roi , eft main- 
tenu dans le droit de précéder les Lieu- 
tenant & Juge civils & criminels, Con- 
feillers , Avocat & Procureur du Roi du 
Bailliage de Romorantîn , « en toutes 
a^Temblces publiques & particulières, fi- 
non lorfquê ces officiers feront en corps 
par convocation {"Ç). >► 

Le 8 mars 1696 , arrêt femblable en- 
tre le fieur Bourrée , Secrétaire du Roi, 
& le fieur Ravtnet, Lieutenant civil du 
Bailliage de Beau ne. — 11 eH fingulière- 
ment précieuv par la tranfcription qu'il 
contient du plaidoyer de M. Benoît de 
Sainf-Port, Avocat-général, fur lescon- 
cluHons duquel il a été rendu. — Ce Ma- 

{;iArat k a dit ( on fait que c'efl le Roi 
qui parte dans rarrêt) ^ue la 
iurifprudence de notre Confeil étoituni- 
forme fur la préfcance de nos Secrétai- 
res, pardeffus les Ueutenans des Sièges 



(0 lht£m 538. 

(i) /li^. m>le du premier tome, V3 
fiance. 

(3) liid, tome s , page 246. 



me Je France^ 28^ 
particuliers ...» mie néanmoins puîf< 

qu'on révoquoit en uoute cette ma.viir.e , 
il fe trouvoit engagé de rendre compte 
des raitôns fur le(que1tes notre Confeil 
s'eft fondé pour le juger aind. Les Lieu* 
tenans-gcnérnux des Sièges principaux 
reprèknîcnt immédiatement le fiailU qui 
eft le Juge : on tf 'a pas cm ijat ks pré- 
rogatîves qui apparùenntnt à nos Stcrt' 
t.rires , leur diiffint donmr U droit de prl' 
céder le premier officier tt un Bailliage. 
Mais il y a une telle différence entre tes 
Lieutenans des Sièges particuliers Sedes • ' 
Sièges principaux , que non-feulement il 
n'y a nulle égalité entr*eux , mais , au 
contraire , une infériorité d'ordre & de 
caraâère très-confidérable. Autrefois les 
Baillis plus attachés à tirer les profits 
utiles <MS droits de juffice , qu'aux pré- 
rogativcs d'honneur, envoyoient dans 
quelques endroits les plus éloignés de 
leurs Bailliages , des Praticiens à qui ils 
affermoient les droits de jullice.d'un cer- 
tain rcflbrt , & qui étoient en mcmc-»' 
tcms chargés de. juger les caufcs. Cet 
ufage étott fi commun en France, qu'il 
fut autorifédu tems de Charles VI , ainfi 
qu'il paroît par une difpofition du crand 
coutumier , oui porte que les Baillis, 
donneront à Krme les prévdtés à per> 
r i.tinges fages, non-nobles & bien re- 
nommés, qui Tachent bien faire Regar- 
der la juftice. Depuis , Charles VIII, en 
1493 » voulant remédier aux abus que 
caufoit cette double qualité de Juge ÔC 
de fermier dans la pcrfonne qu'on pn- 
voy oit , défendit que nul ne pût être à 
l'avenir juge & fermier des droits de 
juftice en même tcms , mais ordonna 
que ce fcroit un Praticien élu par les 
autres Pratidens du lieu , qui jugcroic 
au nom du BjHH dnns les Sièges parti- 
culiers. Tel eft l'origine de ces Lieute- 
nans , qui depuis ont été créés en titre • 
d'office : d'où U réiulte qu'il y a dans 
ces Bailliages un premier ofncicr de Juf- 
tiçc y fupéiicur en ordre & cara^cre ^ 

N a 
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tjiii cft îe Lieitrenant gcncral , qui pre- 
Ci'de nos Stcrctaires. Mais on n'a pas 
trouvé juflc qu'ifs iùâ^nt précédés par 
de moindres offidcrs, qui ne tiennent la 
p(3ce du Bailli que par un droit de dé- 
légation fort inférieur. Ce n'cû. pas con- 
noore ce qm iè pratiquok autrefois , 
que d'avancer <|u*ii y a ceallté entre-les 
l.icTîfenans-gôncraux & les Lieuftnnns 
«les Sic'gts particuliers, fous prétexte que 
kurs appellations reflbrttflent également 
en DOS Ccr.rt ; ce qui n'eft fondé que 
fur l'cnip^chcirent qu'eues ont mis au 
nouveuu ilroit de reflort, que les Baillis 
eu leurs Lieutenans-généraux atu'oient 
Toiuu établir au préjucllte de l'autorité 
de nofditcs Cours , & à la charge de 
nos fujets. — >»Cela f ippolé, il ne doit 
reflc r que la queûion de lavoir fi Beaune 
€Û un Siège particurur; ce .qui neparoît 
pas tort douteux; premièrement, parce- 

2u*il n*y a qu'un {eulBailU,. dont ta rc- 
dence cû à Dijon , qu'un fêul Ueute- 
rnnî ;;éncrûl qui efl celui âc Dijon, &r 

2UC les Lieutenans de Beaune n'ont dans 
lurs provifions que la qualité de Lieu- 
tenant civil , & même autrefois n'ont 
pris que cc!!e de Liaitcnant îoca!. Se- 
condement, parceque le Bailli de Dijon, 
n'eft. înilailc qu'au Siège de Dijon » qui 
rend une ordonnance portant injonc- 
tion^ aux quatre Sièges particuliers de 
Beaune, Niuts , Saint-Jean-de Laune 6i 
Auxonne, d'cnregiftrer la réception du 
Bailli de Dijon, & d'iitltul?r les Juge- 
mens en fon nom. Troifièmement , parce- 
qu'il paroît que le lieutenant* général de 
Dijon enjoint 5 ces q[uatfe Sièges parti- 
culiers de pub'icr h convocation de l'ar- 
ricrc-ban ; qu'en partxcuUtr on a fait de* 
pareilles injonâions aufieur Ravînet d'y 
fatisfeire, à quoi il a obéi; & qu'en ei- 
tnt il n'y a peint d'exemple que les Lieu- 
tenans de Beaune aient jamais, décerné 
aucune, contrainte nr accordé aucune 
dccharpe pour Tarricrc-baniau contraire, 
i^vQiti l&L o&àer» dui Stégjç de | 



Beaune fe font pourvus dans ces cas il 
Dijon. Quatrièmement, parceque dans 
les mercuriales de notre Parlement de 
Bourgogne, l'ufage ancien s'étant coiH 
fervj d'appeler les ofHcicrs du reflbrr, 
on appelle le Lieutenant-général deDt* 
jon, èi lis autres avec la ièuledénomî* 
nation de Lieutenans, dans les Siège» 
de Beaune, Nuits, Saint-Jean-dc-Laune 
U Auxonne. Cinquièmement , parce^ 
qu'il paroit par te eerùficat de nos gens^ 
du Parlement de Bourgogne, queleldit» 
qtiafrc Sièges ont été démembres de ce- 
lui de Dijon , qui eit ce qui Un \m 
preuve & la dÎTOrence natuieUe des Sié» 
gcs principaux & particuliers. Le nom- 
bre des o<iiciers qui font à Beaune ne 
change pas la qualité du Siège. Les pré- 
rc p;iti\ es de celle ville & la féance ans 
Etats, font propres au corps de laville» 
mais ne caraâérifent pas- la juridtâion » 
& enfin les création» qu'on peut avoir 
faites à Beaune^ fcmblablcs à celles qui 
n'ont dû C'tre faites que dans les Sièges- 
principaux , font des argumens qui ne 
s'étendent pcnnt liorsde leuts cas , & qw 
ne conviennent par raifon de parité., 
que dans les matières de finances. Enfir» 
la queilion ayant été jugée en notre 
Coafeil contre le Lieutenant d'Auxonne 
en 1619 , en faveur du ficur Bofitiet,, 
Secrétaire du Roi , il n'y a que les noms 
à chsnger de l'eipècc de cet Anéi, à 
celle qui cÛ à juger. »♦ 

Ctû fur ces raifons qu'eft intcn-cnit 
TarrcCv cité. Il m maintient &. garde le 
Heur Bourrée dans le- droit 8r poflèflîoa 
de précéder en toutes affi mbîées publi- 
ques & particidières le fie^u- Raviner, fi 
ce n'eii lor^ue ( celui 'ci ) fera à la. 
tôte des offioers dé h iuridiâion ^ 8c 
qu'il fera fonâion de judicature (i). 1» 

Le 9 juillet 1701; , arrêt par dctauc 
( toujours du Grand-Confeilj),qui auïar 



Digitized by Google 



De la. ChaneeBerle de Trdttct, 



■fient Te flevirNoyel, *< en fa qualité de 
Secrétaire du Roi, au droit de prccérl<r 
les (icurî de San»ay , de Phclmcs , Bottu 
6c de la Roche ( Lieutenant particulier, 
Aflefleur, Avocat & Procuicur du R i 
du Bailliage de Viiletiranche), en toutes 
aflemblées publiques & partfeulières , 
foît qiiils fo 'ittu en corps ou de pMntvlitr 
À partie it lier , avec !e pas fur eux aux 
procefHoRS àc offrandes , Te Dvtm , 
pompes funèbres, cérémonies publiques 
& particulières , & jouir par lui des hon- 
neurs de l'cglife préférablement & avant 
eux ; leuF fait dcfenfes de l'y trou- 
bler , à peine 4e mille fivres d^amende , 
& de toi; s dépens» dommages & inté* 

Tous ces arrêts » comme Pou voit , 
S^accordent bien dans certains points , 

mnis ifs difïcrent dans qneloues-uns ; 
tant il cil vrai que les opinions tic; iioin- 
mes prennent difficilement un caraôère 
duniturnuté^ même iiir les choli» les 
plus liinpks. 

6*. (m remarquera moins de varia- 
.rions dans les dccillons qu'ont reçues Jes 
différends que les Secrétaires du Roi ont 
eus avec les oûiciers des Prcfidiaux. 

Un arrêt du Confeil pfivé dn 13 }mU 

fctl<Soi , rcn 'u entre un Secrétaire du 
Roi & un Conleiller au Chutelet de Pa- 
lis, M ordonne qxte les arrêts ci- devant 
intervenus pour la préséance des Secré> 
taires de Sa Majedé contre les Juges 
pré/idiaux y l^onc gardcs^ obier» 
vés(i). 

Un autre , émané du GraiMtConfeil 
le % \ 'pnvirr i6yi , ordonne que les Se- 
crétaires Uu Roi domiciliés à Ktuns 
décéderont les officiers du. Préfidial de 
certc vIIIl , dans toutes les aflèmblées 
f ubliijues & particulières», excepté h les 



(•r) Ihii. page 4^1. 
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Préfulens , V Ll'i'rcnant ■ gcncr?.! , le 
Lieutenant crimuiel « 5c quand k Préli- 
dial feroit en corps (1). • 

Il y en a un troifîètne , du 1 1 mai 
1660, par lequel le Grand-Conleil ad- 
juge, aux ûeurs Liguier Vacquerie» 
Secréaire» dit Roi » la préiîîanee « e» 
tontes aHcmblées publiques & particur- 
Hères, n fur le fieur Viî^neron, Lieute- 
nant particulier du Preùdial de Bcauvais^ 
4« excepté quand le Préfidial iroit eir 
corps (i). »»^ 

Mente arrêt du même Tribunal , le 4^ 
février 1687, entre le fieiu- le Ndr, Sc^- 
crétaÎK du Roi, & le fieur le Boeuf ^ 
Lieutenant paràtulieff du foéûdial de 
Mante (}). 

Le x\ janvier 1694» autre arrêt quii 
donne aâé au fieur Léger , Secrétaù-e du 
Roi , de b déclaration du Heur Thomas^. 
Conleiller au Châtelei , qu'il n'enteo»- 
doir pas lui conte lier h préféanct dans» 
toutes les aiTemblées tant publiques qtte 
particulières 0( proceffions de i'églile- 
de Sainte-Geneviève» leur paroiiTe oom-* 
mune (4)* - 

Le 29 janvier 1695 , înitre arrêt quî 
reçoit la plainte du lieur Héron , Secré- 
taire du- Roi% en excès & violences com*- 
mifes fur lui par les Confeillers du Pré«- 
fidial de k Rochelle »• lui permet d'err 
faire informer,, «4. & cependant ordonne 
que les; édits,* dédtratîons r anrêts 5c 
réglemens intervenus fur le fait des prî- 
vikges des Secrétaires du Roi , feront 
ex^té» iêlon leur forme de teneur ; en^ 
conféquence, qite le fieur -Héron pré-- 
cddera ( les accufôç ) en tous lieux ^C- 
ailemblées oii le PrtUiiial ne fe trouvera^ 
pas en- corps (5), 



( i) /*/./. page 469.' 
{%) Ihid, page 540. 

(3) IM, come a-, |af| xy|J. 

(4) Ibii, page 26». 

m. pafiS aSj»-. : 



a86 



Traité des Droits , &c, Ziv, 11^ Chap, IL 



G r arrêt a ctc iulvi d'un autre du 12 
août 1697 , qui a maintenu définitive- 
ment le ûeur Héron & le fieur Mou- 
diard, l*iin de fes confrères , dans Li 

prtftance fur le LUut^n.^.nt parnculur 6* 
les autres oj^ciers inférieurs du BaiUiac,: 
& Siige Prejidial ék U Ro^Ule^ excepi^ 
^aand ces officiers /iroittU tm corps de 
cornpav^nie. Ccft en Ces termes qu'il eft 
rappelé dans un arrct rendu au Confeil 
priyé le to février de Tannée fni<rante , 
à l'occafion d'un nouveau dlfTcrtnd lur- 
veHu entre les fiLurs Hcron & Mouchard 
4c les oiKciers dti Prelidial. 
Les fieurs Héron & Mouchard pré- 



dans les bancs du 
e Saint-Rarrhélemi , 



tcndoient fe placer 

où le nu'itoicnî ordinairement les offi- 
ciers du Préfidial, pour affilier à TofKce 

divin, fans erre m corp;. Ceux-ci s'y 
oppofoient, com/ne étant tn poffitffion de- 
puis trh'longtvns de ces bancs , qui leur 
appartenaient par conceffion , 6* mime par 

la dèpenfc quih y (ivourn f.ùtt. Du rcîlc, 

ils déclaroient ne lien conteiler aux Se- 
crétaires du Roi de ce qui leur avoic été 
adjugé par le Grand-Confeil. 

Sur cette conteftarion, inftruite pir de 
fimples mémoires que les parties av oient 
remis à rintendant de la généralité , le 
Confeil a rendu le lo février 1698 , 
un arrêt qui « (ait inhibitions & dé- 
iènfes aux ûeurs Héron & Mouchard 
de fe mèftre dans les banct dont lea ofli- 
tiers du Bailliage & Siège Préfidial font 
en uoffefTion d:in«; le cho' ir de l'cglife 
de Saint* Bar thw le lia , Idul a eux fit aux 
autres Secrétaires de Sa Majellé demeu- 
ra n s dans la même Ville, à le pourvoir 
devant le fieur Evêque de la Rochelle 
& autres perfonnes qu^I appartiendra, 
pour obtenir des places dans ledit chœur, 
«iutres que <9ellcs defdits ofiiciers (i). » 
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Ecarté par cet arrêt du banc dcsofîi. 
ciers du Fréfidial & du chœur , le fieur 
Héron a prétendu au'au moins les Mar- 
guillicrs de Téglife dévoient lui apporter 
le pain boni dans la nef, avant de le prc* 
fenter dans le chœur aux oiHciers du 
Préfidial. Sur leur refîif , affignation au 
Grand-Coniêil , & le 9 mai 1701 , arrêt 
contradi£loirc , qui ordonne que lès Mar- 
giiiUiers m feront tenus de faire porier le 
pain béni au fieur Hcron après leliett- 
tenant-général & le Lieutenant Ci iminel,* 
& avant le Lieutenant particulier ôc 
autres officiers inférieurs du Siège , en 
quelque endroit de TégUfe que le<ut fieur 
Hcron foit placé ; condamne les Mar- 
puilHer? aux dépens (i}. »♦ 

Le 26 avril 1706 , il a ctc rendu au 
Grand-Confeil un autre arrêt dont void 
l'efpèce. 

Le fieur Gaine du Genetay réunifiibit 
à une charge de Confciller au Préfidial 
du Mans , un oHice de Secrétaire du 
Roi. Les fieurs Chouct , Eciiyer , ÔC 
Amellon , Seigneur de Saint - Cher 1 
étoientConfrillers comme lui ^ nais plv^ 
anciens. 

Le jour de Pâques 1704 , le fieur 
Amellon & le fieur du Genetay afiîftoieat 
enfemble à Pofiice divin; placés totè 
deux en robe dans un banc que les ofii* 
ciers du Préfidial étoient en poiTeffidn 
a occuper Iculs dans le chœur de Téglife 
de Satne>Pierfe>r Enterré, le fieur du Ge< 
netay, comme moins ancien, étoitau- 
defiTous du fieur Amellon , que précédoit 
le Lieutenant criminel du Préfidul. Lorf- 
Qu'il fallut aller à PoUrande , le fieur 
du Genetay fe leva avec précipitation, 
s'avança , & baifa la paix immédiate- 
ment après le Lieutenant criminel. Aa 
retour » il prit la pfawe du fieitr Andt 
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Ion, ôta Ton livre, r«s gants, 9l lésait 
dans la phco infcneurc. 

Quelque tcms après, il fit affigner au 
Grand Confeil le fieur Amellon & le 
fieur Chouet , pour voir dire qu'il au- 
roit Iri prcfciince Air eux clans le bar.c 
<loi)t on vient de parler , 6e le collège 
des Secrétaires du Roi întenrint pour 
Soutenir fa |>rétention. 

Ses moyens coiififloivnt à dire ; c'eft 
ict une aflemblée particulière & non 
k Préfidial en corps ; les arrêts donnent 
la préféance aux Secrétaires du Roi fur 
les Confciller?. 

Les Conleillers, de leur côté, rap- 
portoient des certificats des Curés cie 
toutes les paroifTes du Mans , & du Pro- 
cureur de la ^brique de Saint-Pierre- 
TEnterré, portant que d^ns ]e chœur de 
diacunè de leurs églifes il y avoit , de- 
puis un tcms immémorial , unbancdef- 
liné pour les officiers du Préfidial, Cju'ils 
s'y plaçoient feuls, en robe, favoir les 
chefs fuivant la dignité de leurs charges , 
& les confeillers wivant l'ordre de leur 
réception. ' 

M Ces certificats ( dlAntBrillon , leur 
défenfeùr) proiivent une poâèflion an- 
cienne & paifible ; il n'y a point de 
meilleur titre. Les officiers du Préfidial 
ont donc iêuts le droit de venir dans ce 
banc. Il faut le confidérer à leur égard , 
comme feroit confidéré un banc domcf- 
tique pour une famille. Ceux i ^ui la 
con'cemon - d'un banc eft fiite » en |OuiA 
fent ft als, & font en droit d'exclure les 
autres qui voii lr oient y avoir entrée. 
Un Secrétaire du Roi, fous prétexte de 
con&rver fes prérogatives & d'ufer de 
fes privilèges, feroit -il bien fondé de 
venir prendre place dans le banc d'un 
particiilier & au defTus de lui, quoique 
moins qualifié? Non certainement. De 
même ce banc efl fingulièrement defliné 
aux officiers du Préfidial , il leur appar- 
tient ; nul Secrétaire du Roi , nul autre 
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, ce ne feroit plus le banc du 

ce frrcit le !j.ii;c du public. 



autrement 

Préfidial , 

Ainfi, en donnant au ficur du Genetay 
le rang qu'il y prétend , on dépouille- 
roit le Préfidial d'une propriété que per* 
fonne ne lui contefle ; on jugèroit que 
ce banc n'eil point à lui , lors même que 
les parties les plus întérefTëes'à ïittaqQer 
fa pofleffion , ît Ibnt honneur de l'y 
maintenir. Du moment que le fieur du 
Genetay y auroit rang comme Seaé- 
taire du Roi , tes officiers du Préfidial 
n'iroient qu'avec incertitude , & tou- 
jours dans la crainte d'âtre déplaces. Un 
autre Secrétaire du Roi paroîtra , un 
troifîème arrivera; il faudra donc que 
l'ancien Confelller fe dcp!ace , & qu'a- 
vant de s'affeoir,il demande à haute voix, 
ny a-t-'U plus de Sccritairts du Roi > 
Comme ce banc ne tient oue huit per- 
fonnes, s'il y avoit autant de *Secrct>iires 
Roi qu'il y a de Confeillers, lefquets 
font au nombre de huit , il arriveroic 
que les Secrétaires du Roi rcmpliflant le 
banc, en excluroient le Préfidial. Lapré^ 
tention efl mauvaife. 

Ainfi parloit Brillon ; ni iês raifons 
ni fes efforts de gaieté ne pûrent fouf- 
traire fes cliens à la condamnation que 
provoquoit contr'eux le fieur du Gene- 
tay. Voidl comment il rapporte lui>m6* 
la décifion de cette af&ite % au mot prêft 
féance ^ nombre 63. 

M L'arrêt fut rendu le lundi 16 avril 
1706, en faveur dés Secrétaires du Roi , 
conformément aux conclufions de M. 
Benoîr clc Sr.int-Port, Avocat-général , 
qui regarda le banc^ non comme appar« 
tenant aux officiers du Préfidial, maif 
comme un banc commun. Quelques- 
uns des Juges furent d'avis d'mterloquer 
fur la propriété du banc ; d'autres , 
d'ordonner que le fi.ur du Genetay , 
Conleiiler au Préfidial & Secrétaire fia 
Roi, ne pourroit y être qu'en habit de 
Secrétairedu Roi. Le plus grand ifombre 
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tempcramèfis. La caufc fut jugce par J 
l'étendue du privilège. — » Cet arrêt, | 
)e Payouerai , xnc parut le &vorji«r trop. 
Depuis, je me fms accoutumé à là dcci- 
fion. Il y a toujours le premier déplai 
fir de perdre ]une cauCe que l'on a crue 
})Ofiiie ; mais ^ réflexion & rexpéiience 
yenant , on condamne volontiers les 
premiers préju PC?, (ept-ndsint, je trou- 
ve, en parlant maintenant i<ins aucune 
prèirention , qtie l'arrêt eût ëté plus ré> 
gulier , s'i'em ordonne rinterîocutoirc, 
parcequ*cn lu])[)orant que le banc eut ap- 
partenu au Preiidial, il ctoit là cenfé 
en corpsi auquel cas, le Confeiller du 
Prcnclla! ne peut (aire valoir ia <]UfiUtc 
de Secrétaire du Roi. i» 

Cette dernière obfervation paroit 
juftc , & Brillon ciuroit pu l'appuyer 
de l'arrêt du Conftil prive du lo fé- 
vrier i6p)^ dont nous parlions tout-à- 
i*heitre. 

7*. Sur la queAion de favoir fi le* 
Secictaires du Roi ont le pas fur le 
Conleillers des Tables de marbre , on 
né trouve qùSin arrCt du Conlèil pri- 
vé du 11 février 1607, «"^is il la juge 

Î>our î'afîirmativ^e : il «« ordonne que 
es fleurs de Vize & du Lys, Secrétairts 
de & Majeilé , précéderont le fieur Spi- 
famé, Confciikr aux Eaux & Forêts dv 
la Table de i-n:'.rbre du Palais A Paris , 
en toutes alVciijbices publiques 6c pri- 
jrées(i). » 

8°. Il en eft de mcme relativement 
aux Auditeurs des Comptes. Un arrêt 
du Confeil privé du 8 janvier 1603 
¥ ordonne que le fieur de Laune, Se- 
crétaire du Roi , précédera le fieur le 
Preûre, Auditeur des Comptes, entou 
tes ai&nblées publiques & partioilières, 
]ptcepié qu9od là Qaonbve jdés Coiiiptes 
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marchera en corps , & condaffitie le ^em^. 

!e PrcAre aux dépens (i). n 

9°. Quant aux Seigneurs tiauts-jufU- 
ciers , il a été jugé par utt arrât duGrand- 
Confeil du 7 mars 1730, qu'ils ont le 
droix dans leurs hatttes-iuûices de pré- 
céder les Setféfasres du Roi qui y réfi* 
dent. Cet arrêt eft rapporté dans le Ré- 
pertoire de Jurirprudencc au moipri», 
jcancu . . . • 

10^. On y trouve encore un arrfte 
duGrand-Confell du 14 dcceir.bre 1749, 
qui oïdonne que le ficur de la Hogue, 
Secrétaire du Roi , opinera & lignera 
avant les Prêtres habitués de régtiw pa- 
roifuale de Granyi'.le , dans toutes les 
aflemblées de la p roifle , pour affaires de 
U fabrique , éle£^ion de marguilliers, de 
fyndic ou ïacrlftaln. ... , . 

II**. A l'cg.ird des Gentilshommes,' 
il ne s'en elt jamais trouvé qui aient 
prét^du avoir, en cette feule qualité 4, 
le droit de précéder les Sedrétatrts da 
Roi. 

Mais partni les magillrats £c officiers 
contre idCquels ceux-ci ont obtenu les 

arrê» dont on vient de rendre compte, 
il y en a eu plufieurs qui ont fait va» 
loir, comme un moyen propre à rele- 
ver leurs charges & à les menre au deP 
fus des Secrétaires du Roi, la nobleflç 
r\\\\\s 3voicnt acquife par leiurs provi- 
iions ou hcfitce de leurs ancêtres. Mais 
ils n'ont pas été écoutés. Ain&,.eni6o5, 
le fieur le Preftre , Ecuyer, Auditeur 
des Comptes; en 16 10, les Capitouls 
de la ville de Touloufe ; en 1660, 1^ 
fieur Charron , Ecuyer, LieutenatttpaC" 
ticulier du Sicge royal de Bergerac; en 
1706, le fietu: Chouet, Ecuyer, Con- 
feiller au Préfidial du Mani » ont été 
obligés de cddcr jfe p^tltt^. 
duRoi. (^^^ 
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<ér6it bien étrange ^ue les Se-» 

rcrétaires du Roi obtinfTent amfi la pré*^ 

: féance fur les nobles , s'ils ne l'étoient 
pas eux-mêmes; mais ils le font effen-. 

-iicllement , ils font *reconftus pour tels 
depuis très-longtems , 8r cette reconnoif- 
fance eâ cooiigàce danf . une .ibuk di? 
■litres. ' 

Nous clifons d'dbord que les Secrétai- 
res du Roi font cjJ'tntUllcment nobUs; 
comment en côèt une compajgnie qui a 
rhoAtteur de compter parmi -fesiiiem> 
bres & d'avoir pour chef le Roi , c'eft- 
è'dire, la fource mOrre de la noblefTe , 
gourroit-eile reniermer des toturiery^ 
Ce feroic* iXthxiX en convenir., aine bi- 
garrure choquante. D'ailleurs « ifxoï de 
plus noble que les fondions auxquelles 
•ibnt dévoilés ceux qui k compofenrî 
Attadtés près de Taugu^e perfennedu 

Monarque , recevant de Ta main les let- 
tres aue i"a bontc &: fa jufticc accordent 

.-àfes luiets,pourroient-ils confervw qtiel- 
•rue tache dans leur perfeanef -La prc- 
/encc du Souverain cft pour OHx ce qu'efl 
pour le fer celle du feu; elle dévore, 
«Ue dëtruitia rouille de la roture; & 

•cet tSn précieux , elle le produit ,' 
comme difoit Louis XIV dans un édit 
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Mais Uédit de Charles VUI du mois 
de février 1484 cÂ très« focoiel là* 
deiTus. 

-Il ratifie d'abord les privilèges accor-- 
dés jiifqu'alors aux Secrétaires du Roi; 
enfuite il ajoute : quoique tous ceux 
qui font rcvcrus de cette dignité, même 
ians ctre iluts de familles distinguées , 
aient le droit d'<}tre regardés par-tout 
comme nobles & d'aller*de pair avec les 
Barons ; Et fi omn:s hnjus coUtgii ac Si-y 
CMariatùs di^nUau prcditlijque priviUgus 
&mrutHèms iojîgniti^ Ucet eommi»muU& 
Claris ex pareiuiétts origlnem forù jun 
rraxcriat, noblUs ac pares B.irom'm , ubi'- 
q\i locorum , jun mer 'ttoqutcti^'tri tiibtmi 
cependant, xofnme pluiieurs-ont cm 
mal>à-propos , en fe laifTant entraîner 
par l'opinion du vu!g:;i'c, aue ces of- 
ficiers ne pouvoient pas alpirer à un 
auilâ rgrana 'honneur , foit parceque 
tronipés par le tinc de Notaires, ils les 
ort erroncr,;ent alîirnilcs aux Noîairefi 
publics qm font protcilion de ilipuler 
pour les parties privies , Toit par tout 
autre préîe:»fe; qu'ut i::r<::n .j'uàm pluri- 
mis vtdgi opimoaem J'equcntibus tofdan 
Sccretarios , Jtvc prQpm Me "Notariatât 
vocahttÙÊm , qtuvis mUo pr^ztexiu , taii 
mln:is capcces It^nore , -ac fi cjffcnt publici 




que nous rapporterons ^-aprèi, ndctf- 
■fiiiremtrâ & lans Je fecours d*aticune loi. 

Auflî dans le prir cipe , les Secrétaires 
^u Roi jouiiTent - ils de la nobleflt: par 
4e feui titre de leurs offices. Aucune , „ 

tfharte, avcnn ^dit nèfles en «voit ex- | ont Pavantage drêtre sflus de familles 

-preflcment décores ; mais c'étoit pour 'nobles, foit pour les autre;, ainfi que 



que -cette di^'i iirc, en ajouTant à l'illuf- 
traiion originaire de ceux d enir'eux qiii 



<en\- un zccç£oat Jtéceffààe àt leur inf- 

^itution. - 

L'iédit de Louis .XI du mois de no~ 

ïvembre 1481 eft la première loi dans la- 
X]ueUe il foit parié de leur noblefle ; cn- 
<€0re la mention qui y en çfl faite n'cit- 
. elle qu'implicite, & le légiflateiir, .con- 
tent de fuppofcr vn privllcgc qui n'a- 
▼6it pas encore ctc conteîlc , n*entre à 



pour leurs defcer.dans, un commence- 
ment de noblefie jtk un . exemple de ver- 
tu ; VVSm, m^uidtaUin. ftttumm vféem 
ohjlàatur ^ fcd u: hmc di^n 'uas aJ g^ricrO' 
Jitatis torumdim qui claro jorû fiuit loc-o 
cumuJnm acccdat ^ cttunsvero futfjucpôf- 
ttris nob 'd'uans init 'tumJU.& vinucis cxan" 
plum; de l'avis de notre Confeil, de 
notre pleine puiflance, autorité- &^m»- 



*cetcgîurd da.nsaucunfiLjdi^ofidon dirtile.J nificerxe roj'alc., avons,, en .tant gue 
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baotn t SRobli 6e anobUflbns , fatfons 

& rendons nobles tous 6l chacun cr^ 
Clercs-Notaires & Secrétaires de la M^i- 
ibnde France > prefens &. à venir, < v'ec 
toute leur poéérîté de Pu» & deTautre 
fcxe, née & à naître de légitime maria- 
ge ; omnes ftnguhs nojlros & Domûs 
Francia CUricoi NotarioJ'qm & Sccreta- 
rioff jmgdiOi eoU^i pnefcntts & futures , 
cùni totâ eoruntJem pofhntdU ucriùfqi.'c 
fexûs ex ùgiûmo frocrcati & procrtandâ 
conjugioy eadem Confié JtSàff'aùem & 
& Regia auSor'tUMS pUttttuMoc atquigra- 
tid , in quantum opus eff , nobilkav'nnus 
ac nnore praftnttum nobttitamus ^ nobUtj- 
que fatimus & nddimus r voulant, or- 
donnant & leur accordant aulls foient 
dorénavant, eux & leur pofiérité , no- 
bles , àc partout reconnus » tenus & ré- 
putà pour tels; voienies & dectmtntts^ 

ac eifdem conccdcntti ut ipfî Jelnceps , eo- 
rumque pojlvitas , ubiqut locorum , nobiUs 
ac pro ttoàilihts hahtamtttr , teneantur & 
w^tummri qu'ils pu iiTont, qitand il leur 
en prendra envie , & qu'Us le jugeront 
à propos , fe faire aggrégçr à. la Cheva* 
lerie » 8r décorer des mftnpics dlionneiir 
qui la dîâiagueiit , par tel Chevalier 
qu'ils trouveront convenir ; quodi^ue jh 
todtm fuo eis libuérit Eqrnu Jeu Miiite 
«artfA»« (Ann & quanJi voittmnt & làdM» 
tur opportunum , cingulo miUtix tquejin- 

Îue orjine vahant Jt-:'>rari ; enfin qu'ils 
oient iiabiits à tous «dits , honneurs , 
€llGce<, dignités, perfonats & béocfioes, 
corr.vM fi leur noblcïïc étoit ancienne & 
remontoit au delà de la quariième géné* 
ration; me étmàm ad omncs.& Jingttbs 
aSuSf honores ^ offîeiû.\ dignitates, pcrfo- 
tUttus & btncjic'ui promoven , ptrlndé acfi 
iorum nobilitas ob antique & ultrà quar- 
iam prœuUret gtnefoùonan ; iàns qu*ib 
foient Tenus, ni aucun d'eux , foit à pré» 
font, foit l'avenir, Si en quelque ma- 
nicre que ce puiiîe être , de nous payei 
eu à nos fucœflèùrs aucune iîiiance i 
Foccifion de eet anobUflèment auii 



leur en fiàfbns don & wtia(<e^ i qn^ 
que femme qu'eHe paifl'e mionter, en 

corifidération «sfervicos qu'ils nous ren- 
dent , ainfi qu'à la M<itlun de France , 
abfqmt $0 Haun quii ipfî tue aùtr torwn 
nobis HCC fucceffjrit us nofîris Francofum 
Regibus , aliquan propter hoc pecunim 
fumatam, feu , tu vulgà dicitur , finaa» 
dam f ki^us-ce aobilitutionif tcmfiinu ^ 
nunc ntc qvomodoUttt "7 f :titrum foherg 
tcneantur i fed candem tpf.im ad qualan* 
Vis Jummmn afitudat, eifdtm Swttamâ 
& eorumdem cmqagf pmtttad tum fpeSag 
& fptcîitre patent , fttortim in nos & Do» 
mum Francta obfequtoritm preidtSontm f^' 
vorey deJtmus &quutai4mu$* » — L'édit cil 
terminé par un mandement aux ChaR> 
Cf lier , Confeillers dn Roi , Gens du 
Parlement ôc tle la Chambre des comp- 
tes, Maîtres des Requêtes ^ Généraux 
des aides , & autre; judiciers ou offr- 
ciers , préfens & tunirs , de faire jouir 
les Secrétaires du Roi, leurs defcendans^ 
& chacun dVttX, âanttifeation, appra» 
batioriy confirmation ^ con :; filon nou\ :lîe^ 
an^UQenuttt y remifcf don Gr* grâce qu'il 
coniienn • * ■ 

Mais il y a coAtse cet éditune forte 
cLjcdion; c'efl qu'on ne lui trouve siT» 
cune trace d'enregil^rement ; aul& ver- 
rons4ious bientftt naître delà des diA- 
ciiîtés. Suivons l'ordre chronologique 
des titre;. 

Le 27 dccembre 1541, François i 
donne une déclaration pour feire enre» 
giftrer au Parlement de To ilo Trc, les 
édits 6c lettres- patentes qui avoient ac> 
' cordé aux Secrétaires du Roi les privi» 
lèges dont ils prétendoîent jouir dans- 
le Languedoc; Se dans le préambule, il 
a ioin de remarquer que les Rois ieS 
prédécefléurSt etmmti-perfonnts dignes , 
iiSMt voulu ^ erur autres chofes ^èU»» 
domwr U titrt de nableji (1}. 

(i) Tcflcreaaia têtu t p p«ge »ooi. 
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■ '. Lé 7 feptembre iS49« Henri II or' 

Sonne, par des lettres-patentes (t) , l'en- 
regiih^ment 6i l'exécution de 1 eàit de 
Charles VIII , en y ajontant que les Se* 
crétaires du Roi qui auront réiîgné leurs 
ti&ice& àleurs enfans ou à leurs geodres, 



« Hem',1 , Sic . . . Nous ayant fingulier 
regard ÙL conriàcr.ition aux bonnes « }u(ic% 
fie raifonnables cauies & occr.fions , qui mû- 
Tent le ùu Roi Charles VU! notre prédé- 
cefleur, de t<è<>]ouable & recommandable 
mémoire , d'nâroyer à nos itnàs & ftaux 
Cleics-Notaires & Secrétaires de la Mairon 
& Couronne de Ffuect ^ lemes-paientet 
«n forme de chartes ci - ""-cf; V-; {oui le 
contre Icel de notre ChanciK^nc , par kf- 
4]uel'e5 ne fâchant ajouter niure chofc aux 

Srivilége'. fi amples que le feu Roi Louis 
J y foa p^re , de tre»-h«areiife nèmoire , 
Xjue Dieu abiolve , en imirara ds prédccef- 
leurs Rois , leur auroit oâroyés tk concc- 
id'.i , il les a faits nobles avec leurs cnfans 
& poAérité , voulant qu'à ceui qui ètoient 
extraÎTi de noble & ancienne lignée , ce pri- 
vii*ge tournât en accroilTcmcnr de gvtiéro- 
Uté, & à ceux .qui n'àtoient nobles, qu'ils 

(ûSéni fout tels ternis, dits 6^ rcput!::s , fit 
en pareille qualité que les Barons de ce 
Royaume , comme s'ils étoient nobles de 

Suaire générations , les déclarant capables & 
igne« de recevoir l'ordre de Chevalerie , 
^led roccafion s'y prifenteroit , ainfi que 
plus à plein !e contiennent lefdites lettres 
cî-attachées , lefqueUe^ |K>ur lors ni depuis , 
n'ont été préfentées en nos Cours fouverai- 
nesj cftimam lefdits Secriiaires qui étoîent 
dr ea lenit-Hl • «^oll m leer étoit fitr ce 
befoin de vériiication ni entérinement, non 
plus que de confirmation de leurs étais & 

Ii'riviUges aui mutations des règnes , dont 
le font dirpenfés par les mêmes lettresde letirf 
4lits privilèges i etiï oflTOyés & concédés par 
nofdits prédèceiTeurs Rois de ten '. t-n tems, 
avec l'avis 6£ de libération des Princes dt leur 
fang& Gens de leur Confeil privé , où ils ont 
ëté très-bien drpcrés, iatcrpré: - ; e"r?r.dus. 
Toutefois pour éviter à toutes ùitlivuhts, dilpu- 
les & content ioni qui fe pcurroient (urce mou- 
WM k Uveoir, 90us,^^^c ^«Db^le diU- 

\ 



conferveront la noble (Te & la tranfinet- 
tront à leurs defcendans , comme s'ils 
continuoicnt de les exercer, 6c qu'ils 
en inourûflbit revêtus. Cet lettres font 
adrefTées au Parlement , à la Chambre 
des comptes à la Cour des aides ^ c&t 



bération 6t av» des. Gen^ de ffOtre'ConfifSI 

privé, & pour le fing '! r tîefr :itïe3iori 
que nous avons de bien & favorablement 
traiter le collège dcfdits Secrétaires, defquelt 
par titre fuccefTif de nofdits prédécedeurs , 
nous (bmmes le premier confidéram anllt 
ce que h pljp-rc d'entr'eMK ont mérité fit 
mériteot de nous de de la chofe publique 
de noire Royaume , iîitisfiiiraet av devoir Su 
exercice de leurs é»ats & offices qui font, 
des plus aucictn ti iinponans de notre 
Royaume, avons déclaré , voulu &'ordon- 
né, voulons, déclarons , ordonnons & nous 
plaft , de notre cenaine feience , pleine ptti(^ 
farice & autorité royale , par ces préfentes 
lignées de notre propre main, aue nofdits 
Clercs- Notaires de Secrétaires & de la Mai* 
fon & Couronne de France» dt leurs fac* 
c^fTeurs ifdits états , enfemble les enf^ns & 

pc(ÎLTi:j tant miles <i;iC (e:ne!l(-^ , n '-s ?^ à 

naître ea ioynl mariace, de ceux d'enir'cus 
qui font décèdes d( dicéderoat fâilUdi véius 
dudit état & office , ou qui auront réfignè 
leurdit otfice à l'un de leurs eafims ou a 
l'un de leur» gendres , jouiffent & ufent per- 
pétuellement dudk privilège de noblede, 
aux mêOMfl qualités, prérogatives fie prèémi- 
nences, & tout ainfi & n^i b forme S" ma- 
nière que le contiennent ieiditcs lettres dudit 
feu Roi Charles VIII , ci-attachées : en man- 
dani dt commenm par ces pré fentes à noirf 
très*chcr 6c ftal Onuwalier, confervateur* 
gardien fit proteÔeur dudit colUge . à noa 
amés fie féaux les Gens de notre Cour da 
Parlement . Je noS CompICS i Paris , & Gè« 
nèraux^'Confeillers par nous ordonnés, tant 
fur le fiait de la juAice de nos aides que de 
nos tïnar.ces , ik à tous nos autres jufticiers 
& officiers qu'il appartiendra 1 fie àt chacun 
d'eux en droit foi , qu'en recevant nofdits 
Clercs-Notaires S." Secrétaires , & lefquels 
nous voulon» par eux être reçus ii leur pré- 

Ifenter Icfditcs lettres d'anobliltement ci-atta- 
chèsi* coauM dit aA, iU les Mem, (bafr 
Qo a 
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pendant on ne les- voit enregiflrccs qu au 
Grand-Confcil rarxêx d'enre^brcmeot 
eil du 8 mai 1576. 

Le i9.fl»ars 1577» Henri I(î scccrde 
à la veuve & aux cnfms d'un Secrérnire 
du Roi ». d^cx^dé aprà avoic exurcc Ibu 
office pendant plus de vingt ans , . des 
]ettrcs-patenie$ par lefquelles il déclare 
que f(fs Secrétaires lont noitlcs par privi- 
iigis éxpr^s , avtc Uur pojUrUiy comm< iiis 
mUnt ijfus & exfnûts ét nohits-^rfMmtt^ 
nts races ; qu'aind il n'eû [las btfoin de 
kttres f pc cif 1 ?s d'à noblilîenie n r n r 1; r r : ^ ' x 
d'entr tux cjui meurent revêtus de leurs 
charges, ni pour leurs deicendans;. que 
cependant on a vu depuis peu quelques 
Secrétaires eu enhins de Secrétaires , 
mutant • m doute UurJMts prlvilegis y. o\>- 
•tenif des lettres de noblefle , moyennant 
finance; cjitc c'tû ce qu'a fjlt ei;rr'autrL'$ 
Kicolas Rome y ^Maître des RequîiCc'S » 
^ fils de feu Nicolas Rome qui 
Moit' mort Secrétaire- dn Roi , il ne 
pOUVoit avvîr mclUtur ni phh va'.ahU ei- 
srt pour preuve de notl(jj<ç jouiJJ'unct^ 
ficelle y ijuAlcJaits priviu^is ;. c^ne néan- 
moins il avoit linanccpour i'e faire ano- 
blir, & avoit obtenu en efî^'ttî.s lettres 
d'anobihîement; mais que la veuve & 
lèl autres enlàos de &u Nia>Ias Rome 



ftear- & lai^m du contenir eo' îc^Ics 
jouir & ufcr , cnfrmblc icurs- luccfilTeurs cf- 
dh$ états & . tficc» , Se leuTi enfiios 8fc pof- 
tcritc , pltinvnic nt , p^.nhknvjnt & perpé- 
tuellement , icion & acnfï quc -dit eft ci* 
«fefTits & (ik; le portem icstlèl lettres; cef- 
fanr & f'n il ni telT-r tou*; tronbici Ôe empc- 
clumens su coniruiie : 6l » cette- lin ks vc- 
rtfiem tk hffeot enregiflrcr en noticdite 
Conr -, Ciugnbre des comptes & Cour dei 
' Générât» , tout «înfi ' que fi • «Ilot eToîeflr 
éjc par Nr.'is & notre règne oflroyécî & 
accordées, Cv oue lefdits Secrétînres ttilleat 
déduis l an & ]( «r de l'impétiacion , donren 
tant que befom eft ou Tcroit, nous les rele- 
vons de ootrcdite grâce , puiiTaace. fie auto- 



craignant qu'il ne réfuliAt de là quelque 
préjudice pour eux ^ a voient l'upplié Sa 
Majefté d'expliquer là d«ffus fes intenF^- 
tions«..Eirco«iféqtHnce» le Souverain or- 
donne ««^que fuivantlefdits privilèges ainfi 
odroyés par fes-prédécefleurs Rois, &i 
par Itû confirmés à fes Notaires & Se* 
crétaîres de la Maifon & Couronne de 
Frn'icc , les cofans &■ poftcrité de feu . 

Nicolas Rome, qui eil décédé en ioa-- 
dit office» ÂûeRt tenus & K^pmés en ju* 
gemenr,. dehors, & partout, pour no- 
bles-; 6t que comme tels,, ils joxiHTent, 
cnfembîe' la- veuve durant la vuluitc 
feulement ^ de tous privilèges^ frandiio 
fcs , exemptions, & des mOmesprécml* 
nences de nobielïe, comme font lesaiji 
très nobles du Royaume, fans qu'en ce 
ils puiirènt. 6tre empêchés .... ions ^ 

couleur des nouvelles lettres d'anohllû 
fement obtenues* particulièrement par 
Nicolas Rbmev fils lîné ...... Aè: 

A cette fih ( lèRoi) a encore confirme 
en tant que befoin, leldlts privi!Lgc<; de 
.fes- Notaires 6t. Secretairts. »» — Ce» . 
riettreS" patents» ont été enrregi^rées aa*' 
Grand-Confeil k T janvier 1 57^ (• ). 

Le 4 octobre 1 585; unarrerdu Grand- 
Conieil rendu contradiâoirement entre • 
Gaftof» Courttn> âs. de Jean Courtin , . 
décédé S-.;crctaire c!ii Roi, & les hc^bi- 
tans de 1:î proifle de Hcrmeville, dé- 
clare le- l'rtmier « exempt de payer' 
tailles , taillon , crues & recrues , Aii* 
Vant les privilèges de nobleflè accordés 
aux Notaires & Secrétaires du Roi.»(;i). » - 
Il paroit qu'alors le Parlement cfe P*» 
ris ne- recomwîilbit pas cette nobleffii; - 
Le 14 mars 1603, !a cincjnlémc Cham- 
bre des £nquctes...les auues confuliées» ^ 
ordonna que |a mcoeffioii du fieurX>ati^ 
chcfy».Scciéiabrrdtf Rasyjrégpe pir it »- 



(i) Teflerinu, toMe fzgt ifSK/- 
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cMitume du Maine^ ftreit partagée ro- 
Ifenèfemeiit , fit «m^fiir le* fenéfement 

que l'édit de Louis XI o'anbbUfToit pas 
les Secrétaires du Roi> & que celui de 
Charles VIII n'avoit été enregiilré qu'au 
Oraad^Canièil , quoiqu*avaat4'QUVcr- 
ture de cette fuccelîlotyi 

Mais dans la 6iite> le'Parlement lui- 
ntême, conune tm^ le verra bientôt, en- 
rrgtftra des édit» qui , non - feulement 
contimioient celui de Charles VIH , mais 
encore dédaroient la noblelTe des Secrc- 
nîres du Roi établie pof^cdtti' deLouit 

.Et dans rintervallc, dè nouveanxar- 
ftts vinrent encore a&rmir cette pré- 
ro^tive/ fur Ut tftto.det 'Seoétûres/dR 
KoL 

Les i6 avril \^ryj\ it février 1608 
& 16 juillet 1609» des fils & iKtits-riis 
dé SecrétaÎKS du Roi déaédés en pofiel- 
(ïon d&lcurs office?, obtirKent auGrand- 
Conieil des arrots lembiables à celui du 
4^£tobTe ifS^t contre les faibinnside 
Kr Neutvine'Chandoiiêlr^KÛrUaMi^fiid* 
Bilbgcs (i). 

Le lo août 1631 , itfcme arrêt à la 
Cour des «deft>de Pum*, en t^^fiax d'un 
petit -fik de Secrétaire du Roi , contre les 
babiians de la j> :roi<Te d'Hyebles (î). 

Le 23 jioveraLre 1634,. autre arrêt du 
Onnd*6oiilëil- qui' prononce de même 
entre la. veuve &• les enfans d'ffaac Ma- 
tras. Secrétaire du Roi , & les Elus , Ai- 
iéeurs & G>ileâeurs de Vendôme (3). 

Au mot»';de«iionrembre 1640, Louis 
XIU révoqiie par un édit folemnel tous 
Uc^ anobUfliiemens acquis depuis trente 
ans par lettsis ou CMrges , tam il 
€af»t^ fonodkatat de»€Éiifr 



les officiers de$ Cours foiivèrairies, ^ 
ietSe«éiBi«es-daRl>i (i). > ; 

te 29 oftobre 1647, leGrand-Con* 
feil , faifant droit fur une infhncé dan4 
laquelle les entans d'un Secrétaire du 
Roi étoiefit pourfuivis toiAme ufUi'pàJ- 
teurs de aoblefle , & défendus par la 
compagnie des Secrétaires du Roi 'qui 
étoit intervenus pour prendre* leur fait 
& canfe , «< ordonné qitt let fitofs Le-> 
ROUX- ( c'étoit le nom de cés enfhnS 
jouiront du titre de noblciié & des br^ 
•vilègtft ac^fdés 'auîkdits'Stoiélaiies M 
à ^ars enfans (i). »• ' ' • 

Le février 1653 , autre arfît dU 
GratKi>ConfeU qui , ayant é^rd à l'in-J 
:terventiondft95lN»étaif«sdd>N0(; cafl^'^ 
révoque & annulle deux firitcrfces de 
l'Elédiion de Coinpiegne , par Itfq.tenei 
il étoit défendu à Guilteberi , l'un de 
leurs confrères, de prendre h qualité " 
d'ii.cnyer , juiqu'A ce qu'il en eut fiùr 
apparoir y en repréfetiiant \%% proyi^ont 
de A»»'4)fteë bfen te diitdifiit'verifilM • 
tanfà \A Chambre dès «ooiifta»* qu'à lar 
Cour deJ aides i pour être enregîftrées 
au grelfe des dus ; fait d^nii» à ceux- 
d><h>ii"remirè des-lMAMM-à favenh*, • 
les décfare bien prisî partie , & les 
condamne airx dOmma^ges-intérêts. L'A- 
vocat des Secrétaires do Roi difoit^ eiï 
plaidant ' cette afïair» , qnff"«^hiivanf ' 
leurs privilèges, ilsaVoient&pOuvoient' 
prendîre cbacan en particulier la qualité 
d'Eln^fr>ft«'de Nobté , être tenu* 
de faire enregiftrer leurs lettfcf de ^4t» • 
vifions aux gcefts< d'aucuite» jufldlc* ' 
^tions(3^ »^ i t ' • . ? 

^" Ait mois' de déceaÉN i60 , Uttàè ^ 
XIV iaipdt •àn vâm pgàr la caînCr»' 



•(i) IhtJ. pages i8^».»9§'|K M». 
(») Ihjd. page 360. - r 
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£^4 Traite des Dfous , &c, 

mation tîei anobiiffemenç accordés tant 



fnr lui oue par fes prédéceflêinsi nais 
une daule particulière de l'éditcnaffiiin- 
ichit les Secrétaires du Roi (i). 
; Les t} février 1659, 1,7 avni i66x& 
ij mai t$6| , le GnuidUCoi^ décW 
nobles , & , comme trh , exempts 
df^.tailles , uq fils & deux peds-tiis 
d« Secrétnres du R^i, qu'on vouloit 
C09ipr«i»Ire dan* les r^tct <le coti&> 
lion (i). 

Au mois d avril 1664, édit cnregif- 
tré au Parkoient & à la ClUMbre des 

comptes de Paris, dans lequel il eft fait 
Vne mention exprcïTe Hii priviiè^ de no- 
hUjfe qui a ut attntut aux oifices de 

(ecrtoires du Roi. 

Le 10 mai de la même a-mce , un 
arrêt du Conieil d'Etat décharge !: {\c\\r 
de Morogues, petit-fils & arricre-pctit- 
^ils de Secrétaires du Roi qui avoient ré- 
figné leurs offices après les avoir exer- 
cés chacun pendant plus de vingt ans, 
des pç>iirriùces 6ites.^tre Wx Dl la Cour 
des aides, pour prétendue ufurpationde 
l^nbîeffe, le « déclare noble & iiïu de 
nohk race 61. lignée, le maintient^ 
^rde en la qualité de noble , pour tfi 
jouir par lui &: fa poftcrité née & à 
naître en loyal mariage , enfemble des 
privilèges attribués aux autres nobles 6c 
ITRtilshofniiiei du ^LfijwagÊK^ ftlait dé- 
lenCes à toutes perfonnes , fans excep- 
tion^ de l'y troubler, tant qu'il vivra 
9obl«iiieiit 4e ne fèia iâe dérogeant à 

Les X4 tnai r664 , 9 juillet i66y , 
X9 janvier 6l 15 février 1666, arrôts du 
Graod-Confea •qtû dédàrent des fils de 
^rétaires du Roi morts ett pofl^ion 
de leurs offices, nobles , comme icb 
exempts des ^lies (4\ 



(t) nii, page y%. 

(1) Uid. pigm ^54. ' 

<j) Ihd. page ^65. 

j^) md. ^ages jSo^ 606 & 613. 
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Le 15 juillet 1666 , ^rrêf du Confeil 
d Etat qui ayant égard a l'mtervenxion di| 
collège des Secrétaires dn Roi» fur la d» 
mande pn cnflation formée contre le pre- 
mier de ces trois arrêts, par les Echevins 
de Saint-Etienne de Futan en Forêts , met 
les parties horsésCoor, en mêflM» 
tcms. , ordonne que ceux en hv ur d^t 
oucis avoit prononce le Grand-Confeil, 
ttront rayé* du «6lc des taillés , avec 
déf^ nfes de les ycompreiidreèl'avenufi ), 
Le feptembre fuivant, autre arrêt 
du Coijfeil, qui, en coniéquence d?s 
lettres d'honneur que Kerre PoliaUon , 
Sec'tîaire du Roi , avoit obtenu« éip 
tait enregiftrer au Grand - Con(êil en 
lôjç, après vingt ans de Icrvice , main^ 
tient & garJe Pierre Potlalion, foniîls, 
" fes fuccenkirs , etifans 5f poflcrité, 
nés &i à naicre en loyal mariage , dans 
la qualité de noble & ù'Ecaycr ; or- 
donne qu'ils îottiront de cous les pri« 
v!lè<!»s , honneurs & exemptions dort 
jouaient les véritables Gentilshommes ; 

déiêniês A toutes perfonnes de IV 
troubler , tant & fi longteins qu'y ne 
fera zùç de dérogeance , &, poux cet 
ei!l:t, qu'il fera infçrit dans le catalogue 
des Gentilshommes qui ilam au 
Conflll ^ envoyé dans les Bailliages dt 
tleitions du Royaume (ï). « 

Le 16 décembre luivant, même anêt 
en faveur de Jacques Goguier, petit*fils 
d'un Secrétaire du Roi (3) 

Le II avril 16^7, Rodolphe le Couf- 
tuner en obtient un feniblable^ comme 
ijfu Je Sicrctairc du Roi {4). 

Le 1 8 août la même année, pareil 
arrêt en faveur de Louis de Beaunôos. 
SecBécnve du Roi honomireCs). 



(i) /tià. paçe ^>oo, 
(V) IHd. page 6of. 
(%) Jkid, page êtt, 
(4) lyj. page 617. 
(}) liid. page 613^. 
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Le mai léé^, aûtfe en hirtat det 
enfans de Trïdan Thibault, décédé Se- 
crétaire du Roi honoraire (t). 

Le ) ieptembre luivant , même déei- 
fion pour An fib de Seârélaire du Roi , 
Maifon & Couronne de Navarre (i)« 

Le 1^ mai 1669 , arrêt très-im portant 
en faveur d'Alphonfe & François Du- 
deré , <fut font décla^ nobles du chef 
de Jean Duderé îcnr trtfayeul, mort en 
I ^ ^1 , ajîTcs avoir exercé vingt "« trois 
ans un oHice de Secréiaire du Roi , mais 
farts avoir pris de lettres d'honneur. Par 
li, le Confeil d'Etat juge deux points 
intîniment intéreiTans pour les tiimilles 
cui doivent leur nobtene k des offices de 
Sfecrétaircs du Roi ; l*un# <|ue ces offi- 
ces anobllflbicni n-jcme p.vsnf 'que Tcciit 
de Charles VlU de 1484 u'tiit été enre- 

Klré au Grand - Confeit; Tâutref que 
lettres d'honneur ne font pa» nécef- 
faires potir conferver & renrlre rranf- 
mi/îible la nobleffe des Secrétaires du 
Roi qui réfignent leurs offices « wprès les 
•VOÎ/ remplis perdant vingt ans. 

Le collège des Secrétaire- Roi étoit 
thiervenu dans cette gr^ii.dL' a.i.iire , & 
avoît publié en <àveur desficnrs Diuleré 
tl'iAx incmoires que Teflert^u a infcrcs 
dans Ion recueil , tome 1 , pag?s 6} j & 
fuivantes. ConteRtons>noiiis de pi'éfenter 
ici l'extrait qtt*en contient l'arrèr même. 

Nous y voyons rju'à l'objeftion fon- 
dée fur ce que l'édit de Charles Mil 
n'ayant- été en r.giftré qu'en 1579, les 
Secrétaires du Roi ne pouvoient préten- 
«Ire la noblefle que depuis ce tems-li , 
les ûeursDiidere oppoibienf quatre rai> 
Ibns qufils appeloîent ejintieues & Jans 
réplique. >— «« La première , que l'ufage 
des vcrin<:3r!ons n'avoît pas été , ni n'é- 
toit piu toujours une con&rmauon 



<t) Jbié, page éiS^ 
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néceiGûre dont le* erdoitearides Se les' 
volontés du Roi eûnfent befoin pour 
être exécutées, maiç feulement une voie 
plus prompte pour en donner connoif- 
un^ aux luges 4 afin d*y tenir 1« taAai 
& les faire oblerver par les peuples.— >» La 
féconde, lefdites lettres de Charles 
\ ni ctant adre^Tëes avant tous autres^ 
aux Chanceliers de Frante qualifiés 
gardiens , confervafeurs & proteûeurs 
des privilèges deidits SecrétaiTcs en plu- 
fieurs édits concernant iceux privilèges, 
cette adrefie avoit feule valu une véri- 
fication. — M La troificnie , qu'il ne fe* 
trouveroit pas dans lefdites lettres de 
Charles VÙT, de mandement i aucune 
Cour ou Compagnie du Royamney de 
procéder à la publiciation & enregiftre- 
ment defdites lettres , mais bien d'en - 
faire jouir lelffîts Secrétaire^ / 6e i^pareiP' 
les troubles qui leur pourroienf être 
donnés , & ce à la feule exhibition def- 
dites lettres » ou de copies cotlationnées 
I (ficelles 9 confêquemment nulle oblî* 
gatioft de les faire vérifier. *- n Et la 
quatrième , qu'étant données dans I© 
Confeil du Roi , appelé dès-lors le Grande 
Confeil , qnr étoit nea-feulement peuf" 
les affaires de l'Etat, mais encore une 
Cour réglée oh l'on plaidoit fur diverfes 
natures dTaffaires , & particulièremenf 
en Élit de privilèges, elles avoientporté 
en loi leur vérification, & que partant 
celle qui fut faite auGrand<Confcil en 1 576 
avoit été furabondante f & feulement 
pour s'accommoder l'ufage des temsf 
qu'enfin Icfdits Confeiîlers-Secrétaires de 
Sa MajeAc ne riroient pas leur nobleffe 
de cet édit ow dédatatioiï de Charles 
VIII feulement, qui n'étoit, à propre- 
ment parler, qu'une confirmation des 
priv litiges accordés par les Rois fespré- 
décefièurs , & qu'ils avoient de tout 
tcms joui de cel ii le nobleffe , comme 
il le voyoit dans l'édit de Louis XI de 
1 1481, lequel, entr'autreschofes,exemp« 
I toit tcfitiu Secréttires du ban 5r arrière^ 
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Hân , ■tant.poiir leurs ptffoiuKS <pe pour 

leurs ténemens nobles ; ce qui faifoit 
voir Que cette dC'clarajion de Charles. 
yiII de tan ^484, n'étoit qu'une con- 
firmation de leurs privilèges , expli- 
cation parrîculicre de cchii de nobleffe; 
ique pareiîlenieot la.ciiolc .ivoit été jugée 
en faveur des delcendaas -des odeurs Ri- 
.vicrc & Cotton , Secrétaires du Roi du- 
dit colicge ancien , décédés avant ladite 
année. 1576, par arrêts du Confeil de Sa 
Wajefté , don:)éj avec les traitans & 
prépolt's .'l Id.iite recherche des ufur- 
pateurs , les .3 1 mars bi. 1 j^février 
1 669.1* 

Quant à robjedlion tîr^e du défaut de 
Jcttrçs d'honneur obtenues par Jean Du- 
<deré , fes d^lcendans & avec eux le ,col- 
K'gc des Secrétaires d/u |loi rcpondoient 
M que le privilège de vétéraanepOIIVOit 
,,ctre contcrtc ;uix Secrétaires qui «çqué 



TOient -ia noblcHc de plein ^'roit, & la nc'çs , & s'en étoit demis l'avis avoir pris 
- j» • .. I »■ « ( «» ■ ». • 



.traoÇne^ient à leur poftérité après ao 
aaiiées de fervice, fans qu'il fùt befoin 
de lettres, aux termes des jédits.& décla- 
rations de Sa Majcitc , ^ui n'ont aflu- 
Jetâfes Confeillers-Secrctaires d'en pren- 
dre, Uchofe ayant même été jugée tout 
fècemment en pareil cas en. faveur des 
enfans des fieurs de Courlay& Goguîer, 
4>ar .arrêts du Grand-Confeil du 17 avril 
16^1 &r (H M Coq^«il d;^t) du i^.dé- 
jceniiire j666. n 

Dureâe, les (ttàcesTiiî^ dans ^'arrêt 
.prouveat tout-i^)b>fois , & qu'il n'a été 
xendu qu'après le plus mur examen, & que 
.tout concouroit .à taire, rendre la déd- 
^on .(i]u*U,a prononcée. -Ces piècçsfont 
1" l'édit de Louis XI du mois de no- 
vembre 1481 ; 1** celui de Charles V'III 
.du mois de icvricr 1484,, «« Char- 
les , & f:tr U repli , par le ROi en -fon 
Confeil, cil ctoknt le Duc dr Lonnitie, 
les Comtes de Clerroont 6c d ' Vendôme, 
,& pluûeurs autres Prinf es, Prélats, Sei- 
jgneiirs , Préiîdens, BatUîs & autres offi- 
^xiers y dénommés en ff«iid.iu>.iii|l»e.i* ; 



3** les lettres - paieaiet de Henri IT da* 

mois de feptenîbre 1549; 4° celles de 
Charles IX du mois de mai 1571 ^ 5° 
lettres •patentes en «forme de déclara* 

tion du mois d'août 164 j , « en faveur de 
Jean- Pierre Camus , fils de Jean Camus^ 
Secrétaire de 4>a Majefté, par lefquelles, 
entr autres ciu>feSf il dit que, fui vaut 
les loiv & coutumes de ce Rovaumc, 
ceux qui polTaioieGtdes charges de Con« 
fcillers-Secrctalres de Sa Majellé , Maifort 
& Q>uroiuie de France , pendant vingt 
années ou qui mouroicnten exercice , ac- 
quéroient la nobleiTe, & iatraafmettoieitt 
à leurs etifans vûrans noblement »» ; 
6** l'arrêt du Grand.Confeil du %j avril 
i66i, « tu faveur des cn&ns du fîetir 
de Courjay,maintenusdansleur nobiefl'ç, 
coqiine defeendut du £eur de Courky^ 
Secrétaire du Roi du collège ancien , qui 
avoit exercé cette charge pendant xo3n- 



lettres. d%oniieiir » ; deux arrêts Ai 

Con! il d'F'tat du 16 juillet .16^4 , qui 
maintienncr.t, dans la qualité de nobles., 
plufieuri Sccrciaires. vétérans du nom* 
bre des 45 , ûipprimés par l'édit diimoif 
d'avril précédent ; 8" Tarrct du mC-mc 
Confeil du 16 décembre 1666, « rendu 
au profit .des dcfcendans du fieur .Go- 
guîer, Secrétaire du Roi du collège des 
^4, qui avoit exercé fa charge pendant 
le terme de 10 années, :& s'jenaoit dé- 
mis fans avoir pris: lettres d'honneur 
9** dejix autres arrâtt des 3 1 mars 1667 
& I ç février. 1669 , par lelquels le Coo- 
feil d'{Li;at avoit confirjcné la nobleiTe dçs 
deibeindans du fieur Rivière du ^eur 
Cotton , tojus deux Secrétaires du Roi« 

décèdes tous d'eux -revêtus de Icu» 
odices avant 1576, âtc 

Enfin, il eft dit dans rarrèrque « Sa 
>îajefté & fon Confeil ont vu & confé- 
déré tout ce qui avoit été repréfenté lur 
ce fitjet, tant par écrit que verbalement 
par Içs Procureurs 'Syndics des coltè* 
ges 1»^ 0c fie qui met le Tceau aux prin- 
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cipes établis dans le vfi , d'aprc<; les deux 
mémoires rapportes par Teflereau , c'eil 
cjue dans le difpofîtif, le Roi déclare ex- 
preflement qu'il prononce comme il 
fait , parcequ'il a égard aux mcmnires d*s 
Conftiiltrs -Secrétaires de Sa Majtfié, 

Cet arrêt devoitians doute impcfer 
filence aux plus hardis antagontftes de 
la nobleffe des defcendans de Secrétaires 
du Roi. On trouve pourtant encore à 
la date du 17 juin fuivint, un arrêt <^i 
maintient dans ce privilège Charles Petit- 
Pied , fils de Jean Petit-Pied , dc: jdé Se- 
crétaire du Roi| déclare qu'il en jouira , 
Inî , fes enfâns & toute ia poflérite,' tant 
cu'il vivra noblement; & ordonne rinf- 
cription de ion nom dans le catalogue des 
Centilshonimes (i). 
' Cependant îl intervint/ au mois d'août 
de la même année , un cdlt qui , tout en 
conhrmant les loix auxquelles les Secré- 
taires du Roi dévoient cette brillante pré- 
rogative , y porta des atteintes fenfibles. 

Par cet cdit , que le Parlement , la 
Chambre des comptes ôc la Cour des 
aides de Parb enregiftrth^eôt le 13 du 
même mois , Louis XIV maintint d'a- 
bord fes « Confeillers- Secrétaires dans 
les honneurs , privilèges , franchifes , 
droits, exemptions & immunités qui 
leur appartenoient , même dans les pri- 
vilèges de noblt-fTc à eu\ ptrr'Wués pir les 
lettres & chartes des Kuis Louis Xi , 
Charles Vllt -& Henri II , des mois de 
nover-!ire 1481, février 1484, lep- 
tcmbre 1549» qu'il voulut être exc- 
cutccs félon leur forme & teneur. >* 
Jufques-là, rien que de favorable aux 
Secrtrr'-rc; Roi ; on reconnoifToit 
même que l'édit de Charles VIll n'étoit 
pas le titre primitif de la noUlelfe atta- 
chée à leurs offices ; qu'elle avott fa four- 
ce dans Tédii de Louis XI ^ ^uiavoit été 
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vérifié &: cnreglîlré dans !e tems ; Se par» 
lA on imprimoit, en qi:eî'jue forte, le 
fceau de la légillaiion incme à i'arrct du. 
Confeil duxç mai précédent , quiavoif 
profcrit les conteuations fui'citécs nux 
lieurs Duderé fur leur qualité de nobles, 
fous le prétexte du non-enregiftrcnient 
de l'édit de Charles VHI; 

Mais ks conditions que Louis XIV 
impofa à cette confirmation , en détruiût 
les principaux effets ; & fi elles avoient 
eu lieu , la nobleflfe ne fe feroit plus ac* 
quife aufll facilement par les charges de 
Secrétaires du Roi.— « Le tout ( porte 
rédit cité) à con<fiâon aue les pourvuli 
de ces offices qui s'en aémettront , OUL' 
^.'// décéderont avant 20 années de fervics 
actuel dans nos Chancelleries , & autres 
fondions auvquelles leurs charges font 
néceflairement jointes , &■ qi^i naîtront 
a pris les 20 années obtenu nos lettres de 
vécerance , foient & demeurent prives » 
enfemble leurs veuves 9t en£ins, des 
privilèges de nobleffe , nonobflant tous 
édits & déclarations defdits privilèges 
auxquels nous avons dérogé& dérogeons 
pour ce regard.» »» Et fans' pareillement 
(continua le légiflateur ) que l?s particu- 
liers qui ont obtenu lettres de nos Con- 
feillers-Sectétaires vétérans & honoraires,' 
fans avoir actuellement fervi 10 ans .... , 
p iifTcnt jouir du privilège de nobleffe, 
ni autres droits ôt prérogatives ap- 
partenans à nos Confeillers • Secrétaires 
vétérans, nonobftantlefdites lettres oi:e 
nous avons révoquées | déclarées nulles 
& de nul etlet. » 

Cette dernière condition , prife eii 
général , n'offroit aucune nouveauté dont 
les Secrétaires du Roi tùffent à le plain- 
dre, il n'en ctoit pas de même des pré-» 
cédentes ; elles rédvnfoient prefque à" 
rien un privilège que Louis XIV avoit 
li'.ibord voulu confirmer dans toute 
Ibn étendue ; auffi ne fubfiftèrent-elles 
pas longîcms ; il y fut dérogé par l'édit du 
mois «avril 1671 : « Nous avons rô; 

Pp 
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tabli ( porte cette lo») & réiabiiHons nos 
240 Secrétiiires réicrvés ddns tous Uun 
frm^es de nobUJfc ; voulons que les 
veuves & enfans ni;i en légitime ma- 
riage de ceux qui mourront revêtus del* 
dits offices , <iuoiqu*iIs n*aient pas tern 
le teins de vingt années, ensemble nos 
Secréfaîres & autres officiers fupprimés 
par le prêtent édit, qui ont fervi 10 
années dans lefdits offices » jouiflènt 
des privilèges de nohiefle , exemptions 

autres à eux attribues , pourvi! c<u*îls 
vivent noblement & ne talîeiu acte de- 
rogeantà nobleflè, nonobdant laclaufe 
portée par notre édit du is d'août 
1669, à laquelle nous avons expreiTé- 
nent déroge & dérogeons, w 

Le 8 août Suivant, un arrêt de ta Cour 
des aides , contradiâoire avec le Procu- 
reur 'général de cette compagnie, & 
par défaut contre les hafaiiansde la pa* 
roiiTe d'Éfcolle, déclara nohU & iffu dt 
noble ract & lignée , Jacques Dorât , fei- 
Uneur de ChaAelius , par la ieule raifon 
quil étoit filsde lofi^ Dora^ qui, après 
;^/oir ctc Stcrctaîre du Roi pendant lo 
ans t s'é'oit demis de fon office, fans 
prendre de lettres d'hofuicur (j). 

Le 27 janvier 1675 , ou sll en faut 
croire Tcfi. rtau (i) plutôt que les Mc- 
daâeufs du îournal du Palais (}) , le 16 
£rmer de cette année , les enfans du 
iieur Bouchard, qui n'étoit Secrétaire 
du Roi que depuis peu , furent , par 
arrêt du Confeii rendu contradidoire- 
ment avec les Edievins de Clermont en 
Auvergne, maintenus dans la joulffance 
du litre de noble fle » & rayés des rôles 
des impofitiuns auxquelles les nobles ne 
^nt point fujers , airec défenièsde les y 
comprendre À l'avenir , «» tant & fi Ion- 



(1) Tc/Tereiu, ihii. ftgtflti^ 

fî> IhiJ. r:j.c 71^5. 

(j) Tooie I» page 6»7» édition 



guement que le licur Bouchard père fe- 
roit revêtu de fa charge de Secrétaire du 
Roi , & ifil décédoit en U tonâion d'i- 
celle , on en obtenoît de Sa Majeâélet* 
très de vétéran. »♦ 

La défènie des Ecbevîns de Qermont 
dans cette aDaite, COoiiUuit à dire que 
la noblelTe eft incertaine dans les Secré- 
taires du Roi qui n'ont pas fervi vingt 
années; qu'elle n*eft è Pégard deku» 
enfans, que potelUtive& non formelle» 
jufqu'à ce que le cas de li mort , de la 
réfignation 4 un fils ou ^ un gendre, 
ou du fervice de vingt années,foit arrivé; 
qu'en attendant , 11 fuffitque le père pri- 
vilégié concentre dans fa perfonne tout 
fon privilège , fans le communiquer à 
fes enfans, qut le communiqiierote&C 
encore à d'autres ; qu'ils ne doivent pa? 
trouver étrange qu'on ne leur accorde 
point, avant la révolution du teois né« 
ceflàire, une prérogative qui» de droit 
conimun , n'eft (\\3iunt ancienne vertu des 
ancêtres ^ que s'ils étoient réputés no- 
bles dès rinilant o& leur père e(l reçu 
dans fon office , ils ne pourroient per- 
dre la nobleffe fans leur fait particulier* 
que cependant leur pcre vendant fa char- 
ge avant les vingt années de fervice, il 
cil certain que les enfans feroient fujet» 
à toutes les taxes des roturiers. 

Les fieurs Bouchard oppofotentà ces 
raifons. U s termes des privilèges des Se- 
crétaires du Roi , qui les déclarent nobles 
de quatre races. S'ils font nobles de 
quatre races, diibieni<4ls ,> leurs enân» 
le foiit Jonc de cinq. Donc ils font gei^ 
tilshommes , donc noblcff.- efl un droit 
de levu- nauiance, donc elle ne peut fouN^ 
trir aucime attrinte dans quelque intecw 
valle de tems que ce foît, pourvu que 
leur père vivant ne le dcfiÀe de fa ch«r- 
ge qu'après vingt années df f . r vice. Cette 
condition n'eft point fufpenfive , elle ne 
• tend qu'à priver pour l'av. nir des pri- 
vilèges de noblefié, ceux qui le trouve- 
ront ea défaut à. cet ég^d \ c'cft , pour 
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aùnildire, lapeinedelaat:ierUouy maih 
par cela feiil elle ne doit point précéder 
tin cas incertain; antrement , il n*y au- 
roil point d^ différence entre les ch.ir- 
fgti tpÀ donnent dès ie premier degré 
une noblefle parfaite , & celles qui tt9r 
chevent ranobUflêment qu'au fécond 
degré. 

Cci laiiuns, que le Confeil d'Etat a ju- 
gées décifîves, ont encore ^it rendre 
au Conleil d'Artois ( fouverain en ma- 
tière de noblellë), un arrêt du 31 o^^o- 
bre 1689, par lequel le fils de François- 
Daniel le Comte » Secrétaire du Roi du 
g. and collège , a été maintenu dans le 
titre de nobleûe, « tant àc û longcems 

?ue fon père fera revStn de la charge dé 
ecrétaire du Roi« &s*il décède en la 
fonflion d*icelle , ou obtient lettres de 
vétéran. » Cet arrêt eli vifé dans une 
commiffiort du Grand -Confeil du 6iuin 
1 695 , qu'on trouve dans l'hiftoire chro- 
nologique de ia CbanceUeriCy tome 



29? 



pa^i9i. 



m^lefife des Secrétaires du Roi a 

encore reçu une nouvelle confirmation 
par les édits de mai 1691 & de février 
1694. En créant de nouveaux offices 
dans leur collège , ces loix y ont atta- 
ché exprcflement Us privilcges tUruéU^if 
dont jouillbient les anciens. 

Le premier décembre 1 70 1 , jugement 
des CommiiTaires-généraux pour la re- 
cherche des faux nobles, par lequel les 
peiiis-enfans du ûeurPiveron pourvu çn 
1641 d*un office de Secrétaire du Roi, & 
mort environ huit ans après dans les 
fondons de (a charge , font maintenuç, 
avcc toute leur poftcritc , dans la no- 
blefle & la qualité d'Ecuyers (i). 

Le 6 avril 1702 , jugement Icmblable 
des mêmes Commiliaires en faveur du 
fieur Tudèreau , fils d'un 6>ecrétaiie du 



41) TdTereau » tome 2 » page 414* 



Roi pourvu le 17 novembre 1647, ce 
décédé en po^feifion de fon office le 18 

novembre 1661 (1). 

La noh!cffc des Secrétaires du Roi eft 
encore confirmée , dans des termes bien 
honorables, par l*8tticlei9 del'éditdu 
mrsi,- de mari 1704 : « Peur continuer 
(jjorte-t-il) à n'"; Confeillers-Sccrétaires 
les marques ue la proteâion fmguîière 
dont nous les avons toujours honorés» 
& de leftime qu'e nous faifons de leur 
noblefle qui eft nicejfairanent attachée 
à la dignité des fonûions qu'ils font au- 
près de Nous & de notre Chancelier » 
en confirmant la grâce que Charles VUE 
leur a i^te par les lettres • patentes du 
mois de février 1484, voulons qulls 
foient réputés nobles de quatre races , & 
capables de tous les ordres de Chevalerie 
de notre Royaume. >» 

L'article fuivant ordonne «piTtls ne 
pourront être « inquiétés pour avoir pris 
la qualité d'Ecuyers avant d'avoir été 
pourvus de leurs offices. » 

Toutes les prérogativts , tOUS les hon- 
neurs^ loyxs\ts prlvUhccs (8i par confé- 
quent la noblefle), que les Secrétaires 
du Roi tiennent de cet édit , & de ceuac 
de Louis XI du mois de novembre 1481, 
de Charles VIII du mois de février 1484, 
de Louis XIV du mois d'avril 1671, ont 
reçu de nouvelles confirmations par Far- 
tide 1 1 del'édit du mois de juillet 17149 
&c par l'article 11 de celui du mois d'oc* 
tobre 17x7. 

Enfin les Secrétûres du Roi ont en- 
core été confirmés expreffément dans le 
privilôfîe de la noblefte tranfraiffible au 
premier degré, par redit du mois d'août 
171^, portant règlement fur les tailleSt 
& par celui du mois de décembre 1743. 

Tels font les principaux titres qui af- 
furent aux offices des Secrétaires d!u Roi 



(t) Uid. page 416. 
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favsntage d*anrhlir & de tranfmettjf î i 
nobleffe au premit r degré. Ce font, fans 
doute » tes feules charge s quî en rcuntflênt 
un f] grand nombre, & qui puiflent en 
cher à\w((\ pofitifs. 

Ce privilège peut donner Ucu dans les 
fuceefltons à une dtflicutté , dont il ne 
fera pas inutile i!c dire ici un mor. 

Si'.ivant les nriicîes 315 de la coutu- 
me de Tourainc & 299 de c^lle de Lou- 
dtinois, ta fuccrnion d'un anobli qui , 
avr.r.t fon anoblilicmcnT , nvr '.r des en- 
fans vivans encore à l'inllant de fon dé- 
cès , doit être partagée roturicrement 
pour la première fois. 

Les Secrétaires du Roi font-ils com- 
pris dans cette difpofition ? Trois Avo- 
cats célèbres, que te Barreau de la capitale 
regrettera longf-tems , MM. de Lambon, 
Ccîî'.iT & Elle- de Bcaumonr, on' donrc 
en 1767 une toal'.iltation pour la néga- 
live , & cela fur le fondement de Tidit 
de 1484, qui réputé 1rs Secrétaires dti 
Roi nobles de quatre générations. 

Mais Pufage eft contraire à cette opi- 
nion, & il fercit bien difficile de répon- 
dre riîclqucchofe de folide aux raifons 
<^u'on emploie pour le juilifier. 

Voici quelles font ces raifons. 

Les Couf.imes font de droit étroit. 
On ne doit pas imapncr de difîiné^lon 
dans une loi municipale , quand elU s'ex- 
plique en termes généraux & abfolut. 
Or la co\ttiim!;' Tcurrine pa-fe des 
ancblis indéfiniment 6c d'une manière 
générale ; on ne peut donc pas fouftraire 
a fa difpofition ceux qui ont été anoblis 
p;'r des charges de Secttra-rc s c'ii Roi.— > 
On le peut d'autant moins, que cette 
coutume a eu dcflèin d'empScher les ro- 
luritrs de favorifér un aîné parla voie 
«h l'anrb'jfP ment : il nV a point cU- 
j'.cnre d"«inoblUlemtnt oîi rinconvciueni 
qu'elle a voulu prévenir, ne puiffe arri- 
ver : fadifpcliîion ne fouffre doricancu- 
l e exception ; elle comprend toutes iurtes 
d'anobUiî^mcns.o- Cette dil^oiluon 



. L:r, 11^ Chap. IL 
pas introduit un droit nouvrau ; elte a 
été pratiquée dans tous les u ms ; on n*en 
découvre pas Torigine confignée dans !« 
coutume rédigée en 1460 ; maib elle eft 
écrite dans celle qui a été réformée en 
1 507 , quoiqu'alors on connût très- bien 
rédit de 1.1^4 ; & on l'a laiffé fubTifler 
dans la nouvelle réforni?.tion faitj et» 
15Ç9, quoique dix ans auparavant, iî 
eût paru un édit confîrmaîif de celui 
de 1484. Les anoblifl'cniens ne con« 
cernent ni In police gô érale du Royau- 
me ni l'avantage public ; c'cil une 
faveur dont te Roi f^adfie des partictr* 
lier*. Les coutumes qui en limitent l'eflêt^» 
font très-favorabics; elles maintiennent 
le droit naturel & civil fur lequel ti\ 
fondée l'égalité du partage^ Mais allons 
plus loin. Que porte l'édit de 1484? Il 
cnnîirnt Trois dirprfîrions r la premier* 
accorde aux Secrt taires du Roi un com- 
nienccment, c\ft-à-dire, un premier de- 
t^ré de nobltfle, nobilitatu initlum : la 
(econde les rend capables d'être éiitsCher 
valiers : la troifième les habilite à tou> 
les honneurs, à toutes les dignités* âtOUt 
les bénéfices, à toutes 5eç charges, com- 
me s'ils étoient nobles d'ancienneté , & 
athdelà ét quatn générations.^ Du tetii» 
de Charles VlII , il falloir quatre généra- 
tions pour prouver la nc)b!cfle dç r> 
ce (1) ; l'édit de •4i^4 ne dit donc pas 
plus que s'il diloit fimplement que les 
SLcrér.- 'rcs du Roi pourront iouir d s 
mcmcs privilèges qiie s'ils cioicat nobles 
de race ; dès-» , ce n'eft que pour te& 
honneurs, les dignités & tes préroga:i>> 
ves perfonneîles , qu'il réptjtc les S. cré- 
taires du Roi nobles de quatre généra- 
tions; it ne les a conféquemment pa» 
réputés ttls , pour que kur fuccelîion £^ 
partageât nobkmenti il n'ea dit rien. 



(0 Voyf>z la Roqne* traité de Unebltâ^ 
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Vîî. Outre leî prérogatives dont roiis 
vcnoui cli.' parler , les Si-'crciaires du Roi 
ont encore des droits particuliers fur les 
bénéfices qui font à la nomination de Sa 

L'édit deCharlês IX , du mois de jan- 
vier 1566, met au nombre des privi- 
lèges dans lefqucls il les confirme , ce- 
lui *t dctre pourvus ou leurs ei.tans 6c 
parens , tels qu*its voudront nommer 
chacun en fontour, des bénéfices étant 
i^ l.î c^'! l'ion .5: .lufre dilpofiîion Je Sa 
Ivlajcilc , pn\\iii\ cment à tous autres, jul- 
qu'à la valeur de deux cens livres de re- 
venu pour le moins , avec décret irritant 
de toutes les provifions qui ieront tattes 
au contraire piir le Grand* Aumônier , & 
autres ayant puiflânoe du Souverain. » 

VHI. On doit aulfi compter parmi 
leurs prérogatives rînfaifiilabîtifé de leurs 
bourfes. 

Par arrct rendu fur U requête du Tr^ 
forîer des émolumens du (beau le 1 7 juil- 
let 1643, le Conièil du Roi déclara 
M que les droits debourfe des Confeillers- 
S;:créiaires de Sa MajeAé ne pouvoient 
6tre faiits, ùnfi qu'il Tavott déjà jugé 
par plufivi:rs arrcis f 0. *> 

l 'article 76 de la déclaration du 24 
avril 1671 conlirme expicflémeni ce 
prtnlège (i). 



(t) TetTere»! , tome 1 

(ï) <; Et ci^-n'ïtic Cr 



nftillers-Sccréfaires 



&oluti;..idc n^'t.^ gi.ir.dc Chancellerie (bni 
ik ont cté de tout teins tummenfaux de notre 
Alaibn, ne pourront leurs droits de bourfe 
être ûmi pour ouelque canfe 8t fous quelque 
jirér r-.tc '-tic toit , ctain d- flincs pour leur 
liiljtiiiiir.n; ix c iitrcticn » aiuli qu'il (« pratique 
à l'égard do nos autres oiJicicrs commenfiiux- 
d< notre Msiion i en ots qu'il en ioit tait , 
nous leun en 6Hbm dés-&-préfent pleine- & 
enrière nuin-levée , & d^liviancc pure & Cm- 
ple , & en déchargeon» les Trèforie^-s de l't- 
inolumentdtt Iccatt & toas «UtNI <fpV' 
tiendra»» 



)Ol 



IX. Anciennement leurs offices en 
jouilioient auflî ; on ne pouvoit ni les 
(aifir , ni les mettre en criées , ni les 
faire vendre par décret. 

Ctft ce que prouve un arrêt Ju Grand- 
Confeil du z juillet 1 5 97 , rendu entre 
NoëlGuérouli, Secrétaire du Roi, à lui 
joints tous fes confrères , & Denis de 
Here , Confeiller au Parlement de Pa- 
ris, qui M déclare» conformément aux 
privilèges des Secrétaires du Roi , kiu-s 
états &c ofHces exempts de faifie, criées» 
fitbhanatlons , vente & adjudication par 
uccret 6c autorité de juilice, avec dé» 
fenfes à toutes perfonnes de procéder à 
Tavenir par ces fortes de voies ; ce fai- 
fant , ordonne que Noël Gucroult joui- 
ra purement & limplement de fon ofSce 
6c des droits y attachés f i). »♦ 

Cet arrêt fut cri<:é en loi par une dé- 
claration du X9 janvier 1 600, enregi Urée 
au Grand-Coofeit le 7 avril fuivant (i). 



( 1) Teflerean % tome 1 , page »S4t 

fa) « Nos préd^eflèurs Rois en éfit* 

bliiT-nrle corj)s & ancien collège de nos...., 

CoolciUct s • Secrétaires , auroieot «Mi»* 

exempté leurs offices de toutes iâifies, criéîn» 
Aibliaftations & adjudicatioas par décret; en 
quoi , comme conwrvateun de leurs privilè- 
ges, vous les avez maintenus gardés par plu- 
fieurs vos arrêts, au prc|udice dcfquelt les 
Procmeurs dudit collège nous ont hk t^^ 
montrer qiie , depuis quelques années , aucuns 
jaloux & envieux dcfdits privilcgcs, ne laif» 
(:nr défaire f.nUr ts. riu'ttrc en cricts IciirC- 
dits offices ; tk nos juges .... de procéder & 
paiFer outre à Padjudkation d'iceux ; pour k 
quoi remédier, nous .... defirant , à rimitatîon 
de nu> pridéceflêurs , favorablement traiter 
g: atincr les expofans en tout ce qui nOO^ 
feia po/Tible , après avoir fait voir en aotr« 
Cosleit votre arrii da t '^u'tWet 1^97 „... , or- 
donnon'* que. cf nfornu'nîeiu à icelui, vous 
ayez à conicrver iS». iiuioicnii les expofanten 

Itajomflhoce defdics privilèges; flten ce faî- 
fiût • déclara toutes ÙMSfi$ , atées » fubhafial' 
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Ce fut cependant du Grand-Confeil 
lui-même que ce privilège reçut les pre- 
mières attoAtes. 

On voit dans fes regiftres un arrêt du 
20 novembre 1608 , qui ordonne au 
lieur Bouchery , Secrétaire du Roi , 
pourfuivi par fes eréanderf , de paffer 
procuration pour rcfigner ibft office & 
de la mettre au Greffe. 

En prononçant ainfi , le Grand-Con- 
feil n'autorifoit pas dircôement la faifie- 
réelle des charges des Secrétaires du Roi, 
mais il iugeoit que les Titulaires pou- 
yoient être contraints par teurs créan- 
Cknà l^en démettre, & c'ctoit un grand 
pas veti la âciUté de les fai&r réelle^ 
ment • 

Aufiî quoiqw le fieurBotidiery» aidé 
fans doute par fes confrères, fût parvenu 
à faire cafTer ce jugement par l'arrct du 
Conk-il privé du premier avril 1609, 
avec confirmation expreffe de Tinlaiiii- 
f -hiliTé des offices de Secrétaires du Roi , 
& renvoi du procès au Parlement de 
Pari<>(i)|, on ne tarda point à réputer 
ces offices failKTi^bles comme tous les 
autres, & bientôt on les mit en criées , 
on les adjugea par décret , comme biens 
^ ëtoient dans k commerce. Voyez 
ci - devantf feâton H, €. UI , nombre 
XIV. 



X. Ceft encore pour les Secrétaires 

du Roi un :- ^j-^c rogative toute particu- 
lière y de pouvoir réégner leurs oâîces 



tîons 6t adjudications par décret de Iciirfdirs 
4>fficcs , nulles & de nul efict j comme telles les 
^dirons par ces prélentc-s; & de« contra- 
vcmioas aiudits pritrilèg^t conutie coniër- 
«aneors d'iceux » nous tous avons às nouveau , 
autant que befotn eft, commis & artrihué 
toute cour» iuridiâioo & connoifTance, tant 
ar app«l'<|aWrenent, & icell« m» iaterdi- 
bnt à tot]< nos juges & officiers.... » 
i») Tel&ÇÇ»»4 |9n«»» page a^S, 



à leurs fils ou à leurs gendres , fans rien 
perdre des honneurs, des prééminences, 
des privilèges , des exempHons qui y 
font attachés. La vétérance , comme on 
la vu ci-devant , cha,)itre i , fcciion x , 
§.4, ne s'accorde aux autres ofBciers 
qu'après un fervice de vingt ans. Mais 
nos Rois, & finguricrcnicnt Louis XI, 
par l'article t x de ion édir du mois de 
de novembre 1481 (1; , ont voulu que 
leurs Secrétaires pftfwAt en iouir quand 
il leur plairoit, pourvu que les offices 
dont ils ie démettroient,. ne fonilTent 
point de leurs &auUeSt 



(0 « Et néanmoins à l'occaiion de ce quil- 
pourra fouvent advenir que lefdits Clerc»-No- 
raires & Secrétaires de Noos d« U «Maifon^t 
France, pourront, en faveur d'anciinf de 
Ipurs fils ou du mariage d'aucunes de leurs 
fille», & par congé de Nous ou de nofdits 
fuccefleurs Rois, réfigner leûrfditi oiEeesde 
Notaires & Secrétaires , voulons, otdonnoiiS 
& octroyons , par privilège finguliet & fpé« 
cial , que celui ou ceiu deldlts Ciercs-Notai* 
rcs & Secrétaire» de Nous & de la Mailuo de 
France , qui aura ou auront ain/î réfigné , par 
ledit congé de Nous ou de nofdits fuccefliîurs, 
leurfdits offices de Notaires & Secrétaires, 
au protit de leurs fîls , ou en faveur de mariage 
d'aucune de leurs 6ile9 , louitTent pteiveoieiit 
& paifiMafflcm leur vie donm de tons Ufiliis 
privilèges, fraachifes, libertés , excflipcioiis» 
prérogatives & prééminences dont iôutf&at 
01 jouiront nofdits autres Notdrtt & Secré* 
taîMS, & par«lleiiieDt ieun lèniacti ktMnk 
les rurvirem & 'dorait leur viduUi fcole- 
ment. » 

L'édit de François I du mob de déceabie 

1518. concernant retetnptton des droits fieî» 

gneuriauic , foni;;! en:! nommémen» dans cent 
qui doivent en jouir., ceut d'entre l<s Sccré- 
r.iires du Rai <jui ont ré/îgne leurs offert au profit 
dt leurs fils ou tn favwr 4b wfâii^ft d'aacmt€-4t 
leurs filles. • 

Voyez encore les lettres>pitentef de Henri 

1' II dvi mo\% i\c f'c")tembret|^9 rspporiiM ci^ 
devant , aonibrc \U 
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^» VIL Des franchi fes , txtmptions & 

immunités dont joui^filU lesSê* 
crâaires du^ JRoi, 

h Les franclûlêi, exemptions Se im- 
munités donr les Sf'crétaires du Roi doi- 
vent jouir, Ipnt relatives aux charges 
qxie l'autorité jjublique impofe fur les ci- 
tojeoi ordinaires. 

Ces charges font trè»>iiiidtipUées; inais 
on peut les diftîngiier es deux cUfles 

principales. 

Les unes font perfonnelles. 

Les autres font réelles & pécuniaires. 

rappelé ici charges perfonnelles * celles 

qui $*impofcnt fur les perfonnes , fans 
aucun ég^rd aux biens, Se que les per- 
fonnes lubilfent elles-mêmes. Telles l'ont 
les tutelles, les curatelles y les colKâes, 
les emplois municipaux» la milice « les 
guets & gardes , &c. 

Et j'entends par charges réelles & pé- 
cuniaires > celles qui font établies, ou fur 

les biens feuls, ou fur les perfonnes à 
raifon de leurs biens, &c qui n'exigent 
de ceux auxquels on les impole, ni fer- 
vice ni travail pcrfonnel. Tels font les 
droits féodaux ^ domaniaux , les impo- 
iîtions , le logeaient de gens de guerre , 
.&c. 

. Voyons quelles Ibrtt, relativement à 
ces deux ibrtes de charges , les exemp- 
tions que nos Rois ont accordées à 
kurs Secrétaires. 

Nous parcourrons, après cela , les con- 
£rmations générales que nos Rois ont 

faites fiicceltivement, tant de ces exemp- 
tions que des honneurs & prérogatives 
^nc lia éléparlé dans le paragraphe pré- 
cédent 

Mais , pour ne rien confondre» dhri- 
iiaas celui-ù ea trois articles 



Article 1. Exemptions des Secrèiairts 
du Roi relativement aux 
charges perjanmlks* 

I. L*eT.'>niption des tutelles cura* 
telles,qui eil aujourd'hui prodieuéeà tant 
de charges & d*einpIois , eu attachée 
depuis longGems aux offices des Secrétair 
res du Roi. 

Henri IV la leur a coniimiée par des 
lettres-patentes du ïji décembre 1594(1)^ 



J 



(1) u Henri. L'occaJion principale qui ^1 
mû nos prédcccneurs Rois ï concodsr iic oc- 
»royer au coUôgç de nos amés&foiux Con« 
feillets- Notaires & Secrétaires de la Maifon 
& Couronne de France , les beaux & grands 
privilèges defqucls de toute ancienneté ils ont 
été honoras & gratifiés, & dont ih jotniïcnC 
à prêfent, a éie Te continuel & aftidu fer* 

vice rT'i"f!«: !?iir onr rr>iipi;r<; rsiidii °i reiidrnr 
uu puûlic , tant a la tjue de leiir^ Pciioiu:^» 
& de leurs Confeils , en la Chancellerie ds 
France, Cours fouveraine», qu'en nos Chair* 
oslleries orditnire» établies en {celles , fit le 
peu de commodité qu'en ce fiiifant ils i cçoivent 
en Iruis otHces, qui leur font pU& pénibkd 
que profiiables , atnfi qu'il ell tout notoirs. Ce 

Î|ue nofJits prédéce^eurs ayant fort bien con« 
idéré , & que par ce moyen lU ne peuveor 
vacqucr à aucun autre exercice, ont, enrr'- 
amres chofes, par exprès, voulu, ordonnà 
& 11. 1 eue , p:tr édi<s perpétuels fit irrévoeables » 
qu'ils fùfTent à tou/,>urs exempta toute* 
charges 8c fcrvitodes quelconques , tk de tou* 
les autres iruliffcreinm^Mit qui les pourroicQC 

divertir & empêcher de rendre Itoît fervice 
dA ' k catt<é de learfditf offiets « 'defqnelTe» 

esempT=ons ils ont toufours joui p!einemen* 
& paiiiblemeot : &en ce Lulant être iudubi^ 
tablemem tem» «enfts & réputés francs tC 
exeiDpti de lOttie» tnidies & curaitUes , 
fans aucun cnmredtt oo entpêcfieRKnt. Néan^ 

nwins ih nous ont f;iit entendre, que fou* 
pr>^ texte que ces mots, tuttUes fit curatelUs ^ 
ne f«>nt expreiïéinenr & diferteoieeteipriniés^ 
Se fpicifiés par lefdits privilèges , encore qu'ils 
r.Mânt ruffifamment emend is cumpris fou» 
la qualité de toutes cefdites charges , aucun» 
>/, «rcéoM Uspowrroieivài'aveAir troubler 
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Le Grand^Confeii , en enreg^flrant ces 
lettres , avoit ordonne , par arrct chi 5 
mai 1)95» <1iie l'exemption l'croit limi- 
tée «ux Secrétaires du Roî fervans à là 
Chancellerie de France ; mais cette mo- 
dification a été annuilce, & l'tnrcgirtrc- 
ment pur & ûmple ordonné par dei let- 
tres de juffion du 4 avril 1601 , vérifiées 
le 15 odîobre 1603. 

Dans l'intervîtlle , le Grand-Confeil 
avoit, par arrêt du 15 octobre IÇ96, 
déchargé Canville dePamereu, Secré- 
taire duRoi, d'une tutt'lîc qui lui avoit 
été détérée , & avoit tait cictcnks dt- 1 c- 
liire dorénavant tK>ur tuteur ( i). 

Le 24 novembre 1607, même arrct 
en faveur d'un autre Secrétaire du Roi , 
nommé Pierre Pelant (x). 
• Le oôobre 1613 , autre arrêt du 
Crand-Confeil qui infirme une fentence 
du Châtclet, dont Charles Gafteau ctoit 
appellani , & qui Tavoit nommé tuteur , 
m nonob^ot les remontrances par lu- 



& empêcher en la jouiiTancc de leurr<iite« 
exemptions defdites charges de tiitelles & cu- 
ratelle'; , s'il ne leur étoit par nous fur ce 
pourvu; nous Atpplîant trcs-liumblcment ce 
taire , & à ces !îns !cur oftroyer nos lettres h 
et Oiiccflaires. A cescaufes, deHrantôtcr tous 
les trotible!. qui nourrotem fur oe en cet en- 
droit naître.... , de l'avis de notre Confeil , & 
îmcrprëcant,cn tant que de betbin rert>U,lcrdits 

privilèges de nofdhc Sterétaires , décla- 

rotu fie ordonnons, par ces préfisotes, que 
fous la qualité de celUits mors , exempts 

toutts charges &• fervlluJes qu<Uonr,u.s , l^fdites 
tutelles & curatelles y font comprifes ôc enten- 
dues ; voulons & nous plait que tous nofdits 
Secrétaires , fil leurs fuccefleurs éfdits offices 
k cette fin, en foîeot & demeurent à toujours 
francs quittes & exempts d'icelles charges de 
tutelles oc curatelles, ainfi que par le pafTé, 
& que fi cef<lltfl inetf de tutelles & curatelles 
éf ieni nommément expcilllés fic fpéçîfiis par 
ieurfclit^ privilèges, i» ' • 

(t) Tclletcau , (ome|| pagt || 



tottes, qu'il étoit exempt de toutes tu» 

t'-Hc^ , à caufe de fon privilège de Secré- 
taire du Roi ; » ce lont les termes de 
l'arrêt (1). 

Le 15 février 1618, arrêt du même 
Tribunal qui Héclvirpe N'icb-1 Chf-fnarr, 
Secrétaire <iu Roi, 1^ nunuiiaiioii t^ue 
Guillaume de Lettre & autres avoient 
faite de fa perfonne, pour gétcr la tutelle 
de quelques mineiu's (1), 

IL Les emplois municipaux, quelque^ 
fois fi counts , font aufTi qiulquetois très- 
oncrt ux , 6c , par cette raifon , il n'eft 
pas rare que des privilé^éslês fiiîent îc 
i'ç fervent de leurs privilèges pour ^en 
difpenlcr. 

Ceft ce qu'a fait, en 164^, le fieur 
le leune. Secrétaire du Roi, lelanve* 

ment rcnijiloi de RcCt veiir de Àt^'lbn 
de Santé de Rouen, il y avoit été nom- 
mé par les Echcvins , & condamné par 
le Parlement de Normandie à l'exercer; 
mais s'étant pourvu au Graad -Confeil, 
& tous les cunti ères s'étant joints à lut 
pour appuyer fa dé^nfe, il y cfl in» 
tervenu, le 19 oélobre 1 649, un arrêt qm 
♦< décharge ledit le Jeune de la recette fit 
adiuiniftration des deniers de la Maifoa 
de Santé de la ville de Rouen ; ordonne 
que par les Maire & Eclievins de ladite 
ville , il lera incclfammenî procctlé à 
i'élcâion &. nomination d'un Receveur 
6c Adminiftratcur de ladite Maifon , au- 
tre que ledit le Tenue & autres Secrétai- 
res du Roi; leur lait défenfes de nom* 
mer à l'avenir aucun defdits Secrétaires 
pour les charges publiques de ladite ville; 
décharge ledit le Jeune dcî condamna- 
tions portées par les arrêts du Parlement 
de Rouen ; oe ^ifant , ordonne que le& 
fopimcs die denien, 6 auciines ont été 
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|>ayées en conféquence dcfdits arrôis , 

}ui feront rendues &f n f^ituées .... (i). » ' 
Il y a d'diileurs , comme on le verra 
4Ci*3près , nombre IV , des lettres-paten- 
■t«aeCharfcs VI du 13 feptembre 1410, 
qui déclarent les Secrétaires du Roi 
«xempis des charges de Quartenier , Cin- 
wgtt9iiteiùer& Dixainier. 

IIL En eù-'û de même d'une charge 
jdeMârgHtllier deinroUTe? JoiiiTe (1) ci- . 
M im arrêt ^Parlement de Paris du 16 
|anvier i68x > qu'il dît avoir Jugé pour 
la négative t mais il n'indique ni les cir- 
xonrauKCt dans lefqueQes a été rendu cet 
,^trèt, ni l'auteur d'après lequel il en parle. 

An !urpluç , fi les comtnenlâux de la 
^aiion du Roi lont exempts de ces char- 
ges (3), il n'y a aucune raiibn pour ne 
pas en affranchir également les Secrétai- 
res du Roi 1 car leur commcnfrilitc ne 
jicut pasûdre révoquée en doute, comme 
.on Va vu au nombre D du $. VI de cette 
/câioD. 

fV. On ne peut pâs douter non plus 
^u privilège qu'ont les Secrétaires du Roi 
ide ne faire ni gucî ni garde dans ces tems 
x>rageu?c oit chaque utoyen eit obligé 
4d*être foldat H eft étaUi parles lettres- 
intente» de Charles VI du 13 feptembre 
1410, ^ue nous avons déjà c:ices(4), 
fit farticle 4 de Tcdit de Louis XI du 
mots de novembre 1481 , par desletti«s> 
patentes delienxilll du 17 février i^j^, 
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(i) Itid. page 46^. 

(«j Traité du gouverncmeot 4ai>JMroSAfS« 
chapitre » , article J , §. j. ' * . . 

(9; Voyez ci'devaat» tom* t', fM^e 417. 

(4) Ttjjcreau, tumf i, pacf 'iÇ , •'^'f <]<" p-'^ cf' 
Unrtp-pauntes , « il crt odroyc aux Clcrcs-No- 
rjircs & Sccroriires de n'ctre tenus de prendre 
ni accepter h charge d'auciuis de» office* de 

Ktteiner, cinquantenîw «u ditaini^, oi 
varipcr, aller ou eaf^Vcr aucua pdi» èa 



rapportées ci-après , article 1 , trotjàme 
ifffincJinn , & par un arrêt du Grand? 
ConlcU du 15 oûobre fuivant (1). 

H a d'ailleurs été reconnu airthenti* 
qucment par une ordonnance du Bureau 
de la ville de Paris du a $ février 1 6 j i (x). 



aux tnandemens d'eux , ni d'aucun d'eus > pour 
foire le guet & garde, dont ils (bnt déclarés 
cïcmpfs par lefi'Ites lettres, fans qu'ils puif- 
ieat êcre contraints à <e taire, ni à payer au' 
cune amende jiour ■'«voir aHMapll iéscOflN 
mandemeot diceiix qnartc^rs« doquaaie» 
niers, ai dliainiers. 

(i) Cet arrêt qu'on r-oii-zç ôjn;; le recueil 
de Teflèreau , tome page 21 1 , a été rendtt 
contradiâoirement eatre les Secrèniresdu Roi 
ol' Ic« Syndics delà province de Languedoc 
ii déclare les premiers u quittes & exenpts 
des gardes des portes , guets & fentincUes .... ^ 
fit néanmoins «rdonne iifu'ils pourront ètr«- 
contraims d'aller on envoyer aux Bidfs def> 
dites porte^ , murailles & fentineUes , en est 
d'hoftiliti i& urgente nécefTité feu lenent ..».>• 
faos'Ubutefois qu'ils foieat ttaas CMurîlner 
■nux frais & dépens qat ftHerooc pour les gir* 
de!> uc feiKiiieHes. w 

Cette fliodîfication avoir déjà été pronon- 
cée provifoirement parle Parlemeot de Paris 
le 1 5 janvier icéS ; fsrrèc de eetia Cour eft 
vifé (!:ins c<lui d« Gtsad-Conreildnif ofto^i 
hxc 1579. 

(») « Sur la remontrance judiciairement 
faite par les fieurs Maillard. Boucher , Guilie> 
bert, Droiiin , Pijart , de Lo'rme, 8c ét MentS» 

f " nfcillci s-Secrita;i r<, du Roi, Maifon . Cou- 
ronne de France & de les finances , & Procu- 
reilrs des cinq collèges dcfdiis fieurs Secré- 
taires du ".oî ; qu'.iu ' 



vwvc:s aiici noiOirti a 



J|i'l,:!'rc i\rt !c;ir<; pri- 
un tlucun , par ief- 



quels ils font , entr'autrcs chofes , exempts du 
guet 8c garde des portes ; néanmoios les fieurs 
du Moicy 8c Aoiyot, deux de leurs con- 
frère-., uni Lté Inqu'I-tés pour raifon clndît 
guet & garde , à ce ooiru que huit des foldats 
de b compagnie dii iieur Ravot font venus en 
la 1 aifon diulit t!u Molcy , le jour d'hier fur 
les deux ou trois heures après-midi , où ils 
auroient, en Ton abfence, pris 8c emporté 
qu«iqufs uftenfiles de cuidne , prétendant les 
ûiW 'VtMié' pour la paiement de raawndo 
«Tdsdifcat avok été par lui encourue, bam 
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Traite tUi Droits y&c. Liv^ i7, Chap, H, 

ou en droits fioJaux , ou en Jroâs do*' 
man'umxy ouea unpofnlons ^ ou en lOr 
gement & mitres choies à tournir en na- 
ture aux gens de guerre , ou enfin eiv 
honoraires, épkes oa vacations due» 
aux officiers de juAice^ 
Diicutons ces cinq, objets £éparéincni& 



V. It faut dire fa mlise cfaole die Pat- 

fujettUTemcnt d*:ilîer ou d'envoyer aude- 
vant des Rois âcdcs ReioeSf à leur entic-e 
dans une Ville. On a Ttt ô-^ant que 
es Sccrctnircs du Roi fi>At konneur 
d*a/ïïfJer à ces cérémonies, mais ils ne 
peuvent y être contraints, &,'ce n'eftni 
«omme bourgeois m avec les bourgeois 
<{u*ils y alTiiïenn Ceh réfulte afTez claire- 
ment des lettres - patentes de Charles VI 
que noiu venons de rappeler,. 5c ceit 
ce q»'ëtabliffettr en termes exprès trois 
ordonnances du Bureau de la Ville de 
Paris desymai 1616, i décembre i6x8 
& 4 août 1660 ,j^apportees dans le recueil 
deTeifiêieati,. tome i.,, pages 3^1. 

ÈkKTXQi^ II. Exe.7.pnoatArSèer6aSrés 
du Jtifi rdàùvtmtnt aux 
charges^ riUUs- &, fécif 
maires». 

lies cfiirge»donttl s'agît iclcoiifillent 



d*7 avoir envoyé j oe qui eft-une contrsven^ 
tiott foraelte i livrfàhs privtlègos ; requérant 

leur erre pourvu, & ce faifant , q iedèfcnfes 
4foicot £»kcs à tom Colonels, Capitaînes, & 
«utres chefs Si ojTiciers dos compagnies de 
cette villî de P;.rl:,, t!c coniinindie, lefdits 
Secrétaire^ de Sa Ma;ci{é d'aller nid'eiïvoj'cr 
ït ladite eardc. ni de les inquiltcr pour railon 
lie ce, fur los peines portées par leurs piivi- 
Icges, & do tous dépens , dommafies & im^ 
rots; & ceptndjTf aiie les linenfiks pris en 
la maiibn dudit du Molcy > lui rçroot rendus 
6e reÂitiics ; & qu'à c« faire., .00!» les 
«nt em^jorccs feront folidaireoient contraiiitr 
par cni^-rifonnement de leurs pérfonnes , & 
toures lutres voies dues & r^iîbntiables. 
Avons oruunnc que kd«i Havot , Capitaine , 
fes ofEciors & autres qu'il- appartiendra (eroot 
sfligius au premier jour pardevant Nous » à la 
dil'gence desi'uppiians : & cepen^fant faifon» 
dcfcnfes à tous Capitaines & Ofiîciers de cette 
^llc, dc.liu (oiuta^drf pour rai^bade ladite 
^ntet-'»;,,.,..^^ •! i.,r ! : hj ne w.-y.}' tii .-w 



PRBHIliRE DISTINCTION. ExottptUHÊM 

dis Secràdires. Rai nUiôvemmt' M» 
droits féodaux. 

Ces droits ibnt dus ou à des feigneurs- 
particuEers , ott au Roi ». eu- aux peiv 
Tonnes à qui Sa Majefté a , foit engagé^ 
foit concédé^ des portions de ies do- 

mâiut:s. t, 
Dans le premier cas, là quaTitédeSe-- 
cr^tairr (lu Rol n*attribue aucune tSfèttf 
d'exemption. 

Mais dans le fécond & dans le troi- 
fième , elle a donné autrefoi» dfe grande» 
privilèges, âc elle n'en paS- enfiOf«f 
tOut-.à*tâit dépouillée. 

^our $*en mire une iuAé id^ , il fntT 
6 rappefer qu^il peut être dû au> Ro9 
deux fortes de droHS féodaux : les wm-r 
ui conûûrot dans le fervice du ban 
e ràrriore>faan \- les autfes, qui s'ac^ititr 
tem en argent.,, , 



a, 



r. Les Secrétaires dit Roi font'a< 
chis des premiers par l'ardde 8 de YùàvC 
Je Louis XI du mois de novembre } j\^Ji, 
Cette Loi veut même qu'ils ne puiflenÇ 
pas y être ai&ijettis en vertu de com- 
miiîtons qui («"donneroieiit d'y contraîa*- 
dre tons les exeaipts-&t^ivilég^és<ij,i^' 




0) « !fem , tt pour ce qoe , par «oti* 
comm.vidernent & ordonnât»*, font feuveat 
faites & aàùs fus en aotic RoyaiUBe, «ne oa* 
plufi««r*-«irm£es ; & que pour ce , nous fu- 
foos crier & proclamer nos Inn gt arrière-bâti^ 
en quoi lefdits ClerC4>Not;urcs & Secrc::;)reft 
de Nous & de ïk Maifon de France» poi^rotenc 
4tre compris pour raifojp de leurs geriooi^ 

»**«v;^^, 
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• De la ChdneeîUrie de France, 
Cette ^ifporitîon eft rappelée dans la 1 Elle a 4*aâlleun été confirmée 

cclardtion de François l (iu r j dccem- ] pofitivrmcnt par les h trt jç - pïirentcs de 



^dcclardtion ae françois l (iti 
l)rei$4i, cnregiilréc au Parlemeni de 
IjiNiIoiilb le no déoonbre i$4] (i). 



ou tenemens nobles, ou par la teneur des com- 
BtiEoiU qui (ut ce 'Croient commandées ou 
npédiécf ^ ètM cxprtfllflMot nfitminéet & 
déclarées , âc t^c Uns prétermidjon de notre 
fervice où ils lont continuellement occupé*» , 
tant à l'entour de notre Perlbnne , de notre 
-Cbaocelier • m» ConfeiU» ChaiiceUcries , 
Coiifs lur!di£Hons ronTeraine* , ês Clrinn> 
bres de nos comptes & 'î;- nos iiJcs , ts Re- 
quêtes de notre Hôtel de notre Palais, 

Îu autres jnridiâions » -aiêaiement que très- 
>uveiit y ea a plurusurs comnus & envoyés 
parN«as avec nos Lieutenans, cliefsSeeoil' 
iluflei; it^ûîites armées en pluiietus vi vapcs 
& unballndes ; vouJons & nous plait , aue icl- 
«llîlS Ckrcs-Motaires 6c Secrétaires de Nous & 
de la jnailbn de France , & )eurs fucceâeurs 
éfdits -offices , foient à toujours francs , quittes 
6c eicmpt» de tous ofls , chevauchtes , bans 
À arrtèrc-baos , 6c qu'ds ae puiflent être con- 
«rtlatsaTeinc mettre en wmes 4k comparoir aux 
ïTiûiMrcs dcfdits ofls, chevauchée», bnns 6c 
?rf ière-li-ins , ni d'y ciiroyer autres pour eux , 
.ou aucuns d'eux , ni pour ce leurs fiefs , fei- 
.tfutcurin fie terres aobi» «rr£«ies« empêchées 
TSc orifcs en notre imiit. paraocnitaMUe»- 
Mnans, Baillis, Capitaines , ou CommifTai- 
<res quelconques , ni que poarce leur (on ou 
jniifle-cteenit, mis oti donné fficufl ennui & 
ideftoiirbicr ou jei p éch e wwt ta leiws fia6 » 
«erres & ^nStttum aoUes* «u en leurs 
cres Kuns, en quelque forme & manière ^pM 
«efoit : iefquelles main-mires , j6c tout auiM 
^entptehcnieiit qui leur fenoilAîc , mis oa Ani> 
^é , nous dès - à • prcfent comme poiur lors « 
;>vons levé fi: ôti , levons &ôtons au profit de 
-jiDKÎits Clercs-No tji'cs & de cliicun d eux , 
:letquels pourront jouir & polïéder pleinement 
Se paifiblement leurs ûA , feigneuries & 
wrrcî nnblr: , .S: autres leurs biens & héri- 
.■ragcî, noiiubiiint I^ite mato > rode À: tout 
^tre empêchement , let'qtiels nous aroas pour 
Nous&.ooiiii» iacceâinirs ftoio* amiallés & 
«nie , annalloos 6t laettoas é» tooe sa néant , 
^o^o^f>rTnT auffi quelconq ue^ mandement ou 
ordonnances ^ue Nous ou aoldits fuoceiTeurs 
pourrioas fans ai doMor, «a fiaia fiiwou 



Henri 11 du i6 janvier 1557- Le Roi y 
déclare que totts fes vaflaux feront tenus 
de le fervir perfonnellcment dans fes ar*' 
races ou de payer lesfommes auxquelles 
ils feront taxes, fuivant la qualité de 
leurs fièfs, n à Texception toutef<ns de 
fes domeâitpies «oudiés fur l'état de 
fa Mai Ton avec gages, de ceux de foa 
Confeil privé , des Maîtres des Re- 
quêtes ordinaires de foo H6tël , 8e de 
les Notaires- Secrétaires, tous lefquels , 
no«-feuleïnent par priviL-gc (pécial , mais 
par commune obier vance de tout tems^ 
étoient réputés Un domdlîqties & corn* 
menfaux ; au moyen de quoi ( continue 
le Sottveraifi) votdoas & entendons 
que , eonuae teb. Ils foient exempts fie 
exceptés des .... préfentes, quant au fer* 
vice & à la contribution aux ban & ar- 
rière • ban à la charge par chacun 
d'eux d'envoyer aux Ckmnmiffiiires à ce 
députés, certifîoition fuffifante, fignée 
de leurs mains, où ils numereront leurs 
fiefs., terres 6l puflelîions nobles ,iujettes 
& contribuables aiixdtts huk & arrière- 
baa dont ils demeureront exempts. >♦ 

Sous Louis XIII , an arrêt du Confeil 
du 17 août i6t9 déchargea Edouard 
deLigny, S.'créaire du ftoi , de la taxe 
de quatre foldats ou 1000 Kvres qui 
a voit été impofée pour le ban 6t arrière- 
ban fur 6 lerns de h Barde-Saigneulèii 



donner , au tems à venir* par nos LieuteiuaSy 
Ca pitaines ou autres comaus i ce , par lefqueh 

Ceroit mandé y contraindre tontes manières 
de gens exempts fit non ciempts, privilégiés 
& non privilégies; en quoi ne voulons 8c 
n'eatendoas aotdïts^Clercs-Notaires 6c Secré^ 
taires Itrt compr&^*'flt'eatendus en quelque 
manière, ni pour quelque caufs ou ciccr.fioa 
que çt Toit , jaçoit ce que en iceux mandexnens 
on ordonnances n'ealoitlàiieaiKiiii 
on rtfervataoji. » 

Qq » 
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3o8 " Trdité dès Drms , , &c. Uv, 11^ Chap» ÎI, 



qui mente 

( porte- t-cïïe ) , oui fur ce !e Procureur 



& Ht difcnfcs au T Jtt«ena^l^ général du 

Bailliage de S/inres , auteur do cette 

impoitùon , iit le comprcDÙre à l'aveolr 

étui I«s taxes de cette oaiore, à peme 

de nullité (i). 

Ceft ce qué prononça encore, le 30 

novembre 167}». un arrêt du Conseil 

rendu fur la requête du fietir Perachon , 

Secrctdire du R/i , qu'on avoit mal-à- 

propos porte dans le rôle du ban£{de 

rarncre-baj» (i). 

Précîieiiient Uft an après »■ ^ 70 no- 

▼embre 1675 , une or ionnance de M. 

Colbert» Intendant de Paris ^ déchargea 

â*iine taxe pour le ban & Tarrière-ban , 

la veuve d'un Secrétaivs du Ro» (3,), 

Il exifte encore fur ce privilège une 

ordonnance de M^le CsmuSy Lieutenant 

civil du Châirelet ^.'du y avrit 169 1 , 

d'être connue r Nous 
I 

j 

du Roi , avons donné aâe à Jean d'Ivry, 
Ange le Normant, Jean-Baptifte Bouc^ 
tin & Jean Rtllavoine, Ecuyers, Con- 
feillers-Secrctatrcs du Roi , Maifou , Cou- 
ronne de France ât de fes Finances , Pro- 
cureurs-Syndics àc Greffier de la com- 
pngnie des deux cens quarante Gonfcil^ 
1ers -Secrétaires du Roi, tant pour eux 
que pour les lioneraire^ tu >venves , de 
leur comparution en l^flemblée de la no- 
bleflc , convoquée pour fervîr en l'ar- 
rière-bin ^ & de leur rémuhtoire d'être 
Chargés dtt-ferviee perlonnel & d'au- 
ome a:de ou contribution , attendu k$ 
privilèges attribués aux offices C on- 
feillers* Secrétaires du Roi , Se ce ce qu'a- 
près avoir vu les lettres & privilèges 
attribues auxdîts offices, lefdits fieurs 
Secrétaires du Roi, veuves & vétérans, 
ont été déchargés di| lêrvice perfonn^l 



(1) Ihid. page 4i9i 
(ï) ItlJ. page 764*. 
4»> i*'* 77»- 



U, d'aucune aide, m coainfittâoix au Baii 
& arrière ban. 

H, Qxtant aux droits pcainiaires aux* 
qoelsKS fiefi de la mouvance du Rtw 

donnent ouverture au profit de Sa Ma- 
jerté , tels que les relietis , rachats , quints y 
requinti , lods & ventes , mi-lods , âecr 
Xea Secrélùre&dH. Rot en ont été dédbré» 
exempts , 

Par l'article 6 de fédit de Louis XI 
du mois de novembre 1481 (1); 

x"" Par redit de François Idia 
décembre i ^ 1 8 ; 

3* Par ks lettres -patente* du même" 
Souverain du 29 avril 1536; 

^ Par cellesdu 27 décemJ»-e 1541, qu2 
font particulières au Parlement de ToiVî 
loufe f & donc nous avons de|aparlé; 

^° Par dTautres du 14 avrîr 1 5 45 ; 

6** Par Pédit de Charles IX du mois dé' 
nnvier I ^66 , & par fes kttres>patentesi 
du X4 décembre t-57 3 i 

7* Par un arrêt dii Parlement de Psm 

du 17 janvier t«:'?t, rerdu en favetir 
d'un Secrétaire du Roi contri; la Heiac 



( t ) Cet article occarionna une oppc 
Ai ion à renregiAremeni de ledit , de U> 
part (les Princes du fang apanaj^és , & de pla*- 
Aewrs feigoeursqui poifcdoient , à tiure d'io^ 
fêodntion*, des feigncurios réverfibles i laCoa»^ 
rrnner au défaut 4e defcendans. CëunWtr 
entr'3utre$ ,rh3Tlr« , dernier Duc d'Alençon, 
de Chartres , li Vin] ou , & Comte de Valois-» 
Louis, Duc trOrlt-ariN , Charles. C omte t! Ao- 

Î;ouièilM» Philippe d'Autriche , descendu par 
fes femoiM 4e tleben d« France , à qai le* 
Comrè d'Artoii avoit cté c^onné en apa- 
nage en 123V pour lui ùc ia poilértic tant 
feoielle que malciiline. Sur cettr oppofttîoB>*« 
le» Senéiuree^ Bioi déclarèrent fîi'ï/r m'iÊr 

par cet iJii , fue p9ur Us unes tenutr nutnunt 
du Roi , dont Us droits & profits (tu aoparttnmOt, 
Ce fut fous cette condition que redis fOÊ CV^ 
i rcgitttê gar sffèt du 4 jmUsc i4S$r 
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^PKfofTe , Domirière de France, & à 
ce titre ufuâriiîttèfe étU terre deChaiH 
ttiont ; 

8* Par état tfrèis du GtanilConiéil 
4es lo avril 1 5S8 & 7 mars* 1 591 ; 

9° Par un arrât duParkneQtdeParis 
ëu 3 aoùf i6jo; 

10* Par l'édit du moi» de décembre 

11'' P?.run arrêt du Grand^IonTeildu 
^ août 1640 y 

II" Par deu« àrrdts du Parlement de 
Paris dei 21 nan r^i (t) & 8 iuiUct 
16^9 i 



De ia Ckâneeffene Je T fanée* 



(1) Cet arr^t préjugea que rexenption des 
Secrétaires du Roi avott Uea du* S'éindiie 
des apanages des (ils d« FrancA 

Depnis, la queftian Att re^onVellv par 

M. le D e rl'Orlîins, R^gfnt dû Royaume, 
êt un arr-t du Confcil du 3c juilicr 171 S la 
figea roniiÊ les Secrétaires du Roi , ifonobA 
inoi les àdiis de mars 1704 & ; j'r! 171^ qui 
l^avoient décidée en leur faveur , 6t auxquels 
ce Prince fui ui^w oj poùnt. 

Les Secrciaires du Roi reirferiMoitiK Itor 
défende dam trois prof«ofit1om t 

Ln pvemiôra, que l'apanage accordé ati piîre 
Ac ^'. le Rig^f , étant poOcrieur ^ la concci- 
fton du piivtiè^ dont ils ioiiîdment, avoit 
été ^révé de ce prrrUège ^ 

La féconde , que les «erref dimtfdef 6» afpa» 
aan ne perdoi< nt j as ta qualii^ de domaines 
du Koi , & dcRisuroient par corrfôquem fcu- 
mifes à toutes les exemptions que les biens 
domaniaux étoient dans le cas de fouffrir ; 

La r» oifième , qi-e les ancien»; tttre-s de leur 
privilège rétendoit tu torme!!cn nt jlix r\v,i- 

aaçes, âcqoe les deux édits de 1704 &i7i^ 
1)111 le cmiBriiwient entérines evpfès, ne pou- 
▼oient être rèmâés pot 1» voit dé Foppo- 

Krion. 

M. le DtK d'Orléans ronrenoît , rt>ntre lar 
première de <ts propofitions, «te h loi dtt 
apanages étoit feetcCcup plos ancteime Â pto» 

#ivoran!c que te privilège atcordc ju.t Se- 
crétaires du Roi ; que leur ezcmpnon étoit 
Xnifée aux acqnifîtions quils £iifoient dans la 
■louvance immédiate du Roi : çie l'apanase 
accordé à Monfieur , frère de Loois XlY« bV 



t^^ Par unarrêtduGrandriConièiÎM 

I4d<îcen !)re i6('o; 

14^ Par un a^r^}c du Confeil d'Etat du 
premier mars 166» ;- 

15** Par un arrêt duGrand-Confdtdu 
7 juin i6<^6, qui étendit l'exempTion aiiv 
droits de lods & ventes d'un bien mou- 



Contre la fecoode , que quand les domaines 
de la Couronne donné» en apanage eftflênt 
•oiilervé la nature de domaines de la Couronne, 
cooime ils en oonrerroiem les prérogatives » 
i caufe de la condition de retour au d faut 
de mâles, il eât fuiR, ponr faire ce'ïer le 
prWIlèp des Satrénures du Roi dans les terres 
mouvantes de TApanagii^e , que le domaine 
donné en apanage fûit ftparé & diflrait du 
domaine Je Ii C ourinne pendant la ductc d'» 
lapaïuge mcme i que|>endant ce icffis , il iâe 
de b mais de Roi; qu'il flît, peikdantca 
tcms, pofTîJépar le Prince Apanagifte com- 
me un hcf lige de la Couronne , pour lequel 
il At tenu V ainfi qœ ftsdafieeodans mâles, dtf 
Êitre lot - JMinniage • Kge au Roi ; que pen- 
dant ee tems enfin , ks vaflànï mouvant rie^ 
kl Couronr:c fûfTent atTuiettis, & par l'article 
v6 de rédit de Moulins de.i06, par tou» 
les édita de eonceflion d^panage , à rendre la 
foi -hommage au Prince Âpnnaeiftc ; ctainfr 
!e privilège des Secretairti du Roi étant limi- 
té , & par l edit de 14^^!, & par la déclaration 
oue les Secrét»res du Rot avoient donni9 
tûT roppofirios ItrenregHtremem de cet èdit, 
àparTaTrêt inter%'enu çn confcqiience le 4 
juillet I4S} , aux itms ttnuts nutmtnt du Rot 
dotales droits profits Utt appamnaieiu , il» 
■e pouvoient jouir de leur privilège dans le» 
iîefs mouvat» & tenus du Prirc: Apanagine ; 

Corrrc la troilième, qu'aucun des cdits ^ 
aucune des dé6laratiun<i accordées aux Secré« 
taHres da Rot avant l'apaoage de Monfiear^ 
frère de I oiiisXfV , n'aroît étendu leur pri-- 
vil^ge aux neB mouvans des domaines don^ 
aés en apanage; <pie les éd^'ts de 1704 8ç do 
i7t}y oUPonavoit inféré pour la premiérw 
fefs le tenfMT f apanage , pouroient être ré-^ 
fraflt s en ce point parla voie de l'oppcfi icn , 
l'un partequil étoit poftéricur à la coniiiiu*' 
tioir da r^panage du ptre de M. le Ré^ent;^ 
Vaatre , non-fcuicmem par cette mêrre raifon, 
osais encore parcequ'il i^voitété rentiu depuis- 
f ^ ta mtatfetie» éi»if fbraié«,'Ot 91e 
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y^t^t de rarchcvcché de Paij^St ipais ou 
verts pendant la régal^ ; 

Pte un arrêt du Conseil d^tat du 
ix février 167 1 ; 

. 17° Parun RrrctdupcaiMH^feUdu 

avril luivant; 

xV" Par Pédit du inc^f d*tTiil i€rfx , 

cui rependant pour empêcher Tabus du 
pc; . ilcgc , obligea les Secrétaires du Roi 
<qui à Tavenir fe déferoient de leurs offi- 
«es iâns en avoir joui dix ans , de payer 
les droits fei^ncuriaux des acqinhîions 

Su'ilsauroient âites4ans la mouvance du 
omûm de laOwoone , pendjuit qu'ils 
étoient en fonèions ; 

J9* Par trois arrêts du Grand-Confeil 
de» 10 nov(>iDbre 1 67$ » o ièptembre Si 
7 décentre i6S%i 

10° Par un arrêt dvCQaTdl dTEttt dn 
Ij juin 1694^ 

a i* Par ,un arra du Gxand-Conieii du 
t8 juin 1695-; 

xi'* Par un arrêt d|iCoiilaid!£lat4tt 



t8 juin 



du aïois de mars 1704 ; 



Par celui du mois de juin 17^5 > 
Par Far tlcle 4 .de l^^dit du VMjfiie 
^ice.flibre 174 
Celte, dernàètetot éloU refluranaUe , 



le «4 oOobrc 17 1 3 • fl «voit M ordooni oar uq 

arr^c du Canfell, que b requête de M. le 
Duc d'Orléaas en oppoûuoo àJ'édii de 1704 , 
fcroit comniuoiquée aux Seci^taires du RoL 

On Mut voir daas le recaeil de Brillon , 
article SecrétMit dm Ro'u nombres 34 & fuivaas , 
de quelle oianiire M. le Régent dév^Ioppoit 
ces iBoyeos. Cet auteur aifure que l'arrêt qui 
^Cpuronoa , fut fort balancé , & que le Hrioce 
V n eut qu'une fe^le yqix 4e plu$j]îie les Stcré- 
taires du Koi. 

(ij Cet arrêt & les priicédens , ainfi que 
)es cdiu ( d.^plaraqpa» 6c lettres - patentes 
qu'on Tient de citer, font rapjp<Mcm dtns 
Vh'.f^oiriî chrn-ii'ogîque dc la . QiaiiQsUerlc i 
ium i «idxc 4c IcMt;» ilatcs. 



patentes de François I du r 4 axTil t^4<^ ; 
eUe perfiettoit aux Secrétaires du R(m 
de retedk& de s*appro«tier les.drcôis 
Seigneuriaux des acquifitiotis dont ils 

étoient évincés par retrait (i). 

Cétoit porter le privilège atiiii loia 
qu'il éfioit poffible ae Téteadre ; mats 

cette faveur ne fut que momentanée», ic 
bientôt elle fut anéantie avec le privi^ 
Icge mcme. Un arrêt du Confeil du 
mai 1771 ôta aux Secrétaires du Roî 
Texemption dont ils jouilToieat depuis 
près de trois iiécles , & fournit aux droits 
feigneuriau» tout çe ^u'ib aicquecrolent 



<4} fUri lu umu it Ht mleki 

'( Malntenoos 6c confirmons nos }co CoB<i 
i'ciilers-Secrétaircs » leurs /uccriTeurs , les vi^ 
téraiu 6c les Teuves, dans tous les hoonemSa 
ram», ^pâioas« droiu, émoUtmeBs, int' 
antait)£t, prtrÛi^M, exemptions 6c prérogstU 

Tes à eux accordes par tous les prccc Jcns édits, 
arrêts 6c réglcmcns , pour eu jouir en «enfor' 
mi(id^eeuK« comme s'ils étoieni ici deoeii* 
Teau rapportés en détail ; &^ en les expliquant 
en tant que de hefoin , voulons qu'ils jouilTeiy 
de ''cïCiDf.i 1 11)11 du trms ciroits dc lods 6c 
vcntps, reliefs « treizièmes, rachats, échan- 
ees. 6c autresdrnîts fci^neuriaux Ac féodaux, 
de gutlquc nariire qu'ils (b:cnt ., $: ;i Nous dûs, 
taai à c^ute dc JMUC Cuuruniic , qu a cauf^ 
de nos domaines parûculiers , dtfqucU dnïu 
nous évofu ffit i»n^ jetffion & rem/t ootdia 
Conlèillerc* Secrétaires, i ^eflSsc par «o« de 
jouir dudit don & remife , fait qu'iJf foitnt 
icraygtis ou convenu* m retrtii , fait f^M foUiu 
vtaimn «* 4Kfiiémin ; & ce , daes TiiMuiue 
de KHiMS cottnimcs indifFétemment « fiik 
qu'elles efaargent te vendeur , l'acquèreinroa 

tous les deux enfemblc , du paiement dcfdi^ 
droits , poun u toutefois ^u'U n'y ait é»l ni 
ftjuJc : & pour y obvier, voulons qu'en cas 
que ItfJits priyilégiés vitnmttt à rtvtndn à 2îs 
non pfiviUgits ^ les biens qu'ils auroient acquis 
d'autres privilcgi ';5 , ./jt^ ht cinq ans du jo\r 
dt la Dftmirt acquifition , les Receveurs & les 
Fermiers de liotre domaine puilTent fc faiiy 
payer les droits d V, ; ^ur r^ j'on d'unedfldpillf: 
ac^uifitioos , k Icux ùio/ji. a 
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1 fsv^ nir dans fe* mouvances ou dans 
les dii eâtrs de la Coiuronae 

III. Noos ne parloospas icîf d& ârditts 
i'^change établi» pv m éditt^ «te' mai 



(t) FwVi etr srrêt. 

« Sa Majeflé, un^diMMsai Mcliplc dii foin 
^ réublir une juOe balance entre la recette & 
fc rfépenié néceiTaire pour fatisfaire aux char- 

I ^ Je Ion Eut , fans recourir à des moyens 
oncreux à les fujcts , * étit priocipalement 
frappée de voir que quoique fes mouvances 
te direftcs fûlTcr.: cxti iimrircnt étcndacs , & 
que par curticqucni ics diotii à clk dàs à 
taufe des mutations iles biens qui y font il- 
Més > dûment narurelkmcm ibrmer ua pro« 
ëuit'confidérabl», il tnniToit néanmoins 
prcfque entièrement anéanti , l"--;' pr^r 1;? pr: 
viligïs d'exemption qui ont cte accorde», 
fbit |iar le; inconvènicM qui en rcfultent au 
préjudice du re«otivreiMem de fe» droits, 
aiéms à règard de ceux qui ne jouiffent point 
dcftlits urivilèj",?^, mais qui s'»n font un motif 
pour obtenir de forics rcmifesfur les droits 
^*ils devroient paysr , en s'annonçant com- 
ms prêts Sacquer tr un des of&ses auxquelcce 
pi iviit'ge elt accorde , fi on ne lèur feit* pat la 
rcmife qu'ils rC^^Ien; ciu-mCmes , fit fous pré- 
t<xtv lie l't: pouvoir fans cela concourir aux 
acqiiiiirion^ dus biens afisdant ftsmotivancL'S 
$1. dtre^es. Par le compte que le Roi s'eil 
Air rendre de l'origine de ces privil<lge$ , Sa 
Idajcilc a reconnu que la concertioo en a éni 
abfoiumeni gratuite , puiique ii quelques corps 
ou oriîciers ont payé quelques finances pour 
les obtentî' ou p tir y ctre confirmes , fleura 
été en méme-tcms accorde iies gages ou aug- 
Kient:«i)ons de gages proportionnés auxdites 
Ananccs....... £a rentrant ainû dans la partie 

Tk phi» noble de fon ëomatoe, prefqH'eo' 
ftirement tiétruit par la nrultiplication des 
privilèges , Sa Majeflé ne fait que fe confor- 
oner au vœu ^niral des ordonnances 1m jSSêê 
aneieniws , gni diSnétmt bailler aucune 
•Mnptîott de paiement des dix>tt» apparte- 
'nans r< dépcmîans de fos dom-iaes ^ en qud^ 
que forme & façon que ce foU, déclarant 
nulles \c'< exemption» cpû en feroient accor- 
dées , 6t fant défenfes a fe^ Ccnirs de Psrîc- 
meniâc Cku^i m des cp^f te4^ ^Ji^£i^ 



Ût ta Ckànceiïerie de France. 



1645 , mars 1673 8t février r674, V^^' 
ceque ce font plutôt des droits dorna^ 
oiauxque des profits de fie&; il en fers 
queftion dam Oi dîffinâkm fiôîvantei' 

Seconde DisTiNeTiON. Exemptions 
des Stcrkairts d» R» nlaùtrtmau 4MUS 

droits ciomaniaux. 

Ces exemptions s'étendent très- loin 2 
aux fermes de Fartide %x de Pédît du 
mots de mars 1704, il n'eft aucun droit 
domanial dont les Sec-riifaires du Roi ne 
doivent être exempts : m Pour toute» 
les denrées de Ifeur crû , ou pour les 
provifions de leurs maifons , & autre» 
choies à? eux appartenantes, en donnant 
un clîrtificat aux oHlciers ou commis qui 
percevront ces<droits, foît qu'ils fe Wenf 
(dit le Souverain) à notre profit, oir 
qu'ils aient été par nous affermés , alié- 
nés, mt sNvibiMsà desolBders, ville» 
oucommiioautés; fiCcenonollAMitMii» 
arrêts à ce contraires, y* 

£n s'exprimant aii>â , Louis XiV n*st 
rien accordé de nouveau aux Secrétairet- 
du Roi ; il n'a &it que les confirmer dan» 
un privilège donc ils étoient «npofleifioiy 
immémoriale. 

Ceft- œ que prouvera Pénumératiba 
que nmis allons iàtrc des titres qui aflà* 



ayx l«ttre»-patentes centenaot lefdites coneef* 
fions^ Ces concevons font devenues encor* 
plm irrîporT;inre'; , foiiEcnt une ItJlon aa 
domaine ue Sa Majeité d'autant plus grande,, 
que le prix des fonds ayant fucceiTivexnenif 
aug^mè , lts> privilégies trouvent fonvenc 
date Ir'eiMttptioB de»dfoits dSine fenle acnuij 
Htion, une fomme fupérieure au prix del oA' 
6ce qui leur procure ce prtTÏlège...^. Et vou' 
lânt par ces mofifs fur ce pourvoir; ouï le 
rapport dit fietu: abbé Terray , Confeiller or* 
dtn^e an Confetl Royal , Contrôleur- génét 
; ral des Finances : le Roi étant ea Ton Con>- 
feil .... , a révoqué &iévoqtie tous privilège» 
d'exemptk>o de drOics à elle «dte MJt'iBu^ 
ion; de bi«u éuuis du» U% nMmGiS 
diiciie»,*? .■ . . • ' ' 
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^ Traité des Droits , &e. ZJv, II y Chajy. IL 

Ter î !c'^r exemption de chacun des droits cédés par le à des iékgpeMXi pard** 
ou appelé comnjunément domaniaux, culiers (ij. 

Gn(]| lentences des Requêtes du PaU^ 

des i6 janvier J ^ ^ , 7 août &: z fepteni» 
brei5i4» iS mai i;i5 avril ifz6. 



I. Pour les péages , \h ont d'abord un 



arrêt du Parlement de Paris du ii mars 
j 3 44, qui déclare Nicolas l<egros, Clerc- 
Notaire du Roi , exempt du péage de 
Confiant, povir le vin amené par iaS^ine 
tn la maiioQ , h anendvi que de totu tems 
les gens tenant le Pailement 8e tes No- 
taires du Roi étoîeot en pofleffion & fai- 
fine de ne payer aucun droit de péag? , 
palTiige t travers , ni autres exaéHons pour 
eux, loirs biens, & pour ce qu'ils pour- 
roient faire conduire à Paris, leurs vivres 
& autres choTes ncc^làires (i), i* 

Ccft ce que porte encore un arrêt en 
fotmz d • règlement du tx Janvier 1351, 
que Teffereau (i) a pris pour d'-'; Iptrre^- 
pa tentes du Roi Jean , parcet^u il qÙ. la- 
l^tultt de fos nom. 

Dans un autre arrêt du 15 octobre 
1441, il ell dit pareillement que les offi- 
ciers du Parlcmcjnt, ceux de la Chan>bre 
^es comptes, « fie tes Secrétaires du Roi , 
«tant cotulnucl'ement au fervice du Roi, 
/ont tranv» 6t ne lont ternis payçr péages , 
trcchus , travers , coutumes^ yeftigal , 
tolonçon, ni autres exaâions & rede- 
vances quelconques, pour raifon de leurs 
^Icds, \'ins, bois, bétail^ toins, &au< 
tr«s garm/ons Quelconques , Xok ^ieur i 
crû , ou pour leur provifion, condiûts 
évnt par eau que par terre (j). 
^ Par l'article 1 de i'édit du mois de no- 
iremibre 1 4$ 1 , les Secrltairesdu Aot font 
idéclarés exempts m de tous péages, tra- 
vers , rêves, coutumes, &'c. «» 

Un arrêt du Parlement de Paris du 
|»remter février 1517 a jugé que cette 
jèxcmpttoa s'étend iuTqu'auJt pé»^ con- 



B»pS|t 17.. 



(0 Teflerew, 
(») ihii. page 19. 
(3) Ibii. ^» 



ont jugé en faveur éi lacques de Mon^ 
doré» Secrétaire du ftoi, coQtKlesFe^ 

wiiers de diffcrens péages appartenan» 
au Roi lui-même , qu'il ccoit exempt de 
ces droits , ainfi que ùs Toituriers & 
fermiers , pour le vin & les autres deiv 
rceî qu'ils lui amenoient ;i Paris (1). 

Le 19 odobre 1589, arrct du Paflt> 
ment de Paris qui, en confirmant une 
fentence des ftequêtes du Paîais du ij 
juillet 1580, décide quAntoiae de ia 
Mets , Secrétaire du Roi , n'eil point 
fiij^ au péage dû au feigneor df&gUfe- 
Neuve (3). 

Le 1 5 décembre 1645 , arrêt du Grand* 
Confeil qui décfare le fienr Savary de 
Saint /uft, Secrétaire du Roi, exempt 
du c'roit de bjunf^t 6f, du péag^ de 
Conrians (4) ' ^ 

Le 4 Février 164S,' autre arrêt d? 
même Tribunal qui condaaiue le Rece- 
veur du pont de Ncuilly à reftiîuer au 
fieur Radigues^ Secrétciire du Roi, cin^j 
fous qu'il avoit exigés.de iui pour eyoir 



lous qu 1 
>agé.iiir 



pont en €arofife.(0.* 



(t) Par cet arrêt, dit TciTcrcau, toirie.i,^e 
8t, u le fci^neurde 11 Ruche-Guyoa/kcoo- 



damn^ 



rendr 



Rocbe-Goyon , pour le (>c3gc de vinjt îft^id$ 
de Ttn que GuilUume Prudhomoie , Nuhïic 
& Secrétaire du Aui • avoit fucxharçftt à SaiAt- 
Cloud pour mener par eau à Rtmen , pourla 
proviûon de d miifon , derqueis il y 
avoit dix du crû de Tes vigaes, d s qv'îl 
avoit xchetis . comeie ctt éni» exempt ^ < 
de fondit otTîco , ea outre au& dép<i^ p 

(1) li>iJ. ^gss 86 9t 87. 
()) f^t'l* imgati.i* 
(4) /*<■</. page 447. 
(S^ Uid* mi^ 4)6. 
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^te ^ homtet f l ». le Grand- Con- 
-feil prononce encore une condamnation 
femblable en faveur du ûeurSavary,. 
^crétaire du 4loi^ contre le Recèveur 

Aies péages de laRoche^Guyon (i). 

Le xB rcaî ï^68, arrêt du Confeïl 
dEtaty iltr la requête des Sfcrétaires du 
^Saî, qui , M cooformémemà leurs pii- 
vilèges, dont ils ont de tout tems joui, 
dans Itriquels Sa Majeilé les maintient 
•jflt confirme , fait très» exprefles iohibi- 
^ons & d^enfes aux propriétaires fie re- 
ceveurs des droifs de péages nu pont de 
Neuill/ , & à tous autres , de prendre 
«it eanger aucuns tib<oits 4wt ws iiip* 
plians , leurs fervîteurs & domcfti- 
C[ues , h peine de 3000 livres d'amcn- 



in 



tous dépens y dotomages &- 



intérGis (i% w 

L'article 74 de la déclaration du 14 
•avril 167a confirme exprelTcment les 
^rétaires du Roi m & officiers de la 
'l^nde Chancellerie , dans leurs anciens 

privilèges & exemptions de tous 

droits de péages ^ ports & paflages, en 
quelque lieu qu'ils ibiefit établis , même 
ceux étant fur les routes des lieux où 
iera !a grande Chancellerie; faifanttrès- 
exprcflès 4é£tï^es aux propr^étoa-es & 
engagides des ponts , barques & paflà- 
gcs, ;\ leurs commis & pr«$poféfi , d'exi»er' 



concuf- 



d'eux aucune choie , k peine d 
'iion & de 300 livres d'amende pour ciia- 
«une «ontratreniion ^ , fans que la pré- 
•fentf? confirmation puiflé pamst j>our 
iQouvelle coACeiUoQ. » 

-Xe iS fuin 1676 , un amêt dn Grand- 
Confeil vMdti entre le fieur de Maiflat, 
'Secrétsûrc du Roi, & les RccevevTs du 
'f>éage de RamboiUllet , appartenant à 
!4ia feignear pudeufier , condamne 'Jcs fe- 
«oads» par jcorps» àrendxe au pfenîer 



<i) h'uL, page 47U 



M les deux pièces de quatre font qulls ont 
prifes & exigées de lui pour droit de 
péage , leur fait inhibitions 6l dcfenfes 
de plusik Tavenir aferde femblables voies 
& violences , & exiger aucune chofe de 
lui ou de fes gens pour ledit péage & 
paflàge» non plus que des autres Con- 
feillers-Sea^taires du Rci, à peine de 
s 00 livres d'amende , & de •tOttS'd^eOf» 
dommages & intérêts ( 1). »» 

Le ij novembre 1681 , le même Tri- 
bunal dcfend aux Màre , Ëdievins dc 
Habitans de la vlUe de Montrau, ainfi 
qu'à leur receveur » de rien exiger du 
heurThieriat, àticretlepéage^ pa<Iàgc« 
oâroi , jaugeage » courtage , entrée ou 
autr^ droits , pour le vin de fon £rft 
qu'il fera entrer <ians la ville (z). 

le 18 décembre 1684, antre arrêt da 
Grand - Confeil qui déclare Je fieur R o- 
trou , Secrétaire du Roi « exempt des 
droits Je pciige qui fe lèvent tant à la 
porte de Saint- Jacques qu'aux autres en- 
droits cil pafTent les denrées au'il SÛX 
venir de fa terre deSaudrevilie (3). 

£nfin Partide i& de Pédit du mois die 
mars 1704 affranchit nommément lefl 
Secrétaires du Roi des àt<ïùs M fé^g/is^ 
& autru de miitu aauiru 



H» Ib ont toujours été également 
eyemptç du droit de barrage. C'eft c« que 
nous apprennent l'article 7 de l'édit de 
Louis XI du -mois de novembre ijfix^ 
les lettres-pater t;$ de François I du mois 
de décembre 1 541 » & ledit du mois de 
décembre lôp , enre|iftré au Gland-: 
Confeil le «8 liivrier 16^4 {À). 

C'eft auffi ce qu'ont juge quatre ferv- 
tences des Requêtes du Palais des % fep* 



(0 nu, tome 2 , page a* 

(a) Ihïd, page 89. 

(j) ikid. p^e 119. 

4#> Iêid».ff^ 6*;, .lûp & 474. 

j»4 
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3^4' 



Tfaité des Droits , €'c, Liv. 21 , Ckap. If. 



t«mbre i^i4, 19 mars ix: j 8 mai , 
1 1 mars 1516, un arrêt du Grand • 
Confeil du 15 décembre 1645^ & un 

ZWtTÇ tlu Conf.-iî clT-îdt t!u J j:ir;vkr 
1647 toutes decihons q ic conhime 
cxprcÀcmentrâdick de T^da du mois 
de mar* 1704. . 

m. Lç. droit de pied>iburché fut ex i- 
^ d^iin Secrétaire du Roi » en 1^41, par 
Guillaume Baflércau, qui en ctoit Fer- 
mier. Mais fur la réclamation de cet of- 
ficiel' â( diî tous fcs CQnffcces , par un 
arrêt du J'arlementde Paris du 7 fertier , 
coiiiîrmatif d*une fentence tics Requêtes 
ên Pjl.ns, lo Ft-rmicr fat condamné à 



IV. Les droits dç poids-le-roi & de 
li^che doivent ctre également comptés 
a4Lnomb1e.de ceux dont SeiU'étaires 
dii Roi font exe m pis, 

Cert ce que décide cxprefTément pour 
U. premier, l'article ix del'cdit du mois 
.4etfiiars 1704, & c^ft ce c|ui a été jugé 
DOur le fécond par deux arrccs du Grand* 
Confeil des 3 juin 1546 6 mars 16x9, 
^< par deux jugemens des Requêtes de 
TOteel des 9 mars ,if46..8c i\, avril' 



V. Les prqvifions des Secrétaires du 
Km ont été aiFranchies du droit de mate 

<î*or par l'édli de Hcful lîl.du mois d'oc- 
tobre 1^78, par celui de. Louii XIV du 
«vois dtdccepibre .1656 (4^., par un ar- 



O) ItfJ. pagfs 26, Sf, 4f^^4^u., 

(a); /*fij'. pige 101. 

{\ Utd. pages 109, 255 & ^^8. 

C4) a Voulons & nous plaii qu'à l'avenir 
h «iroit iie-in»rc d'or \o\x paye par toutcî i'or- 
te» d offices cifuols , domaniaux ■ liérédiiaires , 
d« jB^Ucc, de fiqaiu:c« Je. police, dcCkw 
(dlerit, & toià antres gènérateoirat quel' 
conques , J l'excefiton d( CffilCdt O^.ffâllit j 



rct du'Confetl du 13 |uin 1^57(1), &^ 
par pluûcurs autres rcglemens que ra^ 
pcle & confirme ladédaratioa deLouif, 
XV. du 16 iî' ûi 1771. 

Voici à qucHe occaiion fat portée 1 
cette dernière loi. 

i'* Comme rédtt du mois de décembre^ 
177c avoii affujetti su paiement du droit 
de marcd.'or,.tou» les ojficcs lans .excep- 
tion , let oîEders de la. grande Chan-- 
cellerie repréfentèrencau leu Roi, que. 
' par 1 <; aticicns rcg1em:-T»$ , & notamment' 
par les euits d'oûobre 15 7^1 décembre 1 
16^ 6,mai 1691, février 1694 ma» 1704^ 
ils a voient conflamment été exemptés de: 
■payer aVicfn droit de mure d'or; que 
par l'arrci duConleddu 7 odobre 1704,. 
porUot tégtcment général poiu:. le droit. 
de marc d or , il f it reconnu <^ue les. 
officiers de la grande Chancellerie etoient 
les feules exuupts de ce droit; que par*, 
la dédaraùon du ^0 avril 174S , qui or- 
donnaque le Itoit de marc d'or feroità> 
l'avenir payé lur le pied |>osté au régle-- 
ment joint acettedédaratuMi , pour tou»^ 
les oÈces, fous quelque dénoaunatioai. 
qu'ils fùflènt établis , il fut dit que les Se>< 
crétairei du Roi , Maifon ^ Couronaede : 
France- fit de fe» Fanances • feroiettt dxr*«> 
peafés de payer le droit de marc d*or,., 
conforménient aux dirporulons de Fcdit ; 
çle décembre 1 6^6, & de rarrct du Con-. 
ieil du 7 0Ôobre 1704; qu*e9 «onfi— 
quence, les ofHcicrs de la grande Ch an- - 
cellerioiivci jnt toujours joui de iV\:mp«.- 
tion du droit dont il s agit; mais que», 
par l'édit de décembre i77<> v il avoir Ré- 
ordonné) entr'autrcs chofes , que ceuX' 
) qui fciéroient pourvoixKi'ofiîces donnante 
lanoblelFe. , ,iâns exception , .feroient»: 
tenus de paycr-f outre les droits de^narci 
d'or ordinaires , un fécond droit parciL 
^ celui qui doit être payé pour des lettres . 
de ndikire ; que le» diî^ofilîofls génév 
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^tes 2e cet éSt fonbloient déroger aux 
kéditt 8e fégteineas qui avoient exemptés 
"les officiers de la grande Chancellerie du 
adroit de marc d'or; que cependant diffé- 
JKOt» diaries., & nottiaiiie;it celle du 
^4 oûobre IÇ}7> portoletit que les Sccrc- 

tairesdu Roi du grand collecte jouiroi nt 
,de l'exemption de toute taxe impcù- 
stîon» quand même il auroit été dit que 
^les exempts & non exempts, privilégiés 
•ISe non privilégiés , feroient tenus d'y«on- 
'.trilnier, & fans préjudice dé leurs privilè* 

ttS , & qu'ils n étoient pas nommément 

dcfigncs dans l'édit de dccctr.bro 1770 ; 

^'il avoit encore été ordonné p3{* une ; odices de la grandeXbaacelleûe (^nnaiit 
v.charte de Charles V&I du mots àtS^^ ' " 
vrier 1484, qvVen aucun cas les Secré- 
taires du Roi du grand collège ne fc- 



rancc , feront ^tement dirpenfés dé 
payer les droits de ^marc d*or ordonnés 

par notredit Edif. 

r j. Nos *>ccrétaires , Maiiba, Cou- 
ronne de Trance & de nos Finances , Se 

les pourvus d'offices de notre grande 
Chancellerie auxquels la noblefle eft 
aîtdchcc , qui Ce liront pourvoir d au- 
tres offices donnant la noblefle , fcrooc 
dir[>cn('é$ du droit de marc d'or de no- 
blelTc , ordonné par notre édit du '•mois 
de décembre 1770, quand même il n'y 
auroit pas 10 ans qu ils fl^fTent pourvus 
dc'fdits ûFicLS de nos Secrétaires , ou des 



loient obligés de payer aucune hnancc; 
'ou taxe pour la confervation de la no-l 
Ijltflc aimchce à leurs offices ; que c'é-, 
toit dans ce .principe mi'iis n'avoient 
.point été compris dans Védit du mois' 
Vavril t;77t, qui avoit oidooné le paie- 
ment d'une Mxc poiir la conïînnation dt 
la nobleiTcde ceux (|m avoient étéanoblis 
*depms 1 7 1 5 ; qu*ainfi ils efpéroient que 
"Sa Majefté ne lesj)r;veroit pas de la jouif- 
.fance où i!ç avoient toujours éré dp 
l'excmprion du droit de marc d'or,, 6c 
•iou'elle les dirpenfetoic de l'exécutkm de 
irl édit de décembre 1770. 

En conféquence de ces repréfentations, ' 
le feu Roi donna, le 16 août 1772 , une 
déclaration qui Ifut enregiftrée à 1* Au- 
dience de France, le 19 fcptembre delà 
.même anoée , &C qui, contient les dilpo- 
'iitions fui ventes. 

« Anicle I. Ceux qui fe Feront pour* 
'Voir A l'av-pîTir d'offices de nos Secrétaires, 
Mailon , Couronne de France ^ de nos 
.-finances, ou d''autres ottces en notre 

Srande Chancellerie , feront dirpenfés 
V payer le drcit de marc d'or ordonné 
jpar notre édit du mois de décembre 1770. 

» .1. Leidits officien *qui obtien- 
l|ll»Ai4es ktJ^is4faonaçVlft qu dèv^té-^ 



la nobleilè. 

■»» 4. Les ert'fans "& petits - en^ns de 
nosSecrétaircs du grand coîlèî^e , ou des 
pourvus d'offices de la grande L-hanctlle- 
rie donnant la noblefle, qui fe- ferons 
pourvoir d'ofUces doiinaiu la nobkfle, ne 
paieront point le droit de marc d'or de no- 
bleiTe, quoiqu'il nV eût pas 10 ans que 
leur |»ère ou aïeul mt pourvu de leur o& 
fice, pourvu toutefois que ledÀt^pèteiO^ 
aïeul en foit encore pourvif. 

>• 5. Les difpofitions ^contenues en'b 
préfente déclaration auront un effet ré- 
troaâif, à compter du jour de notre é lit 
du mois de décembre 1770., qui ieraau 
furplus exécuté «n tout l'on contenu, i* 



VT. On vient devoir par les reprcfen* 
talions de* Secrétaires du Roi fur l'édit 
du mois de déoembre 1770 , que cts of«» 
Hciers ibatexeiiipls du .droit de^coo^r^ 
mation. 

Outre les bix rappelées Sans cet w- 
préfentatiqns » il exmi encore fur cette 
matière un arrêt du Conkil du 5 juin 
164%, qui décharge les Secrétaires du 
Roi 'des taxes auxquelles on les avoit 
inopofés par erreur pour la confirmation 
de fa/ioJialiré , /ranç tournage .^JronçJjfg, 
i'ourjgeoijîe (^ij. ' ' ' 



(!) /«/, Ffe j4% 
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Traht dcS Droits ^ &c. Lh\ Tî ^Chap. IT.' 



Il y a^n outre un édit de Louis XIV 
du mois de décembre 1656', quicxcepte 
les.Seerétaifes du Roi des taxes faites 
pour la confirmation des anobliflèmcM 
«ntérieurs à . cette époque ( 1 }» . 

VII. Les droits de peti^&•I; dïnt lfes 
yuridiétions royales inférieures , ainfi que 
dans les Grefiès des Tabellions ouGardes- 
notes, &( ceux de fofiu .dans Jet Ghaa- 
e«ileries , font du nombre des droits do» 
fnaniaux dont iesS«ci:é|airei dn^Rioi font 
exempts. 

Uartkle 68 du fcîendiim de la grande 

Chancellerie, dont la difpofition eft ex- 
preflement confirmée par im règlement 
oe Henri IV du 1 1 mars i ^99 , met unis 
StS. Secrétaires & N&tairts wÂtUttH»-^ à 
mtfeltjuc état ijui/s foicnr parvenus , dans 
la liile des ptrjoanes ^ ne.pxùenf jitrKau 
Jccan {p."). ' 

Par feiiieooedcs Requêtes du Pàlais du 
'7 oftobre 1407, r«ndue contradié^oire- 
ment avec .lé Fernuer du.fcel du Cbâte- 
lec p &_ibn eomnflisy Robart Uzotte , 
CJerc-Notoire-Secrctâîre du Roi , fut dé- 
claré 4< franc &: quitte de payer aucun 
profit du fcel pour les lettres qu'il auruit 
p(i OU pQttfroit ci-aprèsi Être Exiler en 
ion nom ou profit, attendu que ch no- 
toriété publique.^ les Notaires & 5eccé- 
laires du Roi «étottiit francs êî'.privilé- 
fiés' de. non payer aucune fonMne d'ar- 
f ent ou autre profit de quelconques let- 
tres qu'iU iafieijt fc8ller>en. leur non pu 
proft da Icel én Cliât«iBt(^k w ■ 

Peu de tems après 1 le 7 juillet 14(59, 
les ofiSciers des Requêtes du Pal^iî pro 
noBcèrent encore de même ta taveur de 
Jean de Vialangelief » Seciictaire dtt.RDi , 
à lui joint le Procurri;r - Syndic de fa 
«ompagme^ décUrèrent £a4>ntrc que 



ap. 

le Fermier du droit de fcel tii» pDUfroît, 
rien exiger desSccrctaircs diiRoi, pour 
la cire, ni les contraindre à la livrer, 
quand il s'agiroit de fa ;!cr des expéd»> 
ttons qui les concerner oient (t). , 
- LMcte f v de Pédit- de Lbuis XI dft; 
mots. de novenbro 148% 9 veut cfoe' 
V tous les arrêts , fentcnoes > appointe- 
mens & autres expéditions de juilice leur 
/oient ibeilés par les juges des ~ 
ou autres qu'il appartiendra , fans 
ce prendre ou lever aucun falaire. 

Le mêjne article ordonne « fembla— 
blementque toutes les lettres* tnftru^ 
mens, ohl-g irions héréditaires & mobi- 
liaircs qui ont été ou feront p^ilées poui^ 
eux y OLqui feront levées pour & de pap^ 
eux , leur foient fcellécs par tous Gardes- 
des Sceaux fie. Tabellion*, , foit qu'ils 
tiennent les fceaux à ferme ou autrement^, 
ftancliënient (fuittement, fans que lei'' 
Cleres-I^t^vres & Secrétairél du R)M , Al' 
leurs fucceflcurs- foient tenus payer à- 
caufedeAiits^ fceaux, aucuns deniers^ 
profit'OV émolument à quelque perfojue 
que ce foir. ♦ 

Par l'arrêt du 3 1 décetnl:»re i f | » ren- 
du auConfeil d*Etat entre Paul le Goux ». 
Secrétaire du Rûi> detnandcur , les GreK 
fiers & If Garde-fcel de la juritîkfion 
royale de la Rbchéllë , défendeurs. Je 
Roi ordtinDa, dit Teflereau , tome 1 ^ 
pa^e 4( que les dc&hdeurs délivre-^ 
roient ati fîeur le Goux les expéditions 
qu'il auroit. en fon nom^ fatks pour cr 
payer 'aucune chofe* pour- Icf droit 
petits fceaux ; »> & les condamnai iendiB- 
ce qu'ils avoîent reçu de lu! à ce titre^ 

du préjudice d'un arrui qui k leULavoit. * 
déjà déftnd(|f(i'). . 

l e 5 novembre 1641 , autre arrêt da 
Coni^ <^.dédace le..£eu(. Mo(incta«»4 



(s) Ihid. page 44. .. 
ft> i*'-/. page 37y ■ 



(1) Jhid, pjge îî.r 
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toè la CkanceUenâ iâ France, 



Sëcféfaire lu Roi, exempt des droits de 
petits-fceâux , & condamne pareillement 
18 prépofé à Texerdee^ de la place de 
■Garde-fcel ■ dans <U ville de Tours, à 
lui reftitucr les femmes qu'il avoit exi- 
gées pour le fcel des expéditions qui le 
conoerm»ent (i). 

Le i6 oâobre 1 66? , le Grand-Confeil 
fendit entre le fieur Hénault , Si'crétaire 
du Roi S)L le Commis k \à garde du 
ftel des conMtt du Châftièt, un arrêt 
oui , en déclarant le prenuer «< exempt 
<îes droits de fcel dont étoit quefHon, 
ordonna que Giguet ( c'étoit le nom du 
Gomnis'), lèroitteiittde fcellerles con- 
trats , obligariom & autres a£les fujets 
à.fcel , fans exijjfx aucune choie de lui , 
&c(i>. 

L'article 74 de la déclaration du 14 
avril 1671 confirme leî SLcrétaires du 
Koî M dans leurs anciens p;^ivilèges & 
cxemplîvns de droits pour Itf^Tpédi- 
tions des Oonrt &• ytSàeei dii -Royan* 



8ie. »- 

Le 13 Juin 16^7, 



im arrêt du Grand» 



«boits-dt fceiâès 



{\) ihU. pige 4146- 
|»}i>^ page ^Jî» 



ciaires , contrats & 3(îlcs de Notaires , 
en conséquence de leurs privilèges. 1»^ 

Eafia , Tartide 2 1 de rédtt du mois de - 
inaMS704.dccUr2 les Secrétaires du Rot ' 
exenrpts « des droits do fccl pour les jn- 
gemens, aâç& & contrats qui les concer-> 
nent^. èe quelque nature fotebtces 
droits. M 

Nonobftant des titres auffi formels 
l'auteur du diâibnnaire des domaines > 
prétend que ks Secrétaires dit Rbi fimt 1 
fournis aux droit» de petit -icel , com^ 
me les particuliers. Voici (es termes : 

«« Les Secrétaires du Roi ont préiendvt > 
rexemptiofr-des.dr<oits de- peftt>ftel , en ' 
lesconCdérant comme s émanations du « 
fceau des Chancelleries dont ils font ofH- ■ 
ciers ; & ils ie iont fondés fur lartide 21 
de l'édit de 1704.- Mais le-drcMtde petit- 
fcel des aflc^ des jviridi£llons royales n'a t 
point été démembré du fceau des Chan> 
cellcries , qui efl refté dans fon intégrité. 
C'eft lia établifl«m«ot pacticulterdu Sou- - 
verain , qui avoit , à cet cffjt, crcé des - 
offices de Gardes-lcels. Louis XI V en ac* 



Gonfdl rendu. contnMfiâeirenMnt avec |.corda.^véntiUenient revemption par Pé^ 

lé Fermier du fceau de la Ch^ic -llerie 
préficiiale de Laon , lui ordonna de déli- 
vrer au heur Caciicr, Sîcrétaire du Roi, 
««.fans aucttft droit dé fcean* toutes les 
expéditions qui- ftrMenticellées e» fon 
nom (31. 

Par id déclaration du 17 feptembre 
1697 , qui rétablit les o^ces-de Gardes 
dt^s pctirs • fcels fupprimés au mois de 
novembre i6<>6, & régie leurs droits, 
Louis XIV s'exprime ain(t : « Nous 
voulons que nos amés 6c féaux Confeil- 
lers Stcrétaires, & autres ofieiers de no- 
ire grande Chancellerie & leurs veures , 
fdûiflênt dci'rexempûoa ^n entier des 



dit de 1704 ; nab>- cette exemption A; 

trouva révtoquée par ladéclr.r.ition du-- 
zo mars 1700^ contenant nouveau ré- 
. glement dtt drttts de-petit-feel , portant?, 
que lefdits droits feroienc payés au Fei^ 
mîer dn Roi ÔC à fes Commis, fans • 
qu'ils piuient y être troublés ni empê- 
chés par quelques ibvtes dc'perfonnes, . 
& fous quelque prétexte que ce puiffe- 
être. En confcquence il rut ordonné,, 
par l'arrât du premier décembre, 171 1 ^ • 
que fiei droits Yeroieat payés par 1m Sei^- 
crétaircs du Roi. 

Voilà des afTc riions prcciies , maîs' 
foni-€lies cxadks z On \ a en juger. 
> I^é<Kt de 1704 n'étoit point , relari'-^ 
vcmcnt sux droits de pctit•^fcel » une loi s 
nouvelle ni extracu^dinaire : elle ne fai^ 
foit que con£rœer un privilège auffi 
ancien qu4( Jc-COU^^dC» SccmHrc||.d» 

•JUn» - 
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D'aprèî cela, on conviendra fans doute 
^iie fi la déclaration du lo mars 1708, 
'fi'a pas dcrogé • formellement & à - cet 
cdît & à ceux du môme genre qui Ta- 
voient précôJc, le privilège "des Sccré* 
.-taires du Roi a dû refter infaA. 
. . Or que porte ia dédaMtion-diKio «lahs ' 
1708 ? Son objet ert- il de révoquer les 
.exemptions du droit tie petit -Icel qui 
.av oient pu être accordées précédcm- 
«ttcnt ? Non-; elle llVrt faite que pour 
autorîH-r nn nouveau tarif, & prévenir 
toute ■ conteftatton entre les nd<vahUs 
i& les, percepteurs du^dreit; elle ne con- 
iCerne donc <fue les r6,hvabLs ; elle eftyar 
(conféquent étrangère à ceux que W 
4oix ajstérieures oiit déclaré exempts i & 
jptx 'une autiv coftf^éqiience non moins 
évidente , dUe laifleleur txtmpôon dans 
«toute fa vigueur. 

Pour nous en convaiçce abfolument, 
•pefon» les- termes de cette déclaration. 

M Louis f &c. Nous avons, parno- 
-tre dcclrra'ion du 10 novembre 1699, 
j'églé, entt".iueres chofcs , le pied lur le- 
4|UeLièfioit payé le droit du petit-fcd des 
'Sentences, lugcners & <Tutres a£les des 
iuridiôions royales , enfemble le fceau 
xies rôles dos tailles; & tait arrêter en 
iiotreConfeiU le même jour, un tarif deA 
dits droits. Mais quoique nous ayons 
jtpporic toute rattention néceflaire pour 
empêcher qà*!! a*airi«ât des contefta- 
«tioDS -fisr la peroq;»tion defdits droits, 
Jîous fommes cepencfant informés qu'il 
PC laiffe.pasdfen lurvcnir aUéz tréquem- 
^mejottentrcles redevd>Ies defdtts droits 
,&'le$,commis de. notre Fermier , -fur la 
rinan'èrc de Ils percevoir &: la quotité 
d'.ic«ux, -ce <iui retarde l'oixécurion de 
%aofdits '^ts , déeluradoDS., -tarifs & 
iinêrî de notre Conf.iiI : quoi délirant 
pourvoir, nom avons titimé qu'il n'y 
.iivoit pas de meiUsur inoyen.» que celui 
ideJ&ir^ arrêter cnTnotreGonlëil un nou- 
T^eau tarif fur lequel (erdil&dcsils lieront 
j{t£r$us à Tavenir. i* ' 



Voii.\ l'obje t & les motifs de la déclaritc 
tion fixés bien clairement; le Souverain 
ne va point introdtçre des nonveautét^ 

fott par rapport aux perfonnes aflujetiies 
aux droits de petit- fcel, foit relative- 
ment au fond de ces droits; il va feule- 
ment en déterminer la quotité, fixer la 

manière de les percevoir, en îin mot tV 
ciiitcr pnr un tarif fimple & lumineux^ 
l'excciiuon des loix Jcja portées fur cette 
matière. 

Ce il \ cela , en effet , quil fe bome 

dans le diipofitif : «« A ces caufes ^ 

voulons & nous plaît , qu'à commencer 
au preniier juillet procnân » les droits 
de fctl des fentences , jugemens & aé>c$ 
des juridictions royales, & des rôles 
des tailles U autres importions» . . , foicnt 
perçus en cooféquence, & fuivant le ta> 
rif que nous avons fait ccjourd'bui arrê- 
ter en notre Confeil , & attache fous le 
contre>fcel des .préfentes. Voulons que 
lefdits droits de fc<.l foient payés fur le 
pied réglé par ledit tarif , aux Oflîciors 
créés par notre £iit du mois d'octobre 
i707,on.au-Permfer de nofdits droits « 

p:ns .]uUs y pu'tjfcn! ':.'£ rronhics ni crpî» 
ihJs par quiLfUts fortes de pcrfonnis , §f. 
fous que.'rjtie prcuxtc que a puiffc être. » ' - 
'Cette dernière cl H ufe n'tll vifhl.mtnt 
relative qu'à l'exécution du tarif, & for» 
unjque obja eft. d'écarter. tçus les obf- 
tades qite les nâwthlu peuvent appo^ 
ter , foit à la formt , foit à la quntici de 
la perception qu'il commande. Ccft donc 
aux redevables, aux feuls redevables 
que peuvent ^applimief les trirmcs , par 
quelques fortes de ptrjonn^s .... que ce puifft 
erre. Si la difpofiîlon de la loi étoit don. 
teufe i cet égard , fon préambule diflt- 
pet'oît toute diftcuUé;; 6t il n'y a que 
l'œilintércfle d*uti Perccpîevir, ttl qu'é- 
toit r.iut:ur du dklîonnaire des domai- 
nes , qui puifle y jppercevoir l'ombre 
d'une dérogation aux pfivil^^ 4les-JSa" 
créiaires du Roi. 
^4 Miis.l'arrêt d^CoAiÎÈUdM^Fem^ 
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1711 ! Eh bien! qu'a-t il jugû? 
L'auteur cite qui rop;)or.' à l'artick» ii 
de l edit 1 704, particulier aux Secré- 
tum du Rot de la gtande ChanCfUcrie, 
-lêinble bien annoncer par- là que c^tù 
oontr'eux. qu'jl a été rendu. Point du 
tout^ Une page plus haut , li le rapport<^ 
cu-dénir; &de (badnéeh , il réfube^ 
c».t arrêt a ordonné, en cafljnt une or- 
donnance 6>i SubJélcguc de l'intendance 
de Montaubdn, t* que les S-^^crctaires du 
Koi , les Audienciers & Contrôleurs , 
Tant delà Chancellerie pr-js la Cour de.^ 



ries établies près lês Parlemens^Xoiirs 
fupérieures'& Préfitliaux- dti Royaume , 

Itsroient tenus de payer , foit pour le 
pafle, foit pour l'avenir, les droits de 
contrôle , p<tits - feéaux 6l iafinuadons 
laïques , de tous les contrat , jugomens 
6c aftes qui les concerneroiont , <bus ies 
seines portées par ks édits > dedarâtiens 
Se mm. tt'- ■ 

Ce n'eft donc pas contre les Secré- 
taires du Roi d? 1h prandf Chancellerie 
^u'eft rendu CCI an «.i, dei-la , il ne juge 
sien â leur égani-'; difons mieux, en ne 
las comprenant pas dans radifpor>iion,en 
bornant cette difpontion aux Secrétaires 
du Roi des Chancellerie des Cours (bu- 
veraines &: des Préfidiaux, il enexdud 
Ivj Secrétaires du Roi de la grande Chan- 
cellerie. Jaclu^o. umus cxilujio aitc- 

£h ! combierr ce finfonneinent nVc-^ 
^uiert-il pas de force, combien les fab- 
tiUtés de l'auteur du diciionoaue des- do- 
maines ne doivent-^eUes pas paM&re fi»' 
ToIeSy^ lorfqu'on fait«attenrion que pof- 
lirieurement &c à la déclaration du lo 
^tars ijoSf&i a i arrêt duConlcil du pre- 
mier, déœmbft 171 1*, il eft iiiiier««iia 
deux édks, ceuxde juillet 1714 S. o£^o- 
bre 17x7» qtûont confirme nommément 
les Secrétaires du Roi de la grande Chan- 
«dUerie dans les exemptions qui leur 
aiaâcni élé nnardécica 17^4,^ Voici ce 



que portant l'article' Il de Tun» & l'atù^ 

cle 11 de l'autre : 

M Et pour marquer à -nos Confcillers- 
Sfcrétaires la fdti^faftion que ncuravonsr 

du z6!e avec lequel ils concourent ctr 
cette occafion auv vues que nous avons 
de ioulager notre Etal , voulons que^ 
noTdits 0>iifei11êrs' Secrétaires'foient 8r 

demeurent nuintenus Si confirmes , 
comme nous les maintenons & contîr- 
mons dans tous les droit3*& avantages, 
immunités, privilèges, exemptions 

prérogatives- qtir leur ont été rccordéi, 



aides de Montauban, que des Chancelle» r ou dans krquels ils ont été confirmés par 
x^ui:-^ ...A. 1^ K'Notitoa-pnr ks Rdi9nospr4déccfl*eurs,' 

pour en jouir conformément-aux édits, 

déclarations , lettres - patcntci &: arrôts- 
rendus en leur faveur, 6^ notamment 
aux édits des moiy de novembre 1481, 
février 1484, avril 1^7* , mars 1704 
juin 171^ , & ù la déclaration du 14 oc- 
tobre 1643. Entendons que lè droit de* 
furvivance, <|tn a'tou)ourr i^té payé à 
chaque mutation ri Nous, alnlî qu*au< 
Rois no-î prcrlccefTeurs , par nos Con- 
fcillers -Setrctajres , continited-'ctre paye 
en nos revenuscaftiels , de la mêmernav 
nière qu'il Ta été jufqu'à prcfcnt. »• 

Si le fuffrage d'un auteur pouvoit n jou- 
ter quelque poids à des moyens auUi* 
vtâorieux pour» les-Secrétaîres' dtfRoi, 
nous ferions remirquer ce paflage du' 
tnùû htjîoriqut des iÙmtS 'Ju SC-.'vjraia trr 

^Frénce , îmjmmé è'Paris'en 1757, avec: 
appN'obation & privilège , tome z , page* 
^éj : ♦< Lf s Secrétaires du Rai & autres 
offiders de la Chancellerie doivent être 
exempts des droits de- petit-fcel & les' 
a£le$ faits à" leur requête doivent cire* 
délivré? gratis, par la raifon qu'ilsfonr- 
oiKoer&^dela Chancellerie. >» 



VIIi; Lés Secrétaires du Roi jouiflent* 
ét^^^lementdc l'exempdon des droits de^ 

Greties. 

L'article 5 dé T^dît de I>)ms XI dur: 



'.^36 Traité des Droits , ^c. 

o foient toujours francs , quittes & 
c.'.mpts de payer l'émolument de tous 
kt trrêts, fentesoes, appoiattinens & 
autres expéditions qui feront dorénavant 
:fâites peur «ux & en leurs noms pri- 
vés , par les Greffiers des Cours de Par- 
lement & autres }iiridiâioii»Araventtnef , 
des Chambres des comptes , de la Jultice 
<les aides , des Requêtes de l'Hôtel & 
^ -du Palais, de la Chambre du Tréfor , de 
.la Pxcvôtc de Paris , & de toutes les au- 
tres Cours & juridiâions royales. Toit 
. ..ord.naires foit itir le tait des tailles & 
^ides, & poràUenencdeifMtleeleaCours 
«i^^ Juridiôions fubakerneadtt Rojrnme, 
folt pour . fondation de procuration ou 
autrement , pour quelc^ue maùcre que ce 
i^oàt ; . & que teus4efdits arrêts , fenten* 
HBes » appôintemens & autres earpédi- 
tions de juftice Itur foient figncs par 
lefdits Greffiers. iàns pour ce pren- 
rdreoulevermicunfalaire. w 

Les lettres- patentes de François I du 
• IX février 1535 portent qu'en conlé- 
<quence de cette difpofition , les Secré- 
taires du Roi ont t9iqotti»féi& réputés 
& exempts de ne payer aucune choje des 
:Grtffts tant des Parlemens » que des 
■Htttiei Cours (buveraines , unfi que des 
tjpmâBm^ des comptes du Tréfor ; 
^que par la. même raifon , il doit être 
«également dciienduauz Greffiers infiriiurs, 
iSfuf^ dts -Court dt Bt^mum^ de rien 
' -exiger d'eux ; que cependant ceux des 
•Requêtes du Palais & du-Châtelet ont 

J>rciendu depuis peu les aifujettir ^-eux & 
eurs veuves, au paiement dae-inêmes 
droits que les particuliers; que pour faire 
#ceÛ'er cette contravention aux privilèges 
•des Secrétaires du Roi , ceux-ci ont tra- 
duit le Greffier des Requêtes du Htlais 
ayx Requêtes de l'Hotcl , où les parties 
lOm été appointées à écrire; que ia^ufe 
^ ceté^, le-<Gifei&erdei'Re(piêtesdu-l 
' tPalaisa produit une oppoliâon formée 
^ -5 juillet 1485, par Bernard de Ha- 



£iV, //, Chap, 72, 

tion de l'article. 5 de l'édit du œoîîdé 
novembre 1481 i que cene oppoûtioa 
ne peut lut attrilmer «icun droit ^ pre*. 
mièrement, paccequ'elle n'a pas été pour- 
fuivie dans l'année , qu'il y a trente- 
iept ans qu elle a été formée , qu'ainû 
elle eft périe & déferte ; en fécond liea« 
parcequ'elle n'a été faite par Haluin qu« 
pour Ion avantage {>erfonnel, avant la 
publication de l'article cité, &C pour le 
tems qu'il tiendroit fon office* que par 
confcquent fes fu^effeurs ne peuvent 
s'aider d'une oppofition^ non'ffuiement 
périmée, mais encore anéaaiie par Pieii* 
regiflrement pur & {imple'dt>l!éfit-de 
Louis XI , & qui d'ailleurs ne pouvoit 
intéreflér que le Roi , feul propriétaire 
dePoffioe occupé alors parJtUun ; que 
dès- lors, c'efi ea vain que les Greffiers 
dont il s'agit invoquent la poiTelfion 
dans laquelle ils font d'exiger leurs droits 
& vacations ordinaires , pour les expédi* 
îior.s qi;i concernent les Secrétaires du 
Roi ; que cette po&çiïion , fondée fur 
la contrainte & exercée par des voies de 
fait« ne feut éttt faocune xonfidéra* 
tion , parce que ces officiers n'ont été 
pourvus de leurs charges^ que 4oogtema 
après la publicaéoB w'<TMit de Lonit * 
\I ; que conféquenament ils doivent 
fiipporter toutes les exemptions, ie ref- 
pecter tous les privilèges que cet édit 
'acaosdc aii« <e< r éts ir ea-doRoi 4 que ce* 
pendant les Secrétaires du Roi ont té- 
moigné à 5a Majefté quelque crainte 
que le Tribunal des Requêtes de VHôuâ 
ne fît difficulté de les «nainienir dans 
leur fi-anchife , fans avoir pour cela dea 
lettres déclarativeS'de l'intention du Roi. 

Pour lever oef craintes , François 
ordonne i>ar iêsJetIres- patentes , que 
i* les privilèges, exemptions & libertés 
(dont il eit ici queftion^ leur ibient 
-1 entretenus» psdMc oblerrés; » 61» 
que ToKwifitiOttde Bernard de Haluitti^ 
ni la pcfff rtlon qui s'en ti\ enfuiviecon- 
4 ir'eux ^ ^uiâç ieiir Auiçeji ni kur être- 
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la ChâtictUene dt Trance, 



<ffçtell!bti pl>u Jeut* Ibccd- 

- Ces lcttTes-|>atentes ont, été enregif- 
■<ré« purement ÔC simplement raGraml- 
Xkmfeil le 8 mai 1576; elles favoient 
-été précédemmentau Parlement de Paris, 

mais avec une claufe de nonrpréjudice à 

roppo(hîoa du Gn/Sm des Reqtiêietdu 
JPalais(i). 

Cette onrtr>nrion avott été eniuite 

évcx^iice au Conieti , &» il y étott inrer- 
•Mou, lei*^ «Dvetiibre 1540» «it afrêt 

contra difïo ire cfui l'avoit proscrite & 

a%'oit ordonné l'exécutioii des lettres- 

paîentes (i), " • - 

Le )i décembre '1598, nu arrftt du 
,Crand-Conkil rendu entre le collège des 
^Secrétaires du Roi . preruuit le fait & 

caufe du fîeur le Nain , l'un de fes mein- 
hn»i & le Greffitrtk Chinoat déclara 

le fiew !e Nriin exempt de pnver aucTine 



péditiovis, ni mênW le droit de clerc» 

CKcepré ft élément pour k paidieiniii» 
papier & encre (i). » ' 

Le 14 decembi'e 16 10, le même Tri- 
bunal dcclaca le fiei.r Lcquin , Secré> 
taire du Roi, « quitte & txrmpt de tous 
droits de GitSa , même du droit de par* 
rifis;t* êtcondamna aux dépens le Grf^ 
Her du Châtclet &L le Receveur du 
de parlfis^lui conteiioieatiicMi^ 
lion (x), . I 

Le I % déœihfare i6a«, anêe lemUaUp 

contre le CrefTîer de la Chambre .dM 

coatptes de Psriç f 3 ). 

Le lôdcccnibrc 1614, autre arrêt qui, 
dans une iollance entre le (ieur Luflon^» 
Contrôleur-général de la grande Chan- 
ccliehe , âc le ûeur de Montherou , Gref^ 
fier de la Coôimiflion ét^lie pour la re- 
vente des domaines, « reçoit les Con- 
(eilltTs- Secrétaires du Roi, Maifon & 



4axe & expédiuon dès Greâss, iàuf le Couronne de Trance , Âudienciers Hc 



jMcchemin (j). 

Le décembre 1613 , Paul le Goux, 

Secrétaire du Roi , obtint au Confciî 
.d'Etat un arrêt qui condamna les Gref- 
fe» civil 6e criminel du 'gouvernement 
•delà Rcd^elle à lui rendre les femmes 
tqviih l'avoienî contraint de leur payer 

£our des expéditions dcleursGrcifes, & 
tir fît défenfcs de pin» rit n exiger des 
jSecrétaires du Roi pour leur fi'^r.u^jjrc (4) 
Par arrêt du Grand>Conieil du 7 mars 
1619^ rendu entre le Aeur Daoviray, 
Secrétaire du Roi , & les Fermîcis du 
Greffe civil du Prcfidial de Tours, or- 
•donna que les féconds délivreroient au 
^■enuef mxovi lea aHea ^ .Jèsteoccf' & 
JQltres expéditions de leur Greffe dont il 
auroit beCoin & où il ff roîr p^irtie, fans 
prendre de bu aucune ciiole pour ces ex* 



(a) /W. pafi«.,*ôa „ -, . . 
(j) Hid. pge . . . 



Contrôleurs» généraux de la grandeCha% 

cellerie, parties intcrvena n te . ; y faifaqc 
droit , déclare le keur LuHan franc , 
quute 6l exeii;ipt de tous droits^-dc Grel^ 
tant ordinairea «furextraordiRaires ; 4ç 
condamne le (leur de Montherou, V lui 
rendre la fonme de i 3 livres 1 i. fous 
par itii payée pour l'cxpcdiaon de toû- 
trats d'adjudicatioa (4). m 

îi' 10 jiirn 1650, le Greffier des Re- 
qué^s du Palais t)«convl ; m n c ( toujours 
par le Gnnd-Cpnlêil) à délivrer gra- 
tuitement au fieur ie Tellier , Secrétaire 
du Roi , une fentence d'adjudication par 
décret , trois jours a^res, (|u^ celui«ci 
auroit fettrm.copîe.dè ia<|uittance de J» 
confignatipodu jfàx de - >• 
tion l'i). 



^1) Jkid. page 
.(>) Ihid. page 330. 

(3) ttiV. pjge Î40. 

(4) /ti<i. page )49« 

(5) 4AidL p»p )te. 
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Traité des Droits, &c, Liv, It^ CÊaf, 



Le 10 juin 1639, mêniL arrêt au mSaie 

Tribunal & entre ks fiicmcs p;îrties(i) 

Les 17 mai 165a, 17 novembre 1653 
èc. 9 mai 1658, pareils tméts eh fivteur 
ides fieurs Sochct du Vainc , Ondati* & 

LigritT-?? V Secrétaires du Roi , contre 
les Greffiers de l'EIetUon de Thoiiars, 
à» PtéBM de Reims , & de le Prévôté 
Xkmtoe deChàumont & Vexin (1). 

. Le 21 mai 1658, «n arrêt du Con- 
û\\ Privé condamna , par corps, le Gref- 
fer 4e îa furidîôieii âe Montfort h repré- 
senter regiûres aux Secrétaires du Roi, 
ou à leur fonde de pon\ oir, pour vé- 
rifier les émancipa tion»» taues ddus Ton 
4iége fan»- lettres de Chancellerie, St à 
leur délirrer les extraits de ces émanci- 
pations , M en payant ùnq tous pour la 
recherche & l'expédition de chaque ex- • 
trait feulement (3). >* 

Le 8 mai 1 66 ^ , 1 cOa n d C o n feiî con- 
damna le GreÔier des décrets du Châ- 
lelet À ren<lre an fieur Maréfehal , Seczé» 
taire dn Roi y quarante fottS^n*fF avoit 
«xigés pour rcnrcgiftrempnt d'une fai- 
£e«réeile faite à ia requête de celui-ci fur 
iim antre Secrétaire dti'Roi (4). 

Le Greffier des décrets pnt des kttres 
Je requête civile contre cet arrêt j mais 
inutilemem. il eii intervint un autre le 
18 décenriire «Ht 'k même année, qui, 
liir la demande en entérinement de ce s 
lettres , mit le; ywrîies hors de cour, & 
»iyaiu égard ^ rant a la requête des fieurs 
Féré Sl Marefthal , qu'à llntervention 
(les Procureurs- Svr Hcs delà compagnie 
ties Secrétaires du Roi , condamna le 
Greffier à reffituer les femmes qu'il avoit 
— déiinâieii.âite de wigt fous ' 



pour chaque ftm 
les(i). 

Ott a fapporté daiw lé'iiombre précé- 
dent , un article de )a déclaration du «i^ 

.ivril 1671 ,'qiii confirme les Sccrcraires 

du &oi ^ans. leur exemptioa de& droas> 
deGidfts» ^ 

Cette exemption a cependant escorr 
été conteftée depuis. Témoins les arrêtr 
que les Seaétaireada Roi ont été obij|^ 
d'obteairpoiirh ftifrvsipeaeiv' 

Le rz ^vier 1678 , arrêt du Grand^- 

Confeil q«î condamne un fïreffier dut 
Parlement de i^ordeaux à rendre ce qu^ 
avoit exigé dn fieur de Belbeder, Secr^ 
faire du îlol, pour des expcdibons de* 
fon Greffe, «« à la rcfervc du parchemin , 
du papier, peinef ,. plume &L encre qui^ 
lui ièroatpayés (aV »• nu 

Les 30 leprembre i(j79, novembre 
1680, IX ieptembre »68i , lo ieptem- 
bre 1 iZx & 10 nmn t68 f , arrôts du mê- 
me Tribunal en âveur du iieur Gillet,. 
Secrétaire du Rot, contre les Grertîer<; du 
Pt>etoiial de Périgueux du Parlement de 
GftaoUe 9l de celni de Bordeaux 

Le. it. ao6t 16S6 mtre en faveur dt» 
fiettr Huflbn , Secrétaire du Roi, con- 
tre les fermier» de k i^nature eo cacL dui 
Châtekt{4)^ • r "^^-Jt^i^y 

Le pcemier avril 1691, autre en 
veur du fleur du Bois, Secrétaire du Roi, 
contre le Gretiier en chet ik les fermier» 
du domaine pour les trois quartt-diLdroiC 
de fignature du même liège (5). 

Le 1 mars 1694 , arrêt du Con£ni de9i> 
Finances qui déclare les Céleftins de Pa* 
ris y cMBoie. iMiubitif ét çaU^ ét^ 



(0 ii 't^' P'ge 410; 



(5) " 



JtU. pjge 5»5, 

(4) ièu^w m»- 



3 



(t) Jh'iJ. pa^ç «r^^r ^ .•m ^ l . 
(t) Ibid. tuiiiu 1 , y^i 
(3) Ib'td. pages 60, 107 fit ty\^ Frî 

^ wSwlM'cr 24,- •/ . j, 



au mot StcrftMTt du Rot 




(4) nid, page 149, 
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Bcncc » Stcrctairc Roi honoraire, 



contre le Greffier ^ chef 4u Qiâie- 

... 

Autre du 31 janvier 1697, eo &Teur 
hciir !e Mercier, Secrétaire du Roi, 
contre le Greffier <les 4eci|¥tii.'(l^j^f^0#f 
f4e$«desde Pari$C3>, v;' W 

Attfredui avril 170$, qmtqtrimae 
,a« Greffier du Prcûdl^! 8r flesautFes ju- 
^idiâioiu royales de i4n)o^s«. de dkx-. 
<vrer gratuitentint illa ineiH» SuaSetté^ * 
taire du Roi , h les expédittons des TeQ- 
tenceç , en payant la plume, l'enia'e , 
parchemin ôt peine du Commis ^4). » 

Ce-demier arrêt ^tt ptifflèr avec d*«u- 
taiit moins de diffiailtc , qu'il avoit été 
précédé, au mois de mars 1704, d*un 
.édit qui avoit confirmé , article 2,2 , 
•dificrentes eiteiBptM>ii& des Secré^ires du 
Hoi , Se notanMUenc celle des droits de 
jgreffeu ^ ■ ' V 

: D^î» îl eft inferveiia «h Crand- 
fConfeil un arrêt Au iftavril 1714 , ^ui 
a pri'jugé que cette exemr»f!on n'a lieu 
■qu'à l'égard des greffes domaniaux. On 

trouvera ci-après « chapitre 111, dans 
la feéUon t^i^ f^ :rlemene de Grenok'c. 

Oeft ce qui anencore été rcconn i 
4ans la plaidoiene. d'une affaire qm a tte 
appointée la même année. Ecoutons 
î^riî Icn y.aftkle JiKrMw 4di JlofV'MiR* 

fi iVii plaidé jtn Crand'iXjonfeîl <, le 
x6}mnt7i4, pour Bartl|éleiBii Roland, 
iSeôMie du JUû ^ 'Coattt l«s<JGi«ffiers 

- ln à-tnr.)ih^.pi{T<îi ; ' ; n «i- ii.; ; j . 
. ;J.■'')■^^';>.^rî^iroV■;4«^i^•^;•»•î^■<^ vfti^OifT''; 

_■ ■ A 1 ...p ■■ . . y ^ 



veur des Sectétaires du Roi , & à ce 
que mes parties , qui étoient le iieiir Ro« 
land &£. fes confrères parties iiiterivefian' 
tes, tùll'cnt maintenus dans^leiir eaemp«. 
tion des droits & cmolumens des ex« 
pédiiioiK «des ^eies i -ce iaifant , qu'il 
I pt&t vKfCaMIi déclarer ^>afaUcs les of^ 
très ^tes par le lîeur Roland , de payer 
àDunius, Greffier de laCouf des aic(es^ 
la lomme de 100 livres 5 ibus pour la 
décret de la terre de Chaorisodouin , y 
compris 36 livres "pour les peines dw 
Commis. Je citot'? nlu^îeitrs rrrrêts ren* 
dus au Grand-Conkii qiu n'obligeoient 
les Secrétaires du Roi que de payer l'eik* 
cre, la plume & le>p<(pièr dei-cs^édii^ 
tioes, 

>* M* Oievalier plaidant pour les 
Greffiers, tant de la Cour des aides. 



■sty 



.(i) Uid. pate 2(Î4. 
fa) /*;./. page xti. 
iiJi lifii. page 3 ai. 



& iSc CkaacàkrU 4e AtaML . ft| 

Secrétaires du Uoi , exempts des droits des Chambrée idetenouêtês du Internent 

<de £gnature du Greffe duChâtelet (t). de Paris h ceitx de la Cour des aides,: 

. Le ij^ oâobre iuivant , paceiL arrêt Je conciuois à l'exécution des édits fie 

JBM Grand' Conièil' en ^nrenr du fieiir dédiMtibM de Sa MafcAé 'Tendus «n.â* 



3ue du Parlement , dit que l'exemption 
es Secrétaires du Roi ne pouvoit avoir 
lieu que pour les drpits réputés doni^r 
niaux 4 que les offices de ces QuSiam 
n'a voient nnlli? împreflîon de ce carac- 
tère de domdniaùté iqu'au^ ces Gref- 
fiers, dtwent en poffeflfonde peicevoic 
le\irs droits ; mcmc que les Srcrcrnires 
diE Roi payoient au Greffier idu Ço^iliMl 
le ialaire <le. fon'Conimis, .. . ^ . 

** MatùeH, 4*rocurenr de Dupuis, fit 
valoir 1a peine d'un Commis obligj 
traviiiUer ^eiKtant trpis.ou quatre mots 
à rexpéditiQii if un demt. II «fotita que 
le Cor Uni avpit coiidanuiélesSecKftfrireÉ 
dii Roi à payer i livre 6 denieil. 
livre pou/ ç[roit de confienaiioiv 1 
' 1^ M. Bepoît de SaiiUtrforf Avocat^ 
général., obferva que Pédii de 1 675 don- 
ncit ati droit de clerc , le titre &i qua- 
lité de droit donvanial , & que i'édit de 
1704 ^étoH à cçt égard formel, il con- 
clut en h.vciT de:. S.crétairescdu Roii 
lutouiée lut appOMitéc )» u)iiu.i> 

S s X 
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Brillon ne dit pas quelles furent ics 
Alites de cet appointement ; mais voici 
ce que nous apprend là deflus \c dic- 
tionnaire des domailie$f «amM Sétnka/rt 
du Roi , nombre 14 : a un arrêr du 
GrandConièil du 11 mai (717» rendu 
«ntre le 'ficur* RoUand , Sécrénbe «lu 
Roi de la grande Chancellerie *, & le 
Greffier des décrets de la Cour des aides 
de Paris, & fur l'intervention , tant du 
coUè^ des Secrétaire* du Roi, cpie des 
Greffiers de l'encloç dn Palais ii Paris , a 
maintenu & garde leldits Secrétaires du 
Roi dai^s Texemption de tous droits & 
éniDhiniensdeS'gredts, i l'exception de 
ia plume, encre, parchemin & papier; 
•n conséquence, le GrelHer de la .C«ur 
des* âdes de Paris a- été condamné de 
délivrer audit fteur Rolland le décret 
d'une terre k lui adjugée > en payant la 
plume, Tencre, le parchemin & le pa<-> 
pî«f. 1^' . ' ■ 

Un pfu plus bas, Tautcur ajoute qtte 
« îe fieur Potot, Secrétaire du Roi 1 1 
grand collège, a obtenu, le ti janvier 
1759 , un airêt du Gratt<f-€oflfejl, par 
teiquel les Greffiers du Chiltelet de Pa- 
ns ont été condamnés \ lui reflituer les 
Icmmes par eux exigées pour droit de 
fignature, colhrion K autres, à la dé- 
(liic^ton d?s droirs de ptume & encre, 
ik de t fous 6 deniers pv rôle pour la 
niife au net d'une fentence , & des 
dâwfirfib ifour le i^îër (k le pardie- 
tain.:»'-'' 

Croiroît-on q«e , fout en citant ces 
arrêts. Fauteur du diâionnaire des do- 
snaîBes osât afficher lé paradoxe , jufciu'à 
foutenir que ks Sjciétdiris du Roi ne 
doivent pas jouir de rcxcmption qu'ils 
confîrmcnt fi précifcin^nt ? Ce (l cepen- 
dant ce qii'il tait ; aufli to;ridrdnsioiit- 
eUés dignei de foû ^ïiêihe,. . 

« Une exemption de dfoit accordée 
par le Souverain , cîir-il , eiî inc nî-é-» 



jets ; ^tû. pourquci iî efl do principe 
qu'elle ne peut valoir que pendant foi» 
règne, elle n-eft oonfinMe aanirié« 
ment par foa fiicceflêlir. » 

Sur quoi ce principe eft - il fondé? 
Toure aliénation du domaine fubfîftf^ 
tant qu'elle n'ell pas révoquée, foit par 
le Monarque qiii Ta faite , foit par ion» 
^^-(cceiTeur : voilà une max-rn: incontef- 
table, fui^toui par rapport aux Secré- 
taîfcs dn Roi qui ionf exempts du droir 
de.CtMdnmation. D'après cela, qu'oa 
nous montre l'édit, foit de Louis XV ,. 
foit de Loui« XVI , qui prive ces offi» 
. ciers de tew exemption dé» droits de 
greffe, ou qiie Ton convienne que cette 
exemption âibfiiie eoooie dans tontefbm 
intégrités ' ' 

«c L'édît de 1704 ( continue notre au^ 
teur) fe trouve', à la vérité, rappelé 

par date , comme ptufieurs autres , danç. 
celui du mois de piillet 1714^ mais celai 
n'efl pàs 2 beaucoup près fuffifant. K 
faut une expreffiôn fi>rilieire dès con- 
ceffions , pour pouvoir ea jouir. L'cdif 
de 1743 en fourniroit même la preuve 
àu beroin , puifqu'après avoir confirmér 
les privilèges accordés par toL's la, pré- 
cédens édits. Sa Majt llé les explique & 
entre dans le détail à cet égartl. »» 

Il n'eôjperlonne quune connoiflfe cette 
régie de bon'fens, autant que de:drokv 

uti/c non v 'u'iatur per inutile ^ & tous le* 
jours on entend dire qn? et qid abondé, 
ne nuit point. Les ucUils datis lelquéls 
entre Tcdit de 1743 ne détruifent aonc 
pas l'efct de |a confirmation générale 
.que contieni fett&ioii.fic ij& ne prou* 
vent pas que cette confirma^o fo» muf 
pviiflante par elle-même. Voyez d'ailleurs 
de quelk iihl'urdité ou>-de queUe injuf» 
tice l'auteur du ditlionnaire des domaineS' 
couvre l'édit du mois de pàWet A'jT.^t 
Car en6n pour raifonner comme il le 
(mX. il faut foutenir cîi? cl'ofeç- 



nauon préjudiaàiak ù iiiut.Ô^ 4UU(;,^ut \^ï\xn^^ ou qu^ k bouY^riOu^A Qtii^z^ 
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iMntp»r\thtdM(é giênéralc de ca cdit, 
les privilèges accordes aux Secrétaires du 
Roi par la dcclarafion du X4 oâobre 
f64|, 'ft les ^tt de novembre 1482 , 
ftvnèr 14^4, avril i6yif mars 1704 & 
juin 1715 , ne favoit ni ce qu'il confir- 
Itaoit ni 09 qu'il faifoit ; ou qu'il parloir 
en connoiflance de caUfe y tatià» qu'il 
étoit informé qu'une confîrmatibn de 
<ette nature excédoit fon pouvoir, & 
4tte cependant il l'a iàife & écrite pour 
tromper fe» ûiftts fie» féaux Stcrctuim^ 
& atdrer l?«r argent par des pit^gcs auffi 
indignes de la Mdjeflé royale, que con- 
tiraîres à îa probité. Voilà la confeqttence 
«lirefte du lyftême dont il s'agit , & 
«juel eft !e français , quel eft rUoa^me 
qui n'en fera point rcvolté \ 
' '« L'on doit donc conclure ( ce ^nt 
Encore Its termes de l'auteur cite ) que 
les Sccrétaïf es du Roi ne peuvent rccla- 
. inerd*autres privilèges & exemptions que 
tfetix qui font nommément exprimes 
dans les édirs & cléc!araîi(^ns du Roi 
régnant ; d'où il i'enfuivra qu'ils ne peu- 
vent prétendre fexeflnpti^a èct droits 
degreflirs. ** 

Heureufement po\ir fcs Secrétaires du 
Roi f cet auteur éctivoit aiiiû avant l'a- 
Ténement de Louis XVI laur trône. S'il 
.avoit écrit d puis cette époque , il Jeur 
suroît impitoyablement retranché foutes 
leurs. exemptions; car le Roi régnant 
n'en a encore eonilnné aucune. — Il 
eft certains raifonnemcns dont il fufKt 
de taire apperccvoir les confc<^uences 
pour tes détrône*- 

TX. Le prrvi'ége dont Tes Secré'taires 
du Roi du grand collège jomflent rela- 
rfvement aux dtt>tis' de grc fïês , leur en 
a procuré un autre pour les droits d'in- 
£nuation des contrats. Des lettres- pa- 
tentes dé Kcnri II du 19 mars 15 5 3 kur 
ont* aosordé* Texemption de ceux - ci , 
comme une confcqiience de rcxeiniitr^yi) 
de ceux-là» U eues- oac été cnre^- 



' ^ • ■ • . ... . ', ■ 
De ta ChantelUiii de france^ 



trées au Parlement de Vnk le 7 

Il eft dit dans d'autres lettres-patente» 
deHeoalII'durinaiisS}, cnregiftrée» 



& de nos Cbainbies des comptes r de 
tlc« de M» akU», de» Aiid«i»ir«» A 



fi) Ces Uttrei'patfntes f<fnt ainft Conçuti i 
Henri , &c. Nos amé» & féaux Clcrci- 
Notaires & Secr^catre» , 6c de la Couroon*. 
& Maifon df Fraaés, «ous ont fait dire 6c 
remontier pIT ' litt anciens privitègeâr' 
cfue iros prédécdftùlfs' Rots & Noos leur 
avons domiés , ils font francs , quittes & 
exempt» de payer L'émolumeni tie louf ar« 
rérs , ièntcnces » appoioniaens , & autres ex-^ 
piditions en leurs noms , qui feront faite» 
par hei Greffiers de nos Cours de Purlc- 
mem, & autres nos juridiitions foureraines ^ 

des Rc 

quêtes , tant de notre Hôtel que de norrw 
Palais à Paris, & de toute* le« autres Cours 
& juridifiions royales , foit ordinaires oui 
fur le fait de nos tailles 8c aide* , & pareil- 
lement de' toutes le» Cours & juridittions 
fubalternes de notre Royaume, pays, terres 
6c feigiieuries , ( foit par fondation fit proc^" 
ration ou autrement , pour quelque* matiér* 
que ce foit i ainfi vji* {Ans amplement efl' 
ctfntaiQ ait eloqniâme article de leurfdlts 
pr^viI^gcs , vérifies eif notrcdîte Cour de 
Parlement (4e Paris , & partout ailleurs oùî 
belôitr a èti / du copiçnu anqucf anfclé ili» 
ont )our ) ; toutefois au . n^oyen dé ce que' 
purs n'aguères nous avons érigé certain^ 
greffes des infmuatiûiis (^os contrats ^ defquei» 
ceux- mii par nous en ont vti pourvus par' 
notre Royaiinte , s'eiTorcent Tes confrainSr^ 
de payer les expéditions dcfilites infiniiatiotis 
nous ont très-humb!emçnt fait prier leur dé- 
clarer fur ce notre vouloir & intention. Sa-- 

v*^'"; ^"^ons » que m>.ui ^eA.raofjliéi^miir dfr 
garder librdits* Cler^lVotaires & SitrItâJres: 
eiT Itùrs priviR'ges, 8i les augmenter plutôt 
que les diminuer : confidéri raémeia^Di: 
'qac leurs gàges & profits de lettrfdits hixà>- 
foor petits 81 de feu de valeur ; qu'ils W 
faureient* vfvre 8e fettiehir , Tes uni \ l*en- 
toiir de nous. 8t fviite de notra C hancellerie^ 
l'-s amreï ès lieux où noldiic!. Cliarcclleric» 
lunt ordonnées i ni pareillement ooBS'fervir 
.'isauttea flOS afavct «a Ht fei^V jouinèllê- 
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au Gxand-Confeil le xo du même mois , 
que les Secréiairet du' Roi « font, ûns 

aucuncontredit.cxcmfitsdu paiement des 
droits des cmolumerii des GcfiiEers desi 
Cours fouveraines , Cliambres des comp- 
tes & jtiridiâions ordinaires, même dts 
mfmmtîons , t Mifit mk n s 9t uàtUimta- 

^ X. Il en eftde mÂme dtteoa«r61edës 

tftes , comme on le voit par la loi que 
nous venons de cher; Henri lil y an- 
nonce quequoiqu*U m foit allez notoire 
àae l'établifTement des états & oSces de 
Contrôleurs des tifres,nouveliement créés 
& érigés en toutes les juridiâions de ce 
Aoyaume» ne repréfententqttelesGre^ 
ÎSérs «les infinAatioiu ( (au^imés 



ireot employé. A ces cauCes, Si plufieiirs 
mms coflfidèration« 1 ce nous mouvant 
nous avons tJit & déclaré , difons & décla- 
rons par CCS prtifentcs , que nous n'avon* 
enrcndu ni n'entendons que nofdits Clercs- 
Notaire«-S«crétaircs, âl d« la Maison Çc Cou- 
ranoe de FVanee » ibicnt inras de payer i 
ceux ^ul ont été par nous pourvus ou fe- 
ront di aprés dëldits KrefFes des inûnuatkDns , 
lenrs Commis ou Députés, ou à ceux par 
Mnts èontnis à Texercicc d'iccujt grèves , 
«ncanes chofes pour tes inGnaatraiw qu'ils 
feront ou pruirront faire des contrats qui 
font par eux paâiis fil i tins nous vou- 
fôes fr IKNM pût qnit» «a Ibtent francs ic 
quittes, immiines 5f excmpr^ , .\ prcfcnr & 
k route perpétuité ; St que leidites indnua- 
tions leur (oient, il i chacun d'eux, bail- 
lée; & délivrées |Mr ongli.cs Gre<!ters« leurs 
CofaMU êt Députés , priH^ns 6c à venir , 
jW'etnblc tes fceaux d'iL 'Ilce , ^ns aucuns 
étais, coût ni Talaires, 6c Uii^ aucune ckofe 
4n pifer pour l'expédition d'icelles. Si don- 
dortS en xnandewent. par ces mêmes prèfen- 
xes, à notre très amé & féal Garde de nos 
fceauT , proteâfiir & canfervateur des pri- 
vUèecs de Bofdits Secrétair^^ & à ftos amés 
^ fhnjt les Cent lemaiis mm Cours de Far- 
liinent, ê^c. 

là) TdlciGiUf tome i, pa|ii «ao. 



depuis peu, rétablis dans la (îâ|e« êc 
afihiellement remplacés par des Commis), 

néanmoins les Secrétaires du Roi lui ont 
fait entendre que les pourvus de ces of« 
fices vouloient les contraindre au paie- 
ment des droits qui leur l'ont attribués 
par rédit de leur création. >* En con- 
réc{uence, le Roi déclare m Wcn créant 
& érigeant lefdits états Se offices , il nU 
tpoint entendu & n'entend encore ancit^l 
nemènt préJuJicier ni déroger auv pri- 
vilèges exemptions de fes. Secrétaires, 
nuis veiit que , conformément à iceux , 
ils demeurent francs, cjuittes & exempts 
du paiement des droits qui font attri» 
bués auK états Sl otHces de Contrôleurs 
.des litres par Tédit de leur création , 
tout ainfi qu'ils Tont toujours été iC 
font encore de tous grcîfcs des Cours, 
juridiâions ordinaires, infmuations, no« 
tificattons & tabel^onages deceRoyaiiF 
me ( i). 

Un arrôt du Grand Confeil du 19 oc- 
tobre 164^1, rendu entre les Secrctairef 
évL Roi du grand coUége , râidens i 
Rouen , denjianjcurs » 6c le proprictairi 
du contrôle des titres de la même 
ville , défendeur, déclare les demandeurs 
« exempts dudit contrôle : condamne 
le défendeur à leur rendre & rertitucr 
leurs contrats, &c les fom^ne^de deniers 
qu'il avoit prifes pour les contrôler / 
lui fait dé&nfesde plus prendre 6l exi- 
ger d'eux aucune chofe pour ledit droit 
de contrôle , émolumens d'icelui , oi 
aucuns autres droits poi^r les prioes ^ 
vacations de VtottffitKmsaf. de leurs 
contrats (i). »♦ 

Cepemiwt l'auteur du dic^ONntire des 
doin«iicies M-étend que les Secrétaires du 



(ï) îhLt ^i^n iT'j, 
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Di la CKmuûknâ di ' France, 
céfui de IMnmdon ; H fe ibnde iixt h 
^ufe du tarrt dn 17 f^ptcmbre 1711 , 

f)ar laquelle il efl ordonné que Tun & 
'autre fera paye pttr toutes fonts de ptr- 
fonntSf extmpus ou non txtmpusy privi- 
iégiées ott non priviligtéts , Jfans aucune 
exctprion ; & 11 cite , outre cela , plufieurs 
iirrct* ciu Coijleil qui y ont affujetti les 
.Secrétaire* du Rot des Quncenerict priés 
I0S Cours. 

Mais y d'un côté , les Secrétaires du 
Roi du grand collège peuvent aToir des' 
privilèges plus étendus que les autres; il 
n'cfl donc pas confcquent de leur op- 
pufei; ce qui n'a é;é jugé que contre 
«niz-ci (i). 

D'un autre cdté, ta cfaiife dontargu- 
•ïnente fauteur du diâîonnaire des do- 
siaines, ne paroii pas pouvoir »'appli- 
;^ucr aux Secrétaires dn Roi; on en a 
▼u la raifon dans le préambule de la dé- 
claration du 16 août 1771 , rapjîorrée ci- 
devant, nombre V, & nous la dévelop* 
perons daht la troifhmt MJR^Sm de tel 
ajrtidie» 



Confeil le :6> ao6t 164S , en yertn d9 
lettres de-fiuiniiafîiMi du 6 avril fttù^ 

dent. 

La féconde eft un arrfit du Graod- 
C^niêiV 'du- s^; juiil ^^47; «pii d*apr2» 

l'arrêt du Conleil dont On vient dépar- 
ier, & la déclaration du Commis à 1» 
recette des drutis de contrôle des dépens» 
qu'il n'enteitdok pa contefler Pcxeap» 
tion confacrée par cet arrêt , le con- 
damne i. reihruer k un Secrétaire du 
Roi ta fomme de neuf livres quatre fou» 
qu'il aycit induemç^ ï'^l'^P^ 4Ç ^* ^ 
attsd^tM(i)r^ 



# XI. Le même acttetir prétend encore 
<^tte les Secrétnres du Roi font fournis 
aux droits de contrôle des dôpens. Il 
cxille ncanmoias des décidons contrai- 
m* & en aflibz Jbcw nombre. 

• La preniève eft sénfomée dans des 
lettres - patentes du 17 juin 1646 (i) , 
données iur un arrêt du Çorffeil du 4 
•ûobte 1643 y & enregiibéei'auGnnd> 



4i 



(1) Voyer ci-dèvairr; fliomBre VIL 

(1) Louis, &c. Nos amé* il Raux Cbn- 

iieiners-Secrétaires , Ma'fon & Coiimnne de 
france ik de nos Finances , nous ont fait 
«eaiontrer qu'encore qite p«r les privilèges 
otiribuét à leurs offices , ils foicnt francs , 



quittes 8f exempts de tous droits 8t annbu' , , _ _ 

rions mifes & î mettre pour ouelqne «^nfc . 'cv IbiÉI' «t(tfmf(ti(;','j[i^^.'iaiu à 
4k occaiioA que c» foir* & fous ooelaiie* j ' ' 

^ hBiSfiit% i)t{ibiifioni vaim 'W% f (0 Tcirer«sir/ HÔÊSé t, page 453; 



conçues & appelées ; nèanmoms les Rcce*' 
veurs des épices , Contrôleurs des titres^ 
Receveurs du domaine. Greffiers des noti- 
fications, Grenciicrs, & autres officiers des 
grenien à i«l de ce Royaiïtwe , Receveur»- 
& Payeur» de* reines , (Greffiers dei feuillets 
Ct iimnatriculcs de rHôtel-de-Vi)le , Gardes- 
de» rMes des offices de la- ChancUteHe (Iv 
France & Commis , Comini<1âires aox fai- 
fies-réeHes , fit autres officiers , les ayant 
▼ouht «ffiijMtir au peieaieot des droks qui 
leur éisitQt attr^Kés r ton par les édiu dir 
fUireftation on dCf^fftttttn partfci}|}|/!e$ dè> 
puiv leur créatron , ils ch ônt été rfécharjçés 
& décl<)rès eiempts par plufieurs arrêts dés- 
XI oaobre i;^^, aiftlf lf84 , '«l' flîSit 
i^^Sj; 10 décembre 15^7, ^4 avril iJ^J». 
jo mai i6^«, 16 janvier, ao février 6Lt% 
août 1647 , & autres , par lefquels feCdits 
officiers ont été condamnib à rendre & reiUk 
tuer ce qu'ils eTiofenr prfk d'eux , atee dé« 
fen(ès d'en prendre aucunes chofes à l'avenir:" 
toutefois au préjudice defdîts arrêt» & pri- 
vf)»ge». les Tiers- Réfèiéifdàitei , ContrAleurs 
des dl^ai, Contrdleai^'ites prod 
CànW«'<»*«' fié» nos Cdnreils, & le Con- 
trôleur du nétoyement de* boim & autres 
officiers , Ics' veulient aftraindre an piaiemcnt 
des droits à mh aitritiitiU par les- édiis de 
leur créâtio», ou- par'il^tribution particulière 
depuis leit: cr^tion^ h'i^a que de droit ils 



Traité Jes Droits^ €fc* £m Chap, 11, 

la mhat condam-iatlon â la cha-g* dn 
Commis dn cootrôie de« iéfKlls du Cofl> 

itû. Aême (iju 



La trolficme eil un autre arrêt du 
Grand-Conlcil du 19 ofiobre 1677 qui 
proaonce en faveur d'un Secrétaire du 
.Roi, une coodamfiatioo teUal»le con- 
tre le Commis du contrôle dciiiépens du 
Parlement de Paris (1). 

La quatrième eA: un arrêt du Confeil 
4*£tiit du 14 aojkt i^j t qui contiewt 



^u'îl non» plA< de 1m maintenir tk 'confer 

»i.'r en ItLiulris privilèges ; c;: fi^rjiir, les 
déclarer exempts du paicmeot defdits droits 
attribués auzdits officiers Savoir faiibill que 
MUS, de i'avit de li Reiae lUgMtt notre 
frès-honorce dame & mère , 6c de notredu 
Confeil , qui a vu les édits & déclarations 
^dcftUts oflipiier»* Cooirâleua dc$ BrodiiélioBs 
«Gardes dics faet, Gmrdleurt dépcas , 
Tiers-Référeadalies & Coatrôleurs du o*- 
;toyetneat des boues &. autre; , des m >is Je 
jnars 1651, diccnbre i6}|, décembre 1^3 
déclaration du 36 mai i6)7 « édit du mois 
de nçTembre t<Sx9« déclaration du to no- 
yctnbre 1641 , îi»: cJlt du mois de fcptcmbre 
^l444« lefdàs privilèges & atrèts des ai oc- 
X(»>r« 1583, 13 avril 1^85 , 19 décembre 
1587. 5 4 avril 1596, 3O mai , t 6 ]in- 

vier , ly tévner <:k 11 août 1(43* & autre» 
arrêts .- avoiu dit & déclaré « dlÂaiH & dé- 
jcbrons par cet préCentes -fi^aë^s 4* 90ir« 
jnaio, voulons fli nous plaît, qntxoaforfliè- 
tnent ' auxditt privilège Ac nofdits Coafetllprs 
ti ^cjrétaires , Ma ioo & Courpnnt de 
Tx9^W à. de nos Finances , & arrêt de 
jnatredtt Confeil du 4 oâotu-e deraier rendu 
<B coaféqaence , dont rfztrait cft ci-attacbé 
fous le contre fcel de. notre Chancellerie, 
ih foicat m demeurent k toujours francs , 
auittcs Si exeoipts du paiement drs droiu 
«cfd»<s ÇiHitrC'ieurs des produHions & Gar- 
'des des (àcs , Tiers-Rcférendaires, Contrô- 
leurs des ilépciis, & Contrôleurs des boucs, 
lans ^'(U |)uinjpnt prétendre fucune c^ofe 
Wte neiaiis '^rètaTras pjiur les produdioas , 
'(«ii'irsniTcs de fioaHrc; ,& taies des dépens 
qui feront adjugés à leur Pto(it ; ce que oous 
fffu défendoM tris-«tpreflè<pent , 6t à tous 
antres oiïciers à J^îni d« raflUinio^ * Âf^ 
pens, dompiaj^es 'V'iAléritS. 
(i}/»Â/. .toinp »_,pa|^,i7,, • 



(1) S«tr la rçqn^ préfentèa an Roi 
fen Conièil par Pierre Dattier , Baron <te h 

ChafTagne , Seign:tir di Marcy. C onrtlîîrr- 
Secrétaire de Sa M^jcflé* Maifon, Coufonat 
da Frftnee <x de its Finances, com';nantc{ae 
bien que les Secrétaires de Sa Mi^-:fle « é> 
tulaires fit vétéran» , entrent roi:|OUr« éti 
excmpc rl'js di '.'jis li ■ ri)ntrolc d»s tJl-j>e'i$ 
du Cuofcil , dck F.iricmcns {X aurrcs Cours* 
6( qu'à l'eiemple drfdits Sccrèfa>res , lai 
Gran(K-AiiJiei»ciets de France, Cootn-teuri» 
g:u^tAUt de la grande Chancellerie , Gardes 
dfs relies & Trcforicrs du fceau , eùirerv 
été maintenus & coofervès dans leur privi». 
Icge â( eiemption par arrêt dn Con^stl de 
ij juin i69'' , t ndvi de l'avis de M. le CIiîrt' 
CâiiCr, Sa Majeilc y étant , néanmoins le Corn^ 
mis au contràle des d<^pans du Confeil , avait 
refufé de contrbler une déclaration de dè^ 
pens 3djiig:s au fuppUant contre Thomas 
Sc.ir r, , licur de Vsure , par anêt cont a- 
dictoire du Confeil du 19 juin i68f, 6i ea 
a yon\vt eklger las droits du fappltant : K 
ces caufes , requéroit ledit fujjo'iaat qu'il 
plût à Sa Majellé ordonner auc 'cdu Co«n- 
mil au contrôle des dépens au Confeil , f.-ri 
tenu dn contrôlfr la déclaration defdits dv 
neos 't taxés au prolSv du IVippllant conrre 
ledit fieiir Scaron de Vaure , fans prcod'e 
aucun droit, à quoi faire il feioit coati^ai.^ 
par tonna Vtifct , d( qu'il lui fût fait . & ï 
tous «mm, îr4*«xpreHes inhibitions fie dé- 
fenfes de pKtr exiger ledit droit ni tronb'er 
les Conft'iilers Secrétaires de Sa Majiflc sa 
leurs privilèges &: exctnptions , fur ks peines 

ÇMtée* par Tes édirs , dèvrlarano'îs Se arrlo» 
'u ladite requête, fignée P., T; ! vipplianr, 
8t le Roi, Avot;at auConlcU, ledit *rrét da 
Confeil du af juin 168$, la fommation fa-te 
audit Commb du contrôle des dépfKis da. 
Confeil le 8 aofit audit an , & autres pièces 
juAificatives : ouï le rapport du fieur Der- 
nodUoQ, ConfcilL-r du Roi en l'es CoofcilS| 
Maitre des Requêtes ordinaire 4* iiMiU6cels 
Çqmniiflâirie à ca député , fie t^ut eovjfilbAi 
le Riri gm v^n iÇonftU , de^'avis de If* 4» 

j, 9 ^ii!fn9fi !^ :i)rdw m)^ 
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De h 

La Cinquième cft un arrêt di: Cr .nd- 
Conleil du 15 novembre 1687, c,ui réi- 
tcre cette condamnation contre le même 
Commis. Mais obfervez que cet anêt & 
celui du 19 oûobre 1677 ont été rendus 
par déiaut , comme on peut le voir dans 
l'biflotre dironologique de faChanoeUe- 
rie, tome pages ij & 16^. 



La lixièm^ eu un arrct du Confeil 
«i'Etat du XX feptembre 1701 , qui eû 
rappdé dans k diipdiHf cTwi autre qu'on 
trouvera ci>après. 

La feptième eft coniignée dans l'arti- 
cle XX de réUit du mois de mars 1704 : 
4f voulons ( porte-t-il ) que iioSm.. Con- 
ieillers-Secrétaires jouinent, fansdiftinc* 
tion du tems de leurs créations , de 
l'exemption des droits de greffe , de 
xmtriu dt i^uti & de feel , pour les 
jugemcîis, aâes & contrats qui les con- 
cernent, de quelque nature que foient 
lefdits droits, fans qu'ils puifl'ent être exi- 
gés fous prétexte de droits de fignature, 
expédition ou enregif^rement , ancien- 
nement ou nouvellement établis » ou 
qui le lêront à Tavenir. ^ 

La huitième eA émanée du Confeil. 
C*eft im arrêt rendu le 11 o£lobre 1707, 
«n faveur du fieur Raince , Secrétaire du 
Roi » Avocat au Confril , & les Secré- 
taires du Roi , intervenans^ contre la 
ComiiMinautd des Procureufs-tiers-Réfé- 
rencidircs «iSc Contrôleurs des tlépens, 
lant du Parlement de Paris que des au- 
tresCours & juridiâlors de l'enclos du 
Palais, à eux joints les huit Contrôleurs 



Commh au contrôle des dipcns du Confeil, 
iiera unu de conudier la dccUration des dépens 
taxés au profit du fieur Dafiier . Secrétaire 
<de Sa Majefté , conirt le Heur Scaron de 
Vaiire, fans reprendre aucun droit pour rai- 
fori dt ce; !iù tait dcfenfes de troubler lef- 
dits Secrétaires de Sa Majefté en Itors pri- 
vilèges & exemptions, fur les ptinst portées 
jpar cdits , dcclanutoas an^iSn 
Jomt ir^ . ■ ^ 



Chincdlerie de France* 329 
des dépens des Confcils du Roi. Pur cet 
arrêt, « Le Roi, en fon Confeil, fai- 
fint droit fur l'inftance, fans s'arrcter 
aux oppofitions formées par lefdits Con- 
trôleurs des dépens des Confeils de Sa 
Majeflé , tant à l'arrêt du Coniêil du 4 
odobre 1645 & lettres-patentesexpédiées 
enconféquence leiy juini646,qtt*aràrrêt 
du Confeil du 13 Icptembrc 1701 , ni nuic 
demandes tant defdits Contrôleurs des 
dépensdn Coniêil, mie defditsProctireurs- 
Contrôlcurs des dépens du Parlement 
dont Sa Majefté les a déboutés , a main- 
tenu & gardé lefdits Secrétaires de Sa 
Majefté, en la poflèAoïi & jottiflânce 
de l'exemption du droit de contrôle des 
dépens, tant du ConH?!! que du Parle- 
ment âc autres Cours & |uridiâions du 
Royaume. Fait Sa Mafefté défenfe è tout 
Contrôleurs des dépens de les y trou- 
bler, à peine de rcftitution, de 3003 
livres d'amende , & de tous dépens , 
dommages & intérêts. Ce faifant, or- 
donna f|ue lafommr payée par ledit dé- 
funt Raince, au Commis établi. par lef- 
dits Procureurs pour h recette dudit 
droit de contrôle , fera rendue & relti- 



tuée à ladite Raince fa fille; à ce filtre 
ledit Commis & lefdits Procureurs€on« 
traints , quoi fàîfimt déchargés : a con- 
damné & condamne lefdits Contrôleurs 
des dépens du Confeil, & lefdits Pro- 
cureurs du Parlement en tous les dépens, 
&c même en ceux râèrvés par l'arrêt du 
16 ... . 1706, tant envers lefdits Se- 
crétaires du IRoi , que ledit Raince, cha- 
cun à leur égard, » 

Maintenant , fur quoi peut fe fonder 
l'auteur du diûionnaire des domaines , 
pour contefter aux Secrétaires du Rot 
un privilège que leur aftùrent tant de 
titres Itîlemnelsî II dte lui-même l'arrêt 
-^M î I octobre 1707 qui les maintient dans 
i'excmj)tion du droit de contrôle des 
dépens; puis, il ajoute : m ce droit qui 
fidt partie de ceux qu'on nomme réicr- 
vés. étoit alois attribué à des oifiders 

T t 



Digitized by Google 



330 Traiudts Drohs, &c. 

c|iie Louis XV a fuppriinés par cdit du 
mois d'août 1716, en réfervant les droits 
pour être perçus au profit de Sa Majeûc. 
Je ne cannois aucun eîtn Âu rtgne aHuet 
4j:ii ii'u coufinr.t fcxtmption cccordci par 
Louis XI y y ô' je crois y en canfcqucnce y 
qùdU ne peut plus àre invoquée. — » L'au- 
teur jpart , comme ron voit , d*un prîn- 
dpe fouverainement hax , & dcmontré 
îcl cl -devant, nombre VIII ; la doc- 
trine tombe donc d'elle- mcme. 

Xri^ Le préambule des lettreî-patcntcs 
é\\ 17 juin 1646 que nous avons tr?!nf- 
critcs dans le nombre prcccJtnt , tait 
mention d'un privilège des Secrétaires 
«lu Roi pour l'exemption des droits at- 
tribués aux Greflîers dt^s immatricuUs & 
dt$ ftuiUa des rentes de rHôtel-de-Ville 
ide Paris. Ce privifège leur fut d'abord 
conttfté, mais Louis XIV les y confir- 
ma expreffémeiit par fes lettres-patentes- 
du mots de IqMeflilnre 1643 (i), cnre* 



(i) « Lovis, 8fC. Bien que par !:<; privilèges 
de nos amés &l icaux Conkillirs SiL Secré- 
taires de Nous , Maifon & Couronne At 
franco 6i de 00s Finances , ils ibtcnc franc», 
<]ui;tes & exempts dn paiement des droits 
de* Greffe*, tant en nos Cmus foiivcraines 
«{u'autrcs juridiâions ordinaires . extraoïdr- 
jiairei & fubalierlWS de OOtre Royaume ; 
•ou'ils ne foicnt tenus de payer auxGrelners 
«ierdits greffes & leurs Commis , aucuns cmo- 
lumens ni Caîaircs pour leur* expéditions; 
& que lorlquon les a voulu troubler eo la 
pofleffiott delidire evcmpfion des dr^ts des 
greffes , ils y sient toujours vti" maintcmik 
4>c coo^rvés , même cooire ic% Gre&crs de^ 
yrdfetttstioii» » îniùnntîons , nottfkaiions & 
contrôleurs im titres , lefquels ayant voulu 
obliger aoÛRS Secréiajres au paiement des 
droits à eui attribués par ies cdits de leurs 
crvntiofis , ils en auroicnt, par pluCean Sen- 
tcrc^ f< arrêts , & notamment des es oâo- 
jbre 1583 » i{ juin & 1 mar» 163 f , 

«lé dêclurgés & déclarés exempts* avec dc- 
iisflfes atndits Greffiett des f réfeatai|pas , 



Xrv. //, Chap, IL ^ 

giftrées au Grand-Confeil le SI iépfeOH 
bre de la même année. 

En conféquence , par arrêt du 10 mai 
1645 , rapporté dans l*hiftoirr chrono- 
logique de la Chancellerie , tome 1 , 
page 444, le Grand-Confeil condamna 
le ûeur de la Houde, Greffier des feuil- 
les des rentes de l'H6tel*de- Ville , à ren- 
dre au fieur de Lorme de» Bordes , Si' 
crétaire du Roi, ce qu'il en avoit reçu 



înnnuations, iMtificatîons 8t Contrôleur d«v 
titres « de prendre & exiger d'eux aucuns 
choie ; néanmoins les Greffier9-^cs imma- 

tricrics Se des feuilles des rentes de I'Hôrf!-cîc- 
viilccie Karis les veulent ï préfent aiJyjetiif 
contraindre au paiement des droits qui letin 
font attribués par leurs édits ds création. C'efI 
pourquoi ils requéroteot qu'il nous plût lé»- 
maintenir en leurf '1 s privilèges : St ce fài- 
fant, les déclarer exempts du paiement des- 
droits defdits Greffiers des itnmatrieules 8C 
des ffi! ilcs de rHûtcl-tfe-Villc de Paris. A 
CCS cautc!» , aprèï avoir fait voir en notrs' 
Confeil les cdit« de création des offices de- 
Greffiers des immatrieules & des feuillcir 
dudtt HStel-tte'Vtne', du non de '^viec 
iJ'»34 8c i^>40 , Icrdites féntenccs & nrrè'<; 
(1^% 21 uéhibre , 1f juin 158^ & 1 mari 

16) S • de l'avis de mtrcditConreil , où a/Tif- 
toit la Reine Régente notre tris-honor^ di» 
me & mère . noire très cher «ikIc le Duc 
d'Orliisns, notre rrès-ch^r coufin le Prince 
de Condc, & autres grands fil notables per- 
ibnnages; & fuivant I arrêt d'iceliM , ci atta* 
ché fous le conu e-fcel de notre Chaocellerier 
nous ivons dit, déclari; bc ordonné , difons, 
déclarons & ordonnons par ces pr^^feiueir 
fig nées de netf* nain , voulons & nous plait , 
atie noiilit» C^feîHers fit Secfkaires-v Mat- 
fon fit Couronne de France & de nos Fi- 
Dances, demeurciU à tuu}our& francs , quit- 
tes & exempts du paiement des droits dei- 
dits Greffiers des immatricules & des feui^ 
les de IH^tel-de-VlIle A Paris, fan* qwr 
lefdîts Greffiers des inventaire» des fciiill-^* 
di-dit Hôtcl-de-VilIe puifTem prendre ni 
ger d'eux aucune chofe pour rrmniatrici.ie 
6( enregiftf cmcnt de leurs rcmes & quit- 
lanc'js ; ce que nous leur défendons très; 

eifrclléveiie» à^iœ^de eeâîiatiQiuaf 
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la Chaitcelierie </«f France, 



pont lé droit de décharge des quit- 
tances; 

XIII. Il eft aiUn parlé dans 1c préam- 
bule des lettres-patentes du 17 juin 1646, 
de Texemption dont les Secrétaires du 
Roi doivent jouir relativement aux droits 
attribués atn Receveurs des épices. Cette 
exemption eft cfFeâivement établie par 
des îetfreç-patpntes du 1 1 mai 1 ^84, en- 
Tegiiirces au Grand^Confeil le 18 juin, 
& au Parlement de Parts le 7 leptembre 
fuiv,ini. 

£Ue a d'ailleurs été contirmée dès 
Tannée 1585 par trois arrêts de cette 
dernière Cour , le premier du 18 février, 
le fécond du 16 mai, & le troifième du 
9 juillet. Ils font rapportes dans Thilloire 
chronologique de la Chanceltcffie^ tome i , 
pages 214 ôr 115. 

Le même recueil, pages 116 & ii8, 
nous en fournit encore deux de l'année 
fiûvante, l'un du 17 février, enÊiveur 
d'un Secrétaire tîu Roi, l'autre rendu le 
la juillet en forme de règlement (i). 



en VOICI 



Us 



• '(*} Cti MTrft efl rtmarquûhU 
iomts : 

« Vu par b Cour la requête à elle pré- 
fentcc pnr les Notaire! & Secrétaires du 
Koi , Mj l" n & Couronne de France, rcn 
«Inntc i i-c cjuc , conformément aux lettrcs- 
p.if entes de déclaration à eux o'iroyées par 
ie Roi* ûtr l'exeo^tipa qu'icclui ueur leur 
1 accordée îlu 'périM & Au droit des Rece- 
veurs de» épice», & aux arrôts de vérifica- 
tion & entérioemem d'iccllcs^ afin que les 
fupplians ne iûflent nécelBtés • i-après obte* 
nîr arrêts particuliers d'cxempiioa , il plût 
h b Cour ordonner que les Cteres des 
greffes & Commis à h garde des diiîlums 
& jusemenf qu'ils obtiendront, feront tenus 
«ttffitot one MS épices auroot dtè nxées , 
leçues d «ux ou leurs Procureurs , de les dé- 
livter, ou Ken qu'ils les puiflent configner 
au greffe \ l'Inftant de la prononciation def- 
litts arrêts, di^lums & )U|eineas : & à ce 
0ân diMaa derdits Clercs des gretfe* les 
a^am priiè», nu tàSkm ttonmàm f«r lan^ 

.1..' . ...fJJCl.-iO- ••• ''^T-. t 



Pareils arrêts, le 19 décembre 1587, 
en fivear de M. le Procurcur-géncrcnl 
la Gueile , Garde des chartes de la Cou- 
ronne , &'eii cette miaUté Secrétaire du 
Roi , &le 4marsifd9 , contracl.^^oire^ 
ment entre Jac(.jues l'v^çr , Sccrct.ilrc i\i 
Roi, & le Receveur des éplccs des Re-. 
quêtes du Paitts. Us ibnt également rap- 
portés te us deux dans l'hiftoire chronolc- 
gi(|ue de la Chancellerie^ pages »3 3 & xyCi 

XIV. Les Secrétaires du Roi font 

auflî exempts des droits des Receveurs 
des conûgaations. Ce privilège leur a 
été aco>rdé en même - tems que 
l'exemption des droits des Rtceveurs 
c'.cs épices , c*e(l->Vdire, par lea IctUiCS-. 
patentes du 11 mai is84(i)« 



tes voies A.\:c% Si raifonnablcs , mém 
emprifonnenicnt de leurs perfoDOCS , 



par 

cette hn n'en puiflent être' inquiétés « ni re-> 
cherchés ou inoleAés, mais en demeureront* 
fuivant la volonté du Roi, quittes & déchar- 
ges envers lefdits Receveurs , foit pour le 
droit du parifts ou le droit du Receveur. 
Vu les pièces attachées à ladite requête , av^c 
les conclufions du Procureur-général du Ror, 
& tout confidéré : ladite Cour a permis 8c 
permet aux tupp'ians , pour la dclivrance 
des arrêts & jugcmcns qu'ils obtiendront » 
configner au grelTe ou es vuàns du Clere 
dLî'ili'.s grelFcs qui fera commis, les épic?^ ; 
leiqucls arrêts &i jugemens il fera tenu dc- 
livrer fur peine d'amende arbitraire , & de 
plus grande s'il y échet; fans que pour U 
délîvnace dcfdîts^rrlts & jugemens, il foit 
ou puilTe être inqifictc ni ci iv ullè pour le 
parifis defditcs épices (k. droits de Rece^ 
veurs. » 

II) « Henri, &C. Mo« amis& Ham Coo^ 
ftfilters NotaIres 8e Secrétaires de b Malfon 

St Couronne île France , nous ont fait re- 
montrer combien que nos prédéceiTeurs Rois 
8c Nous , en conûaération des fidèles , labo* 
rieux & continuels fervices qu'ils nous font 
en leurfdits états & offices , & g<^néra1emenc 
à .toute la chofc publique de cj R iyaume , 
du peu de proht qu'ils reçoivent en l'eier- 
cice d'iceux ; & à ce qu'ils s'y pntfliènt ho* 
norabkneai 9l coufeiiableDient entreteoii (| 

T t a ' 
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à fa charee par le Receveur des amendes^ 
de U Vil» cOrléans pour la confîgnac 
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Ils y ont été maintenus depuis par 
éiffëren» titres ; tels font » 

Un arrêt du Grand-Confêil du J juin 

i<c^ c.\'\ ô.•:&.7^r<^ç François THuiffier , 
bccrtuxrc duKui, des droxis prtîtendus 



fiins s'appliquer atllears , les aient dêl Fan* 

c'en établilTemcnt de leur collège, & c^cpiils 
luccelTivement de teins en iem> décoré de 
fXvËmn beaux & grands privilèges , prèè- 
minencei & prérogatives, franchifes, liber- 
tés, eiemptions 6i tmmuniiés, qui font la 
ric;!'cu:e pn-e des cmolumcns de leurfdits 
Offices ; & cntr'auires les aient afiranchis & 
exctrptcs de toutes tailles peribnnelles & 
rti-îl^s , dioirs leigneuriaux fit féodaux à 
nuij> dûs, iloiis , einprums & oârois, foua- 
, mouvages , gabelles fit autres fubven- 
tions quelconques iris fit ï mettre fus en 
icelui nore Rnyaume, pays, terres 8t fei- 
grciirlcs de rotjc .j>bcilli.i"ce, prmr quclrjite 
caufe fil uccafioit c^ue ce foir , & fous quel- 
que (brute fit cf ulv.\.r de parole qu'elles fourni 
OU putiTeiit iiU9 dite» fie appelées , fan>. au- 
cune cho'e escepter ni referver; ce n.'m- 
moins le» C:t'}:crs i>c Rcccvems , Fcimi-. ^ 
ou at.cre» par 1101:5 c< n<n»is à la rccviie dis 
£a denU.» (jinr Ivre des C'inranH'ons, ic- 

Îueftrcs t ^3iniir«.mcns & d.^>r:s , en nos 
*o«rs 6t Ji:ridiiîlit;ns fou\ trrf:iv s & auu;s 
itit r tiiTLS , portes par nene ciiit du mois 
.de juin iS/S * fit droits de Hcceveurs des 
épicrs 8t pa<iils d'icellc<i , contenu» en au« 
très nos cdits dc^ iriciv 'c ini"er iijSi de 
fcviicr 1^83 , tout tit:i i.ul.è de d^-îivfer a 
noldi:$ Secrctaiics leurs Tcntences , jug-mcns, 
arrcts , décrets fit autres expèdittons de fuf> 
tice, finon en payant tefdits fia deniers pour 
livre d.f.îites C( r,liu:'a-i( & dr</its defdlts 
Rccevcuis dtv cputs 6( parifis d'icelles , 
fois préiejoe que par nofdiîs édits n'cft fait 
fpéciale fit p viticulture mention fie exemp- 
tion de nofdit* Secrétaires , eacore que de 
dioit ils en f • tnt généralement excm is |:ar 
kiirldits pri\il< ges, Ôt n'y doivent être com- 
|:;U -ni ent' nd-..s , n< us Aippliant à cette 
Ctu'e !ei;r vouK ir fur ce po«irvoir. Savoir 
l'.-'c.i'', c;;k n. ! 5 diTirant , à l'exemple fi: 



<!.^ i r ' :1J<. ^iTcm s Rois, niain- 
V r lie tout notre pouvoir 



iu;jt. il. .c. :s : d« laùîte. yûiiU.>o 



tion du prix d'une adjuduation par de* 



cret 



t ne déclaratloa du 13 juin tôc6, par 



CmironiM de France en liMiridtts privilèges,' 

franchifes * libertés , droit» fie escmptions,, 
fans aucune chofe en diminuer, rcHraindie 
ou énerver , afin de les inciter d'autant plus 
à continuer de bien en mieux en IVxcrcice 
de leurfdits états fit offices, fit leur donner 
moyen de fupportcr le travail fit grande 
dépenfe que en ce Êtifant ils font journellc* 
ment contraims s*entietenir, tant pr^s notrt- 
perfonnc fit de notre r-^^ ch-r fit fcal Chan- 
celier en notre Cour ût i> i e , qu'en ne». 
Chancelleries établies en nofJites Cours fou- 
vcraines fit ailleurs oii ils font par nous ttOf- 
ployés , avons , en interprviant 9( élucidant- 
quant à ce leurfdits privilèges , de l'avis de 
notre Cciifeil , & de notre cei ta ne fcience, 
grâce fpéciale , plcire puiffance fie autorité 
r<>y<ile » dit « dédarè fit ordonné • diloos ^ 
déclarons fit ordonnotN par et» prélnTC^ 
■;;r.e i;:ir ;;l> /':s iè':', d=ldits mois de ju n 
i^"'8 . ''e l'.iilet i^^t fit de fcvr-er 1^8^^ 
Itf l'ilieaion fit ^ubliflement dcfdits f.x de- 
nitès pour livre dcrdircs copï'gnaciors , .if- 
;iicn:cs, garnilTcn'cr.s Si dcj ^ts, droitf d.:(^ 
(liis Receveurs dilditi* t'|)!ci,s fit \-2iX\i 
d'icciks, en toutes na^diics Cours fit juri- 
dtâions fouveraincs fie aiities înfl'rtetirct « 
nous n'svops ru^'iivnifnt cn'tiv.-!; i;' ~- 
tendons» y avoir c- n.p; is St cojnjîr». nJi e 
dits Secrétaire; , ni (;;i< par le moyen d' c^aïc 
ils foient ou puitrcni être fujets » rem s ou 
contraints an paiement d'aticunv débits droits 
Si Arnfid^s, d';i');r.-'s qre oe»:x cju ils [lavoifri 
ni;|Mra\3nt leldits tdi's ; rtj.ii» ci t-' -t o^ue 
btio>n fcroit'fil que l'cn les y Voudro-r 'en- 
tendre fit comprendre , ks avons fit chxnir 
d'eux , enfembîc leurs fticceflcurs èïHîis ofi- 
ces , fit leurs veuves vlv^i;r in vidu'rè , 
eipreiTément exceptés Ô( relervJs , S.: de iirs 
grâce 8c autorM 4|iie de/Tus, les en orej^ 
tons fit réfervons par cefdites prcfente<, 
7otir ce (îgnces de notre propre main r v^t 
d fendant , en ce fni'..nt , à :ols lefdirsGrtr- 
(lers. Receveurs, Fcrniiers ou Commit i la.' 
.n'cep^iloa derdi» droits tt fubCdes, St tous» 
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Vt Id Ckancellerîe Je Fr.ince. 
hquelle rexempùon des Secrétaires du 
Rot f <|iie ksReerreim 4es confignations 

Touloient limiter aux ventes ou llcita- 
tions faîres fur eux, eil étendue aux ac- 
quittions qu lis ont taites ou qu'ils pour- 



ratres, «fncttne dofc en prendre o« exiger 
(feux fur peine de renitution , flc du qua* 
drupie de ce qu'ils en pourroient avoir pris 
M exM contraire , & de toi» IcniS dfi- 
, dommages 8t imttlti en lenxs ptopit i - 
& privais noms. » 

(i) <t Henri, &C. Après la crcaiion...... 

des offices de Receveurs des épiccs ik con- 
fignations en toutes les Coi rs fouvc ii- 



y<' lè^ Se Juiliccs roy:iles do i c Rnya me , 
nos amcs & fcaiix ConfellLi'., Nor-ù'cs ^< 
Secrétaires de la iMaifcn Ik Co'JTonne de 
France , fiir tes confidirations de Irurt mé- 
rites , par Ier:ie« [Titi ntes vérifrc» Si regif- 
tr.les. jani m notre Cour de Parlement que 
Cra:-d C onfeil , furent cKclards cxcmp-s Ht 
francs de la contrihution des droits attribuas 
auidlts o^re^ , d«>nt en confjquence des let- 
tres vtiifîcir ns ^l'icclles , ils aunucni 
loitj. urs priifiblcnu m joui : iii ea cas rfe 
contravention , oStcnu fcntences & arr&ts 
eonfîrmstifs de ce privilège , rr ^mc contre 
M' Jean GiiflTror.e'ii r Kcccvcur des conûg- 
nations aOri^nns "n l'annce 1^04 , ii: aii::cs 

Ïjiy auroieni acquiescé- Toutefois qvielqres 
ecercitri d«$ conr^nattona- fe voyyiu p- 
puvils de l'aiitorii,; d aucuns pourvus dci lirs 
piliers en h'-ridiii, s'efforcent le» tr<nib!i;r 
en hd'te jouilTancer tant en notrcdit Grand- 
Confeil quailteure-, prétendant noCdits Se-f 
erètaîres ne pouvofr ni devoir jouir diidit' 
privilège, qite poir les chofes fur ei!x ven- 
dues V adjt'gces fciilcmcnr, & non pou» les 
Bériisgcs 6c ifrmî*i:Mes qu'ils peuvent ac 



tjuersr 



'r,r 



ce -et, foit ca purticu'ier ou en 



général i 5< parce moyco anéantir & iliKl.T 
1 effet de ladite déthtra'irn , qui n'i jamais 
.été l'intcoiioa du ftu ^oi ni la ndtre { à 
tjnoî voulant pourvoir,- ISc i l'eiemple de 
r^s prédéceffeurs , fivorifer en tout ce qu'il 
nous lera poff:ble nofdirs Secréuircs > tant 
en confidiration de leurs continuels fervi- 
«es-t. Q"e de la dignité de leurs charges :' 
aj^am egird d'ailleur» que no$ rujft» eo g^- 



Trois arrêts du Grand-Confeil des j 
reptembre 1609» ii & %% février i6xOi 
lonr deux jugentcMiIbniiéiiient à cette 

e.xtenlion; 

L n arrêt du même Tribunal du if 
mai 1631, qui déclare exempte de tout 
droit, la confjgnation faite par un Se- 
crétaire du Roi pour parvenir à un res 
trait ; 

Un autre du 4 novembre 1647, qui 
déclare le fieur de Forêts, Secrétaire du 
Roi , exempt» pour une adjudicatioii- 
faite k .fon profit d'une mairoii faifir 
réellement fur un particulier , des fix 
deux denien pour livre de» confignar 
tions ; ^ 



ncral n'en reçoivent foule ni opprei&on^ 
d'autant qu'ils n'en reçoivent à leur pro-- 

fît que les droits defquels ils font exempt»: 
de l'avis de notre Confeil , auquel cette af- 
fjire a été mûrement délibôr«;e , & qni a 
iru ladite déclaration vérilîée, & arrêt ds' 
notredit Cofrfêîl ci-attacdé fons le contre fcel^ 
de notre CharcL-'' tïl-; ar -uis , ci iif'M m^'irent 
à ladite déclarât on , tous âc chacun lefdi^s- 
privilèges , exemptions Al immunités «ccor-- 
dés à nnfJïTs Secrétaires, :on ?înn*js, & i!e 
notre cert^ire (cience , pleine .^i i.l^mre <>: 
3'jrorité roya's, confîrmuns, »a-:fions & ap- 
prouvons, voulons CS( nous pUit iortir leur' 
plein & entier eftet*, pour en fuu'r par etnt- 
lS* leur fccceffeurs plcmcn^nt , lanr ppur les- 
chofes fur eu« vendues, licitccs & adjugées 

âne pour celles i^nls ont ci-devant acquifes- 
L pourrtMU ô-après acquérir \ & qu'à leiir' 
profir reviennent le» droits prétendue par" 
les Receveurs dçfdites cr ■ini;natioiis leur' 
^w-z dûs, ajiifi qu ils Ôt leur-» prcd^ceiFeurs* 
cidits offices en ont bien & dnenwnr ieiii' 
& ufé iiifriiiPS aux ÎÏ!' tro'i!i!L*s : j cjTîc' 
fin fàifuiis , cïprcffcme it iulubiiions ù.-> 
fenfes ii tous les Receveurs d'eux y contre-- 
yenijr en aucune manière^ à peine d'amende - 



arbitraire» & de tous' dépens, dommages âc- 

îotérèts ; impoikni far ce fitenca ànotrePro- 
cureur-générar & à tous autres. Si donnons 
en mandement à nos amés & féaux Co»<- 
feiller» les Gens tennns» liotre Grand CoA^' 
fcil| ces j^cfectcs faire eore^iArcr. w 
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Un autre du 1 1 mai i66^ , o.n . dans 
le môme cas, prononce demcme en fa- 
▼eur du (ieiu- Begon , Secrétaire du Roi, 
auquel étoient joints tous fes confrères, 
pour Vaider de leur intervention \ 

Un autre du 6 août 1666 , qui dé- 
clare pareil' n.crt le'ilîeur Cha-evas , 
Secrctaîre du Roi , evempt des droits 
I>rétendus à la charge pour la configna- 
ittoo du pri» d'une iQaifcfa dont il s'étoit 
rendu adjudicaraire; 

.Srpt autres des 13 mai, içfeptembre 
1671, iijuin»6^i, i*'mar«&iiîivril 
«687» 13 décembre 1690 & 15 janvier 
1691, en faveur de Secrétaires du Roi, 
qui, dan*; ! i même cîrconftance, étoient 
pouriuivû pour des droits de çonfigoa- 
tion. 

Ton-; ces nr'cts font rapportés dans 
l'hiltoire chronologique de la Chancelle- 
rie , tome I , piges 171, 30 j, 319, 
3^7» 4ïTt 578, 643, 714, le tome », 
pages 157, 1 58, 19- 119. 

Mai«, qu'on y prenne bien garde, la 
furirprudenee qu'ils avoient introduite 
relativement aux droits de confignation 
pour îes immeubles adjugés à des Secré- 
laires du Roi , étoit par^culiçre au Grand» 
Coafèil, parcequ'il avoit feut enregîftré 
la déclaration du 13 juin 1606; & elle 
a été révoquée d*abord par un arrêt du 
Conlcii a'Ëtat du 31 aécembre 1709, 
cnfttîte nur deux dédaratioiit, Fune du 
^ avril 171» ^t)| adresse feulement au 

ft) Lor.'s , Par arrit rendu en notre 
Confeii d'Etat le )i décembre 1709, entre 
les Doyens 8c Procureurs • Syndics de nos 
Confcillers-Secrétaires. & les Receveurs des 
coniîgnations de pluGeurs de nos Cours & 
autres pirtdiAions de hotre Royaune , nous 
•von» ««imenu fit gardé npfdiis CenTeiMers- 
Secrétaires dant r«ieinpiion du droh de con- 
fîgnation des imoicublcs fur eux vendus par 
^rf^ a^uorit^ de ^uftice , ^ says. Us 



&c, Lîv. Il , C/iap. II. 
' Parîoment & à la Cour des aides tîe Pa- 
ris, l'autre du >3 piai 1733 , enregiftrée 
dans toutes Icf ai(tre$ Cours fouveralaes 
du Royaume» 

XV. Les Secrétaires du Roi fpnt-ils 



avons déboutés de l'exempiion du même droit 
de confignation par eux prétendue pour rai. 
fon des inimcwbles dont ils fe rendent ad- 
judaafaires ; mais comme pendant la dUH» 
culté formée avant cet arrêt fur l'effet éo. 
privilège de nos Confcillers Secrétaires eil 
cette matiire , il étoit arrivé plusieurs fois 
que les Receveurs des conCgnations leur 
avoient retenu le droit de confignation fur 
le prix des immeuble Air «nx adjugés , fie 
quff pluficurs fois aufli nofdits Confeillers- 
Secrctsires i'étoieat difpenliis de payer ce 
droit pour les Kqnifinons faites par eux en 
juftice, nous avons été informés que de- 
puis la queftion jugée par ledit arriit du j r 
décembre 1709 , ceux de nos Confeillers- 
Secrétaires fur les biens defquels \^ droit de 
conflgnatioo ■ éti retenu Ion de râdjiidî- 
cation qui en a cté faîte avant cet arrêt, 
entreprennent de répéter ledit droit, quoi* 
qu'ils n'cû.'Tcnt point réclamé jufqtt''aiMlît ar^ 
rét, ce qui pourrait donaer lieu-mx Rcce* 
veui« de* eoofi^tioiN dlniptiéter aufli dt 
leur part ceux de nofdits Confeillcrs-Secré» 
taires qui n'ont point payé ce droit pour 
les acquifitions par eux £utes avant cet arrêt; 
& notre intentioa n'ayant point été que le- 
dit arrêt donnât Meu à de pareille^ recher- 
clies Se i..v/-~:.i des |-:ir<jLès entre nos {iijeiS 
pour ce qui »'eft fait de bonne foi CQU^coK 
dans un tems oti la queftion éioît indécïfe, 
nt v.i^ 2vons iucé n^ccffùtt d'expliqnrr ] 'é- 
fcuement notre volonté fur ce lujet A ces 
caufes ...... , voulons & nous plaît c^tc cotf 

forméaicot audit arrêt de notre Conlcii du 
]i dieettbre 1709 , nos Confèillers-Seerérat- 
rcs foient & tlemeurcnt eicmpts du droit de 
coufîgnatioo pour les immeubles qui fe ven- 
dent fur eux eu )uAice , & qu'ils foieoc 
fujets ira paiement dudit droit pour m i'on 
des immeuDles dont ils fe rendent adjudic^» 
tairei ; n'entendons néanmoijis que les Re^ 

cevcur^ lies fOfliî|iuuow puii2(i^ ^qrç rt| 
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De tà G^anuMê de France. 
futets aux droits des Coouaiffiires aux 

faifies- réel les ? 

Il a été jugé pour la négative par ar> 
fit du Grand-Confeil du x\ juillet 1613 , 

en faveur ficvir du Rollcr , Secrétaire 
du Roi , cnntre leCcmniiflaire aux faifies- 
réelles du Châtelet, qui prétendoit lui 
faire payer un droit de fix deniers pour 
Kvre du bail judiciaire de la terre de Ju- 



yigny, faiûe réellement fur cet officier. 

Cet arrêt a été finvi d'un autre du 18 
décembre 1649, par lequel Nicolas de 
Longueil, Secrétaire du Roi, à lui joints 
tous fes confrères , a fait condamner le 
Çonunii^Sï aux faifie$>réeUes du Châte* 
let, i lui reAituer (juarante fous que ce 
dernier avoit exiges pour IVnrr^iftre- 
ment d'vme faifie-rtelle pratiquée à ia re- 
quête du fieur de Longueil tuFinême fiv 
un de fes déiMieurs. 

Le 8 mai 1663 & le 13 mai 1697, le 
Grand-Confeir a encore prononcé de 
même dans des cas femblables , en faveur 
c^ es fleurs Maréchal Huez 9 Seoéiaiiti 
du Koi« 



cherchés pour railbn des droits qu'ils pour- 
Toicm avoir perçus avant ledit arrêt du «I 
décembre 1709, ès ct. (ie ventes & adjndi- 
Cd;ior.& d'imineiible* iûr r.uidits Confeiiiers- 
Secrétaire<> , ni parcillcmcat Qu'ils puifTcnt 
rechercher nofdtis CoareiUer«>5ecréittre« ou 
leats héritiers 6r ayans-caa(é pour fet droits 
de cor.fîgnation des acquifitions par eux fiites 
en juftice avant ledit ar.ci da 31 décembre 
1709 , fnif & «scepté le cas Ae vetne* oa 
acfiinritioos faites pendant le cours éa pro- 
cès' fur lequel ledit arrêt e/V imerrenu , 
dans l'ûtcalion dcfqucr.cs ventes ou acqiiiH- 
lions » lei'dits Kccevears des conûgfuuions ou 
nofdits Conreillers-Seerifaires, chacimftleiir 
égard, uuroient a^i on pfotefté ouvertemcnf 
pour la confervation de leur droit. Si dcn- 
BonS en mandement à nos amcs & féaux 
ConieiUers le» Gens tenant ,aos Cpurs de 
ïlarleincm & des aMesàFirîs, ^ce$ pri- 
mates ib aient 4 £irç liie^ du§ g 



%%% 

On peut voir ces diâTérentes décidons 
dans le recueil que nous ctiimis tout>à« 
l'heure, tomei, pages 3 bx, 464, 55}, 
U tome page 314. 

On y voit auffi , page 71 5 du tome t,' 
que les Secrétaires du Roi ont voulu ar- 
gumenter de ce pivilège , pour fe dif- 
penfer du droit de quatre deniers pour 
livre des adjudication'; pnr rkcret, dont 
jout0ent les Commiiiaires- Enquêteurs âe 
Exanif nateurs du Châtelet ; i»aîs qu*ila 
ont été déboutés de cette pf^atkm ptr 
arrêt du Coflfeil privé du 17 oâonre 
163J. 

XVI. Les droits des lurés-Porfenfs (fe 
charbons ont - ils lieu fur les charbons 
que les Secrétaires du Roi tirent de leur 
cru pour^ l'tapprovtfionneniefit de leurs 
maifons ? Il s'eft élevé fur ce point une 
conteflation an Grand-Confeîl , en !(^9i; 
mais les Jures- Porteurs de ciiarbons 
ayant déclaré que ce qu'ils avoient reçu 
du fîetir le Ftbvre, Secrétairr Hti Roi, 
qui les pourfuivoit» n'avoit point été eu 
vue de le troubler dans fes privilèges, 
nak par cequ'ils ignoroicnt que les char» 
bons du portdefquels i' s'. tVif^oif, fiiffent 
de (on cru; il eA intervenu, le dé* 
cembR 1693 , arrêt qui leuîr -a donné 
ade de cette déclaration, ce faifânt, s 
maintenu le fleur leFebvre dans lesprivî-r 
lèges àc exemjptions attachés à fon cifi« 
ce , Pa déclaré fiwicdt eatempt des df^cnt» 
attribues aux Jurés - Porteurs pour le» 
charbons de fon cru qu'il 6tifoit venir 
St voiturer chez lui pour la provifioa 
de fa oiaifon , a condamné les Jurés* 
Porreirrs à îui rendre ce qu'il? nvoknt 
exigé de lui, & leur a fait dtfenfes de 
plus rien prendre de lui cnfcmblabU css, 
dépem compeniës (1)» 



(!) 



Tnûté du Drous'^ *&c. Lh\ If Chap. II, 

Infpeâeitr-général du do-^ 



XVU. Les Secrétaires du Roijouif- 
^t«iU de (Quelque privilège rdativeinenT 
aux droitt d*échan{;e ctablis par l'cdit 
du mois de mai 164^, la declaratior 
du 10 mars 167) 6l ledit du mois de 
^rier 1674 (i}? 11 y ^ là defllis une 
diflinclion. 

Ou ces droits ont ctc acquis p^r (k s 
Seigneurs particuliers en coiiicquencc de 
la faculté quie .leiar «n accordkkient les 
lolx <jue nous venons de citer , ou ils 
ibnt demeures entre les mains du Roi. 

Au pemier cas , les Secrétaires du 
Rai nen font pas exempts ; c^eil du 
moins ce qui a été jugé par un arrêt du 
ConOeil du xi mars 1081, yiié dans un 
autre du 7 avril 1 699 qu'on trouve duit 
le recueil de Teflereau, icmie page 
370- . 

Mais ùans le fécond cas, les Secrétai- 
ftt du Roi doivent jouir d'une pleine 
exemption, fuivant l'article 21 de l'édit 
du mois de mars 1704 , & l'article 5 de 
celui du mois de décembre 1743. 

Cette exemption edHeilecoaipniê dans 
la révocation prononcée par l'article pre- 
xnier de l'arrêt du Cpnleil du 3.6 mai 
1771 raf^rté dans la pnmiht épfiBon 
de cet âmV/e, nombre II? Non ; par cet 
aurrêt, Louis XV n'a aflujetti les Secré- 
taires du Roi ^u aux droits féodaux dont 
ils étoient precédemnient affranchis. Or 
les drolti, c]V change établis par Louis 
Xi\' n'ont aucun cara£L're de féodalité ; 
fis font purement domaniaux , & comme 
le dit du Boft (x)<, d'une domwwHti 
^urf aU 

Çeù. fur çe principe que fpndoit 



(1) Voycr ci-devant , jonae 1, pase}^. 

'wles ' 



C*) Jurîrprudence dnCmleO fur 
tKTeineDS & fnncs'heh, page 22 des oUcr- 
vuioia (tu les droits d'cclua|^c. 



M. Freteau 

maine» dans un dire de 1738, rapporté 
par le nteivaiittur, pour prouver <]ue 
les Chevaliers de l'ordre du Sain^£fprtk 

ne pouvoient étendre leur exemption 
des iods ÔC ventes , aux -droits d'échan- 
ge. — « On ne peut ( çe font Tes ter- 
mes ) appliquer à des droits tels que les 
droits a'ccbnngç, qui ont pour princi- 
pe un pouvoir aufli général &l auffi ab» 
folu que l'autorité fouveraine» le privi» 
Icge des Chevaliers de l'ordre, qui n*a 
été introduit que pour les droits feigneu* 
riaux, c'eft^ànlire , pour des droits dûs 
à un fingulier» 6c en vert«i de la 
convention volontaire qui a féparé une 
terre d'un tel domaine, oL qui qu'elle 
en relevé inunédiatetnent. ^ » Ui per- 
ception conjointe 8c unie de ces droits 
avec les autres droits feîeneuriaiix , ne 
lescraveftit point en droits Icigneunaux; 
cette réunion ne leur donne point l'em* 
prelnte féodale ; indcpendsiTiment de 
cette réunion, ils conlervent toujours 
leur ancienne origine , la caufe & le 
principe de leur création; cet utile joint 
à certains domaines, n'a qu'une doma» 
nialité accidentelle, aéée après coup 6c 
comme hors f înféodaiîon. 1» 

Ainfi parloit M. freteau en 1738 pour 
afliiiottlr les Chc'aliers de l'ordre du 
Saint Llpnt aux droits d'échange ; on 
voit que par là il a réfiifé d'avance l'ap- 
plication qu'on auroit pu , clc nos jours, 
faire au privilège accordé en cette par- 
tie aux Secrétaires du Roi, de l'article 
premier cle Tarrèt duCon(èil du ^ mal 
1771, 

XVnL Nous avons penfé ne point 
parler du droit de 6anc- fief , parcequ'il 
eft, en quelque forte, inutile de riire 

Se les Secrétaires du Roi n'y font pas 
unis. Comment le foroicn^&, en 
tSktf tandis que leurs offices eâ^centen 
eux toute trace de roture? Auâi en fooli» 
ils déçUf^ «Ji.qm^t^f , 



Digitized by Google 



De ta ChanceUene de Trame, 



•i« Par I*tftîc1e 6 de l'cd It de Louis XI 
du mois de novembre 1481 (i j ; 

x° Par trois jugemens des Commii- 
£ûm des fnnes^fidfs des &4}uîtlec i6io, 
19 juillet 1635* 4 jtiÛkt 1636, 6t%y 
ieptembre 1694 ; 



ff) « ftem , 8c en outre voiTlons fk nous 
ittl^t, que fi aucuns de(diu Clercs Notaires 
« Secrétaires de Nous & de U Maifon de 
.France tienarat & {wftident aucun$ 6t&, 
terres de feîgnetiries nobles , (oit par droit 
fuccefTif, achat , ccli.mge , perniuiatun , ent- 
phytéofe , ou autrement, ou que pendant le 
temps qu'ils tieodront , eitrceront ou def- 
ferviront leurfdiis offices * U leur en fuccède 
aucuns de la AiccefTioo de l^urs pnrens, foit 
à eux ou ï leurs femmes , ou ^ ils en ac- 
cu èrcnt, ou C Nous ou nofdits iV.cccflcurs 
Jiois leur en donnons aucuns , qti'iccux 
Clef cv Notaires 8c Secrciaircs de N^ous & de 
Ja Maifon de Fiance, St leurs héritiers fie 
lucccïTeurs tiennent ix pofsèdcnt , & puiilcnt 
fileipement teoir & foSèdcr iefdits Heis, 
Jelgneurîet Bt tertes nobles à perpétuité, 
fais ce qu'iceui no5 CI' "cs-Nniaircs Se- 
crétaires- ni leurs h:riu*rs tic fucccfleurs 
foient oa puitTent être contraints à vutdcr 
«û mettre hors 4* leurs ùkùm kûiits fiefs , 
feigneuries ou tertts nobles , on anciine par- 
tie & porrion d'icoux , ni peur ce payer à 
Nous ou à nofdits fucceffeurs Rois aucune 
^otnce on \nécm»%ti des 6iacs>iefs & nou- 
veaux acquêts , lod« , ventes , 8c autres droits 
& devoirs; & lefqtTelles finances » indeflint- 

tés , lods , '. Lcres, & autres dn ^ts & de- 

%'oirs^ à quelques fommcs de deniers qu'elles 
montent ou puisent monter « Nous dès à 
préfcnr ccmmc po-jr !orî leur avons données, 
iquittce* îx itmiics, dennons, quittons Se. re- 
mettons pour Nous 6c nofdits fucceOfeurs 
Rois ï perpétuité 1 ^as ce que ^fdus Clercs- 
Notaires & Secrétaires ni leurfdits héritiers 
&. fucccffeurs puifTent, par commiffions qui 
pourroient être données fur le ii\t dcfditcs 
nnances , francvfiefs & iMMTeaux acquêts , 
^re convenus, tniiés «lajowméSy ntieurf- 
jCts ^s , feiguemies 6ic terres nobles, oi 
autres cliofes à eux appartenantes, prifcs, 
iaUics & mUes en noue mala , ni pour non 
comparoir condamnés en aucunes peines, 
jlMlfJI OU amendes : lcfi|ueile« ^fjmT-. 
Jotnt it'. 



3*' Par fix arrôts du Confeil des 14 dé- 
cembre r640, 1 4 oâobre 1646, "jiniars 
1674, ^niars 1675, i4avnli676, 6c 
ly iuin 1694(1 J. / , , 

Cette exemptioa a même lieu pour 
les jouîffances qui pourrr irnt être anté- 
rieures à U réception d uti Secrétaire du 
Roi dans fou office. Ceft ce que did*^ 
dent 

i'' Un arrêt du Conlisil du i»' juillet 

169^ i 

1*^ Une ordonnanee des Commiâai- 
res - généraux du ConiHl du ai juta 

1699 (a,J; 

3** L article i6 de ràlit du mois de 
mars 1 704(5); • 

4® L'arrêt du Conièll du 1 4 juin 1737, 
rendu en faveur de M, Gueau dé Réver- 
faux, céldire Avocat au Parlement de- 
Parls, & Secrétaire du Roi du grand 
cnlU îîe. Par cet arrêt, dit l'auteur de la 
jitnjpiudiuce du Confeil fur Us francs- 
fitfsÇfttmniffcmtns^ tome^, paee 147, 
M. Gueau ♦< a étc f'cch.irgc c'.u droit de 
franc* fîef pour les jouiilaaces antérieures 
à fa réception , noiràbAant que le Fer- 
npcr ejis ibaioBn 4|u^ étoit dû un prov 



tlons, failitwsfltnMia-niifeSiiifiiitesitdent^ 

& tous les procès 6c exploits qui de ce fe- 
roient enfuiris , nous avons pour Nous & 
nofdits fucceHenrs Rois , irritées , caiïécs fie 
annuUées , irritons , faâbns aaduUoas , 
fie mettant du tout tu aéanb » 

(I) Tcffercaii , tome t , pages 4t8, 49^,' 
744 , 767, 780 , & tome » , P'«ges 268 & i3o. 

(î) Ibid. tome 1 , piges 153 574. 

(}j « Vouloas que nos 340 Confeillers- 
Secrétrires ne puiuent être inquiétés pour 
avoir pris la qualité d'Ecjycr', .^vant d'avoir 
été pourvus de leurs oIëccs, m rcclie[(;hés 

Îraur les droits de franc-fiefs pour les jouif« 
aocf^ emérjeuQBe i lev réceptioa dans le(* 
dits offices • conformément aux arrêts de 
notre Confeil des x\ juin 1694, 12 juillet 
169^ , fie ai juin 1699 , dont en tant que 
.betotn e(l on iarail a flblM coufimeaf 
di£poliiioiM 1 . . ^ 
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décernée le lo décembre 173^1 que 



M. Gueaa n'avoit é(C pourvu. (}ue k ti ^tion parctt univerfciie , Ôcon n'y voir 
janvier 1737. * Irien d%ioepté. L*articl« '4 de eette loi 



Troist^mp PTSTirccTîON-. Eremp- 
iions des Sicraaira du liot rcUi;y£inaic 
sux ImpoJttUMS,. 

H V a,, comme on le fait, deux for- 
tes d'impotitions » fans compter les droits 
domaniaux dont nous ayons, parlé dans 
la épinSh/t^ioédeiM^ 

Les \ines peuvent être appetcM roya/es, 
parcequ eiies looi gôuirernees de l-'auto> 
rité immédiate de Sa Majeflé» & que 
^tû pour Ton compte direâ qu'elles fe 
perçoivent ; telles Ibnt la gabelle y les 
aiiîes , la capitation ^ les droits, fur les 
«artes, les vingtièmes ^ les trûte», 6cc 

Les aiures confiilent en contributions ; 
elles le lèvent bien fous l'autorité du 
Roi , £ouYcnt mrême à Ton profit, mais 
il cû. indifférent à Sa Majeâé que tel par> 
ticu'ier y Ibit fournis ou non. Seulement 
le Roi les aâeoitourpetmetde lesaiTeoir 
•u ûiB toitt. le Ri>yaynur, ou §at une 
feule prttvÎBce» ou fur iènle ville » 
& l*on en rép; «it la charge entre tous 



du mois de novembre 



LouîsXE 

48 1, leurexcmp*- 



portc : 

n Et d'abondant , en confirmant 6c 
corroborant les anciens privilèges, pré- 
rogatives, franchifes & libertés diidit* 
collège & fuppnîs (l'icchn » &C npprou» 
vant leurs poûciiion iaidne t exemp» 
dons & Joui&nce r vottlonSy oidon»- 
nons, déclarons fienous pUât, queto<» 
nofdits Clercs ' Notaires & Secrétaires 
dudit collège &C nombre ancien , 6c leuri^ 
fuccefturs èfdîts offices, ibtent éi de- 
meurent à pirpécnité vrais officiers or- 
fliimires domefîiques flt commenfaux de- 
no us nos fuccefieurs Roi»,.6cde la^ 
' Couronne 81 Maifon do France,. 9t corn- 
me îcîs nnrtout notre Royaume , pays> 
du Dauphiné , comtés de Provence 
Rouâillon & Sardaigne , & partout nos 
autrespays^e tarres*& feigneurics,ibieflar 
& demeurent à toujours fi-ancs, quitte» 
^Sc exempts de toutes tailles, emprut^ts^ 
ifouages, mouvages, gabelles, fubfides^ 
aidesdfc autses-l^bventions quelconques». 
& comment qu'elles foient ou puifTer t: 



fes fujets qui doivent y contribuer. :en l'avenir être dius, nommées &c ap- 
Cette féconde efpèce peut fiibdsvi- ! pelées , «ûfes èc à- mettre fus en notre* 

itr en deux ; ou les impofîiibns qu'elle Royaume >. ibit pour le fait de nos- 
ccmprend ont pour objet la contrib^i- e;uerrç9 on autrement , aufîî èç tous- 
tion aux btioins de i'Etar, ou li n'cil 
qudlion que de faire fice'aux befeins 
d'une ville. Au premier cas , ce font dfes 
iiibiidcs;. au Second:, des côrc'».. 

Maisqutiquc&is ces deux fortes dlro- 
pots (é confondent : que le Roi , par 
exemple,, demande à une ville une fom- 
me quelconque par forme de fubfide, 
voilà pour cette viliè une charge à la- 
quelle il faut fournir ; pour cela , elle 
obtient du Souverain un oftroi; Ôc en 
cooliéquence elle cotife fes babitans. 

De ces diverfes fortes d'impofitions, 
euelles font celles dont IttSwrftlitftdlP 
&ûi ioni uceiuftt I , . . 



péages , travers , rêves , coutumes ^ 
ouatrièmes-, huitièmes, guets & garde» 
ue porte, réparaticrs de villes, places^ 
fortertfTts , de folies; , ponts, ports ^ 
paiTages â& de tous autres- acquits fie 
tributs tels (fu^b (oîsntr ni i( qui flfe. 
puilTent appartenir, ranf de leurs pet» 
ibnnes que de leurs héritais ^ terres àe 
poflèffiona , & de» fiiriis eroiffinis^ett' 
iceux f. frà qu'ils les ùfftnt vendie es. 
gros ou en détail » & pareillement de 
tous vivres & de toutes les^ denrées £c . 
mardan£6s qu'il! acfieceionc ea quel- 
ques lieux fie perfonnes que ce loir» 
goiir ia 9rov4Ûofl:d'«ux fie de leurs • 
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^ges, fans ce cpi'aucune cliofe leur en 
ibit ou j>uiile être demandée , ni à leurs 
/ervitews 4m autres nenans 8e «ondai- 
■ leurfdits vivres, provifions, mé- 
nages , iirtenfiîes & autres biens à eux 
^partenans-, en quelque manière que 
«e Ami, en montraat ou làiânt appa- 
roir de certification fignce de leurs feinçs 
tnanuclî reniement, comme» h-rdits vi- 
Tres, proviùons, uftenfiles , biens & 
autres diofes achetées feront à eux & 
leur appar[jer Irort , qu'ils les font 
mener conduire pour leur ménage & 
provifions. n 

Toutes les loix fui vantes confirment 
cette exemption générale & illimitée. 

François 1$ pai' des lettres-patentes 
4u ^7 décembre 1 541 , adreflees au Par- 
leinent de Todoufe, déclare que frs 
prédéceiTeurs ont « affranchi, quitte & 
«exempté ( les Secrétaires^ du Roi) de 
tout lervke ou contnbution de ban & 
arrjère-ban, de tous dons, oârois, em- 
prunts, tailles & aides des villes, pour 

Quelque caufe qu'ils fûâent ou pùtlent 
tre mifes ou à mettre fus & impofiies; 
& aufîî de toutes entrées, iffues, bar- 
rages , choquets , appetînemens , & au- 
tres fubfides , tfibuti 6l inipuùaoas quel- 
conques. >* 

L'cdit de Charles IX du mois de jan- 
vier 1566 les exempte « de tous fubfi- 
des quelconques impofcs ou à iropo- 
Icr» encote que nous ( c*eft le légiila- 
teur qui parle ) & les Princes de notre 
lâng y ayons voulu être fujets; & dé- 
fendons ci-après d'pn faire ou {vendre 
aucun bail àitraie» finoa à lâ charge 
ladite exemption, n 
I^enri IV, par fpn édit du mois de 
iiiin 1 594 , enregi/lré an Parlement & à 
la Omit dn aides de Patif les juillet 
6c premier câobre fuivans , « quitte , 
rge ^ exempte les Secrétaires du 
Ilôt de tous fubfioesy im|K^tions quel- 
conques mifes ou à mettre pour quel- 



539 



(Quelques commiffions qui pu'îTent avoir 
Clé ou être ci-après expédiées au con- 
traire , & vérifications qui s'en pour* 
roient être en fui vies. »♦ 

Les lettres-pntentes de Louis XIII du 
mois d'avril 1619, portant confirmation 
des privilèges des Secrétaires du Roi, 
les exempte pareillement de toutes im- 
pofirions m'fcs & à mettre, & les « dif- 
penfo ea outre de ce que par les corn- 
millions expédiées pour la levée des im- 
pofitions, fiibfi les & autres l:vce5 de 
deniers, il feroit mandé d'y compren- 
dre les exempts & non tximpts , pr 'tvUê' 
gUs & non privilégiés^ & /mu pfjfuMeé 
de leurs privii^g:s (l), »» 

L'édit du mois de juin 1639 concer- 
nant les Secrétaires du Roi à la Chan- 
cellerie du Parlement de Bretmne, n*eft 
pas moins général; il déclare que ces 
ofiiciers doivent Jouir des mêmes privi- 
lèges que les ^crétaires du Roi du 
grand collège , notamment de Texemp* 
tion H de toutes charges , irapofitions , 
tutelle & curatelle , 0 aucunes avoient 
été ci «devant fiîtesfurenxt dont Sa 
Majeilé les quitte & exempte comme 
faifant partie de leurs privilèges ; def- 
Q^uels encore qu'ils ne foient ipccifiés 
ci-deflus , elle entend qu^ils jouiront 
pleinement & paifibiement , fans en rc- 
ferver, & comme s'ils avoient été par 
le menu fpccàics déclarés. » 

En conféquence * il d^&nd aux Fer* 
miers &' aux Receveurs, foit généraux, 
loir particuliers, « tant du pays de Bre- 
tagne que d'ailleurs, de troubler A l'ave- 
nir les Confeillers Secrétaires du Roi 

en la jouiflance defdits privilèges àc 
exemptions» encore que dans les coun 



(i) Ces Icttres-pateotes o^t *tc enregifirécs 
an GnnMMftil le «7 fi&vrier TcAq 
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rnvnles tant pour levées de 
deniers que baux à terme de devoirs, 
impôts & taxes, il fut porté qire les 
droits iêroient payés pat privilégiés 
& non privilégiés » «lemptS & ttOn 
exempts (i). ** 

Védit du mois d*oftof»re 164 r , por- 
tait création de 46 offices clans la com- 
pagnie des Secrétaires du Roi , les con- 
£rme dans «« i'exemjption de tous iubli* 
des, aides & droits impoféi 6c h impo- 
ser , ainfi qu'iîs en ont joui & dû jouir 
jtifqu'â prcfent , conformément à leurs 
privilèges , comme s'ik étoient ici par- 
ticunérement exprimés, encore cpt'îl fût 
dit [)cr les lettres & mandcmcns royaux 
d'y comprendre exe mprs & non exempts, 
piivilégiés & non privilégiés , le Roi 
entendant tDu|otir» excepter ft» Secré- 
taires. >► 

Cette diipefition rappelée root pour 
mot dans Tédit dtr mots d'août 1644 , 
qui Atpprtme dans la Chancellerie de 
France pjufieucs offices nenveUenent 

créés. 

' L*arr6tdbCbD(bn du r4 8t fa décËh 
lation du ii juin 1659 veulent que les 
Secrét:iires du Roi continuent de jouir 
pailiiîlenient de leurs exemptions, h no- 
nobfiant tons édits, dédaratîons, manf 
démens, arrôf*:^ jugemcns autres cllo- 
les à ce ccnvr'rr';, 6c qu'il (on mandé 
& ordonne p^r iciux d'y comprendre 
•xempîs & non exempts , privilégiés & 
non pririlcgics , lows ki'quets mots ( le 
Souverain déclare ) n'avoir entendu & 
n'entendre jamais comprendre ùs Se- 
crétaire» » confofmàttdnt à iairs jmw- 
■ts. y>- 

ia déclaration du décembre 1701 
ffl encore plus énerG>ique : » nos amés 
it feaix€on&iUer»-Scâétairc»deMotts, 



4») Tcftremt^ tetw 1 |M|e 4m' 



M iiff^n & Couronne de France & aef 
nos Finances,. nous ont repréfenté que 
leur établiflcmcnt étant auflî ancien que 
hMonnrchie , ks Rois nos prédécefieurs». 
rn choififîant cîcs p:iTonr.es di(l"ingnces 
pour taire la ibnttion de ces charges ^ 
oqt pris foih d'y attribuer , par des e£ts- 
& déclarations donnés dant tous le» 
tems & confirmés de règne en rçn;np , 
des privilèges, exemptions & droits prO' 
portionnés à l'importance de» finr^wes 
qu'ils en reçoivent : ces privilèges , 
exemptions & droits nous ont paru ft 
bien établis , que nous leur en avons 
accordé nous-mlme là confirmation , & 
mCme l'es avons augmentés en difTéren- 
tes occafions ; ^ !)ic n qu'ils ne puiflenî, 
par ces coniidcidiiuns , ctre conititc5y 
néamnmns plufieurs officiers & autres- 
particuliers ne laiflent pas fouvent, par 
de» interprétations caprieufes , de cher- 
cher les moyens d'v donner atteinte^ 
8e de leur (imiter aés procès....... Av' 

' cuns de ces officiers prétendent que le» 
' droits attribués à leurs charges, m dont 
^ nofdits Secrétaires font de toute uncieiw 
neté exempts 9. ayant été augmentés CI» 
difKfrens tems , noidits Secrétaires ne 
pouvoient jouir de cette exemptioif 
dans toute fbn étendue , ibus prétexte 
que ladite augmentation étoit porté» 
rieure à la créarion des charges de np/- 
dits Secrctaires. D'autres ont voulu- af* 
fbfettir "noidir» Secrétaires au paiement 
de certains dn/its, dont ils étoient aufîi 
d? tout te nts exempts , prétendant que 
Ickijrs droits ayant été réunis à not4'«i 
domaine & depuis aliéné» , rexemptton 
qu'en avoient nofdits Sec: -itaircs ne pon- 
voit avoir lieu à l'égard des pariiculiers 
(^li les avoienr nouvellement' accfuîs. Et 
enfin les dépenfes extraordinaires que 
nom V 'cns é»é obligés de fuire dans les 
précédentes guerres y nous a^aat obligé 
d'étaiâir de nourèaux droits par de» 
édits ; oit nous avons jugé à propos de 
.*«)nipreiuifcles exempU fcnoo eteapif^ 
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prîvil- lu'î Se non privilégiés, l'on a 
pris de là prétexte d'y vouloir affujettir 
aofdtrs Secrétaires, c|iioiqiie fansraifon , 
attendu que par plulieuts idits & décla- 
rations iî ef} précifcment porté qu'ils re 
pourront/ être affujfilis. àmoiiis oij'jIs . 
n'y roient exiireffémeiit «ïéaommés. C'eft 
pour remédier ï CCS fortes de conte/la- 
f5ons , & pour obvier à celles qui pour- 
roient naître à l'avenir, qu'ils nous ont 
très humUenient fUpplié de voulcâr ex- 

pliqiier nos intentions. A ces c,\\\('% , 

voulant faire jouir pn-riblcmcnt nofdiis 
Confeillers Secrtliaircs de Nous, Mail'on, 
Couronne de France 8c de nos Finances, 
drs privilèges, exemptions, droits & 
immunités qui leur ont été accordes 6c 
confirmés, tant par nos prcdéceAèiirs 
Rois, que par Nous, aprcs nous cti 
Sût repréfenter en notre Confeil les 
cdits, déclaraiicns ôc arrêts rendus en 
leur lâvetnr, & notamment Tédic du 
Roi Louis XI du mors de novembre 
1481, la cîcdaraticn du Roi Henri HI 
du I i mai 1584, celle du Roi Henri IV 
du 2) jtiin 1606, notre Edit du mois 
d'aoïvt 1644, c:lui c'vi mcùs d'avril 1671, 
& la déclaration du 14 du niCnie mois , 
nos édiis des années 1691 , 1694 tk. 1697, 
lies arrêts de notre Confeil d'Etat des ii 
janvier 164^, 30 juî!!a 1644 & jviin 
1694 Voulons &c nous pLlt que 
fioliitits Confeiners>Seeréfaires y Maifon , 
Couronne de France & de nos Finances, 
jouifîenf pleinement, paiHb! Lmçnt& per- 
pétuellement des droits, privilcgesjcxtmp- 
tions & immunité quïr leur ontéfé acfior»- 
des par édlts & dcclirarions bien & due- 
ment enregiftrcs, & arrêts de notre Con- 
feit rendus en conféquence , fans tjue 
pourraifon d'augmentation de s droits at- 
tribués à auciîHs de nos or.ciers , fup- 
friiHon & revente toije d'iceux- à nou- 
veaux acquéreurs, ou que Icfài» droits 
fe perçoivent à notre profit , ou aient 
été er2?.7:h depuis lefdites conce/îîons , 
Fon puifTe pfétcndre noiditô Sça^SÙres 
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y Ctre fujcts, mOme fous la d^énomina^ 
tion d'exempts & non exempts, prlvi- 
Icgi«» & iwn privilégiés, au préjudice 
de nofdits édits &C déclarations que nout 
voulon- cr'r> fjcécutés iiilon leur formé 
âç teneur. »» 

Ùans Tarticfe 16 de fédîf «fdi mois der 
juin 1715, cot cernant les Secrétaire* A* 
Roi des Chancelleries près les Cours » 
Louis XIV dit que «< Tcxempiion des 
tailles & avtres imputions a toujoiti» 
été attachée aux rfnclcrs de fisCbanceU 
Icnes. »» Et iî déclare que ccTfe «exemp- 
tion fubrifccra , encore que celle attribuée 
aux autres ofBcicrs du Royàume fùtré^ 
voquée ou fufpendue. »» 

Il n'y a là , coigme l'on voit, aucunef 
exception; les Secrétaires du Roi font 
' niptsde toutes les inApolltions ^ de 
q;iclqir? rature qu'elles (oient ; cette 
exemption eft innée à leurs offices ; elle 
dérive de leur qualité de Commenfauie 
île la Maifon du Roi; le Souverain fem- 
blc mcmc renoncer nu droit de l'a révo- 
quer y ou du moins il ne veut pas qu'oa 
prcfume qu'il ait jamais exercé ce droit-y 
quelque généraux que fûfTent les termes 
dont il fe feroit fervi pour prononcer la 
révocation des privifèges attachés aux' 
oflicés. Tel' efl le rémltaf des loîx qu« 
notis venons de citer. 

Mais lorlqu'on entre dans le détail dq* 
3 m positions qui exâtent aâyeflement dan» 
le Royaume, cette exemption illimitée ne 
fe ^ntient pas tcu/oufs , & H ert^r^riain» 
droits fous lelquels on la voit fléchir/ 

Parcouroiks les trois claiTes KfjK nong 
dilltnguiops tout^^nuurer 

1. Dans la prerfiicre, nou« ne troi»*- 
vons que deux fortes d'impofifiotts doilf 
les Secrétaires du Roi foient exempt*. 
. Ils font fournis comme tous les au-- 
'tres cito^^ns, à la ^capitation (i),^ aux 



(t) Voyei le j nclîs 1 Qc 7 «tc la d4> 
iclaraiioil du 12 oiari ijou 
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Traité des Droits , & 
droits furies cartes, aux vingtièmes (i), 
aox traites » &c ; mais ils ne paient ni 

Leur exemption de la gabelle efi cKt- 
blie textuellement par l'article 4 de l'édit 
4le 148a, & elle eft confirmée, 

1° Par les lettret-patentes de Fran- 
çois I du 3 oôobre 15 19 (l); 

Pnr rédît de Charlet IX du mois 
de janvier 1 566 (j); 

j" P.ir les letrres patenlw 4e Henri 
Jll du mois d'avril 1576(4); 

4' trois atrjKts de la Cour des 
4Ses de Paris des i) février 1581, ap 
mars 1^9$, 8f î| janviff 1599(5); 

5** Par un arrêt du Confeil d'État du 
51 mars 1609(6); 

6** Par un arrêt du Grand-G>nren du 
30 avril 1613 , rendu en faveur des Se- 
crétaires du Roi honoraires (7) ; 

7° Par un arrêt de la Cour des aides 
'du 1 1 r51obre 1617(8) ; 

8" Par deux arrêts du Confeil d'Etat 
des 14 décembre 1633 &. premier dé- 
cembre 1656 (9); 

(f P.nr flcrv 'rrL'ts du Grand-Confiil 
des 30 icptembre 1639 £c i)S janvier 
iiôji (ion 

so* Par un arrêt du Cpafeîl iFEtat 
«!u 10 février 167^» reiuluj (x>mm^ce- 



<0 Vegnn rèdU du noâs, de «hraifBr 

(») Tel&reau, tome t, f^^if 
()) page 146. 

(4) /i/V. page 191. 

(5) Ihià. pages uj, ï^l & J^ç. ïe fe- 
icocd de ces arréa limite )t. deux minute 
pu an le fel q^e cfia<pic Secrétaire du Roi 
peut prendre par aD pottr 61 |»i(0y^,O , ùm$ 
tayer aucun droiu 

(6) ;i;<f. page 197. 
<7» «ii. p*ge 315. 
<«) IM. page 3Î5. 

(9) pages 18) c< 4^% 

/^/y. pages 41^ & 



Il, Chap. II. 
lui du Grand- Confeil du 30 avril i^r^J 
en ^rtneur des Secnétaires du Roi hono* 
r.iires , qu'il rblige cependant fie fournir 
pour la première fois aux oiHcicrs d- s 
greniers à fel, une copie de leurs lettres 
d'honneur, fans frais ( 1 ) ; 

I Par les cdîts de mai 169! , février 
& oûobre 1694, & mars 1 704 (»). 

On peut encore citer , fur ce privi- 
lège t l édit du mois de février 1703 , 
qtii y en attribuant aux Secrétaires au 
Koi des Giancelleries prcs les Cours « 
toutes les exemptions de ceux du grand 
collège , ordonne nommément qu'ils 
jouiront « de deux rninots de fel de 
franc-falé chacun par an , qui leur fe- 
ront délivrés par les Fermiers des gi- 

^uant aux droits d'aides , voici les 
titres juflificatils de l'ercemption qu'en 
ont toujours eue les Secrétaires du Roi ; 

Lettres-patentes de Charles VI du iç 
mai 1405 , enrcgiftrées le même jour 
par les Généraux des aides , qui décla* 
rent les Secrétaires du Roi, « comme 
cfjnt , à caufe de I i rf^ces, de l'Hô- 
tel du Roi» exempta de fimpoiition & 
quatrième du vin , & autres fruits ou 
gnins crûs en leurs héritages , vendui 
en gros & en détail fans fraude (4) ; » 

Arrêt du Parlement de Paris du il 
oûobre 1441 , que nous avons ni|qx>rR 
dans la feccnde difita^^fi de cet article t 
nombre I ; 

Lettres-patentes du 4 oûobre 1467, 
publiées i l'EIefiion de le 11 nor 
vembre fuivatit , par lefquelles Louis 
XI dédire h"; Secrcraires d\! Roi u quitr 
la» àiii quatncme àc humcme des vini 



( I ) H'J. page 741. 

(a) Ikid. iQffie a « pag<es toB , »6a, ii^ 

(j) nu. pai-e 4^1. 
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êe teat crû , tout a'mfi qu'ils r^toîent 

dateras Ja fcu Rcl Ion père (i); >♦ 

Article 4 de l'tidit du même Souverain 
du mois de novembre ï 48 1 , tranfcrit au 
ComaKOOemeAC de cette dipnction ; 

Lettres- patent, s de Henri II du 8 a'/ril 
15^6 , vériHces à la Cour des aides le 
30 avril i î57 » qui décU^rent les Secré- 
taires du Roi & leurs veuves »« francs , 
quittes & cxcinpts àù l'impontion & 



aide de trcis lous quatre deniers » dont le vin entrant dans la ville de Tours (3) ; 
fa levée avoit été ordonnée précédiei»> * An «« tiùn n^^\ «rri^r,»^ 

ment fur chaque muid de via fortant de 

Paris ou y entrant (zj'; 



Edit de Charles IX du mois de jau- 



ges, tranchlfts & t.X'vmj)tions ( des Sé- 
crétai rei du Roi ) , veut qu'ils, foienr 
demcurenï frunci > quittes &C exempts 
des cinq fous pris fur chaque muid de 
vin entrant & ferrant ès villes & âux- 
bourgs du Royaume» ôcc; »■ 

Arrêt du Grand • Confeil du 30 août 
15 80, qui condamne le Fermier de l'im- 

r)t ét.ib!i fur le vin entrant dans Paris, 
reiUtuer au fieur le Bofiu , Secrétaire 
du Roi , M quatre fous deux deniers 
d'une part, & dix deniers d'autre,, par 
lui pris & exigés pour chacun des fix 
«luids de vin que ledit le Boflir avoit 
6ît entrer dans la ville , avec défèn(ês 
de prendre O) exiger dorénavant aucune 
chofe des Notaires 8r Secrô!: i-e^ du Rci 
jpour raifon de ladite knpoknon liir cha- 
cun muid de vin , (bit ({ue le vin pro- 
vienne de leur crû , oa qu'il foit acheté 
fans fraude pour la prov'iiîon & dépen- 
fc de leur fdmiUé (j) i >♦ 

Arrêt du même Tribunal du 7 janvier 
f tiofyi ^ut pranonoB de même en iàveur 
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,de Denis de Humery & Culilaumc Pa<« 
rcntcau, Secrétaires du Rotfi); 

Autre du 1» janvier 1600, pour les 
droits iinpofés iur les vins paflant foi»s 
le pont de Melun, dont Jean-Baptifte le 
Clerc , Secrétaire du Roi » eft déclard" 
exempt (1) jr 

Autres des 8" mïi fulvantr 11 mA 
q\ii jugent la même chofe rela- 
tivement à un nouvenu droit établi fur 



^tttre du SI juin r6o6 , qui ordonnisr 

que la veuve d'un Secrétaire du Roè 
*< fera cxemj>re de rimpofition du hui- 
licnie du vin de fon crû , tant qu'ella 



▼ieri^66-, (fui, «< amplifiant les privilè^ fenr en vtduitév & condamne 



(0'/*;^. page îf. 
lb:d. page ii4i. 



mier de ee droit 1 lui rcfirituer fie 'qu*t^ 
a reçu d'elle .\ c: titre (4)}- 

Autre du i6 juillet 1609, entre Etien- 
ne Rougeault, Secrétaire du Roi, & le' 
Fermier des huit fous par muid de virx- 
pafTant fous le pont de Me! un , qui 
« déclare ledit Rougeaulf exempt de 
payer aucun fidifide & impofition mis» 
fur le vin , ordonne qu'il fera rayé du- 
rcie, &it défenfes au Fermier de plus k 
Tavenir llmpdfèr, & le conthimiie à lui 
rendre & reliiiitef Ce qu*iFavoit é'té con--' 
traint de payer ou^ configiier'pour cettef. 
impoiition i ; 

Autre du ^.janvièr ilfi^v ffut déclare' 
les^ Secrétaires du Ror «< francs, quines 
exempts du droit 8c impôt de cinq- 
Tous pour muid- de vin entrant en U 
ville ^ Pari» I & ebndânmé C^er' 
( commis à la recette de ce droit) à 
renùrr la fomme qu'il avoit ex!»j;ée du 
fieur Ladvifey (^l'un d'eux } avec dî* 



(0 I^'J- page ITT. 
(1) Ibid. page 178. 

(3) /*'</. pages. 280 Se sff|S' 

(4) Ibid. page »8ow 
(0 pa^e 3.09^ 
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cnfes à lui & à toui Fermiers dj celte 
îrnpoiition de plus à l'avenir contraindre 
les Secrétaires du Roi A? porter kurs 
certificarç au bureau de la recette, mais 
cle les recevoir à la porte de la ville oii 
lis feront entrer leurs vins (•);•• 

Autre du il nvars 1618 « par lequel 
Nicolas Bergeron , Secrétaire du Roi , 
e(l déclaré «< exempt de louflVir aucune 
vîfitc , & de payer aucun droit pour 
taiibn du vin provenu de fou crû (i) ; >» 
Antres des i"" mars & 24 mai i6ii, 

Îiui déclarent lesficursPujardia Croi- 
et» Secrétaires du Roi, « francs, quit- 
tes & exempts tant du dro't de gros & 
iiuiticme du vin provenant de leur crû 
& dont il leur fera beibin pour la pro> 
vifion de leurs maifons, que du droit 
de vlfite & ouverture de leurs caves, 
tant en leurs maiibns de la ville de Pa- 
ris qu'en celles des champs ; font défcn- 
fcs au Fermier du f;ros 5i huitième de 
vin ( dans lesparoiAes d'F.jjiiîay l< A: 
Champlan^ de troubler à 1 avenir ( ces 
deux officiers ) dans la joutllànce de 
leurs privilèges , & de plus faire aucunes 
vifites dans les caves if, pelliers de leurs 
fuaifons (j) i »» ^ 

Attti« du 3 juin 16x4, contre leFei^ 
inier de la comptabilité de Bordeaux & 
Je Receveur du convoi & nouveau fiilv 
fide mis iur le vin chargé & paiiant de 
vant cette ville fur les rivières de Ga- 
ronne & Dordogne , en faveur du ficur 
.S^rrnii , Secrétaire du Roi , qu'il dcclnre 
•< iranc, quitte & exempt de ces circiii 
& impoètion$(4); >* 

Autre du 17 août 1618, qui con- 
damne le Fermier des droits d'eatrée de 



la porte Saint- Denis à Paris , à rendre 
cinq fous qu'il avoit exigés du ficurBo- 
nard. Secrétaire du Roi, pour l'entrée 
d'un porc que celui-ci avoit fait venir 
de fa métairie pour fa provilion , U. 
fait déil-nfes à ce Fermier «r de plus 4 
l'avenir exiger aucun droit d'entrée pour 
les provifions que le fieur Bonard &ri 
venir pour fa ÉimiUc ( i ) ; m 

Autre du 9 février 16) i , qui déclare 
le fieur Ifambert , Secrétaire du Roi , 
«« exempt du droit de ceinture de la 
Re'me pour le vin qu'il ayoit idxt venir 
& entrer en la ville de Paris {%) \ » 

Edit du mois de fcptembre 164 1 , qui 
révoque toutes les exemptions des riroîts 
d'aides, mais exçepie celle U^sSucict^it 
res du Roi()); 

JuL;^mcnt des CommifTaires générar.x 
députes par le Roi pour l'exécution de 
Pcdit de la fubvention générale > du %x 
novembre ue la mcme année, <|tticon* 
damne Claude le Rofroii , commis à la 
recette du droit de iubvcniion à 6au> 
gency , à rcllituer au ûeur Angran , Se^ 
crétaire du Roi, une fommc de S livres 
5 fcïis qu'il avoit exigée de lui pour le 
vin 6c le b<surre qu'tl avoit fait venir 
de fit maifon de Fonfpertuis à Paris, if. 
fait défenfes tant aux Feruuert C|u*à leurs 
Commis, de rien recevoir ni preodnç 
de lui pour ce droit (4} ; 

Deux édits , i*un du mois d'oâobre 
fuivant, l'autre du mois d'août 1644, 
q<\\ confirment los Secrétaires d\i Roi 
dans tous leurs privikges , Ipéciaienient 
dans leur exemption des droits d*aideSy 
t« nonoLllant ( ce font les terines de 
Louis XIV ; cotre édit révocation 



(0 liiJ. page 3 17. 
(O I^iJ' page Jt3. 
(?) f^-J- pi^g" 333 & JS7f 
» U) Uid. pafcc J7^ 
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De ia Cluncc 
%*ix mois de reptenibre dernier, que nous 

r*. nîcndons faire aucun préjudice aux 
privi!t;c;es & exemprionç des aides, au- 
quel nous avons dérogé & dérogeons , 
& à tous arrêts, déclarations, baux à 
ferme fiits &: \ f/uc , &: autres nf>':s 
,ià ce contraires que nous ayijns révoqués , 
â leur égard ; «» 

Arrêt du Grand-Confàl du 3 juTllef 
1646, qui déclare la fille d'im Secrétaire 
•du Roi M exempte du droit de Jiouveïle 
<ntrée dtt "vin de fon cd^ éam k vllte 
de Vendôme , & condamne le Fermier 
â Im reftiiuer ce c^u'il avoit eaùfé d'elle 
pour ce droit d'aide 0} i ♦» 

Arrfit dtiConfeît d!%rat du 3 janVier 
1647 , qui afferme à Nicolas Joubert 
les droits d'entrée de la ville de Paris , 
V payables par toutes fortes de perfon- 
res, exemptes & non exemptes , priyi- 
légiées & non privilégié s , fans aucinc 
except^on^, pas même des denrées & 
maraiandifes deftinées pour Tufage ou 
le lêrvice du Roi ; >» & néanmcins par 
Jine dirpofTtlon fubféquente, en excepte 
les oificiers fervans adhieJIement dans le 
Cbiifeil , ceux des quatre Compagnies 
ibitveraines , & les secrétaires du Koi , 
*' lefquels -ferorrt exempts de trois fous 
■fur chaqtte muid de vin , fix fous po«r 
chaque dintefée de bois, & huit fous 
•pour chaque cent de foin ^ outre les 
deux fous qui fe lèvent ( fur chacun di 
^es objets ) , pour leur provision feule- 
ment» doBt ils erwerroot leurs «ertifi- 
cats, comme ils feifoient pour fexemp- 
tion des quatre fous , deuv & dix de- 
Aters nommés les ançieos fc/us iies ai- 
"des (x); » 

Arrêt du Gnind ronfi il du 3 amu 
iQyit qui dépUre ^emi de Lomerou» 



(4) thid. page 4J0. 



liLtic de Tranct, 

Secrétaire du Rot , -m fscempt du voit 

d'appetiffc-mcnt du huitième pour le vin 
provenant de Ton cru qu'il tera vendre 
en la ville deLoudun(i); m 

Autre du 8 février 1^53, pardéfaut, . 
qui, en diibonfant le Fermier des aides 
ae la ville de Paris, des demandes qu'il 
avoit formées contre Jacques Denizot , 
Secrétaire du Roi , dédare celui -d 
<« f anc , quitte & exempt de la vifite 
de fa maifon & cave > & de j»ayer au- 
cun droit pour la vente du vm prove*. 
nant de fon «iCt (1 ; 

Autre du 19 juillet fuivant, qui con- 
damne le fermier des quarante fous Im- 
pôts fiir diaque mmd de vin entrant' 
dans la ville de Rouen , Si fon Commis,, 
à rendre & rt^ftinicr an fîcur deUTour^ 
Secrcî^iie du Roi, une Xomme de \% 
livres qulls avoienr exigée de lui pour 
rentrée de fon vin dans cet*c ville , 8r 
ordonne qu'ils y feront contraints par 
toutes voies , « même par emprifonne* 
ment de leuti perfonnes (?);»♦ 

Arrêt du Confeil du 5 février 16^4 

3UX , à loccâTion de raiijgmentatxon des 
roifs dTcntrée de Paris fixés par le 
tarif <ht <7 novembre 1^416* dimbft de 
même que celui du | janvier 1647, & 
ordonne que les Secrétaires du Roi joui- 
roitt de Texempdon qui y eft niehtioiw 
née, « favoir pour k vin entrant dans 
la vrlle & les fauxbourgs, tant par eau 
que par terre , &: pour qm eft de 
leur provifion feulement , i peine de^ 
confiîcaTion , dont ils feront tenus d*en-' 
voyer kur^ certificats aux Commis à 
l'arrivée defdits vins , hcàs & foins (4) ; » 
Araêc du dand-Confèil du iê cAo- 



(0 Wi- page 4?«- 
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bre 16^5, entre Jean Savary, Secrétaire 
(lu Rui y de mandciu; en hullité de la lui- 
'fie âite des vins provenans de fon cru , 
nonobfbnt fon ceiiî6cat au^avoit ex bé 
le voituriçr par eau qui le cont'uif.jit, 
& le Fermier des aides de Foitiy, de- 
£nideur7 il « déclare la faifieinjurieuCet 
tortionnaire & dcraironn.''b!e, fair dc- 
tenfes au Ftrmîcr de rrovi!)!er h l'avenir 
lelxcurSavary en tes privilèges & eatemp- 
tions,^ & le cûimlafnneaux dépens » dorn- 
niat;es & iiucrcts modérés i la femme de 
ao livres (1); » 

Arrêt de lu Cour des aides de Paris 
du 15 mai 1668, qui, *< attendu le pri- 
vilège accorde dux Secrétaires du Roi 
de vendre débiter leurs vins en 
détail pendant les quarders de |âAvin- 
41e juilwt, ûns payer aucun drmt d'ai* 

des ♦» &: !d déclarrition faite par 

l'Avocat de la veuve de Jean Bouibon- 
ne» Secréture du Roi'* «* q^ie fa partie 
n'avoit âît vendre aucuns vins hors les 
quartiers de ianvler & )inlleî, » reçoit 
ion apuel de& contraintes d<. cernées 
aontr'élie par le» officiers de l'Elefiion 
de Melun, Si cependant fuit défer.îes de 
les mettre à r>écnfio(i ;r. r c niain-levce 
des vin!> lauis iur i d^^peiunic (i) ; 

Bail des droits c^aides du premier dé- 
cembre fuivant , dont l'ai ticle iio oblljje 
le Fermier ( François le Gendre ) de 
laiffer jouir les Secrétaires du Roi> de 
Teacmption de ces dioits C3) ; 

Arrêt de la Cour des aides du 24 jan- 
viejr 166^, par défaut, qui déclare dé- 
i$mtivemenc la fai& dont on ¥i«pt de 
Hfu-ler , injurieufe « tortionnaire & dé- 
raifonnable, ordonne que la main levée 
accordée le 15, mai 1668 demeurera dé- 



(i) ihid. page 496. 
(a) Uid. page 6«3« 

(s> mé. p«« 77SM 



Liv. Il , Chap, IL 
fni;i\ e, & fair defenfe au Fermier de' 
troubler l'appelante dans m la jouiâànce* 
des privilèges attribué» aux veuves de» 
Secrétaires du Roi par lesédit$& déclara- 
tions du Rf ai/în 5; duement vtrifés- 
à la Cour , unt & fi longuement qu'elle 
demeurera en viduité , A( ne fêta ade de- 
dérogeance A fon privilcge(i); »♦ 

Arrêt de la même Cour du 16 j; n- 
vler 1671 y qui condamne ici iiitcieiics- 
aux aides du Plat- Pays de Paris, «< fui-- 
vant leurs offr( s , de reiidre & reilituef 
à Jacques Huot ( Secrétaire du Roi ) ^ 
les fix livres par lui conûgnées, pour 
un droit de gros & d'augmeîNatiofl de 
quatre demi-in'jids de vin provenans de* 
les vignes; ordonne que celui-ci m jouirai 
de tous lés {privilèges attadiés & 6 char* 
get- » & mec hors de Cour fur les con*^ 
clufions particulières qu'il avoit prifes 
•« à ce qu'ils fuiTcnt tenus de meire la^ 
qualité de Secrétaire du Roi' dans tous* 
les aâes & quittances qui ferment don-^ 
nés fur les certificats où cette qualité" 
auroit été exprimée par le deman-^ 
deur 

Arrêts du Confeil des ç juin & iS^aoûr 
1674 , qui or(!onf,ent l'e.vécution de 
l'article iiodu bau de Fraiiçois Legendre^ 
rappelé ci-deffus (3) 

Arrêt de la Cour des aides du ^ avril'- 
1675, 9"* déclare la veuve de Patrice 
Defeu, Secrétaire du Roi ,k exempte de 
paiementdu droit d'augmeotadon de gros* 
de cinq fous d'entrée pour muid do viiy 
de fon cru (4).; » . ; 

Sentence de PEleâion àk Paris du 5, 
décembre 1675 , entre le fleur Lejuge,. 
Secrétaire dit Roi , & Henri Gofîârd yf 
Fermier des aides du Plat-Qa^s il s'ar- 



(1) IhiJ. pa^c 630* 
\ {i) Uid. page 67 ti. 
()) nid. page 77^ 
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-giflbit des droits d'augmentation , de 
jaugeage & de courtage fur le vin , 
Jiuicquels le Fermier prétendoit aflu- 
îettir le ficur Lefnge; u ils fe paient & 
font dûs, difoit-i!, par tbutes fortes de 
perfonnes » de auelqu 'ordre àc dignité 
•qu'ettcr foteot ; tes édits quille» ont éta- 
blis prononcent qu'i]s iêront pet^s fur 
les exempts & non exempts, privilégiés 
^ non privilc^iés; les Gentilshommes 
y ont été aflujettis , de même que les 
ofiîciers des Compagnies foiiveraines, 
les Secrétaires du Roi ne peuvent pas 
4nf oir plus de droit qu'eux. ** Le fieur Le- 
jugé répondoit qu'il éttMt d'abord cer- 
tain que le Fermier ne pouvoit exiger de 
lui le droit de ieize fous d'augmentation 
pour rauâd 4ie vin » f oint an droit du 
fou poiur lime qui fe levoit fur le vïn 
vendu en gros ; que la quertion avoit 
déjà été jugée par un arrêt de la Cour 
<ies aides , ëc par «ne lentence de l*E- 
leâion du 4 décembre 1674, fondée fur 
la différence qit'on devoit mettre entre 
les privilèges des Secrétaires du Roi , & 
«eux des officiers des CoMpagnies (ou- 
veraines ou f'. Gentilshommes ; qu'il 
en étoit de mcme des droits de jaugeage 
de oovrtage ; qu'à b v^té , les termes 
^SeTédit du mois de février. 1674 qui en 
avoit ordonné la perception , étoient 
fort étendus , mais qu'ils ne i'étoient 
fn'àSSk ^our y afTujefHÉ les Se^rétat^ 
res du Roi, parceque les loix portées 
en leur faveur les ' rgeoient , non 
feulement des droits dcja ciabîis , mais 
encore de ceux qui pôurroiçnt* l'être 
l'avenir, môme avec la daufr cxprefl? 
que ^es .eiu^p|^ .,$£ les privilégies les 
paieroieqt. ippmaaé les non exempts & 
non privilé^és i que l'édit du mois-d'oc- 
tobre 1 64 1 etoit , a cet égard , d'une prc 
ciiionquilevoit tous les doutes : fur 
cesrairons.ftfitei^ û^ur 

■r.i t agiq 



ta*»' 



Autre Sentence dù même Tribunal 
du 18 février 1677 , qui enjoint au 
Commis de Henri Coflsird de délivrer au 
fieur de la Vallée , Sccrétaife du Roi , 
des congés pour l'enlèvement de fes 
vins , fans lui faire payer de droits , er^ 
baillant un' certificat qu'ils {6m de fté 
crû (i); »♦ 

Autre àn 15 novembre de la m^mc 
année, qui dccharge le fieur Richard, 
Secrétaire du Roi , desdrâits de gro^, 
augmentation , de jaugeage & de cour- 
prétendus par le Fermier fur .les 
vins qu'il avoit fait venir dans fa miifoa' 
de cam[)3gne à Vau^xard» quoiqtt*ï)t 
provînflént de lieux exempts du gros& 
qu'ils ne ûflent point de Ion crû , deux 
circofiflances quele Fermier ftfok w 
loir (2) ; 

Arrêt du Grand - Confeil du 13 no^ 
vembre 1679, par défaut, qui coxi-. 
damne le Fermier des aides ét ws Corn» 

mis k rendre au fieur Thcrriat, tout ce 
qu'ils avoient exig«: de lui à titre de jaii- 
eeagc, courtage & droit de deux dou- 
BlesdeMeiun» depuis qu'il ctoit revécu 
d'une charge de Secrétaire du Roi , & 
leur fait défenfes d'exiger ni j)rendre 
ces droits â l'avenir, m uir ks VUS pro*, 
cédant du^crùdeiesvîfMti qui lo^qnC 
voiturés , tant par eau que par terrey: 
dans fa maifon a Paris >• • - 

Atlffe atrêt du 17 du ménié ittôist; 
par lequf 1 , en exccutiort du précédent,, 
le ftcur Thcrriat eft autorifé k contrain-, 
dre les Commis du Fermier de reprèfen- 
ter leurs regiftres de perception parde-= 
vant les juges des lifux de leurs réû- 
dences , peur en ctre tiré les extraits^ 
ncççPiuref 4. la fçwçmauPA 4e. ^ 



t\ik\ II? il 
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<t) léiJ. page 19. 
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Traité des droits , &c. Liv, Il , CHao, IT^ 
nninet dont la.reâitutioii.«ttMt ordon- f- -Edït.du mois de mars 1704, dont Tir»- 



Ordonnance du inoii àt )uîn. t4te*, 

ui» entr'autres difpofiîion», confirme, 
ctermine & rtgle les excnipiions des 
Scorctairesdu Rot rtlauvemcuLàffrtaùik 
droits d^atrée & d'aides (iX;. 



(a) V9Êà- et jfj» Borte te 't'ttn j-du chapitre 
iroiu d'entrée «ns u viUe & t^auxbourgs de 

« Serom payées nos droit» d'entrée par 
tDfit«« fortes de ptr 'onntt, dé quelque mjatttè 

âu'cllcs foient ... , SecrL-taires de Nous, Matlon 
i Coucoone de France .... >, eooarc que le 
▼îa .Ac dtt crû de notre doMÎas&poiii ae> 
tre ufage.... 

1» £nrendons néanmoins que les -Secré- 
ntres de Notis , MaiffTii & Gouronne de Frati- 
•e, jouiflent de rexemptien detciaapremiers^ 
fin», en pyaot r^ugmentatîDB&iai autres 
droits—, I» 

Dans le tim pJu chap'ttrt- àtOMi de gros fur 
lè via , QB Ih ce qui fuit , articles 56-7: 

■ MaiDteaons lie» Secrit»res dé Nous *< 
VUWon^dt Couronne d» Fraaceu.. Ans iè prt« 
vilègc de \ entire en gros '2 via de leur ctù , 
hoi payer aucun autre Uruit que celui d'aug- 
mentation , pour lequel ii<> feront teoUS de 
fouffrir là marque des Commis. 

n Permenons aux EccUriaRiqoes- & autres 
privilégiés de vendre leur vin en gros , en 
telle faifon & en tel iieo que bon leur fembie- 
r«, ninokor» le lieu du cr(i. except»tou< 
tefois la ville , fausbcurgs Si banlieue de Paris , 
eb le vin ne.pouna être par eux vendu en 
gros, même dans leur maifon d'iubltaiion , 
fd*«B- pvyuK iM droit» d»j^oe>& d'augmeo* 
UtiMU s» }i *,f - - - • T ; ' ° 

t>i/în , voici et que noiu lïfons darts le chapitre 
droits de déiaU iur le via, turc a, arucUs 1 

« MitiiitaoB» tè» Settrétaitc^ d^-Hous , 
MaHbn & Couronne de France > tant ceux qui 

Tont revéïii'i afli:ellcincnt de leurs < tlicos , qi'e 
des vétcrani , après un Service d« vingt ao- 
nëes, & leurs veuves diir.<nt leur viduité, 
dans le privilège de vendre le vio de leur crA- 
daos leurs maifonsd'babitatienjà h«is covfié V( 
pot renvcrfé , dans lis quarticri de janvier & 



' tide XX. exeiapte ks Seaétaires du Rut« 
des dffiUitâidtSy. voirie^ jàugtage , cour- • 

cagc\ &c (Nous en avons rapporté les 
ternes commenameBt de U Jicoadtt 

MjLncLon )'*'<' 

I Arrêt du £raod>CanièH à\x-xt mai de 

*la môme année , qui^ ^^i"" requête des 
Secrétaires du Roi téiidcns à Tours, or- 

' donne qu*its jouiront de l'exeroprioildes» 
droits des jaugeurs & courtiers de vin», 
& autres droits portés par i'éditdtt- iBOts» 

.de mars préc<;dent (i) t> 

^ De»» arrêta du même Tribunal dit ^ 
février 170»^, qui ordonnent la même? 
thofe définitivement. Le collège des Se- 
crétaires du Roi éxoiliatcrvenu dacs kd* 

'dctuacauTes (à).. 

I 

IL Les fubfides forment la féconde? 
clafle des impofitionj que: nous avonsi 
diftin guées oi • deiTus. . 

Il y en a dt deux fortes. Les unes font- 
extraordinaires; on ne les perçoit que: 
dans des^ occaûons rares fibimMnientaoé»- 
ment. Les autres font ordinaires tons} 
les ans el'es s'impafent , .& les contrfr* 
buabks ks paient. tous. les aoSt-LcspiSt* 



Initier de ducMne aoaét , ùam pi^rffjMW droits, |^ (f UiUl* jw^s j.f i &<j;^ 



de détail' & d'angnjentation ; & à cet eflci;. 
feront tonus de fournir par diacun an au Fer- 
mief de nos droits , lesdi^claraiions par tenats* 
& aboutiâans , dis vignes qu'ils^atlaçOBMr^ 
& du vin qu i^* V recueiUest'^: enfcnUe det 
d^curer au Bureau avant^qw 

tout à peine d(} dccbéascc» 
n Déclaroas Itars^âiAMM d'habitation lia» 

pouvoir être ailleurs qu'en notre bonne vilTr' 
6l fauxbourgs Paris, à 1* réferve tfeceinqtiî' 
j fervent- aoa- Chancelleries prés de nos Pailc-' 
nrei^ JBb j^g/es prifidiauz • qp poununr 
ezcreer leurs privilèges dam les villes oii il», 
font leurs fonftions , & ne pourront les vi- 
itérans^ôcle» veuvw jouir des privilèges , en 
ic» ija^m UMÊètiM ailiiwijeurdawicik*» 

C>) l^^* P^g^ 5^^* 
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*iîci'es n*b"nf point de dénomination fixe; 
lies lecondcs & appclcnt ailcz^éncraUment 
fàilUss mais il y a des provuifies oil elles 
UMif plus conniit:S fous- le oom de yln^ 
fièmes ou de cenuhnes. Les eccléfiaftiq nés 
les piàicat fous une autre quaUfiaauon ; 
dIèS' prennent j^ kur égard le «om de 

Les tirres qui alliirent aux Secrétaires 
du Roi luie pleine exemption des unes 
& des amns rio» trèft>aiiiltipli^ 

ni. Tels font pour iel l'ul>ûdes ex- 
*aordtnaire$v 

Des leUK^-piteittes de Charles VI 
du 9 juin 1386, par l«fquelles ce Mo> 
Aarqiie déclare Tes •« amc^ icaux Clercs- 
Secrétakcft & Notirireer prenant gages 
ii: bourfes , exempts de la contribution 
& tait tle la taille orrionnée titre faite à 
I^<uris pour i anncc Ut la mer (i); » 

%^ D'autres lettres- patentes du nême 
Souverain du 13 fcvritr 1 398 , qui dé- 
«iarent ks m Notaires-Secrétaires du Roi, 
prenant bour(ê$ ou gages « exempts de 
la taille miie iiis pour le i^cours de la 
ohrciientâ & la délivrance des chrédeiis 
prii'onnxers en Turquie {x\ ',' >♦ 

3? Des lettres- patentes du Savtil 1404, 
émanées comme les piccédentes du Roi 
Charles VI , eut affranchit fes « Clerci- 
I^otaircs - Stciciairtb de Taide & taille 
iinpo(ë« pour rdtficr par la mer ou 
autrement' awc; cBcrepcii^s des An- 
glois^d).; »•» 

4** Des lettres^- patent» du i(<êptei»> 
Brc 1-406 par leiqucUes lé même Roi , 
en ccnfidération dts lêrvice» qUe lui rcn- 
ilent journellement iês Secrétaires ^St de 
Jbvan:a^£ qu'ils ont d*être mmhres de 1» 
JUaèfoO'iir Hôtd dtJtranct Jeitr accorde 



Cl) tontes , page 3 p*!' 



« que de l'aide, riouvellemenr mife lus 
pour la conquête du pays de Guyeiinef 
it le renferoeirtédt des frontières du* 
Royaume , Scde tomes autres aides queK' 
conques, oui par manière de raille oir 
autrententierontau tems à venir prdon^ 
nées Bc tfiifes lus pour Ife 6it de ladiw' 
guerre & des dépendances ou auueinent» 
' pour quelconque antre caufe 6c cas que' 
■ ce Ibit ou puiflê èirs , ils l'oient trancs*. 
quittes & exempit de tout à pfelif , fuaP 
qu'ils y contribuent ou puifl't:iu être con- 
tribués aucunement, ni qu'ils en paient' 
- ou foient' tenus en l»yer aucune fomm^' 
ou autre chofc quelconque ; »r 

f L'article 4 de l'cdlt de Louis Xf 
du mois de novembre 1481 , rapporté' 
ofideirust- 

6* Les lettres-patentes dé François I* 
du 16 mars i >; ?5 , enre^iftrées à la Cour 
des aides de Montpellier le l'i juitiet* 

1 f 44>, ^và après avoir parié d6s tàiUeM* 
ordinaires , ordonnent que « quant au- 
paiement des aides , impôts , oétrois 
Aibfides, & autrcs^dcniers extraordinaires- 
qui ont élé ci-devam ouT^oot ci'-après' 

Jevésau pays-de Languedoc... , -que tous- 
chacun les propriétaires & détenteur»' 
des biens,' lecres « héritages , roturiers' 
ruraux, y (oient t/Hs, cotilés 6t ttoe* 
pclt-s pour leur quote-part & portion,» 
pour raiion ut idus biens, terres & hé** 
ritages qu'ils poflédcront<au fou la U-', 
vre.... , excepta fcuU/tu/it Us Notaires'^' 
Suritairis é\x Rui, d€- U Maijbn àfCoik»: 
■tonne J« Franc<\ >♦' r 
7<> Deux arrêts du GràRd-Cdiir«it*des^ 

2 & 10 octobre 1^7.8, qui-déchrirg^^nt î^s- 
SecrétaiK& du Roi deiitaii«$ impoices iur ' 
\tsr€u^ pour lrrembottr(ëmentd(Klirair> 
faits par les Députés de la NobleÂ uix- 

; Etats deBlois (i^^^i 

Des lettre* - patenter du xy avrih ' 

11 11 ■ ^ . r i i ^ C l. - ■ I ^M . - 

ji (ijt page ft<^ 



Diyitized by Google 



3^0 



Traité da Proits y &c, Liv. Il , Ch.rp. IL 



jér^t&cîeuxafc'.s du Grand Confeil des 
Il avril iéi6 &C 7 uidrsiôi^, qui ordon- 
nent la même choie par r«pportaux Etats 
(rni:s à Paris en 1614 (i) ; 

9" Un arrêt du Conleil d'£tat du ^ 
novembre 164^ * qui dédiarge le iieur 
Chauvin, Secrétaire du Roi, du paie- 
;n:nt des fubfiflancesimpoiiées fur la Gé- 
néralité de Rouen {x) ; 

10* Trois arrêts du Conieil privé des 
^1 août i4i8, 8 mars 1641 & 8 jan- 
vier 1643, «Ji'i dJcfi.i'E^ent troli Secré- 
taires du ftoi des taxes miles i'ur les Ai- 

Nous r mettons ici ci^nnîîté de régle- 
meas &C darrc:s qu'on trouvera dans la 
lifte de ceux c^ui concernent , foit les 
fub6des ordinaires, Jôif les .o^ois iBc 
cUr^esjies vilii% 

IV. Relativement aux dibAdes ordi- 
naires , il làut di<linguer les pays où la 
taille eH perfonneUc» d'avec ceiw oèeUe 

t\\ réelle. 

Dans les premiers , nul doute que les 
Secrétaires du Roi pc foient exempts de 
toutes les impoAtions de ipeii» oanve. 
Cela rélulte « 

Des IcMxcpie nous venons dealer 
par rapport aux (tihfide« extraordinaires , 
Of dont il n*y a mille raifon de ne pas 
' appli<^uer les dij(p<^tions a ce (^u'on ap> 
pele a)ourd*hut fa tmU» ; 

D'un grand nombre d'arrits rap- 
pelé? ci-dcflus, feftionVI, àl'oçca&on 
/des jjriviicges de nobleffe 

3° D'un arrôt de la Cour des ûdes de 
jParis du 10 feptembre 1 , qui ordon- 
ne que Claude Cîilel ^ Secrétaire du iioi , 
« Cera rayé & \>iSi des tailles ^ crues 



de la ville de C 



•Ferrand , dnnt îî 



<rt Wi. pagM 5t8, 530 & 315. 

(1) Ih.J. pag.: 4aS, 

(|) i^id, pages 4»7 & 419. 



demeurera tranc, quute & exempt ..... i 
£ait défenfesaux Echevins, Taxeurs Bg,. 
Cotifateurs de plus l'y afn.;iir ni impo- 
fer, tant & û longtems qu'il exercer» 
(Ton) office .... & ne fera aâe y déro» 
géant, & les condamne aux dépceft^ 
dommages & iniérêts(i)i »» 

4" De trois arrêts du Grand-Conieil 
du avril 1 578 , terdécend>re 1^89 9c 
15 mai 1607, qui prononcent de m^f 
contre les Habitans' des villes de Char« 
très , de Tours & de Reims (i) \ 

%° D'un autre arrêt du même Tribu» 
nal du 13 juillet M98 , qui déclare 
Robert ArnouU , Sxrciaire du Roi , 
K exempt de payer tailles , taillon , crues 
6i recrues,»» & condamne aux dépens les 
Habitans de la paroifTe de Verrières qui 
lui contedoient fon exemption (|} » 

6*^ D*un arrêt de la Cour des aid^ de. 
Paris du lo mai 1616 » qui ordonne que 
Nicolas Tolirtier, Secrétaire du Roi d-i 
collège de Navarre , iéra rayié du rôle 
des tailles de la fMroiilè de Saint-Pierre 
de Châteaudun , & tait défenfcs a^ix Ha^ 
bitans de l'y comprendre ^ l'avenir , 
M tant ik li longuement qu il ler^ pour» 
vu de fon office , couché & employé fur 
l'état , fera fer vice a£lael , & ne fora 
aûe dérogeant à ion privilège (4) ; 
7*^ Del'édii du mois de janvier 1634, 
ui, en révoquant toutes- les exemptions 
e tailles, excepte nommément de cet:e 
révocation les Secrétaires du Roi, les 
SeeOears de la grande Chancelleiie, U 
les autres offiders des ChanceUerisf près 
les Cours Supérieures (^); 

D'un arrêt de la Cour des aides de 



(1) IHJ. page 141. 
(a) tHd. pages ao{ 
( )) Ibid. page 4f 5. 
(4Î Ih'id. page 
(fj Ikié. jttge j8j, 
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f^m dn 17 aoîit 1648 , qui, Air Top- 
pofiïion {onr.cc par le fuur Damond , 
Secrétaire dn Roi, au iule des tailles de la 
. |)::roifiè d« la Chapelle Thiboiiten Beny, 
cil ctoit porté Denis Bouvier fon ào- 
■ ncffs'-ji:.', d'-H'-innc que celui-ci en fera 
raye , ex. lau uctcnks aux Hdbitans de 
Vy colloquer ù Tavenir , «* tant qu'il fera 
lervitetir dnnuHiqne du heur Damond , 
ne iêra trafic, ne tiendra ferme, & ne 
ft'avaiflerci pour autrui (i) ; 

9* D'une ordonnance de l'Intendant 
«le Paris du premier dcceinî>re 1676, 
rendue fur la requête du ûeur Viart, 
qui « attendu û qtalîli de ConfeîUar> 
Secrétaire de Sa Majefté honoraire, & 
qu*il n'excède pas fon privilège, le dé- 
charge d'une taxe d'oifice de xoo livres , 

fait éé&nCts aux Receveurs des tailîes 
de l'Eleâion de Rozay de feire contre lui, 
pour raifon de ce, aucune pourfuite ni 
«ou train te (x) i » 

1 0° D'uû arrêt du Grand^Confeil du 
5 février 16S7, qui maintient le fieur 
feorderie m dans Icas les privilèges &C 
exemptions des Stcréiaires du Roi & en- 
rr'autres de l'impcfition des-tailles pour 
&>n domaine de C haudf port , tant qu'il 
le fera valoir par les maïAs (3) ; m 

1 1^ IXun autre du 14 mars 16S8 , 
qui condamne le Colleâcur de laparoiâe 
de Saint-Bonncren vingt-cinï} livres d'a- 
fl^ende , poiu' avoir contrevenu à cet 
^£t»v en impofattt le domaine ti les 
valets du ûeurBoideiièanrdledes tailles 
de 1687 (4»; 

. i D'un autre du 1 6 novembre ^694, 
décharge la veuve du fieur de Mirc^ 
beati , Secrétaire du Roi, «delà cotte 
pejrfooatlle à laquelle elle a pu étroioi- 



(1) Iff^. pagÊ 4^0. 

(«^} JlkiJ. tome 1 , pa^ ^< 
(%; liid. page 156.P 
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pofée au rôles des tailles ^ de la paroiilè 
deCabazat en Auvergne) en 1691; 
tait défenfés de plus l'y impofer ( 1. ; *» 

1 D'un autre du 9 mars 1700 , par' 
défaut , contre les ha!)lrans de la paroifTe 
ci"Chevry, qui déclare le fieur le F< bvrc, 
tximpi de toutes tailles , conformimeni aux 
' pnvithges des Setrctaires du Roi fi); 

i4"^e l'édir du mois d'oâobre r70i, 
portant création de pkûeurs ofBccs dans- 
' les Chaa«>}Tenes près les Cours (3^; 

15^ De la déclaratton du 13 décenw 
brefuivanf, déjà citée aircommeacement* 
de cette dtJlutcUon (4) ; 

16^ De deux arrêts du Giand*ConftiIi 
des f mai 1701 & i8'}anvier^03 , ren- 
dus entre les mêmes parties que oeluidur 
9 mars 1700 (5) ; 

Die rédit du mois de ihars 1704 ^> 

3ui veut , article 1 8 , que les Secrétairet* 
u Roi « puiflent exploiter & faire va- 
loir par leurs mains une feule ferme 
dont le labour n*exeèjle pas la yaîeur de' 
quatre charrues , encore que les héritages' 
qui la compolent loient Utués en di^é-*. 



(r) liiJ. page îS^ 



ii) Ibtd. page 388. 
(3) tt Erifa 



Tautant que nous fomme^ infbt^* 
més que quelques-uns defdits officiers , -r.f-ne 
ctux de notre grande CàaneeUtrie , ont éic trou- 
blés dan^ l'eiempc on de taiile à eus accordés-' 
par noi anciens édiu» & déclarations pour ieS' 
héritages qu'ils fôitr valoir par leurs nains,- 
&; ce uir le fondement de notre cdit dit mois 
de mars 1667, auquel les officiers de nos 
Cours dn «idès Elsfiioas ont dônné eil' 
amiM «v der mierpritatifns difFûenres & 
contnttres' i nos tnientions , nhifs voulons Se 
entendons que les poi r-. iis dcfcli s oinccs pui(v 
fenc exploiter & nire valoir par leurs mains ^ 
une feule Jirme\- Hutt la labCNtr n'eicèiis pat* 
l:t Valeur tic qratre c!iarTi;i-^. pncure "ue tes 
hùiitagcs qui la compolent loitiit mués en' 
. diiTct entes p.Truitres. i> 

(4. Elle eA con^uf ('ans les wéints lerfltf»' 
: (^ue l'èditdu ifiois^d'oâobrepr^cidettf. 
I (f> TeflêrSMt I tic, ât, pages 4^'; & 44^ 
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g^i Traîii des Droits, &e* 

rentes parbîtTes, conformément à Téclit 
<lu mois d'oâobre i-iot & à la déclara- 
tion du 13 décembre luivant; >♦ 

18* DeTéilit du mois de juillet 1767, 
concernant les privllèg?s d'exemption de 
tailles, qui ordonne, cntr'autres difpo- 
jliiois, que les Secrétaires du Roi & 
ikâers de& ^ande & petites Qiancelle- 
rie<: continueront d'ctre exempts de la 
(faille d'exploitation , awiu fans rcji- 

4 9** De Tarr^t de la Cour dcs.vdes de 

Paris du 20 décemb-e 17^6 , <q'n evc?»pfe 
les Seçrétaires du Koi 6c ie^ otiipers de 
la grande Qh^ncetleiie de Tobligation ! 
impcfie aux exempts dé la taille & de la 
polleôe, de faire enregiftrer les titres de 
ieurs privilèges aux GreâfâS des Elevions 
de leur» domiciles, & de les faire figni- 
f^cXyX nt aux Hjhirans qu*aux.<^llcâieiirs 
avant U.confvAion des Cibles. 

V.I^s Sécrétai çsduRoifontparolle- 
inent exempts de la taille dans les pays 
o.ù fUc ell iiéelie;, tels que le Languedoc , 
Je Dauphiné , la Provence , &c ; cela 
4ft décidé implicitement par les lettres- 
patentes de Françoisl du mois de décem- 
t>re 1544 » qui veulent .(|ue les eyemp- 
tions accordées à ces o%ier«par ks éçbts 
& déclan^^s portés fous ks règnes pré- 
céd^nsj aient !ieu dansje reffortduPar- 
lement de Touloul'e , comme il avoit 
déjà -été ordonné qu'ils en joutroient 
¥ par tout le Royaume de France , pays 
deDauphiné, de Provence, & par tous 
autres pays , terres & feigneuries >• de la 
domination du Roi. 

Les Syndiçsdes Etats de Languedoc fe 
(ont oppofés à i'enreçiûremcnt de ces 
lettres-Patentes , .mais inutilement ; par 
arrêt du x\ déo(ml»re i 543 » rendu après 
Mne plaidoirie contradi^loire , « dit 3 été 
(pour nous iiervir de tes termes ) que , 
oonobfiant diofe dite & aHégn,ée aa coo* ' 
traire , lefdites lettres feront lnei« pu- 
bliées ff^ eoregiikcécf» i»OMr m joyir par 



lefdits Notaires & Secrétaires , non ç\vt<i 
çant fait de marchandife , ou autres né- 
goces non convenans à l'état 6c office 
de Secrétaire du R<m, ûwf auffi que les 
fommes auxquelles pourroient monter 
la part & portion des tailles , ^lides , 
oârois & autres fubfîdes, fur l?$ biens 
& perfonnes d'iceux Notaires fie Secré- 
taires, ne fera impofée, cotifée ni Ie\'é; 
fur les/eules viUes, villages ou paroifles 
ob font fie ièroient fitués les biens fie 
réfidentles perfonnes defdits Notaires & 
Secrétaires, mais feront tenu-ç les Com- 
miifaires députés par ie Roi , ou par la 
Etats du pays , au iâit des affiettes , co- 
tifa tions, ou départeraens , aiTeoir, im- 
pofer & régaler icelles fommes far tout 
le pays, recettes ou dîoccfes, cfqusls 
font ée ieroîeot fitué 4 les biens ou bat- 
tent !t-5 pcrf^nr?', Hl' ceux Notair»^&Ser 
crétalrcs , Si pdurront lefdris Syndics 
tlefdits diocèfes pourfuivre aux E ats- 
générauK leur être fu r ce par tout le paya 
f'nit tel fupport OU dccha r g? q\je verront 
^re à faire , pour roifon. « 

Cet arrêt avoît été précédé d'un jw- 
gmient du Qrand<Con^îiI du 11 avril 
1541 , qui avoit déchargé Antoine Be- 
rangier , Secrétaire du Roi , des pour- 
fuites exercées contre lut pour ^it de 
tailles par les .Confuls de Rhod^, fie leur 
avoit ordonné de le rayer du iivia. de 
compoix , avec dépens (1). 

L année foi vanté » k'itî^et 1544, 
la Cour des aides de Montpellier enre- 
gistra des lettre? - prirenrfs du î6 mars 
1^4J , qui ) attendu qu au p^ys de Lan' 
^edac f Us tmUtg font réeiUs §t non ptrr 
fonn.eU.es ^ avoient déclaré qn'. iu-Li n l'ri- 
lat, Chapitre, Couvent, EcclcliaÛique, 
Maeiftrat , Doâeur-^Réeent ou Ecolier, 
quelques priv^iÈges qu'il eût précédcnir 
ment obtenus ^ ne pottrroît.dprinavant 



C<) Teftfcin, «Mae s.« pfs 103. 
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De la CkancéVerié Je France, 



If dût & prétendre tewi terres & héri- 
tages roturiers être exempts du paiement 
& contributions des tailles ordinaires , 
exc^eis toutefois la Mottàts & Stcré- 
tédra du Roi , dtia & Caanm* 

iU France (i). >♦ 

Le 4 février 1570, un arrêt du Grand- 
Confeii fit défenfes aux Confuts d« Rft- 
baftelns& au Syndic des Etats de L^n- 

f uedoc » d'impoier Etienne Blanchard , 
ecrétaire du Roi , m à aucunes tailles 
importions , «onAiMMu it autres fub* 
ù^cs (1). M 

Par lettres-patentes du 1 7 février 1 570, 
«4n€ée< anx' Parlemens , au Giana- 
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diâoire , un procès qui avoit été com* 
mencé au Parlement de Paris, entre les 
Secrétaires du Roi» d'une part, lesSyn- 
dtcs de la province de Languedoc, de 
l'autre^ & que le Roi lui avoit renvoyé 
pnr lettres - patente; du 18 feptembre 
I s ja. Cet arrêt , fans avoir égard à des 
lettres-paientes que les Syndics de Lan- 
guedoc avoicnt obtenu s potir affujettir 
les Secrétaires du Roi aux mêmes char* 
ges que les autres citoyens , déclara 
ceux-ci « quitte! & exempts des tailles 
éc/ùs„.,., & autres fubhd'^^s & impofi» 
tions ût dé&nfes aux Syndics de 
euedoc de les y impofer à ravcnir 1^ 
ConfeilAe aux Requêtes de rjHôteli tnab 1 1 la charge toutefois, fuivaotrarrÇt de 
dont on ne voit dans ces Tribunaux, j Toulo\;fe du 20 dccembre 1544» que 
aucune trace d'enregiflrement , Henri III | les femmes auxquelles poùrroient être 
leur manda d'appeler parderant eux les 1 cotiféa leurs biena & pecfonnes , ne fe- 
Syndics du Languedoc & de Toulou- j roient impofées fur les villes, villages 
-<"e , pour leur enjoindre de refpeâer 
mieux à l'avenir les privilèges des Secré- 
taires du Roi , taire défenfes , tant aux 
Capitouls de Touloufc , q-t'aux Corn- 
miiîaires , Confuls &c ÂÛceurs des autre» 
■vttles de 1» Prévince; de prendre 
.-dorénavant aucun Secrétaire uu Roi 
■4ians les ♦< contributions des (,:ff/es 



ou paroidés où ils demeureroient , ni oui 
leur; biens feroient (itués, mai$ fur les 
pays , recettes ou dioccles , dans lef» 
quels les biensferoient fiiués ^ le$$eçr^ 
t^esdemeurans ift 

D^aprte cette -confomatlon folemnelle 
du privilège detSccrétaires du Roi,il inter- 
vînt , le 15 janvier i<j88 , un aufe arrêt 
Citees,^ emprunts, impolitions , guets, [ par lequel le Grand>Çonfeil fit défenfe^ 
^arde de portes & châteaux , îhrnSca' 1 au Syndic de la ville de Toulonfe d*im« ' 
fions, vivres , munitions , chevaux d'ar- 1 pofer Pierre de Salnt-Etlonne , Secrétaire 
tîHerie &i autres luby entions 6c lublides | du Roi , aux tailles , fubfides &(. autres 

rlconqucs, qui poùrroient ci -après | droits qui feroient levés fur cette ville; 
levées en deoien ou efpèee » potir I ordonna qu*il ftit rayé des livres, rôles ^ 
le faFt de h guerre ou autrement , pour | cadaftresoans lefqnels ij étoitporté com» 
quelque cauie 6c occafion oue çe foit» | me contribuable » & condamna le Syndic 
encore que pflC Ih Gomniffions U ftl I de Tettlottfe vu dépens , ainû qu'aux 
porté de les y CQfl^)rendre , 6ç lUties j dommages* intérêts de l'exécution qu'il 
exempts & non exempts (3). | avoitfàitpratiquerçootrelefieurdcSauitr 

Le 15 oâobre fuivant,. le Grand - 1 Etienne (1). 
(lopfi^ y par lia anêt çontra- 1 P»vm autre arrêt du même Tribowil 

du 19 oûobre 1600 «Tlwiimf de PoRtaÇf 



(1) Ihid, page 104. 
<») UU. page 'i H» 
II) IM, page ao8. 



(j) IhïJ. page ait,' 



Digilizeu by GoOgle 



Traité des Droits , &c, Uv, 11^ Ckap, TT, 



Sec-c(<nrc du Rpi , Greffier Au Parlement 
«i£ Bprcieaux,. fux dcchargc de la cotte 
pour laquelle il étoit porté dans le rôle 
des tailles de la ville de Plaifance, & 
il fut fait défenfes. aux Confuls de cette 
ville de Vy compcendre à l'avertir (i). 

Le 6 décembre 1603 , pareil arrêt en 
Ûiveur de Jean de la Fond , Sécrétai' 
ce du Roi ^ 4: les. Ca^iiouls de Xoa- 
Hpttfe (i)^ 

Autre du (èptembre 163^» qui, 
après en avoir vife cinq des 1 5 janvier 
1580, 15 juillet 1590, }aD)ar5 1603 , 
a6 avril & 25 mai i<k>7, wtfirmaùfs 
liefdUs.privUe^Ci & txtmpùons Jcs tailles 

riUlUi ^ j&ic défeniîes aux. Coni'uU de 
Montflanguin & de Paulliac , » d'impofer 
aux rôleJ des taillts rûUes emprunts , 
Aibi'îdeç & fublj^ance, le ûeur Sorrau, 
tiiiU qu'il iera Secréuire du. Roi or» 
401UIC. que fon nom fera- rayé de liicrei 



bitans de Saint-^^ermam , il fut ordonne 
que ceux-ci leroieni preuve^ dans deux 
mois , que les terres du ûeur Bourquoît, 
étoient af&rinéei j|,£ni£HuL la preuve 
contraire^ 

Les Secrétaires du Roi perdent aulfi 
leur exemptipii. des tailles , lorfqu'ib. 
font le commerce mais il feut potn- 
cela qu'ils le Ment autrement qu'il n eâ 
permis aux Gentîbhoiiuiics de le 6ûre, 
Brillon cite à ce fujet (i) un arrât éa. 
Grand-Confeil du 4 février i7k5, qiii 
permet aux Collette urs d'une paroitfe 
de Normandie de 6ire preuve qu*uili 
Secrétaire du Roi faîfoit un commerça 
de beâiaux différent de celui qu'ont cou» 
tume de faire les Gentilshommes &les. 
autres privilégiés. « Il demeura «onftaat , 
dit. il. que les Secrétaires du Roi ont 
.droit de faire valoir par leurs maïas des. 
terresjufqu'àconcutnnce de quatre char- 



j^^^idf Âe.a<b^ii. ^0}« i'f'^ » quoique cela ne compofe. pu uu 

même domaine , & qu'ils peuvent 2v.{^\ 



On voit ,, par toutes ces décifions , 

Sue- l'exemption des tailles en feveur 
es. Sccrtfairts du Roi, n'eft fufceptible 
4!aucun doute ; mais obfervez qu'ils la 
perdent quand leurs terres. û)At affcr- 
•tfes.. 

'é. n n'eft pas même toujours nécef- 
fwre, du iirillon de repréfenter un 
^wl,î il fuffit d'avoir ta preuve <|ull« font 

VAlbi|7 îcnrs biens par des mains étran- 

Siçres*. » C'ell ce qui rcfr.lfe d'un arrêt 
QtGrand-Con^i^iI du 30 octobre 1713 , 
pwrlequeî cet auteur dit qu'avant faire 
dwîlr (iirln drmnn Je du fitur Boûrquois, 
îccrctaife du Roi , en décharge des lail- 
ltf,«iaq«irllesJ!ayoîfiit îm^ofé lea Ua- 



U) Uid, page 16&. 
If) Ibid. page 171*. 

page 41?. 

, (4) Uiâionnatre 4i«s Kiéii, idnid Sttré' 



vendre leurs bcltiaux mais qu'iU ne 
peuvent en admer pour les» revand^e %L 

en faire commerce. Les enquêtes faites^- 
il y eut arrêt le 19 juin 1716, qui dé- 
boufa.îes Colleâeursdeleundeaiandes^ 
& ordonna que le Secrétaire du Roi l^ 
■ roit rayé du rôle des tailles. M. Bé^oî^ 
de Saint-Port, Avocat-géaérah,, dit quUl' 
nV avoic pa» cTàutra manière de faire: 
valoir fes terres eh Normandie , q|i»d'eik>' 
gralHer fes h. fliaiix ànn$ lès pacages, & 
éf. les Vendre i. que li on les failoit en- 
graiiTer dans des tenea ^ïrangcres , car 
leroit là un commerce qui.feroit ccflêf' 
leprivilcge d exempcion de la taille. » 

fans doute dan^. des circoniianr 
ces femblables qu'ont été rendus lesdfcui: 
arrêts du Parlement de Dijon des 1 6 juin 
1676 & I juillet 16^6, qui, s'il en faut 
croire Ravjoifiirlïernar, tome 1, aàdir- 



(0 m 
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Dê U Ckttneeïtene ée Trëm^ 

^wnj, pagësïï & XXVn, ontjUg^que des 
^cretaires du Roi « ne poiivoient être 
impofésà -la taille, <pioiqu*on posât en 
qii*^s lufoicnt un comnoroe 4iès* 
«onfidénbleiie meuioas. » 
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V(. Un Bénéficier qui feroit revêtu 
^ne charge deSscréntre du Roi, feroit* 

il, à ce titre, exempt des décimes? On 
ne fanroit en douter , panique cela ett 
cîûbii par des lettres-patentes de Henri II 
du 9 janvier 1558, enrcçîftrces à laCham- 
bredes comptes «le Pans le 4>duintoe 
«nois (1^ 



•« Les Gens des Conjptôs du Roi notre Sire. 
IKS par nous les le nres- patentes dudit fieur , 
«oxqueHes ce-, jir-h'-tnjf"^ frnt attachées fous 
l'un de nos fignets , données à Paris le troi* 
iîème jour du luéfent mois, fignées de la main 
dudit fieor, & de Tondes Secrétaires fienant 
ca fioance , lapétrées 8e à nous prifentlesde 
part des Notaires & Secrétaires dudit fieur , 
«de la Maifon & Couronne de France, par Icf- 
«uels 0( ponr les cidês 7 contenues , ledit 
iiear» cacovfimant 6c entretenant lefdits im- 
pécrtM It privilèges anciens à eux par fes pré- 
déceflëarî Rois ofboyés en confidération du 
«oatinuci fervicc qu'ils font, veut & entend 
«wzdeiUtts impétraos oui font ecdèfiîdKqiiti , 
«Utendu mêmement rpi il y en a peu , être 
CMiBfm du paiement des décimes» doos, ec- 
trott, chariutifs, éqnipoUent à icelles audit 
ricor accordés, & «l'îl a ordoaiié être levés 
ArleelergédefoBRoyantte , pour cette an- 
ri^e , commençait au premier jour du pré- 
fent ta 01$, & qui pourroifnc être ci- après 
oâroy^s éc levcii oeur les aunos umées uib> 
féqueatei} ftmeles bénéfices temu & poiîé- 
dés par IdTditS Secrétaires, ou qu'ils tiendront 
jtl'aveailr, de quelque quïlîré <Sc ca quelque 
diocèCe au'ils foient , ^rsiréckés Scabbayct, 

■ ft iocr'' ' " • 



ohftant que par Ief<îit5>i comminîons expédiées 
& 4 expédier poux i: fuemçat dtldites déci- 
mes foit mande coatraiodre tous «n général , 
taoi exempts que ooa eieaiptf, 8c quelconques 
MnmcMs ditrogcuit«t(rftfndefi^tesIet- 
nei. YmoK 1» i»qiie»i«rcc pnUMe d« la 



A régard des oÛrois & impcfî- 
tions des villes 6c des communautés 
dlnbitam* les titres qui en exemptent 
lesSecrénÂres du-Roi wat suffi nmU^liiAi 
que formels. i , . 

Le phts anciea eft ^artîdle 7 de FI» 
dh de LoQis XI du mois de noVembre 

II A été fuivi , fous If règne de Fran- 
çois I, de pliilieirrs téglemens qui ^t^^ 
ont développé 8c «flbnm la difpq^^QA^ 



F «art defditS Secrétaires»& tout co nfidéré ; con4 
entons rentérineœent dcfdiîu'> Icnrcs i'c\Q\ 
leur forme âc teneur , pour le rcgaid d(tCdtt& 
Noiaires & Secrétaires. » 

(1) u Et pour ce qu'il advient fouventqne 
nos Jugct & Officiers , aufli les Maires Sc 
Echevins, Capitpuls, Syndics, Pairs, Con- 
feillers, Bourgeois, Çc entres ayant cherg^ 
des communautés çn oM bonnes viUis ^ an» 
rrcs licus de notre Royaume, font fouvent des 
dont ou prifcns au nom des communauté^ deft 
dites villes, dont ils font & veulent âtreaf- 
fiette fur tous les Habitaas , & aucunes foi^ 
en font emprtut fur les plus apparens , & 
pareillement pour les procès & autre} Leurs afai-, 
rts communes , jfoviiX léurs fortifie Mioru , répa' 
rjiioru de ponl^ , p^pmt , dk^^ù* ^ «MWf ' 
ehoftt néeefauej; voulons en outre & noti^ 
pbût que tout lefdits Clercs-Notaires & Secré- 
taires de Nous & de la Maifon de France, 6ç 
lenre foccclTeurs éldits offices , foieat à ton- 
jours firvics exeoipts de tons éênt , tmfnmuj 

tsilles , aidet des viîUs , pour quttqtu Caufi 
qu'elles foient tmfofies su apfes , foit par Uttii^ 
Je Nous oustunment t fins qu'aucuns d'eux y 
puiflisnt étrç «ooipris , ni pour ce contraints à 
faire prér en avance , ni leurs pcrfonnes & 
biens pour ce empcthé^, fous ombre d'n;cuns 
dons ou privileees oâroyés auzdites villes de 
comnnoautés dicelles , pa qn^ pourroient 
ci-après obtenir; en quoi ne vouloits lefdits 
Clercs>Notaires fie Secrétaires de Notis & dé 
la Miifon dcFraece, ou ^tutuns d'eui , être 
entendu) niçompris ,* mats les en avons, de no> ' 
tre propre mouvement , certain* Iciaiice , plé^ 
BC puidance & autorité roya!» , pour Nous (S^ • 
nos fucccïïeurs Rois, exempte» tk. iSmifjf^ 
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Traité des Droits^ &c. 
Le I) août ifï79 ce Monarque per- 
met à la ville de Paris de lever de^ droits 
fur les vins & les be^aux , iufau'à la 
concurrence de loooo livres ; il oéclare 
qut tous les exempts & non exempts , 
privilégies & non privilégiés , feront 
îujets à ces droits , mais il en excepte 
les Secrétaires du Ro». Les lettres-^ten- 
tes données à ce Aijet ont été enregiibrées 
au Parlement le 13 du même mois. 
• Le 4 oâobre 1537» François Laccorde 
imt Secrétaires dfu Roi des lettres-paten- 
tes qui confirment expreflcment l'article 
7 de réditde 1481 , & déclarent en con- 
séquence qri'ils ne pourront être cotifés 
par les villes , même en vertu d'édits 
qui autoriferoient les officiers munici- 
paux à percevoir des droits fur les 
txmpts V nom txmpts , privilégiés & non 
privilégiés , & fmt pr^ûdiu dt Imn pn 
Kiiiga (1). 



. (1) « Fmicon , car la grac« de Dîea , fi(c 
lileçu avons rtiumble fnppiication de nos am^s 
le Maux Nouires & Secrénires de Nous & de 
li Maifbo 4e France V comcnaot queNoi»& 
noi prédéce fleurs connoiflant rmilité , profit 
éi cominoditc qui redonde envers Nous & !a 
cbofe publiqoe fie notre Royaume, psr le 
MoycD deifervice». bbeun & vacations de 
ft Sec f éi al t e t , & le peu de 
profits & commodité» qu'ils ont Ci prpnncnt 
jpoBf raifoo de ieuri'dits offices , qu'il ne leur 
«iP loifiblc ni pemis «m appliquer k menas 
Hl'a, ttafica m. «lercice de mrchiDëîfii., o 
antres anwrtt mécaniques , tatS» ont «mriete 
rir cofr.me perfonnes nobles, Tans afles n 
fhoits qoelconques y dérogeant; l«ur ont 
dpnné flr o Uf Wf é ^ èceqn'iU fe puiiTent hono' 
rablemem entretenir en IcurAUts états 8c fer 
ifkt de NoHs.de juniceâc de b cliofê pnbîiqDC 
plufieurs beaux privilèges « exemptions, fran 
chtfet . libertés , emre autres qu 'ils fom i ton 
fèmnmottr ifnitte> 6t exempts de<aMtdoBs 
emprunts, tailles & aides de ville, pour truelle 
catifes qi]«lles (oient ou puifiTem £tre mifes 
fmi, alFifes & impofècs ; aufii de tontes autres 
iHutf, terrafes, clMcq^it, sppéiiflkaieBs 



Lzv: II ; CAap* If» 

Le Parlement de Bordeaux Bl 
Confeil ont enregiftréce» Wttres- patentes" 
le 9 novembre 1 517 & le 8 mai 1 576. 

Le Parlement de Ptfis les ayoit auffi* 
enrcgMMs^ nais i h cbarfie qpic les' 



& autres chofes quelconques « qii (bat fie qni 

pourroient être mifes tus èfdttes villes aa 
tems avenir, rolt par lettres de Nous ou au* 
treinent, fans quib ou aucuns d'eux y pui^ 
fent être coiapris , ni contraints 3k fiiir* prêfs 
ou avancer , ni leurs perfonnes ou bî«ns pour 
ce empêcbés, feus ombre d'aucuns dons om 
privilèges oAroyés auxditet villes & cominu- 
iuutés4l1ceUaS( ou q[u'ils p«iuToiçnt obcenir* 
En quoiii*airoAS 9e aofilits prédéceflbarsTtM»» 
lu ni entendu Icfdits Clercs-Notaires-Sccré- 
taires de Notis & de la Maifon de France , èti;e 
emendusai compris* mais afftaachis , qutnes ' 
& exempts à pcrpéo^i atofi qu'il eft coa* : 
tenu au icptièmc article dedUia privilèges ( Té», 
dit de 14S2) , dont la teMU|' rctiruit»...^ El . 
jaçoit que krdirs privilège» aiCM été duement 
lus, publiés & cnrcgiArcs cÉ aotre Cour de • 
Parlement & Chambra de nos comptes à Paris» . 
& autres nos Ceurs & iuridiAions , néanoioîaS 
au moyen de ce que Nous avons f-»'u rcijutrir 
nos chers & bien amés les Maaaos & Hab^, 
taiM d'aucmcs villes franckas & autfcs de 
notre Royaume , de nous fubvenir de ccrai- 
nés Commes Je deniers, pour les graodes a/*, 
fair^s de Nous &de la cliof'e publique iceux . 
Manaiis &Habttans Ce Teioicat cfQicéade.cai»» 
(er, aflcoir Si imporcr noCKts Notabe»di le^ 
crétaires pour le fait deldits emprunts, foi» 
ombre de ce qu'ès lettres par Nqu& oâceyécs 
aux Hab'taas defdiiei tUMi poortaetifer M 
dites fommes , font contenus ces roots, exen^ 
fi» non exempts , privilégiés & non privilégiés , 8C 
ai: très diofes, oi que ce fciir puitlé être at- 
tribHé en conféqnence au tems avenir. A, C(I1C 
taufe fe font nofdits Notaires Ac Sedinlna 
retirés pardevers Nous, humblemei» requé* 
rant fur ce leur pourvoir de notre grâce. Pour 
ce cft il que Nous ces chofes confadérées * fli 
mémamènt les eraods fervicesqiiaNnusSi la 
ciiofe publique de ix>tre Royauine «roas reçu ■ 
fti recevons , & pourrons recevoir ci • après 
des labeurs fit vacation»^ d'iceua Notaires â( 
Secrétaire*, ne voulant (buffrir ni- panaama ' 
, kur éaertat iccW ka» jrtvilég«».t aaaa^ ' 
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SiNvitures dit'Ro! k jouiroient de leiirs 
privilèges , excepté en cas d'cminent 
péril f urgente néceflîté , dcfenfe du 
Royaumè & de U chofe publique, & 
ùns qu'ils piilTent ré,>cter aiicune chofe 
de ce qui par eux avoir été payé. » 

Averti de cette modification , & at- 
tendn que par Tes lettres* patentes du 4 
OÔobre 1537, il n'avoit m amplifie ni 
auementé , mais feulement rappelé les 

Kvilègec accordés aux Secrétaires du 
fi par rédît de Louis XI , que le Parle- 
ment avoit enregirtré purement & fimple- 
■wnf • eonjidérant auili fancUnnt fonda' 
dmi. du ttut^ de/et Notaires & Sécrétai' 
nSf & Us vertueux perfinnages oui y 
avoient été admib ; François 1 ordonna 
par lés lettres de juflion du 18 janvier 
fuivatit, que les léttres^patentes f&flènt 
caïq^Arécf fim aucune modification » & 



tîons* ftancbires , libertés; nahles leur en- 
tretenir, garder & obfervcr , ainfi qu'ont fait 
nofdits prédéceflëurs,' avons dit & déclaré, 
& par ces préfentes , de notre certaine fcience, 
plein* pui^Tance & autorité toyale , diibns & 
déclarons , que Nom n*aroM eneiMa 8t ii*en- 
ten:!ons qiic-nordits Cicrcv Notaires & Secri- 
tajres de Nous & de la Maifoa de France , & 
pareillMMm^le* femmes veuves des décidés 
tfilVant 1« tnm ^*elles feront en viduité , 
folent aucnneinent aflis, coti(^s, ni impofés 
ès cotifurion^. deldits emprunta , dons & oc- 
trois qui Nous ont été ou feront faits ci- wès 
de quelques fomaies de deniers ipieccMitt 
par line mînicre de don , emprunt, ou autre- 
ment , (eus ombre defdits mots contenus èf- 
dites lettres » txcmpu & n<m exempts , privilé- 
giés & nm privilégies r ^ priiôjice 4» Ufn 
prlv liget t ni que ce leur puiflèt'fmlbntr à 
confcquence, ores ni pour le tcms areair ai 
aotrement, en quelques caufes ni occafions 
qoece foit, mais leurfdits privil^es , exemp- 
nonti franchifes & libertés , il eui & k leurs 
ilKceiTeurs auxdits états , entretenus, gardés 
9t obfervés de point en point , fclon leur 
Ibrme & teneur , £ins infraâion ni énerver- 
quelcoatiiMi» Si àodm^ ' mpéc. 

lia 9U» 9 



'i>t U CSaiie^tik tU "France^ 



que le Parlement de Paris eût à fairft-. 
jouir des exemptions c{ui y ctoie t ex- « 
primées, les Sccrctair^s du Roi actuels- 
& à venir, .leurs veuves , &.ceux d'an- , 
tr'eux qui réfigneroîent leurs oflices , 
foit à leurs fils, foit en. faveur. des ma- - 
riages de leurs filles. 

En conféqueace 9 le Parlement de' 
Paris enregiftrH purement & fimplemenr, . 
dès le 14 mars de la même année, &c 
les 1 Aires • patente» & les lettics de juf« 
fion (i). " - V 

L'année fuivante , le 13 mars 15^8, 
un arrêt, du Grand-Conlcil dépara trois 
Secréttires du Roifie les vouvesdedeux 
de leurs confrères , réfidans. k Toun » 
exempts des rôles & cotifations de cette' 
ville, ordonna que leurs noms.ea ie- * 
l'oient rayés , fie condamna aigc-di^ns ■ 
les Habitana qui les y aYOSBU^imoii»- > 
fés (1). 

Nous ne rappelerons pas ici ce que 
contiennent , par rapportaui oôrois des 
villes, les lettres-patentes de François I 
du 17 décembre enregiftrées au 

parlement ^ Toufoufe le 10 dccembce 
t544. la diTpofitioii en eft tranfcritem»: 
commencement de cette dijTmcl^on. 

Mais il n'eil pas inutile de remarquer 
que It mSme Souverain , en ordonnant : 
parjinç déclaratioi^ du r mai 1543 , ed* 
reçiftrée au Parlement de Paris le 8 du •. 
même mois » , que ks villes fermées 'du 
Royaume contribueroient à k foMe * 
d*une armée de cinquante mille hommes, ' 
excepta nommcinent les Secrétaires d« 
Roi de la daule par laquelle il voulut 
que, tous les'Habitans.de cei( villes., 
même exempts & privilégies , fûfVent 
cotifés pour fournir à «eue conuibii« 
tion (3), ~ - . * ' . 



f 1) TeiTcreau , tome i , page ^74 
Ç») rnj. page <» . ; 
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Traité des Droits , &c. Liv. II ^ Chap, II, 



Parîet{res-patentesdu \ i octobre 1 544, 
;^r^r! fTces au Bureau de la ville de Paris 
feulement, François I confirma encore 
les exempiioiK des Secrétaires du Roi , 
en ordonnant qu^ls ne pourroient être 
contraints 3'i paiement des oftrois éta- 
blis fur les vins encrans dans la Capitale , 
}orfqu*tls eeriiÇerojent les avoir nie ve> 
nir pour la provifion de leurs mcnagcsi 
<« fans que ions ombre St couleur des 
mots contenus aux lettres <foârois , pri- 
vHépis & tieu privilégiés , exempts & non 
exempts^ ou nutrcs, ils tuâ«nt'OH pûf- 
Jent j ^tre compris (1). »» 

Le premier décembre 1545, wn arrêt 
duGrand Confell déchargea Jean Gayant, 
Secrétaire du Roi , de la taxe à laquelle 
il avoit été impofé par les Habitans de 
Condiai en Lyonnois , pour la folde 
des ^0000 hommes jdont nous partions 
toiit-i-l'heure (1). 

Le jo janvier 1551, Henri II accorda 
aux Edievins de Paris un nou%'ei oâroi 
fur le %'in; mais il leur défendit d° le 
percevoir à la charge des Secrétaires du 
Iloi & de lejurs veuves (j). 

Mcme exception dans les letCres-pa- 
teates de Charlc; IX du 7 février 
pour la levée d'une fonime de djixinine 
livres «léoeflâire i la d^mofition la 
forterefle d'Orléans (4). 

Le 18 août t^ôç , autres lettres ^ pa- 
tents, enregirtrécs au Grand-Confeil le 
\t% mai 1576 y qui déchargent les Seeré» 
îaires du Roi de toute contribution aux 
frais faits par les Capitouls de Toulou- 
se , à rentrée de Charles IX dans cette 

raie (5). . 

;Att flKMS de janvier s j66 ^ édit du 



(i) Ihid. pa^« fo^ 
1%) ItiJ. page 108.' 
(3) ttid. p^ge 116. 
(a) IHd. page Uf» 
ip Ibid, |tt|« Vf^< 



même Roi qui distend de cotifer fes Se^ 
crét^irc^ pour les forttfetoiùms la villâ 
de Paris & autres ( i ). 

Le iz avril 1571 lettres • pateotef 
par lefquellQ» il maintient les Seerteiiet . 
du Roi dans l'exemption de roâroi perçu 
à Toiiloufe fur le vin, déclare que ion 
intention n'a pas été de les coaipreadne 
dans les lettres qu'il a accordées aux Cap»- 
tniiîspour la levée de cet imp6r , & dé- 
Lnd en conféquence à ceux-a de les y 
dffii]9tArtPgcore que parles Uurts qui pour" 
r \: c'rjp'i s ^ expédiées à ce fujet, il fût 
man u comprendre toutes perfonnes dt 
que/que qualité & condition qiieUes foUru , 
exempts & non exempts , priviUgih 6r mà» 
privilégiés ^ ^ftfu pr^itdie$ 4» km pri- 
vii^es (i}. 

Le 18 février 1574, autres lettres- 
patentes qui déclarent les Secrétaires du 
Roi exempts de la contribution au paie- 
ment de la fomme de 50000 livres, que 
Chartes iX avoit ordonné à la ville de •. 
Paris de fournir po;ir 1? voyage de f^A 
frère Roi de Pologne (î), 

Le J.0 décembre 1575 » lettres- paten» 
tes de Henri III , qui ordonnent aujf 
Ecb?\'in<: de Paris d'enregirtrer l'cdit de 
Lou^s XI du mois de novembre i48xt 
& les lettres-patentes de François 1 des 
4oâobre Pc 18 janvier 1557, ce qu*ils 
n'avoient pas encore ffut ; en confc- 

Îuen^y de «. faire jouir les becretaires du 
Loi de tous les privilèges, tant des 
guets 8c gardes des porte? , emprunts, 
dons & oârois , réparations 6d fortili- 
cations , que généralement de toutes au* 
très conttiDttiuMi% ânpofilions de denim 
mifes fie à mettre pour quelque caufe êc 
occaûon^oufous quelque tome ou coo- 



(i) Jiid. page 
(i) Ibid, page 169. 
0) /Mi. pa|^ 1^9^ 



.1 . t 



Digitized by Google 



De la Chancellent de France, 



tenu de paroles que ce foit, encore qu^il 
IKkt mandé d'y compreodré eiempts & 

non exempts, n 

Ces lettres préfentées par les Secré- 
taire du Rot au Bureau de h vifle » il y 
înterTÎnt^îe »o janvier xj76> un jugement 
en ordonna rexécution , à la réferve 
oesguetSy gardes, fortifications, & du 
droit dVntile de cinq fous, aliéné par le 
Roi à la vilte. 

Ce jugement fut décîaré nul par des 
kttres de juflion du ij avril Aiivant, 
it alors fe Bi»rean de la ville fe fournit k 
îa volonré ^\^ Roi f i). 

V ers L mcine tems, les Echevins de 
Biois co usèrent deux Secrétaifes dik Roi 
aux iinpofitions établies pour Adnrenir 
aux charges de leur ville r mais par arrêt 
dtt } I juillet i f 77 , le Grand-Coafeil dé- 
clara qu'à bonne 6t juile canf^ ceiur«ci 
s*étoient oppofés à leurs taxes, & fît 
défenfes de les cotifer i l'avenir, non 
plus que leurs confrères qui étoicnt in- 
tenremit daar le procès (i ). 

Les Echevins de Paris ayant eux-mc- 
ines cotifé les Secrétaires du Hoi, après 
deux ordres verbaux du Parlement des 
9 iaoTiecde 7 février 1 778 , qui leur or- 
donnoient de procéder, jans exception 
de perfonnes quekonqutt, à la répartition 

d'une ibmmede t<M>,00O' liyres accordée 
i Hen^i UI par une aflènUée générale 

de la v-TÎle , ce Monarque, par fes lettres- 
patentes du 15 roarsiuivant enregiûrées 
le 4avril-att Grand^Confeil leur défen- 
dit , fout peine de défobéiflance » de 

donner aucune fuite ?i cette cotifation , 
& de comprendre à l avenir les Secré- 
taires du Roi dant^aucun rôfe d*inipoô<- 
tions mifes ou à mettre» déchargeant, 

au befoin , le Bureau de I3 ville envers les 
Ma^ftrats du JPariement , de ia Chambre 



Ibid. page 186» 
1(9 J^Mf. pagp 
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des comptes & de la Cour des aides , au 
cas que comme concitoyens des Secrétai- 
res du Roi , ilb prctcnclîffent queTexcmp- 
tton de ceux ci leur lut oaérculè & pré', 
judtctable (i). 

Le Z9 du même môIÎBy un arrêt dit 
Grand-Confcil reiidn contradivloirenniit 
avec les Gouverneur , Echevins &i >la- 
bitans dékiviBe deCbartres, ordonnai 
que Claude de Montefcot , Secrétaire 
du Roi , feroif r^yé de leurs repifîres- 
de cotift tions , 6l leur fit défenles de i'im- 
pofer à Favenir aux m taiHes emprunts ^ 
fubfides autres charges quelconques^ 
tant ordmaires qu'extraordioaires dé 
cette ville (i\ »^'' * * 

Le 1 1 oûoDre fufvant , pareil arrêt eiv 
faveur de Jean Brachet , Secrcralrc An 
Roi, contre les Habitans de la ParoilTe 
de Ssînte^Catherine d^l^s (}). 

Autre du i ^ oâobre i ^7^ qui , ûins* 
avoir égard à des lintres-patentes furpri-- 
fes par les Syndics de Languedoc & les- 
CapitOtt]»de Toulotiiè,. éécXut lès Se« 
crctalrc s cîu Roi exempts dl?s taxes £iites- 
pour les tbriifications & rcpirstlons deS' 
vilFes, RÏnfi que des autres lublides (4), 

Le premier août iç8t, ordonnance* 
des Echcvin; de Paris cui m;:nJe aux 
Receveurs des deniers impofés pour les 
ibrtilicatioiis de la ville, de décharger 
lesSserétavesdn Roi & leurs veuves des> 
fommes auxquelles ils anroient pfi être 
tcxés , tant pour le paflé depuis 1575 ,. 
que pour Favenir ^^). 

Le 10 décembre 1 ^iJç , arrêt dii Grand- 
Confcil qui déclare lé fieur MaUîëôi les- 
autr^ Secrétaires du Koi, intervenaos' 



(0 ^i>''^- pags so4>> 
(1) Ihié. page to\i- 

(3) Itid. page 10(5. 

(4) Voyez ci devant Uoiiiiret* &riidtl|^ 
a de ceparagcaplic. 

D (51 tfiSaam ^ WMT, page 113,. 
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traité des^Droiu ^ &c,'J(j», IL^.Chap, II. 



par l'organe de leurs Procurejirs-Syndics, 
m exempts de toutes tailles, .iubritlçs, 
fbrtUîcattons « 8e autres levées de èe^ 
tiicfs »» oui Te feroient dans .la vUIe de 

'Tours (i). 

Autre du 30 juillet i ^97» contre les 
Ifabitans de u même ville « qin préten- 
doient afTujGttlr Jacqiie le Nain, Sccié- 
raire du Roi , aux cotifatîons qui avoicnt 
pour objet « les réparations , fortifi- 
cations & ampliation de ladite viUe & 
fauxbourgs d'iccHe. » L'arrct leur fit dé- 
fenfes de le comprendre dans ces coii- 
*fatîons, ^ dans cdiet quib j^roient 
H pour quelques autres camèf ^ o$ca- 
ifions que ce fut (i), » 

Autre du 17 mars 1598, q^i déclare 
'Charles Danviray , Sscretaîre du Ro2 , 
M exempt des contributions & levées de 
ideniers faites & à f^ifÇ ^ la yille 4e 
Tours (3). >» 

Adtre du ^ oâobre 1603, qui Êiit 
défenfes aux Syndic &Capitot:Is de Tovi- 
loul'c de cotiier un Secrétaire du Roi, 
«4 aux tailles, fubûdes & impoûtions qui 
leroient lev^s en cette ville (4), >♦ 

Autre du ç juin x 606, qui décharge 
le fieur Germain^ Secréta^e du I^oi, 
d'unie « conttioutDon tmpofition aûië 
furie vin , n par les Gouverneur &Eçhe- 
yins de la ville deSenlis (5)- 

Le 5 feptembre i6i6, lettres patentes 
)le Louis XIH, adrefliiaes & enregi(lrées 
' au Bureau delà ville de P?ri$, qui- or- 
donnent aux Prévôt des Marchand^ & 
£cI)çvios , conformément à la déclara- 
lion de ifenrillldu mots de décembre 
157^, «< d'exempter & faire exempter les 
$^rétâires du Rpi des ^ets, gardes des 



(i) Ibid. page 139. 
(») Hid. p ge 154. 
(|l Hid. page a^î. 
•t4) page 171. 
lUd, ^e a^^ 



portes , importions & fortifications <fc 
la ville de Paris & de les faire rayer do 
tous les r61esd*emprunts » (brtificatîoiis 
èf, folde de gens de guerre , » encore que 
dans les niandemens rey^ux dépêchés 
pour çes objets, *i il fût ou eut cie corn- 
mandé d'y comprendre les exempts ot| 
non exempts , pvivilégiés ^ OOn pnivîr 
légiés ( i )• ** 

Le 19 août 1637, arrêt du Confeil 
privé qui dcchargelcs Secrétaires du Rot 
du prêt & de l'emprunt, dont !a tiéclara* 
tiondu décembre lôjâavoit ordonné 
la levée fiur les viUésSe çonmufiautés iHi 
Royaume i fait défenfes aux Maires » 
Echevins, G>nfuls , Capitouls , Syndics, 
Marguilliers , Afl'éeurs& Colleôeurs d^ 
unes ^ des atttres,de les comprendre daos 
les rôles de cette impofitlon , & ordonne 
de rejeter fur les autres Habitans les 
femmes auxquelles ils auroient pu fe 
trouver indueraent cotifiSs (a),' - 

Le 7 oclijbrc i6j8, autre arrêt par le- 
quel le Conieil privé maintient les ^cré- 
taîiet du Roi dans l*exetnptioii des de? 
niers levés pour |?i fi A fi mn cedcs ^eai 
de guerre 

Le prenuer HMirs 1640, arrêt du Grand* 
Confeil qui dédarela veuve «Pan Se» 

crétaire du Roi , exempte de la contribur 
tion nti paiement de îa fubCllance des 
gens de guerre à Cou Uo miniers , & or- 
donne qu'elle fera rayée du rdle de la 
fubfiftance de cette viîte (4». 

Le 18 feptembre de la même ^nn^e^ 
arrêt du Confeil d*£tat oui ortîonne de 
procéder inceflâmment a la confeâioi| 
des rôlf s de la fubfiûance , & d'y com- 
prendre tout le monde indiflinâe- 
ment , « à Texorptioa des ecd^fîaâiques , 



- . I. 



(1) Ibid, ji^se jss, 
(») nid. page 406^ 

(t) Ihd. page 416. 
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De la CkanctUârîé de Franci* 



gentilshommes portant !:s armes , ofH- 
cirrs des Cours fouvcraines & Secré- 
taires de 6>a Ma;cllé ( » J. 

Le 15 mai 1(541 y ^t't^t du Confeil 
prive en faveur de Frnnrois N iu , Secré- 
taire du Roi, qui avoit été porté mal-à- 
propos par le Comftitflkire de Sa Ma- 
jefte dans les rôles des emprunts, fub- 
fillanccs & autres deniers à lever fur les 
Habitans de la ville de Tours (i). 

Le 11 février 1641 , autre arrêt du 
Confeil qui , en conféquence de l'exemp- 
tion dont jouifTent les Secrétaires du Roi 



relativement à la fubfiilance, ordonne: Elemens particuliers ne pouvoient pa« 
rélargineméntdTtiDdeees officiers arrêté remporter fur les privilèges des Secrc- 

& conftltiié prifonnier faute de paiement 



de Ja taxe à laquelle il avoit élé impofé 
pour cet objet (j). 

Le 5 mars 1046, le Grand -Confeil 

confirme une fentence da Bailluigc de 
Roueiji « qui permet aux Secrétaires du 
Roi de rare entrer & paifer leurs boif- 
ibnsdans cette ville» fans payer les droits 
de tarif appartenans à la Municipalité , 
ce faifant , les décharge du paiement des 
impofitioos pour les vins & ddres qu'ils 
ièront entrer dans la v9le de Rouen , 
pour la provifion de leurs maifons, & 
à la charge Je n'en point abufcr (4). 

Par un autre arrêt du t6 fuin 16^1, 
le même Tribunal décharge Pierre Bo- 
din. Secrétaire du Roi, de Toftroi de 
dix fous po\ir pipe de vin du crû d'An- 
|Oii entrant dans la ^le d'Angers (5). 

Les o/nciers innnlcîpaux de Reims 
ayant compris les ûeurs Oudan , Frizou 
& Bachelier , Secrétaires du Roi , dans le 
rô!c Jl-s ta\'es faifes pour la Aib{iibr.cc, 
U paÛd^e U rétape des gens de guerre , 



(1) ItiJ. page 4ii. 
<t) IHJ. pa^e 410. 
(3; fiid. pi-gc 4î6. 
(4) ItiJ, page J 7. 
U) àktd. page 470. 
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ceux-ci fe pourvurent âit Grand-Cou- 
feil. L'affaire évoquée au Confeil d'Etnt , 
les officiers miiiiicipau.v fe prévaloicnt 
enti'autres moyens » de deux ordon- 
r" ic:s du Rci des 10 novembre 1654 & 
20 novembre 16^5 , portant que ton* 
les Habitans des villes de Champagne oit 
il feroic envoyé des troupes en quar* 
tier d'hiver, lerolent tenus de les loger» 
fans diilin£tion des exempts d'avec les 
non exempts , à l'exceptioii feuletnent 
des ecdéiîafliques & des gentilshommes 
faifan t profeflîon des armes. Mais ces ré- 



taircs du Roi : aufn par irrêtdu i9iuiU. 
»let i6ç7, « le Roi, en fon Conleil , tai- 
fant droit fur l'infbnce , fans s'arrêter à 
la requête des Lieutenant , Gens du Con* 
feil & Echevins de la ville de Reims , 
maintint & garda les ûeurs Oudan , Fri- 
zon fie Bachelier dan» leurs .... exemp- 
tions; ce faifant,les déchargea des fonr- 
mes auxquelles ils avoient été impofés 
dans le rôle de la ville de Reims . duquel 
ils feroient rayés & bifiiSs .... , 8e fitdéfen— 
fes à tofttes perfonnes de les inipofer à 
l'avenir T pour quelque cauf? cccaficn 
que ce fùr , à ptine de 1 500 livres d'.i- 
mende , & de tous dépens , dommages 
& intérêts (j) n 

Le 13 février 16^9» arrêt du Grand- 
Confcil comradîâoire avec les Echevins 
de Metz , qxii décharge le fils d'un Secré- 
taire du Roi dt s coiittibutions du qu?r- 
uer d'hiv r^ des autres impoiidons de 
cette ville (i\ 

Lcio janvier t6ét » fur la requête des 
SL crc'aircs du Roi , expofirive qu'au mé- 
pris des piivilèges attaches àlcurschar- 
ges, les câicîers municipaux de la ville 
de Tours & de plufieurs autres villes 



(i) lc:J. page 

(t> ikié, J^i^<6 
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iui Royaume pictencicicnt les compren- 
dre clans les rôU s du don gratuit & de 
I ) Aibfiihnce , i! intervint arrêt qui les 
tlôcl.^^a francs & exempts de ces taxes , 
fionjormimtnt à Umrs prmicges , & dcfen> 
dit de &ire contr*eux aucune pourfuite 
pour les contraindre à les payer ( 1 ). 

Le iz avril fuivant , Mdrc- Antoine 
Pcrachon , Secrciaixe du Roi , cbtinC au 
Confeii prix'é , un arrêt qui fit défenfes 
aux Echevinftde Mâcoti de percevoir il 
fii charge « sucim droit d'o^lroi ni 
pcagcs fur fes denrées, meubles âc bar- 
des (»).»* 

L'année ûiîvante , il t rendu au' 
Grand-Con'ei! un HTct p u lequel Jac- 
ques GuiUclicrt, .S.crcrairt du Rot, fut, 
déclaré « exempt du dreit de vingt (bu$ 
d'oTtroi attribue à la viîlc de Conipicgne 
fur ch.'ique miud de vin » cjui y entroit , 
& les Fernucrs de ce droit coudamnci d 
liii rendre ce qu'ils luiavoieot &it payer 
i ce tirr-' (3"). 

Les Echcvins d'Angers ayant t'ait ren- 
dre au Confeil, le 6 mars 1664 , ui ar- 
rêt qui tesautorifoit à impofcr, môme 
fur les exempts & les privilégies de leur 
viUe , de qiK>i acquitter cent mille livres 
dont ils reftoient redevables pour la fub- 
(iâance & I«i Aibvaitîon , voulurent , 
lou5 c? prétexte, comprendre lesSecré- 
làires du Roi dans les tôles quils arrê- 
tèrent pour la répartitton de cette fom- 
mc. Mais fur les plaintes qui en furent 
perlé- s ruiConff.il mcmc , il y intervint, 
le i 4 juiii 1664 , un arrct qui d^ichargca 
ceuK-ci de leurs cotifations , & déclara 



Gii lis en ffoitrt exempt-, 
toutes antres impc;îiioi.i 



ci.e M ce 



iinfi 
miles i!',: à nu:- 
tre cl-aprcs pour Its charges de la viilc 
généralement quelconques: (4). 1^ 



Cl) thïJ. p;:r;e ^43; 
{î> M/./, pagç 544i. 
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Le 16 novembre 1665 , le Confeil 
privé prononça fur une inftance qui y 
étoit pendante entre les Echevins de 
Clermont-Ferrand , demandeurs , d'une 
partj Blaife Rochctte & François Car- 
mantrand» Secrétaires dii Roi, dcfen« 
deurs , de ratttrei«-> Les premiers con« 
cluolent à ce que conformément 5 dcut 
arrcis préccdtijs des 17 novembre lôjïJ 
fit 6fuirt 1646, les défendeurs, avec qui 
CCS (iigemens avoîent été rendus , m tàC> 
Icnî contraints par toutes voies dues vc 
râitonnables au paiement des foiTiiiKS 
auxquelles ifs avoieot été cotifts pour 
raifon des charges qu'ils poflcdoient 
avec celles de Secret. u'( s du Roi, Itt^ 
c^utlics n'attribuoient aucune extmp« 
hon (i). >* » Ld déftndeiii$9. de leur 

-^r\r-^l*t 

(1) Cei Jeux arrùi font vijls dam etùtjWà 
nous, rjpfoni'ns ; voici tn ^usb termes i' *^*^ 

Copie imprimée 8t collatidnnée dè Atnx 
«rritt du Confeil U'tcat de Sa MajefU • Ini» 
à b fuîw de Tautre ; le premier en date da rf 

novembre 1630 , rendu contruJi5loireincnt ci»» 
rre les Lchcvins de la ville de Clcmiont .... » 
demandeurs en escciuion deVarr^r du Confdl 
dn 19 août xd'W , dune part, & M"^ PUrre 
Rou(f(l , CcnfciUer-Scctéuirt Au Rot , les offi- 
ciers du Bi rcau des finnnces , Se ceux de f* 
Cour des aides, les odicters de ladite ville da 
Ctermonr , 6t plufieurt autres -parricnliers Int» 
bir.iiii d'ifçMe viîîc énonc-s en iceliii . d'autre 
pjrt ,• par 'cqccl artci Sa Majelic fjirantdrou 
fur Ici detnandes des parties, aiiroil ordonné 
que lefdîts officiers (k antres y ênoncé9< 
pnicrotent lein* part des deniers qui s'impo* 
fi'ic'K & Icvoient lur lei Habitant de ladtte 
vie de CIcrmont, pour rentretien des 010^^ 
r.ill;«,pavf, fontaine, liorluge. coH^e,. 
feii« dw joie , gtsfes '}.z^ o'!^cicrs de ville , loge- 
ment du Gouverneur & Lieuiciiant de Roi,, 
ik autres afTnires communes , entrces des Roi9^ 
& Gouverneurs , nourriture des pauvres:^ 

t~ frais & maladies contagietifet* dépntationsflt;. 
dettes faites & à faire pour les fuiditcs narures 
da deniers , le t.^ut depuis te tems qu'ils étoient 
réfidens en ladite ville, à quoi faire r«roit 
emgbyi iam. HattMà&m^'L la criicdl,afHt 
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Di la ChanceUeru de Franct, 



côté » demandoient , favoir le fieur Car- 
«nantrand, quil fut déclaré purement 
^ {implcment exempt & rayé des rôles 
de la fubriftiince , avec dcfenTes df l'y 
impoier à l'avenir ; le iieur Rochettc , 



mille Iivr«, defquels ilcnicfî fcroit faît rôls 
compte à part Ôi lôpan; , dans lequel cymp- 
te fcroient aiini compris les deaîers patrimo- 
8iaux , & didnits (ur iefdit» dipaaics , & 
•«ne le» olEcim de ladite Cour det «ides , 

RouJJdy Stcrttaire du Roi , Dalbia, Girard , 
Ecuyer, leurs tYwv.'j , fcroient exempts du 
{)aîeinc:ir drs dcdicrs qui fe levoient |K>iir<!c- 
|)Dtatioa & dettes faites ou à llaire pour imtc 
«itture que les Aifclits ; enfemble delà febren* 
tîon par c.T^:;anpn , crue ordinaire de fix mille 
livres , & autres dettes 6c atl'airei du pays , 
«rnes de Gouverneur; francs-fiefs & nouveaux 
acquits, potidr'j , falpctre, étapes, habits, 
foulicrs de Iblilat» Se emprunts, comme au/fi 
les d^t li.ir i;-; oit «Je la contribution des deniers 
& denrées levée» & À Uv«r par capiradon pour 
Ja fubTiftance , tt confernèioent a iWlt du 7 
oflobrc dernier , 8f de toutes impofitions ; dé- 
(.Iiargvuit lefdits Trésoriers de rrance , & les 
veuves des fcusRibeyre, Vachier 8c les Vi- 
iitettrf*2énéFaua des eabelles» Crefpar di De- 
Iretat . ooUet , de ladhe fubveifion , de autre» 
deniers, exccptt de lad te fubliOance , Icfdiis 
Dcgieu & Vachier, oflictersde la M^rtchaul- 
'fiûf Recevcii's des tailles & du tïillon, du 
'pMment de ladite fubvention & autre* deniers, 
excepté les francs-'fiefs , emprunts 8c fubriftan- 
ces ; 6c quant aux ofiîcicrs de hditcvticiMion , 
& Pafchal , propriétaire du droit dç iignature 
«le lole du Grc^o de ladite Eleâiou , ordon- 
iioit Sa M;ijeltc fj^j'il* contribueraient paie- 
ment des ftancs-hcf» ik lubfiilancc , &dcineu- 
t«Totent exempts des autres imporitions .' & 
fur le 6irpltts des demandes • las parties hofs 
de «our & de procès, fans d&eeiis. » te fécond 
«ludit jour 6 juin 164^, remij entre les FlIic- 
vins de ladite ville de Clermout , aulTi lurs 
en charge , demandeurs en requête {uivani 
l'arrêt du Confeil intervenu fur icelle , le ao 
■ Mai 164^ , d'une part ; & Maître Etienne 
Carmantrand, Confeiller du Roi, Kvtcvcur 
0es décimes & du taillon au Buraau établi en 
ladite ville de Qermam, M« Elifim WâHvier, 
iaujji Secrétaire du Roi, 6^ élu en / , r '.' , 
BLùfe RocAeittf StdUàut dt U Wur d» 
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qu'il plût M à MajciU débouter les 
Echevms de leur requête i ce faifant , 
ordonner mie les fommes qu'il avoit Otd 
comraint f'-: pwiver tJoiir Ips Imjv.nïiions 
de la iiùi^&èxxn de la lubvcntion , lui 



aijes de CI;rrrrir'-F-rrr"TJ , S: Rccovcrr-g'* ■ 
ncral des décimes ^ du taiilon es But eau de 
ladite v<lle , Maître Eiieane Vachier , ancien 
IVéTident de ladite F4eâ»on de ladite ville , 
tant pour lui qac pour les autres ofBders delà* 
dit,: Kleftion ; lefdits officiers de ladite Cour 
dt!i aides » Maître Jean Vachier , Procureiu' du 
Roi , & Ton des Vifiteurs-généraux das ea- 
brllcs. tant pour lut qtie pour les autres Vt» 
fîteurs-génèrauadeidites gabelles, rèfidemen 
ladite vdle, fes conlbri ; les Tréforiers de 
France en ladite Gcaéralité , tant pour eut 
que pour les veuves dcfdttS Tréforiers de Fratî- 
ce , Stphifieiirs autres particulier^ & officie* 
de ladite ville, qui le prsitendoienc exempts 
defditcs impofitioos . d'autre part : par lequel 
arrêt Sa Majcitéi tàiiant droit fur le tout, au- 
roit ordonné que l'arrêt du 2<r novembre i6)S 
feroit cxcciitc félon fa forme 5: teneur , ta 
réferve toutefois des Tréforiers de France , 
Préfidens , Lieutenans , Elut , & Receveurs 
des tailles & du raillon de ladite Eleâmi» dC 
autres Elus demeurant en (a ville de Cterfliient. 
Icfquels Sa M.Ticflé auroit djchari^cs <îe !a fub- 
vention , fubfi (lance & de toutes autres in^po- 
fiiions qui le fcroient ci-aprés en ladite ville 
de Cicrsnont, pour le paiement dc<i deniers 
royauii feulement, ^commencer ladite exemp- 
tion du i janvier 164^ ; &c«(ji'.aot, Icroir-nt 
leidits Tréforiers & Officiers de ladite F.lec- 
ci on cotitraînts par toutes yoies dues & rai- 
fonnables , îj p:^v:r les arr^ragjs de IciirTi^tes 
cotifations ; ordonnoit en outre Sa Majeili, 
que le Greffier en chef & premier HuilHer de 
ladite Cour des aides feulement, îoniroient 
des mêmes exemptions que les Préfidens , Con> 
!c !!jr5. Avocate & Procureurs gjnjiaux de 
l.j'.l to Cour; & pour ce cortcetiwil Us Se» 
CTà.:.':s : 5a élAjjt^i , qui demtttroitnt dunj /4« 
dite ville , orJonrtott qu'ils joahait$U dt* mimti 
exemptions 6* privilèges dont jouiffîttent Ut emtf^ 
Se rét.i:r,s dans toute l'étendue du Royaume , 
pomvu au ils pofJ'êdJjffent UfdUs offices de Seeré» . 
tairet't v tn cas tfu'ils eûffent , avec lefJits ofiet* 
j'i .S\-i-v':,;-rf -, J'jûf'i:s clun^es qu'- / 'avaient aw 
eunt cxeittj^iion , jcmt/u taxés 6^ impofét pour lê'f, 

Zz % 
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leroîent rendues & reftituccs ; & :^ i'é- | vcii^c de Mntrlneu Pelifiier, Secrétaire 

du Roi } & les fcpt cnfans , dont un éioil 
Confeîller au Préitdial deCierniOBt^Per^ 
rand, itn autre Confeiller à la Courdet 
aides de la même ville, un troifième 
Garde-du-corps , &L les autres lans eut» 
ayant été compris par les Édiertm «tan» 
le rôle delà fubventîon , de la fubfiftance 
&1 de la crue , ils réclamèrent contre leur 
cotifation f àc ic pourvurçut au Grand» 
Conièil pour h fiiirc réfermer. Les£cli»> 
vins, au îîeu de (c prciln^tcr devant ce 
Tribunal, firent évoquer Taffaire anCon- 
fcil d'Etat t àc y conclurent « à ce que 
fans avoir égard, h la qualité de Secré-. 
liire du Roi, dont leur mari &!pcre s'é» 
toit trouvé revêtu au }our de Ton dcccs^ 
ils ièroient tenus de tontes les charges 
d? la ville , & compris dans les impdi- 
tions qui s'y feroient , comme Tes autres, 
particuliers habitans non privilégiéf>mjjt 
conclurent en outre à ce qu'il plût au jtlfi^ 
or don ner «que l'arrô t d a Co n 1 ei 1 d u 7 juin 
i646feroît eTCCutc ftlon fn tormcSc tf- 
neur i ce fâifan^que,confoTmcmcnt à ice* 
1 u i , les Secrétaires de Sa Ma jefté, & autre» 
o/fiders prétendus exempts réfidens c» 
ladite viue , <]r\\ poflcderoicnt d'iut; :$ 
cbargeSi letuucUes n'avoient auoine 
exemption ^ feroient taxés Se împofH 
peur raifon def<lltcs charges non exemp- 
tes dans tous let. rôles qui fc ftroicnt ; 
tant po»r les charges ortituaires de la 
vitle , que pour les fubfrftances & aufret 
deniers royaux , de môme que les autre» 
particiUiers non exempts.»» — Les Eche- 
vins ne furent pas plus heureux cette t'oii 
qu'ils ne l'a voient été en 1665. L'arrct 
lu 5 ofl.ibre 1672, u tviiiànt droit fur 
Tinilance , fans s'arrcter à leurs reqvctç 
le detnandies 0 ordonna que ladite Dtif 
proi & le {dits Peliifier Tes en fans iom>. 
roient de l'exemption de la fubvention};' 
fubfiflance & crue de la viiie de Cler^ 
mont y tant & fi longtemps quils ne Km 
roient aâe dérogeant à leur privilège \ 
> U qu'iU.(«Koiçi^ rayés des f ûjsc èi^ià^ 



gard de Timpofrtion pour les afiàires 
communes, qu'il ne pourrcrit €tre taxé 

à plus grandi* fomme qo'uo Conlêiller 

du Prcffdial de Qermonr. >♦ — Pnr l'ar- 
ictcité, *i le Roi , en fonConfcii, fai* 
fanC droit, mit fur la demande des Eche- 

vins, les parties hors de cour & de pro- 
cès; ce falfant, déchargea kslleuT-s Ro- 
chette Ôc C^rmantrand des cotifatious lur 
euv feites pour iubfifiaoce , (ubvention 

& r.utres deniers royaux; fît dcfenfes 
aux Echevins de compr; ndrc à Ta- 
\ cnir aux rûlcs de tti jnipolki.ons, (ans 
rcftituiien néanmoins de ce qui fe trou- 
v:roit avoir été payé paries défendeurs, 
fans dépens ( 1). >» 

Cet arrêt fut fuivi d'im autre du f oc- 
tobre 1671 , également rendu contre les 
Echevins de Clermont- Fcrrand , &L dans 
lequel le collège des Secrétaires du Roi 
ctoit pOTtaeiniervcnante, Rtnéel>uprat, 



faià defdits effiits non extmfU & pnvUigiis , 
fins (j II ils puffient prtitndrt Mucunt txtmpiion 
four raifon dtfdlu effRca , tn etnji^uence dc 
Uutfduts tharptê it Secritahes p c« qui anroit 
lien à regard des au!;cs cfF.cicrs joiiifTani con- 
jointemfijil d'office» privi'cgics ôc uun pri- 
vilégiés, ]erqil«t& feroient taxes pour r^lfon 
éci charges Qu'ils pnfl'(:deroicnt,- qui n'au- 
roicnt aucutte exemption; & ûir lesdetnan- 
•les derdiis Rfichettc , Fayet , MnlTu & Huii- 
iicr» de lad. 19 Coiti des aides , fou (excepté ) 
U-dit IluilUer , eulcmblcfur celle d«s veuves , 
tant defJiis Trifcner»; (le Fr.irue, £!ns , Re- 
«eveuri , Sa M^ijeùc ajc;;<ut les panics îiors 
lie cour & de procès ; ce £i«ii:int , qi:"ils conti i- 
iaeioieni à tomtê les ch^rpcs fit unporuiao» 

Jiti.fe feraient en ladite ville .* 1 Vtkard dm 
it Durand 6c autres Vilîrei.r> des g*bcl!cs Zc 
Ailtcten de ladite M;ir4;i.îuuricc , ordjnnoa 
^ue i'arrëi dudit jour 17 novembre fe 
lok eticuté félon fa forme 6i teiieur, Ciai 
dépens, dommages & iotôiétSf cnue toutes 
Ici iJ^tcies. 
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lit aWient été impofés pour mù» de 
ce, dei> -ns compoies (i)» i» 

Le li ùccembre 1676, «n arrêt du 
Confeil ordonna ittt contribution .dans 
la ville de Reims poiir Tuftcnfile des gens 
de guerre , & n'en excepta que les ccclc- 
fuûiqites & les geotslslioiniiies. H n'en 
ùXHut pas émuamt aux officiers muni- 
cipaux , pour fe croire autorîTcs à por- 
ter d«vns leurs rôles de cotifation les (leurs 
Frifon & de la Salle, Secrétaires du Roi ; 
mais fur la requête préfentée par ceux-ci 
BuConfeil , le Roi les décharges des taxes 
faites fur eux , ordonna ia rciluuuon de 
ce ^ta*ilsl a^roiem été contraints de payer , 
fît dcfcnfes aux Echcvins de R.cims & à 
fous n itres de plus comprendre aucun 
Scticidiie du Roi dans de femblables 
rôles, à peine de 1000 livres d^ameode y 
à laquelle ils feroient contraints en vertu 
du préient arrêt , fans qu'il en tut befoin 
d'autres , & fans que cette peine pût être 
réputée comminatoire (i). 

Un arrêt de la Cour des aides de Paris 
dttxo mai 1684, confirma une fentcnce 
4e l'Eledion d*Angers du 14 mars 1 6S 3 , 
jnr laquelle , fans avoir égard à la re- 
quête de Charles Bellier , Fermier des 
oâroîs de cette ville , tendante a iîiire 
condamner le fieur Sublean ,Secréiaire du 
^ Roi, de lui payer 1191 livres pour les 
«iroits dont il t toit <]VKrt!on, le j>remier 
avoit été comiutniu; de rendre au iccond 
S livres I fou 4' deinert reçusde lui pour 
les droits de eu ;re charretées de toin, 
qu'il dvoiî i.M eiiirercani la ville pour la 
iiouriâtuie de t."! coevaux, fit celui-ci 
^yoit obtenu niaiti levée de 180 poin- 
çons de vins faifi^i i'd charge par le Fer- 
mier, avec défendes, tant à ce deraiùr 
/l\ik fes Receveurs &Coc]ijiVS» Uepr^t)^ 



•*tOJÎir¥age*7Ï«; 
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dre de lui aucun droit pour toutes fea 
provifjons, mcmç pour le vin de foa 
crû qu'il ièroit entrer dans la ville & dé- 
biter dans fa maifon , en ie confionnaist 
aux ordonnances (1). 

Par arrêt du 19 avril 16(91 , rendu au 
Grand*G>nrâl entre Claude Revol, Se-\ 
crétaire du Roi , & les Habitans de la. 
paroîffe de Vif en Dau.^hiiié, il fur dc- 
ftndu à ceux-ci de comprendre à fave- 
nir le premier dans les cotiiâtions qui 
feroient faites pour le logement des gens 
de guerre, le droit de pacage, rinduf* 
trie 6c les facultés mobiliaires (2). 

Le fîeur de laGaze« Secrétaire du Roi,* 
obtint cgaîtment au Gr?nd - Confeil , le 
Il odobre 169}} tm anct qui, en le 
maintenant dans les exemptions attri- 
buées à fa charge , condamna le Mairie 
de la ville de Tulles à lui rendra 1 5 
fommes qu'il avoit été contraint de 
payer poiur la contribution de Tuften» 
iile & du logement des gens de guerre^' 
lauf fon recours ainii qu'il avilêroit boi» 

. On âifoif 9 encetns-là, dans plu* 
fleurs villes du Royaume « notamment 

à Lyon & à Tours , des pourluites très- 
vives contre diôércns Secrétaires du Koi,^ 
pour les contraindre au paiement de 
taxes faites fur eux par les Maires &r 

Echevins pour rachat de fV-ncs - fiefs,' 
tViacs - aieux , dons grcuuits ot autres 
charges; &roi|<efondoit, en cela, ftlp, 
les arrêts du Confeil qui, en eutorilant ces 
cotifations, ordonnoient d'y compren-^ 
dre les exempts 8t non exempts , privi-' 
légi<:S.6c non p. ivilc ;;ics. Mais I9 com* 
pagwie des Sicr^t?ir?s du Roi sVîanc 
pourvue au Çpoi^xl, il y .eli mtçrvcau^ 
•• >} . ••!■ -'.b 1: '. ■ * ' ■ . 

• :i 3 . : i. . .i ' • ■ - 



(i> JUd, page )Ç9, 
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iur leur requête > un arrêt du i ^ 
1694 » qui M maintient & garde les lup- 
^àm% dans loirs privilèges i ce ^fant, 
ccdonaet conformément aux déclara- 
tions, lettres - patentes & arrêts rendus 
en leur faveur , qu'ils demeureront dé- 
chargé dea^taxes pour lelqueUes îb ont 
été ou pourroicnt être ci-après compris 
dans les rôles arrêtés au Confcil pour 
raiJon dci traces - hels > irâncs- aïeux, 
dons - gratuits , pour l'affirahchiiTement 
des droits ( igneuriaux, tant des vil!e^ 
de Lyon & Tours qu'autres, & géné- 
ralement de toutes autres impofmons 
fiâtes ou à faire ; fait défènfes aux Trai- 
tans. Maires &Ecbevins des villes, & à 
tous autres, d'exercer aucune contrainte 
pour raifon de ce , à peine detous dépens, 
donifliages& intérêts : & fi aucuns d'en- 
tr'eiix avoient été contraints de payer 
aucune choie pour raiion deidites taxes, 
. mt en vertu defdits rôles , arrêta du 
Confeil, qu'autrenc rir , 'e s fommes qu'ils 
auront payée» leur leront rendues 5; 
jreftiluées ; à ce taire ceux qui les aui ont 
fffçues, contraints par les mêmes voie» 
que les Secrétaires de Sa Majeâé y au- 
roient été contraints. »» 
, - En 169;, Pierre Guenot, fucce^Teur 
de Charles Beilier dans le bail des oÔrois 
de la vijle d'Anger , renouvela contre !c 
£eur Subleau , Secrétaire du Roi , des 

?ouffuîtes qi^avoit déjà condamnées 
cirr't de la Cour des aides du 19 mai 
1604, rapporté ci-deffus. Le ^î<e\ir Su- 
bleau l'ayant tait fommer de lui délivrer 
gratuitement im congé ou laifft^'pafftr 
pour deux biifTes de vin & une charre- 
tée de foin, qu'il faifoic entrer dans la 
^nUe d'Angers , non-feuiement il le re- 
iîtfa , mais il foutint devant l'EleéHcn 
que ces objets éioit nt fuicf; ?nx och-ois , 
parceou'ils ne vcnojent pas du crû du 
Çeur Subleau , & qu'il les avoit achetés. 
Il conclut d'ailleurs incidemment à ce 
que Icfieur Subleau fîjt condarmé à lui 
^yer les dfoiu d'entrés de détail de 



tout le vin qu'il avoit fnît entrer & dé- 
biter à pot £c à pinte depuis le commen- 
cement de fon bail. 

Par une première fentence du 8 oâo* 
bre tôgf, les officiers de l'Ele^on d'An- 
gers donnèrent afte au Fermier de l'a- 
veu du fieur Subleau d*avoir acheté le 

foin & le vin dont il s'agiflbit , & ce- 
pendant pnr provifion permirent à ce- 
lui ci de faire entrer l'un & l'autre dans 
la ville, à la charge de demeurer dépo- 
fitairc des tî^ci's requis par Guenot, 
pour les payer , ii en définitive ils étoient 
]ugés dûs. 

La caufe inftruite & communiquéé au 
Procureur du Roi, il intervint, fc 
janvier 1669, une feqtence qui dtciara 
définitive celle du 8 oétobre 1695 ; en 
conféquence , fît main-levée piure & fim- 
pV au fieur Subleau des dcu\ biifles de 
vin de ia charretée de foin \ ordonna 
qu'à l'avenir Guenot, lès Receveurs ou 
Commis déllvreroient au fieur Subleau 
ou à fesPrépofés, toutes les fois qu'ils 
en feroient requis, àss Uijftr-paffer pour 
faire entrer tant les vins, K»ns & an* 
très denrées deHlnées pour fa provifion , 
fur fes certificats, que les vins prove* 
nans de fon crû qi^I voudriMt fuxt dé- 
biter , les formalités de Tordonnance 
préalablement obfer^'ées ; & qu'autre- 
ment, les foromations faites de fa part 
à-Guenol 9l les dénondaiîons qttU lui 
feroit de fes ceriificatt tiendrotent fini 

de pajfer-outre. 

Guenot appela de cette fentence à h 
Cour des aides, & forma une oppofi- 
tion incidente à l'arrêt rendu le 1^^ nuw 
1684 contre ^<^" prédéceiTeur. 

Mais par arrêt du 10 feptembre 1 698» 
la Cour des aides mit, fur roppofition 
& fur l'appel, les parties hors de Cour, 
de condamna Guelnot k l'amende ordt* 
naire 'de 1 1 ' livres (1 ) , 



(«> W Jir»' 
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De la CkaneeUefie «U Franet* 



En 1701 » îl fut plaidé auGrand-Con- 
feil une aifaire dans laquelle ils'agifToit 
de favoir fi le fieur Vilain, Secrétaire 
du Roi, avoit pu être compris dans les 
rôles de la taille nq^ociale de la ville 
de Beaune. BriUon y porta la parole, 
au non dn mmiftère public ^ comme 
Suhftitut du Procureur- ipbiènl; Toid 
ce que nouç lifons fur ce point :daiis 
fon piaidoyer. 

•I Nos Rois , qui ont confidéré que 
la fplendeur de TÉtat dépendoit de Tor- 
nement des villes , du bon ordre qui 
s'y exerçoit, de certaiuci dopenfes ne- 
ttflkires, ont autorifé les Chefs des ci- 
toyens , les Maires & Echevins à impo- 
fer des iommes fur les habiians ;.nous 
les appelons charges de ville & police ; 
à Beaune, on nomme ces fortes d'inipo* 
Étions taille ncgoctaU. L'affranchiffement 
de la taille royalç eô du aux Secrétaires 
du Roi i c'eft uo droit qui regarde per- 
fonneUemttit & Mafdflé, auquel il lui 
plaît de renoncer en faveur de fes offi- 
ciers y mais la taille négociale eil une 
dene de citoyen, «ne cfiarge oomniiae 
à tous les habitans, qui ont un égal in- 
térêt dans Toutfs les cho fes qui s entre- 
tiennent, i cuLlilient, ^'exécutent par la 
levée de tels dcniets. La permii&on de 
faire ces levées étant un privilège <jne 
le Roi a accordé aux vilîes , nul n ell 
exempt d'y contribuer, 4 moins que le 
privilège particulier ne dérogeât à ce 
privilège général. — » 11 taut donc 
examiner, d'un côté, fi le privilège par- 
ticulier accordé aux Seaétaires du Roi, 
déroge à celui des villes : il faut cxa- 
ininer , d'autre part , en quoi l'on fiit 
coniiûer la taille négociale.^ 1» L'oncoa- 
yient d'abord , qu'il y a des articles qui 
ayant rapport à la tiilîe royale, ne les 
regardent point. On réduit ceux aux- 

Ïucls ils font impofés à douze articles ; 
ivoir pour les gages des portiers, pour 
ceux d',1 chafîe-coquin , pour la cal-îque, 
pour le coiiiè|;e^ pour k jprçUicaieur^ 



pour l'entretien des niaî(bn-c!e-vilîe , 
corps-de-garde , murailles, ponts ôc au- 
tres bâtimens , poiur le nétoyement de 
la rivière, 4u ruiffeau, de la fontaine 
Laigne , pour les prix que l'on donne 
aux écoliers , pour l'entretien & la con- 
duite de l'horloge. ^ H S^il s^agtfli^de 
h taxe des pauvres (i) , du nétoyement 
det rues , de l'entretien des lantcrne&p 
ce font là des charges de police; noua 
appliquerions ici Texempledes Seddiai* 
res du Roi , qui dans celte ville de Pa» 
riç, contribn nî fi CCS impofitions; mais 
i'oii vou que ce qiu cii compris dans 
les articles dont nous venons de faire le 
détail , font des charges générales de la 
ville de Beaune ; dès que les fonds do- 
maniaux ne fuffifent pas à l'entretien de 
ces charges publiques , elles fcMit à k 
vérité le fait propre des citoyens ; elles 
deviennent leurs dettes perfonnelies i 
mais è consulter les tenues des déclara» 
tions de Sa Majef^ & des Rois fes pré- 
dJcefTeurs, les Secrétaires du Roi font 
exempts de toutes charges , tailles 
aides de^Qe, emprunts, oârots, guet 
& garde ô.a portes , réparations de 
ponts , torùficattons , & généralement 
de toiit&s impofiiions impofèes & à impi^ 
fer, mifes & à mettre fur lu villes ott 
par les villes : ce font les Termî", de leurs 

Eivilèges«t..„ — » Chez ks Romains y 
> chtfges de ville n'étoicnt fujettes à 
aucune exemption , parceque diez eux 

les privilèges ttoicnt gratuits ; delà 

vient que fi quelqu'un rapportoit un rcf» 
du Friiice ^ l'exemptoit de 



crit 



fi) Efiefllvement , Tarrét du Grantf-Corr' 
r?'l du 1; oâobre 1579 > que nous avon» 
dè;a cUé pliilîeurs fois r or^O|IO« « l«» 
Secréiaites <hi Rot potiriOAt ine coocnunn»«r 
de contribuer an» aamêiies de» pauvres 
comme les aiitrei citoyens* n H;floïre chro- 
Bolag^giu de U ChatiteketU^ urne <,/<^ «4 



Traité * As Droitt^ &e» 

charges ^ on n'y avoit aucun ép.xà : 
et'iamfL ) ce font les termes de la gloft 
de la loi vcSigalia , au code, livre 4 , 
titre 61 ) ft^tr immumutu profcrat Prin- 
ci pis refcriptum , quia prafumitnr obrepti- 
ùum. Il n'en eu pas dé même parmi 
nous ; les Secrétaires du Roi onc-de 
grands privilèges ; ils les doivent il fa 
' bonté, à une libéralité fans borne ; maïs 
•)1 faut conUdérer, & les foulajgemens 
ou^s ont apportés dans les befoins de 
TErat, & la dignité de leur corps, dont 
ie Roi, comme l'on fait i eft le chef : 
cnforte que vouloir afliijetiir les Secré- 
tdret du Roi auzdiarges de. ville , c'eft 
aller contre les termes de leurs privilè- 
ges ; c'eil , fi nous ofons le dire , faire 
une impoCtion fur le Roi même , qui a 
bien voulu être à leur tête, qui n'a pas 
dédaigné de devenir même en quelque 
âçon leur collègue y en participant à 
■leurs droits, en acceptant une bourfe ; 
•toaaat Chef, il a intérêt de foutenir 
«n corps qu'il a choifi , une compagnie 
qu'il a adoptée ( comme Roi , il n'elt 
point de proteâioa qu*il ne leur doi- 
ve. — » Quand le Roi a permis aux 
villes de faire des empnmts, de" lever 
des deniers fur tous les citoyens exempts 
& non exempts, privilégies & non pri- 
vilégiés, les tcht\ itis prLt4ciidoicnt que 
ces termes ancantiObient 1 exemption des 
Secrétaires du Roi ; nais les édits pof- 
térieurs ont déclaré que les Secrétaires 
du Roi ne lont point compris au nom» 
hxt de ceux dont le privilpge efl révo- 
qué. Leur exemption ne peut être af> 
n>tbUe, retranchée , rctrafîcc , yîV;e fpe- 
ciali nota; ce for t , pour ainli dire, des 
privilégiés-privilégiés; 1 erainencedeleurs 
privilèges ne doit pas être confondue 
avec cel!c cîes autres cfficiers ; ils crm- 
pofent le premier corps de la Couronne ; 
nous pouvons te répéter, & Ui répéti* 
ûoà nefl point ici mal placée , ce font 
îes membres d'un corps dont le Roi eft 
|e Qiçfi iU ioADCitt la foroç à i^^yor \ 



llv, I! ,Ciap, II. 

'entés, l'auforité à Tes édits; leur (igni« 
njre les rend ptibiics & certains : quel 
privilège n'eft point du à des fonctions 
auffî augures ? Il faudroit , pdur les afl'u< 
jettir ;\ la taille ncgoelaîe , qu'il y tût 

une dcrogation expreiTe ', c'ell ce qui 
n'«ft point arrivé , c''eft ee qui «"arrivera 
jamais ; nous l*aâurons par un pronof- 
tic heureux. L'édit de Louis XI, juf- 
qu'ici exécuté, ne ccffera point de l'être; 
4I les a adiaaclus à perpétuité de toutes 
charges de ville , fous quelque prétexte 
qu'elles fîi/Tent IniTwfces ; i! !es 1 affran- 
chis , tant pour lui qu au nom des Rots 
fes fuccemrsi édit qui, bien loin d'»> 
voir manqué d'exécution , a reçu de 
règne en règne une conhrmation nou- 
velle. — i »» S'il nous étoit permis d'en- 
trer pour im moment dans les myftères 
de la pollti(|ue , de pénétrer Us rcflbrts 
iècrets de Tintérét des peuj»ics , nous 
dirions que les villes ne doivent-pas re* 
garder comme une exemption qui leur 
foit onéreufe, celle des Secrétaires du 
Roi. Comme tUe eil procurée aux Se- 
crétaires du Roi, en confi^raiion des 
femmes qu'ils financent, & du titre qui 
ne leur ei\ pas gratuitement accordé, 
il ed de l'avantage des villes qu'il fe 
trouve des citoyens en état d'offrir des 
fccours dans les befoins publics : fans 
ces re Sources, il tàudroit avoir recours 
à de nouvelles impoiiiions ; 6t ait lieu 
que la taille négociale de la viOe de 
Beaune fe monte h vingt ou vîngt-fîx 
mille livres , la taille royale iroit à des 
fouîmes eonfidc'rables ; d'ailleurs (feft 
un petit objet que la isxe perfonncUe 
d'im cfHcitr, qurnd elle fe rcpariit liir 
les autres citoyens; li les Sccretaiie* au 
Roi n'avoieni pas ces exemptions, peu 
ii(pir(;t;ient i v:n titre qui flatîeroit (eu- 
lemeni l'an bliion du titulaire, fans don- 
ner quelque chofe à fon intérêt ; ainli 
dans ces fortes de privilèges, la villa 
même trouve du (oulagcment ; ello 
trouve elî>ècç d'^einj>tion daat 
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iftHtr'^ Sécrétau-es du Roi. Nous rie 
voyons point de réferve, point d'excep- 
tions dans leurs privilèges; il ne nous 
ccMnrîMtiiTOit pks éè fd&eihdre dçs grâ- 
ces qu'il a plù à Sa Majefté d'éteiubei& 
de confirmer par des déclarations nou- 
velles i notre miniftèrenous enga ge 4 en 
délIan3irTèilêûtion. 

Sur ces railbns , & après un délibéré , 
il a étéTendki f te i reptembre xfor , tin ar- 
rét ^ maintient êt gardé le &eur Vi- 
liiri'-ir'djta^^i briyilèg^^ & exêinptîoiu 
attQ^pMiiS» l ia ouurge de Secrétaire du 
Roi; en conl'équence , le reçoit oppofant 
4 l'exécution du rôle de la taille négo> 
code de la villefde Béoune; le déclare 



franc & exempt de cette faille ; ordonne 
qu'il fera raye du rôle ; & condamne les 
M^e I Ech^vias &c Procureur-Syndic 
4e BtWM à te wii im tie tt des fomiiies 
qu'il peut avcSr payées en Tenu de ce 
tôleO), H ' 
^ Peu de Cems après a paru Véiàï du 
•iioi# 4iB..Qiars 1704 » dont l'article 16 
eonHrme d*abord en termes généraux 
tous les privilèges des Secrétaires du Roi ; 
aprèk ^oî IMcle 17 ajoute : « dr fans 
«leroger à cette confirmatkm générale » 
laquelle ne pourra pafl*er pour nouvelle 
conceffion , nous ordonnons que con- 
à nos édîfs & dédantions, 
ft-des Rois nos prédcceffeurs , nosCon- 
féîlIers-Secrétaires de notre grande Chan- 
cellerie feront exempts de toutes uxes , 
oârois« larifit fiibunemions , charges de 
ville , Emprunts , dons gratuits & taxes 
de confirmation, encore qu'elles fuffent 
iftip>orées pour acquitter les dettes des 
"^les & iubvenir à d'autres befoias, 
'4k même pour le rembourfement des fi- 
pmosf d'offccs (upprimés ou droits réu- 



ranee, * . j^^^ 
nis auxdltës villes ; & gôijer^lt^t^ept id^j 
toutes fortes de taxes Si fœpotjt^op^,^ 
encore que par les éifits , '^é^jfàrationsj 
;& arrêts qui permettent aux villes de» 
lever & hApÀMbrces dVôi^ii iT ioit porlé' 
qu'ils feront payés par les exempts & 
non exempts , pàyJlél^ ^jion-pdju». 
légiés, fous Icfquels temKsftattlKsfem* 
bldbles, quelques gcnérat|x qu'ils, foient^ 
& fous quelques prétextes quê te foit,! 
nous déclarons ne point compr«tA(lre np^. 
dhs CbjifMUeiSrSecrétairès* ; '\ * ':t v 
Cette loi net le fceau au prlvilèf^ 
dont il s'agit id. Paâbos à un autce. ' 

dons nUùves au logement dts> guu dti 
guerre & aux autres chofes que Itf^grii»^ 
cuIiiTS leur fourniffknt fn /taturt, ^ 

Il he s'agit pas iei, conme Ton voit,' 
des charges de la guerre auxguelles les 
villes & les communautés fournirent 
par le moyen des deniers qu'elles lèvent 
par contribution iiir leurs membres non 
exempts. Nous avons parlé de celles-là 
dans la £^n3ion précédente » ici » i|^ 
n'e(^queftion que des dittpes auxquellcf; 
chaque parficiilicr qû y eÛ fournis» 
fournit en naruK. 

Les Secrétaires du Roi font-ils fuiets 
ilees'diarges?^Noii« rirircle 9 defé^ 
de Louis du mois de novembre^ 
1481 les en af&anchit dans les ter* 
mes les plus généraux & Us plus for; 
mels(i). 



TtmtfK - 



rieuri ac nos gens de 



peor ^ fi wwie> pla«( 

jnerre font envoyés 
iog<:r de ville k autre, âc feloa U aàcemté 
urg^at* (oa\ établies garnifoe» en plufieiirt 
de nos TtHes .&> places • où aacuas de uoC" 
dits Clercs-Kouilies éi Seeiréaircs font leur» 
demeures» y réfideat leurs fsmmes & wé- 
aufii i qtK poiic i'ayiuillcnacm de AOt» 
OOS 9k UÉà» fV SHT êi par terre , 

A a a 
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Traité dm 0mf(i^ , X/v^ //, Chap. IL 



s?. dirj)0^^^ porTc notamment fur 



de noj» places |, eft fouvem ordonné prendre 
vivres, uflcodles, ^heraux pour notre attU- 
]eri(ir»'bofe pour Aire cuire nos fal p êtres , 
& autres choies néceffaires à ce ; Nous , con- 
fidécstnt VrîL cu) on continuelle que Icldits 
CIerc$-Noiaire& & Secréiatres:de Nous^& de 
b snifoo àt France ont à notrt ftnrîee , 
mémcment qu'ils ont Je plus fouvent entre 
liùrs jnaiîis }cs papiers, regillres, inénx>tres, 
jnftruâions & antres lettres touchant âc 
ccisccnant kf grande» '& £icrétet affaires de 
Kotts fec de Mor» Rmnnne « avons , par pri- 
vilège fii^lier & fpécial , touslefdtts Clercs- 
Notaires & Secrétaires de Nous & de la 
Matfon de France, & leurs fucceiTeurs éfdits 
«dfice», aiifanchi$> fotti^ & exempté*» af* 
tnadîÊomtt 'ipittaont 4l «KCMptens'do to«s- 
logts , pt-ohiboos & défendons i fous 
Maréchaux. & Fourie^s de noc '^is , & 
aunes ^uetcpiiqnef , qu'ils ne inarqiicn^ .on 
âflem marqoér lefdîtes itiairons d'icéiis ao« 
lfotaires'& Secrétaires, & n'y lofant, ftf- 
fcnt nî foiilTrent loger .iuCkds gens . foh 
DOS officiers ou autres de ootre Hôtel lui- 
vans iioti«Cimr« ni autres gens de quelque 
éut OU condition qiills foient, fans nuls en 
excepter , pofé ores que Nous ou nofdits 
fuccefTeurt tûfTions ès villes & iieux c 'inof- 
dits Notaires & Secrétaires fcrciL-u dt.-meu- 
aiiffi de tovs logis degetu de euerre^ 
de topi 3vitai!!f mens d'oftî , d'urmces , de 
places de nivuts, de tous charrois d ar- 
tillerie, de hatllcr ou prêter lits, linges ou 
autres «AeQciIes« dcbMiler boit pour aofdits 
téfèim de «dîiicei rardé'eeMttf» àmrcs «Ko- 

feç q-'Teîçcrryej qu'on îcur pourroît OU VOU- 
droit demander à eau iit des choies de^ufdites, 
on d'ancunes d'icelles . ou autres ebolîjs Mte- 
dunt 4i concernant k Ait 4t cMrtMMmenr 
4» notths ofts , arasées avimnièmetis par 
mer & par terre , & du ftit de rorrçdirc 
»rtiUerie , ou autrement , (otn quelque torine 
de paroles comoanos ès maadeaiens & com- 
snîffions Air ce par Nous & nofdits fuccef- 
fatn vimmMoàifi 6( oréoiy^M ; ^obibo^ 



Grand-Confeil 8 feptembre fuivanf; 
à k Chambre des Cpmptx^ de Pétris le 
it du même Aïois, &; ^ ù jPtévAlé <tti 
l'Hôtel le' ia; oûoImc. À^ia ttêflK mtf. 



aulfi U ààienàoas à tooSiao^ Lieuiertais 
Cbeis de gnerro, Capic^nfa^ de gens d'aeaair 
& de notre grande ordoiutiiice , &deM»r, 

camp , Maîtres , Capitaines & Ginduoeiir»* 
de notre ^rtilVrie Si dc no» fâlpétrcs , &; i 
tous leurs fouriers &. Serviteurs, qu'ils ne 
foieot tant ofts ni hardis de loger , prendre 
vivres , uftenciles, cIkvsux ou autres chofcs 
: ({uelconques ès iruifons , habitations & de- 
^ meures de nofdits Clercs-Notaires &: Secré- 
taires , foit qn'etles foie m H ruées &. affifes 
aux TÛleatC ai» Claunps, n j faire couper, 
prendre cti emporter bois pour nofdits édt- 
tices, falpéires ou autrement, eu quelque» 
' forme & manière que ce foit. 0 
, (1) «t Charks, «(c. Not prédéceffetirs»co' 
;coafiaéfaiieM èa, coatimièl ftrrice que ao» 
aillés 6c féaux Notaires fic Secrétaîrés, 9t de 
, I* Maiibn & Couronne .de France , bous' 
] (ont ordinairement 5t à^lip» I De^y Hit 
'niotrc Cour & fuita que w-toai ^Ukaia oà^ 
ils font employés pour rexerciec de lênrs 
états ; enir'autres frajulilfcs , p- iv-llL'ge', Se 
exemptions, ks ont aiiranchis, exemptés âc 
déchargés de tous lugls , dt ^t <léknfSta-aiiB 
Maréchaux & Fouricrs de nos ïc<^'n , caaipS' 
êk armées, ^ens de guerre, taai de piedquc, 
de cheval , f.: de nritrc artillerie , Piinces & 
Seigneurs de notre fang, Coar & fuite ^ 4e 
loger aucunement ea lain vMrià } â^R-Atr 

vi!l« rue dei chnmps : ce qni a été véri- 
nc en noue Cour de Pariemcm de Pan*. 
Toutcfcii comme par fucceillon de tcms, k 
^malice Ac Tïadtâe.des nos, envk & méÎNk 
dès «atres,-«eHes grâces font népnfôes Sièm 
tout vicicf^ , nofdî'5 Notaire». S. Setrétiircs . 
nous ont Êut entendre qu'ordinairement nc^ 
éB» Miréchatot At .Foiprkrs , au lieu de ko 
fMrè joatr de notre grâce & kur hiâer 
leurs maifoas , kfqueiks ils habitent , tant aus 
\ qu'aux champs , voires leur en bailkc 
pour eox fetirër c» lieux où ils n'ont iaa»> 
ion ai éeaikOe, 8t font tenus ooos laine 
& fkmnirer pour le dû de leur» états , com- 
mt («ufoa k vcat , kt i^b^rgem d bptei qiuci} 
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' lièpiâsl cRe a encore ét^ a^rmie 
far trifïie arrêts du Grand Confeil des 
y ieptembre i6ii , 6 avril 1.637, 
janvHfr 1639 , preouér «léceidirr.râjo , 



^efoii ; tellement qu'ils n*ont où eux reti- 
rer : mèmt û peu de prorifions qu'ils ont 
Ait • pour 4'eotrRéii«ment de < leur minage 
lilU ««v-cluHMpéjon à la Tille» leur idot pat 

'II' vMHH 



!• Hiofeil' MMhi hdiM , fli aUtrat. logés' èi 

«naifoni circonvoiilne» , prife» & emponèn 
contre leur eri ^ & fans aucun paiement , 
dont , outre Ta fiaSim rfe ladite eiemptioa , 
leur advient doaiinage ineftimable. A quoi 
igranc. égard , 6c à ce que par tel nH^cn ils 
«e (oient privés de notre grâce ' St droits de 
leur» offices t mais coaCerrés en iceut , nous 
«M* «rte-IUMlUcinent requis 6c fuppliés 
4e TOnloir pcMirroir. Nous , i ces cabfcs , 
cenfidéram le bon devoir & fcrvice conti- 
nuel <^*îl> nooa font & à nos Aijets en 
1 exercice deTrfit» états, dcdiraat reçonooitre 
J«r veleer afin 4e fins ev pini Icft* e^ier 
k y comlauer , 6e pour plufieurs aotrei bon- 
aes coafidératioiu à ce nou« mouvant , en 
leur Gontinoant la méme graèe qiiîfiite,leor 
« été par ikoMils ^rérféieeAmrtv'^éi'^qnMlké 
appert par re]rti«it*4WeIlè ftil>-'4es'tefaires 
de notredite Cour, ci-attaché f us le contre- 
fcel ; 6c de aouvet« en t^at que befoin fe- 
roit , difoa» , dèdaMM t'Ordonnons , rou- 
lons éc nota plaît , que iM>rdits Notaires flc 
Secrétaires ffui font de préfeot 6c leur» fuc- 
Cefleurs auxdits offices , foit qu'iU Totènt à 
l'eaiour de notu» de ootre «és^eker ik -fièl 
Cteodelier , & kt GIttMellerttk «dMies '(^ 
im Goors de Partcmenr , & en quelques 
■mrea tieus qu^Us réfideot, foient esempts 
rfe loger 6c recevoir crtettfs mifeMt tmf 
rfea rHlèt wm ékééuemm, watê ■jn-nous 
%«M ahrilhênr ^ ^iMlt iMrtliteiF- «tairons . 
aucunes'perfoiirnes ,-fl;>it qu'ils foient de notre 
Cour '4t ^ito Assbattttiears , ou autres 
^Is quils foteitt , <m«^ ^ ÈMk» Maré^ 
•hasn 4c PlOurksrs ,' rf« notre trH-hono- 
vèe dame 6e mérè/de nos très-chers & amis 
^éres &.ratur, Prioce^ de notre fang , ou 
autre» Seigneurs de ce Rojrauaie * Capitaines 
rfe< Ms> gsrrfeévTMH orfifét, erMées Â^artîK 



fembte' 1683, 3 février 1 6Î f 5 1 4 
novembre 1 686 , 17 avril 169 1,31 jan- 
ver & i> décembre 1693; compren- 
nént'<(lMS' la fbdnie cathégorie WSbcré- 
vîkkg 6m. KàÇf Inài vearet leurs do- 

... i:. ^■'■ J■..<[ .. ... ,1^ 



pied , & autres quelconques qui (9 logeât 

parle miniflé.c des Maréchaux & Fouriers, 
eù^inir marqué lefdhes maifons, ou qu'elles 
fîiiïcnt 'ki quai'tiérs de notredite daine 8^ 
mérc» uoiSiti friras,. ftèar, Princes de notre 
fzng , '6e âtitfes Prions 8c Se'ignears qui ont 
Fourîcr? ; auxquels Marictiaux 8e Fourieré 
nous iaifons défenfes de marquer ni faire 
oiarquer les mailbiis de aofdits f/otaires 6e 
Secrétaires , veoves des rfieidét cèinuit^6( 
eser<;ant lefdits éàts ; foit en ertte ville ip 
Faris 011 is autres villes, bourg? ou villagé< 
de ce Royaume, fur peine de rulpenfion dç 
lenrfdits états , lîommages &. intérêts d'tcftti^ 
Notaires 6t Sccrcraires & veuves des'dèté- 
dés, & de ptivation de leurs çages pour' lé 
ouartter auquel iU auront ce fait ; à laquelle 
utfpeJiiBoo « condamoatioa 6c privation aouf 
trénhiM étije' promptement procédé par 1$ 
Prévôt de notre Hôtel ou fon Lieutenant ^ 
fur U plainte de nofdits Notaires & Seccé- 
taSes't 6c après qu'il lui fiwk IbÉiauirensent 
«Mni d'iceUç ; latfueUe^ jfimvk» iagie, 
ilotH défcnrfdfl^ an YréiMer- 4e notre Sfn'm 
gne 8e Maifon , 8e aurres (tuî paieiii fl( 
payeront ci-après lefdits gages , d'aucune ehofll 
payer auzdit s Marécfa auxOerouriers defdits ga^ 
gçs; fie oîi après la figniâcation de ladite priva» 
tion ils auront aucune chofc payé, voulons leur 
étrerayéenleurs comptes parnos amis 6e féau^c 
les genuteaans nos compMs« «uxttuels par fcf 
jMl«iiléfc%''*cetfe fin'iignérs de notre tbfis j 
mandonr ainft le faire avec répétition fur 
Iffdits Tréforiers qui les aurom payés par- 
êtSuM lefdites défenfcs. Et en et oue âiuuit 
par iceux Marèchaua .6c Fmirifn 4e' no4 
logis , le dépaneneift 4eé qnarilers rfe 9àù 

dites daine at m^re, frères, fœur. Princes 
de notre fane , 6c autres Pnnces fie Seigneurs 
Métré Cour 6c fdite , ' Cretitilslutani^ 
de liotre Maifon , Arèbers nos gardes . 
St autres oflïcieri doikiéftiques , nos cathps , 
armées , aftHlerje fit gendarmerie , tant de 
cheval qiie de pied , 1 en ne puiSe préteii'* 
dre les'H4lbas'4* ao^its Ntnairés 6c Secrè^ 

A * a 3k 
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mcrtiques, Fermiers & Mctay ers, com- 
me on petit le voir dans l'hilloire chro- 
nologique de la ChanccUerio, torae 1, 
pa^es J39 , 404 , 409 , 466, 744, U 
tome 1, pages 14, U7, 1x9,153, I54, 



xoj , 140, 354i 1® par deux lettres de 1 de ïa veuve. 



cachet, l'une du lo oôobre 1666,' en 
faveur du lieur dei Ruelles, Secrétaire 
du Roi , dans la maifon de camp^ne 
duquel s'étoicnt loges d'-s Moufquetai- 
resi l'autre du 17 mai 1.668, en taveur 



V 

fujen auxdits \o^\% : leur' enjo'îgnoiu & 
trei exprciïcmeni jL'urpijiandoiu failant lefclits 
quartiers , foit par canton , ctiquette ou au- 
trement, exempter particulièrement leurfditcs 
maiions fur les peine* Turdites ; & en cas 
que par inadvertance, malice, vtndiiSle ou 
autrement , il» aient omis ou omettent de 
faire , ou qu'ils eîitFeot avant ledit départe- 
pient, ou après icelui , les Fouriers atffditi 
Seigneurs, auxquels les quaniers fetont bail- 
lés , marquent lefdiis logis ; permettons à 
nofdits Notaires fit Secri!:tatres d'effacer ou 
foire effacer Itifditcs marques fit dénier l'en- 
trée de leurs maîfons a ceux qu'ainA y 
feront marqué , f^ns qu'iiiicune chorc leur 
en puinc être imputée , défendant très-ex- 

t»re/rénicnt \ ceux qui y feront niatqucs, 
curs gens & fervlteurs , eiix loger èfdites 
tnaifoiis' & leur appartf Q.4nces^.,âc y foura* 

5er, ai ai^cune cbvle pjfpi^'^: contre fç ,gré 
c noftlits Kotaircs 8i Séf^Vétaircs , Içi'r* F«j"- 
fcn'.ers, Proc^rcurs fit Rtccvour>, uin.p^jne 
«lu quadruple, & d'une honnc aintndc ; en 
quoi nous voulons proinptemcnt £c f^Oi d- 
gurc de procès, érrc condamnes par nos 
améj & fuWx k» Mat-c!i7iix de France^u 
leurs Licutenans en leu de la Table âe 

marbre de noire Palai» . . , »u ledit Pré- 
Vôt de notre Hôtel , inqui/îtion /jummairc 
prSaLbîcunnt fauc , & être coattaints par 
èrnprifonnemert de leurs perlonnes , nonub- 
fiant appel ou oppofition. £1 à cette âa , 
ayons prl$ 8t mis , prenân^ & mettons nof- 
dits Noraires & Secrétaires , & veuve: , cn- 
(l-»i))re Icurfdites maifons , gens , fciroicrs & 
fcrviteurs , en notre proteâlon & fauve» 
garde i en témoin de bqucUe nous voulons 
nos panonceaux eue atuchcs aux portes 
d'icclles maifons , , mime notre préfcmê 
exemption iSi fauve-garde cire publiée àfon 
i3c trompe où befoin fera , & il ce que nul 
ji'cn puifle prétendre caufc d'ignorance ^ aux- 
qi elles maifons où notre fauve -^ari^ie fera 



£y. marquer 6c affi^ner logi$. par étiquette 
ou autrement ; & à ceux qui y feront irar* 
qucs , d'y entrer, loger m. ^ire loger; & 
aiii Marguilliers 6i Procureurs des Tilles 6C 
villages où font lefdites mations , d'y fouf- 
frir ce faire , n'y eavoyer loger , connio 
ordinairciBcr.i ik font , fur les peines fufditcs: 
anxqixls Marguiiliers âi Habiian» roulons i 
cette âa ces prcfcoies ^re /nonrrées & Gg* 
nitiées, & copie leur en être laiiïée, 4 ce 

au'its n'aien^ cscufe ci-apris de i'tntraâion 
'icellcs : ât où aucuns fe trouvetoot y con* 
trevcnans , voulons punition en cire fait* 
par lefdits Maréchaux âc Prévôt de notre 
Hôtel , ou leurs Lieutenans , & contre eux 
procéder ordinairemeni â( exrraordinaire- 
ment , ainfi ^e le cas le requerra. Si don* 
oons en niaoaement à notre très-cher & trc» 
aœé frère lo duc d'Anjou , nuire Lieutenant 
gcnéral rcpréfcqtant noire perfinne par tout 
ce Royaume ,, nos amés & féaux Confcillcrs 
les (jci^s t^n^qs nos Cours de Parlement, 
Grand-Confifil ô( Gen^ de nofdits comptes, 
auxdiu Mar«;:hau>& Grand-MaKre de FraiMrc, 
' de notre Hùcel , Capii^lnes des Gcn- 
I, . jiies de npi/^Mafon, de 00^ Gardes, 
GoiiduéUtir/. <!|es, gens de guérie taot de 
di«val que de pied .. 3t autres 00s officier», 
& ^ ch-^i^ d'eux fi comiçe à lui appartien- 
dra , que notre prénsnie ordoncapce ils faf< 
fcnt Itie, publier & enrcgiftrcr» & du coa^ 
tenu jouir 6c. ufe^ nofdits Notaires & Se- 
créuircs , & veuves , plcipcnient & paifi» 
blcment , fans leur faiie ni tbuArir être fait, 
tnis ni donné aucun trouble. ou empêchement 
contraire , 4tant iceux- ,. i« aucuns ea y a ^ 
même auxdits ^1aréchaux■ de France. & Pré^ 
vôi de notre Hôtel , ou, leurs Lieutenant^ 
procéder conife les io£raâeurs '&jContcmp« 
teurs d'iceiks & de notre fauve-garde, om 
diflairemeni & extraurdinaircment , nonob< 
(tant oppofitions ou appellations quelconques: 
car tel cA notre plaihr , nonobOant comme 
dçâ\|is« quekvoqKet erdooiuaccs», ieures. 



i% ià Ckànce6aik' ''^i France. 



Ce privilège eft encore confirmé, 
mais avec des rcAriâions , par l'ordon- 
nance militaire 'du premier mars 1768. 

L'article 57 du titre 5 de cette loi, 
met 4« les Confeillcrs ■ Secrétaires de Si 
Majefté , Maifon , Couronne de France 
.•èt de fa-RinmcesT AudieH c itra / Con- 
trôletirs , & autres offiôer» de la grande 
Chancellerie , au fixième rang des 
fXtmpis du. Logcmtru des ge/u de guerre & 
toutes Us tmtnèaiibns- à ictlià. Mais 
l'article 58 déclare que « les privilégiés 
ne jouiront de leur exemption que pour 
les maifons.ou parties d*icelles qu'ils oc- 
cuperom parfoanellement ; » & .l'arti- 
cle 60 ajoute qu'en cas de foule, les 
Secrétaires du Roi feront aiTujettis au 
loçemeift dés geqsde guerre , après néan> 
nloins les exempts & privilégies , autres 
que les officiers commenfaux des Mai- 
fons Royales, chargeai d'un fervice ac> 
tiiel; les- veuves des'ofliders des trou- 
pes tu'és à la guerre , ou retirés, foit 
avec la Croix de Saint-Louis , foit avec 
une. penfioo ; les gentilshommes ou 
autres moràdans des charges qui leur 
procuroient pendant leur vie l'exemp- 
tion de logement; lanobiefTedu Royau* 
me qui n'eft point datis le fervîce ; les 
officiers étant aûudlement aufervice, 
ou qui en font retirés avec la Croix de 
Saint-Louis ou une penfion ; les ecdé^ 
fiaftiquesiîtartlt ââfi^lement dni^ les txr^ 
dres & pourvus de bénéfices, ou chargés 
de fondions qui exigent la réfidence 
dans le lieu. L'article 04 porte que tou- 
tes ks exemptioM te ffsfilèget mttt- 
,4.! f .,' ■■ " :< ' ; • ■- ' ' ' 

■/•J y|^jiii9;>. ; kl <j..i.'l«' . • ^ ' r il» , 

• . J'.d »Jh'.'»rt'->'l ■'■ ' '•; ^ 



in 



• ic. 



numdemens , commiiSom. expédiées & à ex- 
pédier i ce contraires , auzqueU & i cha 
coa d'icciix , encore que nordits Notaire» & 
Seçrécairéi y Aflent compris , nouf avons , 
dès-àpréfcnt comme ciès-lors^ dirOl|tf.ft di« 
i*^«éaspar ces prélente». ^ • " f--'^"-^ 



ront, lorfqu'il s'agirà des -ÉrOtt^Nis de Jft 

Maifon du Roi. 

L*arrêt du Confeil du 19 avril. 1777 
qui eft VélàtirautogeméhtVîes''Gafd'élB 
Françoifes dans Paris, comprend, arti- 
cles 6 & 7, les Secrétaires du Roi de 
la grande Chancellerie àc leurs veuves 
dans la lifte des perfonnes qu'il exempte 
de cette chsrge, mais il en exclut Uvirs 
enfans ; & ii vtut , article ; i , que leS 
maifons dont ils ne (ont pas propriéf 
taires , quoiqu'ils les O€obéat euxp 
mêmes, (oient fujcttcs au fogemrnt» 
comme û elles étoient louées à despep& 
fomiès iMm estinptef. ' 

ClNQUI^MF DISTINCTION. Extmp' 
lions des Hecretaues du Roi relativemtnt 

officiers êt jûfiice. 

On a vu ci ♦ devant , JiJIlncîioK II 

3ue les Secrétaires du Roi font exempts 
es dr^' domaniaux que difi«f«ii»édM* 
ont afii^iiéi à dèriaiiis offieieè» de jui^ 

tice. ' ' i 

Mais on a pu remarquer par ce quf 
nous y avons dity.jBOmbre VIU » ai| 
fujet des Greffiers dont les charges ne 
font pas domaniales , qne ces droits 
font les fculs à l'égArd defquels les Sc^ 
créta2rcs,dtt Ro« pua&ikt prçtendre quefr. 
que exemption. : r.i 

Ils fbnt cependant affi'anchis des (froi^ 
attribues k la Chambre des comptes, de 
Paris; mais ce n*efi point par un pnvU 
Icge inhérent à leurs offices , c'efl par 
une jufte réciprocité de l'exemption des 
droits & cmolumens du fceau qiti dç 
tout tems à été accordée aux officien 
de cette compS^ .buveraine. 

Cette réciprocité avcrt eiïuyé quel- 
ques troubhs dans les çommencemens 
du règne de LoiUs XIV \ mais «e M(h 
narque l'a pleinement rétablie par deux 
arrêts de (on Confeil des 17 févricf 
1677 & 4 mai lé^o^^ qu'il a revêtus | 
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patentes, l'autre d'une fications; mais la Tecoade lésa ^IteeiV 

fer, & elle a été, à fon tour, enregjiftrét 
purement S( i^H^klMPt » Id pCOMT- 



l'un de lettres- 
déclaration (i). 

La Chambre des compte? n*avoIt en 
KgiAré les premières qu'avec des mofii- . 



f (1) Vmci ett ktun-pattntts & tettt décU- 



" Louis , &c. Les ofîîciers d* i^tc Cham- 
bre des comptes de Paris, £k ici deux cens 

S tarante nos Confeillers & Secrétaires , Mai- 
n t Couroooa de Fr^ce & «Iç aos Fînaa- 
en» flt officiers de notre grande OnMeUB» 
rl« , nom ont fait remontrer (|ue Us Rois 
nos prédéçellcurs les ayant particulièrement 
fMtfiwpêSt |b Içur ont donné de toiift Mnt 
'èik om'fitt» «emines de lear aâieâioii en 
trar «ceordint - plufieurs privilèges, iranchî- 
fes 6c immunité, 6t cntr'^utro JUKÎits of- 
iîciers de la Chambre des» compies celui ii« 
rfsemption des d'hits émolumcns dtt lîeao 
pour les lettres expédiées fous leurs nom; 
en noire grande Chancellerie , & Chancel* 
leries près nos Cours oc Châtelct de Paris ; 
^ ojaÇdlcs CpQfeiUers & SeoréiAÏres, &o£- 
clén de le grandt' Cfiaoéenerîe , celui de 
J'eicmption «5 épices , racations , drorts & 
^moiumens pour toutes les affaires qui s'es- 
]>édient en icitrs noms en ladite (Chambre 
des Comptes. Mais attendu que pour lefdirs 
privilèges il ell furrenu quelques troubles 
entre leldits l'Htiers , & interruption île 
Jpuiilânçe deCdits droits ; ils ijous auroiciit 
requis de leur pourvoir & expliqtier nos 
intentions fur ce fujet. Ce qui aurolt été 
fait par arrêt donné cejourd'hui en notre 
Conl"t:il d'Etat, nous y crant , fur les pièces 
& iscmoires à nous prciemés par lefdits of- 
^trs; duquel arrêt l'eitrait eft ei^ftecliè 
fous le conrre-fcel de notre Chancellerie. A 
fes caules, de l'avis de notre Confeit, ^ 
fil de iu>îre certaine ^ctçoçe , pleio^ pniT- 
lâncç de auioriié royale , fioi^ ^voiit. par 
ces prifentes fignées de notre main , dit , 
Aatué 6f ordonné, difons , (lahions & or- 
donnoof , voulons & nous piait que nos 
Confeillers - Préfidens & Maîtres ordinaires, 
Corrcâeurs & Auditeurs , Avocat & Pro 
cureur généraux de notreditt Chambre des 
•omptes de Paris , foient & demeurunt 
cyempts de. tous les droits & êmolumeos du 
Ifm M ^ lettre* ^ ejfpéditiçnç qui 



feront baillées en leurs noms en notre graiK 
de ChaiKellerie & Chaocellerici ptH not 
Cour<; & Châielet de .Paris; comme atifTimie 
nos deux cens quarante Confeillers & se* 
crétaires , Maifon , Couronne de France 
de nos F|iiancea , enfiimbie Ifs Grands» Au* 
dîcnciirs, Contr6le«n*giiièrai«» GanfcedM 
rôles , Confervateurs des Iiypoiheques 'flt 
Ttéforiers de l'émolument du fceau » foieot 
& demeurent aulTt exempts des épifes * va« 
cations, droits di émoluateos df 4Miet iet 
expéditions qui fe feront (buS leurs doottcn 
notrcdite Cli^mbrc des corriptcs .• & que Icf 
dits officiers de notredue Chambre des 
coonptctt de lefdits deux cciis quarante iu>S 
Confeillers & S^ ;r'''ilrc4 , fit officiers de 
notre grande Ctiancelknc ci-delTus dénom* 
.mis, puiflent refpeflivement deldits privi- 
léges & exemptions , nonobliam tous édite,' 
•idonnaneee « errêis dt réglèmens ï ce coni^ 
traîres ; auxquels nous avon"; tlérogé 8f dév 
rogeops poyr ce re^rd * ^ fans aat ledit 
privilège poUTe ^trt-prittndtt ni tùe à mn- 
fèquence par les o£5ç>ers de nos autres 
Chambres (les comptes , fous prétexte des 

p I clLiUfS , ai ibus quelque iutic pn'teifa 

que çe fok. Si donnons en mandement 1 
notre tris - cher de féal le iievr d'Altéré , 
Chevalier, Chancelier de France, que ledit 
arrêt & (es prélcQtcs il fatTe lire & publier, 
II- fceau fenant , enregirtrer es rtrciiîrcs de 
TAudiencc de France « « icelles faire garder 
dt obTefrer 4» point «n point félon leor 
formç Çt iKMpr ; & à nos améî & f ai"» 
Confeillers les Gens de nos comptes « P.i- 
ris, de faire lire , publier & cnregiOrct csf- 
diies préfentes, dt. dt Êurejeardcr & obiier* 
T«r h^cpDiemi -or Icelles, 'Or tel içft Kdiit 

plailîr. ■ 

M Louis, &C. Salut, Ayant par airât de 
notre Confeil dTtat, Nous y eta^ot , du xf 
février 1677 » ordonné pour les caufes de 
confidérattons y contenues , que «os Préfi- 
<li;ub , Maiires , Correfteiirs 5c Andlicurs, 
Avo^t dt Procureur gcnéraux de notiediie 
Cliudbfé ^s çoai£t|ç»j(e Paris t feroU(pt ^ 
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AUTIClt ni« . ConfimilàoasgMnUêS que 

nos Rois ont faites fuccef- 
• i • ; ! ■ fivtmtnt des honneurs , pré- 
rogatives & exemptions ac' 
tordiu àlttirsSecréeairm^ 

par tous Us monumens de 
la Ug/ifiation françoift que 
de pajfer en 



Nous avons vu dans l'article précé- 
àoA^fieoitdt é^mÊBîon^ nombre VOX^ 
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ce qu*bn doit penfer de l'afTertion de 
fauteur du diâioonaire des domaines, 
que les privilèges accordés aux Secrc-. 
taires du Roi ne diuent qu'autant que 
le trône eft occtipé par le Monarque 
qm 'ûs en font reaevables , enforte qu'ils 
s éteignent de plein droit par fa mort, 
&c qu ils ne peuvent revivre que par la 
confirmation de fon înecetkm. 

Ce fyftême abfurde a fans doute pris 
naiiTance dans la précaution très*fura- 
bondante cju'ont eue presque tous nos 
-Rois éepm Louit XI > de «onfinaer. 



jhhntnretoiclit txempts de tout les froics 6t 

étnolumcns du fceau , de tomes les lettres 8c 
ckpédiiion» qui feroiem 'fcellées en leurs 
noms, m «m grande & petites ChuKeUe-' 
ries ; commè zufTi q«ie nos deux cens qua^ 
rante Conreillers-Secrétatres de Nous, Mai- 
fon , Couronne de France & de nos Finan- 
ces, Grands-Audicifciers, Contrôleurs-gcné- 
iMk'i Gardes des rôles , Confervaieurs des 
hypothèques & Tréforiers de rémolnment 
du fceau feroient & demeiireruient pareil- 
lement exempts descpices, vacations, droits 
& éfluolumcos djps arrêts qui £e rcadroient, 
êt &t tentes les etpédbiods qui fe feroient 
fous leur nom en notrcdite Chambre , pour 
joliir par aofdirs oiRcîers de ladite Chambre , 
^ noldiis deux cens quarante Coofeillers & 
Secréuires , & oiBciers de ladite grande 
Chancellerie rcrpeftivement , defdiis privilè- 
ges & exemptions , nonobftant tous éJits , 
ordonnances, arrêts & rcglemens à ce con- 
traires î filr lequel ayant fait expédier nos 
lettres- paicnies ledit jour, à l'enregistrement 
d'iccUcs ayant été par tous apporté quelque 
modification pour les expéditions des comp- 
tSûfits » fermiers & traitans , & éunt parcil- 
ïèlneAt-fm^èilu queRjae dffl!itfl«é*è' lloccafion 
de là taxe des lettres de provifions & de dif- 
penies d'âge, & de parenté des officiers qui 
pourfuivent leur réception en ladite Cham- 
bre » cela auroîr donné litn à^lufieurs con* 
teftations cotre lefdits officiers , lefqtMlies 
ayant voulu faire ccflcf par arrêt donné ce- 
ioMrd'kiù en jMtredir Coafeil d'Etat , Nous 
y èum, i»a^'h'mttK9k fà.érumM.S8m le 



e»mre*foel de notre Chanc^lérte , 4e iVvis*. 

de notre amô & féal Chancelier de France 
le fieur I3ouchcrat, & du confentement des 
!|»rdes, nous aurions «Iglé lefdites colitefla-! 
tions ; conformément auquel arrit nous avons 
ordonné & ordonnons par cet pr^fentes 
(igOi^es de notre main , que les lettres ds 
provifioAS Si de difpenfes d'âge & éi pareo^. 
té , & autres des officiers pourfuivans leurs, 
réception en notredite C îi-mbre l'cs comp-' 
tes de Paris, feront taxées au fceau, à lex- 
ccption de celles qui feront pour les fils & 
gendres de nos Prifidens,' Confeillcrs* M^-i 
très &' autres officiers dtcetle» dénommas eo; 
l'arrêt de notre Confcil du 17 février 1677»* 
& que nos Secrénires poarvus , oU qiit fe' 
feront po urvoir d offices comptables oucora^,' 
mis à lemvcîce d*iccaff» em qtâ feront inté^ 
rcffés dans les. fermes ét trkués , payeront 
les droits ordinaires & accoutumés en noire- 
dite Chambre , pour leur réception & etvre«. 
gifiremcnt defdits baux & traités, comme 
auffi pour les lettres de validation , de dé- 
charge & fouffrance , rétablilTement^ des 
parties rayées , & autres expéditions coiicer-. 
, nant l'eacrcice dcfdits offices & coimaiiTionS: 
compnblés, baux, fermes ou traités, à l^t*' 
ception toutefois des lettres- patcarcs pour 
eages intermédiaire» d<;(dii5 omces compta*' 
bles , dont ne fera pris aucunes éptces ni 
. droits i ironlons «1 fnrplus que ledit arréc 
notre Confeil d'Etat dndit jour 27 février 
1677 , 61 lettres-natcntes fur icelui , foieoc 
exécutées félon leur fotAS Si tsacur, ^ voug 
■mandons, (cç, m ' " 
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y^C Traite dss Droits , & 

£ uor fpédaleibent & par détûl , les 
autres généralement & en termes indc- 
^nis s les .privl'èi'f'S (!ont leurs prédé- 
oefleufs a voient dccoïc les offices de Se- 
lyétaires du Roi. 

'Louis XI Kù-même avoit donné 
lexemple de ces fort^ de confirmations, 
l'article 19 de fon édit du mois de no* 
vemfare 148% confirme toutes les préé- 
ipincnce*; , prérotv'tive';, libertés, fran- 
^(^s 6c exemptions attribuées aux Se- 
«^catrcs du Rm par le» clianet & let- 
tres-patentes de f^^s prcdéci.(rvurs ; veuf 
que ces lettres chartes aient leur pleine 
tx«îcution , comnie fi le contenu enétoit 
repris de mot à autre dan» Téditl 8rdé> 
{<:nà tonte cil!cc;a:ion de prcfcriprion p:îr 
non-jouilTance Ôc laps de tcms » pour leur 
&ire perdre aucun de ces BrtvilèEes, 

On trouve les mêmes OMife* étog la 
•déclaration de François I du 17 novem- 
i^e 154^* a^cilée au Parlement de Tou- 
Ipofe. Le léf^ieur s'y plaint en outre 
de ce <^ue cette Cour tailoit dlfïïcuitc de 
îai{rer jouir les Sccrctnirc» du Roi de 
Jéurs privilèges , fous prétexte qu'elle 
lie les avoit ni cnregiftrél nî-puptiés; 

J)réteTte mal fondé, dit-il, « tsnt par 
e moyen ^ts Icchires , rrgillres & pu- 
IfBcattons qui en ont été uites k notre 
GnUKl'Confeil , à nos Cours de Parle- 
ipent, 8f des Généraux de la juftice de 
lips aides & Chambre de nos comptes à 
Baris « qui font les lieux prindpatit & 
plus infigncs de notre Royaume , & 
av!X]urls & non ailleurs il étoit mande 
Jei iiure lire, publier & enregirtreri que 
par Ia<polfej8i0n& jouiilance qu'ont ac- 
qtiif? psr-rout au vu & fçu d\in chacun, 
no» Clercs-Notaires 6l Secrétaires, n 
'^ijff letn^és^p^tentes dé Cliailes IX du 
mois d'oif^obrc 1561, enitgiilrées au 
Parlement Je Paris le 14 novembre f\n- 

Snt, «< louent & approuvent tous 6c 
icuA les ^vilègeSt exemptions » ffan> 
jchifrs. & libertés concèdes par fes pré- 



f. Liv, Il , Chap, II, 

pour en jouir 8e ufer tant & fi avant 

qu'eux & leurs prcdécefléurs en ont ci- 
devant duemcnt juftement joui fic 
ufé , jouiiTent & uii;nt encore du pré<* 
fent (i). m . 

Par lettres - patentes du mois d'avril 
1)7^ • enre^Uces au Grand - Confeil 
la S mai futvaatt Henri 111 confirme 
tea &«réfa»ces du. Roi dans toutes tes 
« grâces , faveurs , libéralités^ privilé- 
gies, franchiiésji libertés I droits, exemp- 
tions fit immunités , eux oQroy ées par. 
les Rois de France, dès letir rincienne 
inftitution , ôc depuis, fuccellivement 6c 
de tems en tems continuées, m II ^veut 
qifils en jouiflent pleinement /ûii$au>' 
cim trouble , £( fans excepter qui que 
ce foit d'entr'eux. j^n^, il ordonne 
fpédalement Fexécutioû des édit , dé» 
daiation & lettres^tentes des 16 mais 
I Ç43 , du mois de mars 1 565 , du mois 
de janvier i|fi6, ainû que des arrcti 
du Partement deToulouie fie du Grand-' 
Confeil qui s'en font enfuivis contrs- 
(lifloireTicnt avec les Syndics de la Pro^ 
viriez de Languedoc, nonobftant les let« 
très patentes furprifes par ces derniers à 
Charles IX le 18 février 1^66, & qui 
font révoquées comme (ootraires à I4 
chofe iu^4e (1). 

L*édit dt Henri IV du «ois de juin 
1594 « maintient & conferve tous les 
Secrétaires du {loi a^ix fondions ordon? 
nées flr atfribàéi^ à leurs offices par leiv 
établiiTement & veut qu'ils jouif- 
fcnt paifibîemenf & amplement de tous 
&c chacun les privilèges à eux ociroyés 
par les Rois fes prédéceffeurs. m 

CtO ce que portent auffi les lettres-, 
patentes dç Louis XUI du mois d'avril 
1649 1 enregiûrçes au Çrand>C<Ma^ I9 



•» ♦ 

; (j) TeiTeress , loin»-f, page ijf. 

(») /iii. page 191. V»yei /'tf/m-J^ pAA. 

»? 
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(évncr \ 6io. "Elles y ajout -ni feule 
menr que ! s ^tuvcs des Sociétaires du 
>Roi jouiroiu, tiurant leur vi^Uiie, dei 
sjnêoies privilèges «de excmpiioas que, 
iJeur$ maris (i). 

; Il exrfte plufieurs loix fembUbles dt ' 
«Louis XIV ; telles font not^ment la 
•déclariirion du &t^rin 1659» l'^dit du 
; mois d'avril .1671 , l'article 74 de Ja dc- 
«clanition du 24 du même. mois > & i'ar- 
ttide 16 de Tédtt du Mois de mars. 17 04; 

pour ptévtwr ( porte celitt-d ) tou& 
?Ie5 prétextes de donner afteinte aiîx pri 
«vilèges &c exemptions de nos Con<etl- 
tlerS'Secrétaires, noiu-avons, par notre 
fprérent édit y confirmé & confirmons,' 
-en tant -cjue befoin cft ou feroir, tom.: 
*les^ privilèges généralement cjuelconqucî." 
qui leur ont cté accoi^Sés parles Rois 
nos prédccefTeurs & par Nous, noncb- 
rilant tous édits, déclarations & arrêts 
• de notre Confeil contraires auxdiis pri- 
vilèges Se exemptions, lelc|ucb nous, 
n'entendons nuire ni préjiiJicier à noj 
. Secrétaires , & auxquels nous avons ex- 
.firefféinene dérogé oc dérogeons par le 
jpréiêm .édir. h ' 
L'articîe fuivant ajoute q\\ç « cctîr 
► confirmation générale ne pourra paÛtr 
: pour nouvelle concciïïon. •»» 

Louis XV a également accordé aux 
.^Secrétaires du Roi des confirmafiors gc- 
^nérales de leurs privilèges. £lles font 
. confi gnées dans iet édits de juillet 1714, 
oôobre 1727, décembre 17-^3 , fc ic-- 
•Tiier 1770* 

t^j. VIM. Officîtrs du colUge dts Secré-^ 

.taire s du Roi. — Difàp'lne 
qui iohfavt dans ctiu tom-^ 
pagftic • 

«Ces objets font ré^és far la déclara- 



ïï)e là ChànctBtne dê 'Frûnet^ 
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tion du 14 avril r67i. Voici les artideS 
de c« tte loi qui y ont r apport. 

iil. Ordonnons ..que nus.Xonleiilcrs- 
Sscréraires ne faHent plus qu'un même 
corps, dans lequel ils auront rang 8c 
Icance du jour de leurs réceptions 

♦» II. "Voulons qu'il foit mis un ta- 
bleau dans'la falle de la Chancellerie; 
& un en celle desCéleflins où nofvlits Se- 
crétaires ont accoutumé de s'aûcmbler 
pour délibérer de lettrsail&tres, qiiicon* 
;iendront les noms & furnoms de noP» 
dits Secrétaires dans l'ordre ci-d' ^Tus , 
& pour l'avenir du jour de leurs imma- 
tricules dans les registres- de l'audience 
de la grande Chancellerie , fans qu'ils 
puifTent prttenclre cîe jouir d'aitcun droit 
de bourie, que le premier, jour du quar- 
tier après qiTils auront été immatriculés 
dais ItJit regiflre de la grande Chan- 
cellerie, Ôc dans .celui de ladite com;". 
pagnie. 

M m. 'Pour la pour fuite des affiuret 

de I.ndire compagnie* il y aura toujours 
fix Procureur&rSyndics , & pour la pre- 
mière fois les nx nommés en cooli* 

quence de l'arrêt de notre Confeil da 
prcfcnt mois d'avril, ferviront jafqu'au 
jour de la Saint» Jean-Porte-Latine 107}, 
auquel jour it en 6ra nommé deux en 
la place de deux anciens qui fortiront , 
ïl la comjjagnie ne trouve à propos de 
les continuer tous, ce qui ittd oblervé 
chacune année *i l'avenir. 

M IV. Les iff iros de la compagnie 
feront régies par les Doyen , Sous* 
Doyen, Procureurs , & par ceux qiii 
auront p^iil'é p.ir les charges de Procu- 
reurs, Trcfcrior & Greffier; & jufqu'à 
ce qu'il y ait d anciens officiers au nom* 
bre de douze., par les netif députés^qui 
ont été nommés en .conféqucnce dudtt 
arrêt de notre Confeil , & après le nom- 
bie de douze rempli, tant des Procu« 
reurs fortis de charge que defdits dé- 
putés , les deux anciens defdits députés 
iortirom cbacune.année pour fatsej^bce 

^ J>.b 



Digitized by Google 



37^ Traité <l€$ Droits , &c. 

aux deux Procureurs fortans de charge, 
8r pourront letdits députés être eitis Pro- 
cureurs» Tréibrierott Greffiei; 

» V, Le Tréibrier du mafccTor ht 
Greffier qui ont été oommcs en confé- 
quencp dn'i'it arrêt, fcrviront jufqu'à la 
Siiint-jear-Porie- Latine de Tannée j675, 
s'il nVft trouvé k propé» de tes eond- 
nm rv 8r pour Tavenir , ceux nommés 
poiu* I' fHiîs ein|>!oiç fervirc-t denx 
années 6i. pourtunt être amn conti' 
sués. 

>♦ VL Nous permettons S noWif s Se- 
crétaires de s'aff(Bibier dans la lalle de 
la Chancellerie près notre Cour de Par- 
lement de Paris, ou en oelle des Célef" 
lins, toutes fois & quantes bon leur fcm- 
blera » pour délibérer de ce qui fera 
trouvé i propos pour Teurs ai&ires plus 
importantes ; & feront toutes les deli- 
bératicns derdites aflimblt-ts ralables , 

Îuand notdits Confeiilers Ôc !)ecrétaires 
! rrottveront au nombre de trente kt 

f>ourles autres affaires, elles (ierOBtréfo* 
lies par les Doyen , Sous-Doyen , Tes 
ùx Procureur», les d«îput«îs ou anciens 
officiers , Tréfener ou Greffier , du 
moins au nombre di? d x, 8c pour ctt 
wSett ils ^'aflembleront lous les mois en 
lafalle de la Chancellerie r à chacune def- 
quelles aflemUées générales & particu» 
îiùrf'^ , il lera tenn rpsriftre par le Gref- 
fier de tout ce qui aura été arrêté ^ pour 
y avoir reconr» : & pour rendre Itfdits 
Doyen , Prcciiratirs , anciens officiers 
ou députés, Tréloritr &: Grtfïitr plus 
a(ru'u& auxdites aficmbiets, il iéra di(- 
tribué trois ietions d'argent à ducnn des 
préfens» & au Doyen peur deux...». 

>» VIIL Lorfque lefdits Confcillers & 

^ c taires i^'affembleront en corps dans 
le* liùHes de la Chancellerie ou des Cc- 
kfiins, le Doyen aura la première p]«ce 
à côté du lieu qui nous lera préparc 
comme Ckcf-Souvirain-ProtcQi^ur de nof- 
éàt* ConJulUri ■ ^tuétaires^ la ^Uc^ du- |^ 



Liv, II , Chap, IT, 

dit Doyen fur un banc élevé Je fî« 
uouces par un marche-pied i à fa droite 
les fix Procureurs ; enfuney du nêaie 
côté , les députés ru ancien"; officiers fc 
le Tréforicr j & d l'autre coïc, fitr ui» 
banc de même hauteur , les anciens Se- 
crétaires; & les autres f«r des bancs fist 
feront mis dans lefdites f-Iles, tousmi^ 
vant Tordre dudit tableau; & au devant 
du Doy en^ & des Procureurs , il fera mis- 
un bunean de hauteur proportionnée » 
' ) ft- uice , ptniT mettre Ks pi^pic-rs doac 
li '» auront à faire rapport y &i }oig><anC 
à icetui, près la place dudit Doyen, ury 
a jtre bureaudc uoc piace pouT la iiàiicff 
du GreAer.. 

>» IX. A fa mcllê flt au férvîce qnî fe* 
fait chacune année dans i'églifè des Ce- 
lé ffins fe four de Fa Saint-lèan-Portcv 
Latine y & le léndtmaîn pour les défunts^ 
nofdits Secrétaires prendront îa même 
téance, favoir, le Do^en lafteondede» 
hautescbaires^h drorte en enttanfdans 
le chœur par le bas dlcelui, &dc]vitef 
les fix Procureurs, Tes dcpnfés ou an- 
ciens officiers, leTrdorier, le Grefftr,» 
& dePautre côtéraufllaux hautes cl»W 
Tes , les anciens Secréfaires , les âuit» 
aux baflès chai fes & fur les bancs qui 
feront placés dans ladite églife, tou» 
fdon- Pordw dudit tabl«au.r 

M X. Le Doyen & tous nos Secré* 
taircs marcheront ï. 1» proceffion, fir 

iront à roflrandc Avivant Tordre du ta* 
bleau , à l'exception des ProaTreii:^ 
député» & anciens officitTS , Treforxr 
& Greffier , lefqttels tronr après le éer* 
nier Sicréraire reçu , en commençarr 
par le Greffier , le Trtforier ^ enfom» 
que les deux anciens Procureurs foient 
les deruars^ 

** XI. Après la mefle dudit jour de 
la Saint-Jean-Porte-Latine » sous Wdir» 

Secrcraircs s'afll mbleront dans leur falîtr 

des CcldUusy pour delibéiar de ce v^iS» 
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Dâ la Chancellerie Je France, 



iroimtont \ propos fur lews a&ires; 

& au lieu du faftin ordinaire qui fe fil 
foit ledit jour, ii fera d'iftribué à cba~ 
-cun dx livres de bougie blanche , au 
Doyen pour trois , aux Sous-Doyen , 
Procureurs & dépiitéî ou anciens offi- 
ciers, Tréfoher & GreiHer pour deux , 
& i ceux qui zSMsftonx le lendemain 
au lèrvice des morts, & à tous les fer- 
vices des Secrétaires décédés , deux li- 
vras de bougie blanche pour diacun ièr- 
'Vioe, au Doyen pour irois« aux fro- : 

Ciinurs , députés & anciens officiers, 
'XrcJbricr & Greffier pour deux.^ 

H XV. Toutes les dépeitfes à faire 
|X>ur ladite coi^pagrie , feront prîfe» fur 
le fotA éià. narc &or, & payées fiirles 
ordonnances qui feront expédiées par 
les ProcurpurvSyndîcs , qu'iU expédie- 
.roiït en conlj:quencc dei eues qui en 
ierwil anêlét par eux avec les Doyen , 
€o us- Doyen anciens officiers ou dé 
pâtés & Greffier, & le furplus, jQ au 
eu Ji y a , fera distribué à la fin de cha- 
'iwuie année ^ tous noidîts Stcnétaires 
|Mr ferme de bourfe. 

»» XVI. Celui prépofé de nofdirs Sc- 
xr Clair es pour rtcevoir ledit marc-d'or, 
fera auili la recette île» trois (bis pour 
livre îlu ir:irc d*or , qnî fe paient pour 
■SOUS les offices de France , qui appar> 
4etioiei)t aux Gardes & Dépofitaires des 
4]iiittances fuppriméc , &c qui ont été 
.attribués ...... à nofditi deux cens qua- 

J^nte Secrétaires 

•» XXiV. Là taxe & contrôle des lct> 
-<res 4e notre grande Chancellerie fe fera 
au plus tard le jour d'après celui du 
iceau , dans la ialle de la Chancellerie 
4>u de h nafon du Graad-Audiencier 
«n quartier , oii feront ledit Grand- Au- 
/diencier , le C ontrôleur général & le 
•Carde des rôles de auartiejr , le Tréfo- 
fier de Pénolument au mn. de fervice, 
les Doyen , Sous-Doyen , les Procu- 
^Qurs, aocteoi offidcn oui ddpiuéi» k 
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Tréforier du marc d*or (i), le Greffier 
V Jcs Populotiers, fans qu'il puiiïc y 
entrer plus grand nombre de noidifs Se« 
crétaires . ni autres perfonnes , fous 
quelque prétexfe que ce foît , auquel 
contrôle tl fera tenu deux regiflres des 
taxes des lettres pour Téjnolument du 
fceau, Fun par le Contrôleur général, 
& Tautre par Tun de nofdits Secrétaire»» 
j3onr fur iceuK être procédé à la COItt" 
îedion des bourks 

» XXIX. Et Al arrive qu'aucun de 
nofdits Secrétaires commette quelque 
tàute dans la fonâion de la charge ou 
dans les Chancelleries , ou fdili; aucune 
aâion qui mérite réprimande ou peine « 
nous permettons aux Doyen , Procu- 
reurs, anciens officiers ou députés & 
Tréforier, & fiiT des anciens Secr^res, 
d'en prendre conndiflance 9 entendre 
ceux qu*il fera néceffaire pour la véri- 
fication du fait , & fur le tout voulons 
qu'ils puilTent oiulcter les délinquant de 
telle peine &amtn le, jufqu'à la foiome 
de trois cens livres , qu'ils jug> ront à 
propos, dont il fera t^àit dcUbcrdtion 
qui fera écrite par le Greffier fur le re* 
giftre de ladite compagnie, & e.vécu- 
tce, fans que les condamnés fe puilient 
pourvoir contre ce qui aura été arrtté 
étant de la police de ladite compagnie; 
&L feront les amendes atnfi arrêtées, re- 
tenues fur les premiers deniers de» bour* 
fës , (ur le« ordonnancée des deffiiiditi 
au nombre de douze , & au paiement 
feront les Tréforiers &c ceux qui en au> 
ront le fondit entre les mains , con- 
traints par toutes voici* ce iiûlimt, dé* 
chargés 

H XXXIX: Tous les regillres & po- 
pulos qui {êront tenus par nofdits Secré- 



fi) Cet office n'cxifte plus ; il a été fiipi 
primé & les lonâioat en om éti réunies à 
radminiftration dts domaine» pec un 
du ConlisU du 17 aevembre 1787. 

Bbb :i 
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taircS , tant pour ks dîoîrs du Ici-au , 
trois fous pour livres fur le marc d'or, 
dfoits diftraits fur ceux des expédir'r<ins 

des 



des lettres , d^ratmerotit ès oiaint 
Trâbfiers de rénvdlirmefit'' do fc«au , 
îûfim'àr U con^èâion des bourfes ; & 

après qir'ell'S atîront été faiîes , U'Mirs 
regiûres feront rtm^s es mains de l'an- 
csien d« Procureurs-Syndics, parFjîhé* 
des autres Procureurs, ancienr, offiriers 
ou dc|Kiiés , Trcforier à\i m^rc d'or Se 
Greffier; & quinzaine après la confec- 
fion def bourfes du dernier -quartier de 
chacune année , iU feront portés aux 
archives de nofdits Secrétaires au Cou- 
rent fbs^leftins, ikMit U fer* mis dé 
libëratio». îkr lé. regUke par le Gref- 
fier<,><.. 

I» XU. Les Proaireurs- Syndics choi- 
eront chacun moi» deux de nofdits Se- 
crétaires pour fervir de Popuîotîcrs, ik 
en cette q<ialiîé nfTiller & être prcfcns 
au foeau & an contrôle des Ittcres de 
notre- grande Chancellerie ; tiendront 
audit contrôle trois populos eu regif- 
Ires, lun de l'émolument du fceau 6( 
taxe des lettres, ainfi-qu^ ^ été de tout 



//, CAap, It 

de Paris & dts autres Cours » & à tOtttfl' 
pcrfonnts de quelque qualité & comfi»' 

noncjiiVHès folent, de feTervîr d'hucu-- 
ncs expéditions dcidites Chancv'llcries 
.lie lé (<Nfiré& lé paraphe œ foient mis ' 



ttms pratique 



& un autre poitf les 

droits (liRraits de nofdits Secrétaires pour 
Texpcdiiion des lettres, lefouels auront 
fimneit au contré au >deiKni» defilits 
G -and-Audicncier & Contrôleur général ; 
& trois autres Secrétaires pour Po|nilotiprs 
de la Chaticellerie près notreCour àc Par- 
k'ment'de Paria-, qiû auront féanceen-la 
manière accfutuméc pour la conferva- 
t>on du droit de fceau ; l'uo defquels 
Terra Its U^tresj» un y mettra le fcellé, 
& l'autre examinera- 2r ]>araphbra : - & 
A l'égard des Chancelleries près nos Cours 
de Parlemens , il fera nommé au- plus 
«kn» Populolier» pour chncnne d'iceHt s , 
^]i feront ce ({tic dv (lu s : fuifant trcv 
exprtffû inTi"r>itîens & dcfcnfcs tcu 
HuilîieTS, Archers Sergeos, d&li^ui- 
fier & exécuter les Kttres dtfdites Chan* 



>ar l'un de nofdits S.crétaîres de fer- 
vice à !a Chancellerta oh les lettres' 
auront. été ticellces, 4 peine de faux 
de troia cens livres ^amendé pour du- - 
cime contravention ; & fera p^yé cha-- 
cun mois aux Popu'oîicrs de la g-ande -• 
•C hancf.Meric, chacun la iomme de cin- 
quante livres ; à 'ceux de ta^Ovanct lieriez 
près noirt Cour de Parlement de Pa i>,^ 
trente lirres , & aux Populotiers des.- 
ChanceUeries wès nof «uires . G«iii«>^ 
chacun douae tivresju.*.' 

»♦ LI. L'adjudication au ra'oals SdC 
moins-dlfiint dis cires néceffaires poiu:'^ 
I oirc grande' LbinccUerie , fera f^ifC'- 
chacune année par nos Grands'Aùdien**- 
ciers , Contrôleurs • généraux , Gardes - 
des rôles. Doyen , Suus- Doyen , Pro-- 
curcurs, anciens officiers ou députés de? 
nos . Stcrétaires , Tréforrer du marct 
d'or & Grdfièr , jUkt pluAlilé- de»» 
voix...M.. w- 



IX* Jiigfs des promis ^al conctnunr* 
lu fStcrkâines Ju -RoL • 

T.- Ces procès font-ib civili OUJ 



•Is? 



iont-iU 

Aû i)reuiier cas, il fautdillinguerfi'ilÀ» 
concernent leurs privilèges, ou s*! Is font.' 
relatits à leurs fonctions , ou enfin s'ils ^ 
ont pour cb}tt de p^urs intérêts civils^^ 
& erdinûcs. « 

II. Par l'article 10 de l'Jdit de Louis"' 
XI du- mois -èe novembre V 48 1 ; les SSfr*' - 
çrétaircs dit Roi qui forit 'troublés dinS'* 
leurs privilèg: s , ont , pour fe priurvoir,,. 
le choix de trois Tribunaux diffcrcns : : 
fun eft'cclitt de M.* le OuineeH(?r , le.- 



ctJlerIps près notre .Cour de Pastcmeni {/v'C^ad'.c^fluir dg& hUdrcs- thj ki^àél^ 
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J^t\ h chancellerie de Fratice^^ 



piivans la Cour ^ fermés qu: alors difig- 
ji'oient le Grand-Conreil-, £c lÈ tioriûe- 
nJc lés Requctes- dc- FHôîel. . '. 

Cet anide, rtj'^ié d*<ib':>rd'pnr le Par- 
lîinv. lit &' L Ccur dis aidis de- Pdris(ji), 
n'a-pâs laiiié d avoir ^ufi exccuiiutv 
rtrîvémenl^iu Crand-tlonfeiUr 

DlS le moîs d'oflobfe i -)74» ^r- 
rCt du Conréir prive , rendu contradic- 
t6ircii>ent entre les Syndics de la Pro- 
vence du Lsngtieddc & lés $;.'cretaires 
d i Rbi , renvoya au Grand Confeil le 
(lificrend élevé entre les parties ^jii iu- 
]i% d'ûotf exemption d'ôaîroi , & défth--.. 
di^t tant au Parkmcnt'dé Faris qû'IW 
\m dé Toutou fc Si ;\ tous antré$^|je$, 
(Ken prendre connoiflaDce (i). 

Les lëtnW -panantes dé MeorritCdu- 
avril 1576 , enregi^h^ées au Grand- 
Confeil le 8 v.^m fur. pri , permettenf 
aux Secrétaires du Roi m de faire con- 
venir lés trtfràâéuM ilé leurs privilèges 
d'jvant IcsConf.iHers ( de ce Tribunal ) 
qui, avec lo Chancelier de France, en 
fèm conftrvattfurs , auxquels (celle loi ) 
ea coounet & attribue de nouveau, & 
en tan', cp.îe b^'foin feroit, la connoif- 
iknce, 6c l'interdit fr.r-peiiie de nullité, 
aiw C(nnrs<dé' Parlement & d^r «des à 
fitfis , pour rîntér.êt qu'ils difent avoir 
qaje les Sècrétaires du Koyçt^iflèj^t deir 
diti privilcçes. >»■* ^ ' .J , / 
Les Syhdic» dé la l^ro^îhcè de 1un4,' 
^tédo^ ^ lés Capitouls de Tbuloufe 
sôtaaf, nonobrtar'it cctie loi, pourvus 
au riitleraenl-tk PJris pour faire jugtu*. 
q;ie les' Secrétaires du Roi étoient fou- 
nii» aux taillés réelles, il intervint, le 
▼8 f; -)tembre 1578 , des lettrcs-paîcnies 
cui cvoqi|CT^ui ■ ïia&Ânca au Coufcil 



d'Etat , & la retivoyérent au -Grand- " 
Confeil , conftrvateur fpécial des privili" 
fei'dts Sèefékûres dà'Roi (1), 

Par arrSf du Goriftil & lettres-patentes " 
du to noverrSre 1^98, enregil^rccs au 
Grand Confeil le 19 décembre fuivant, 
Henri fV, fur les plaintes des Prccu- 
reuri - Sx-ndics dtb S":CJCta:rcs du Roi 
contre les atteintes journiîiières que fout- ' 
froit leur commitiimus, réitéra les défen- ' 
fes de'ft pouvoir aîlleui^s qu'en ce tribu- 
nal « pour raîïbn de la manutention 
confervatiop de tous^ chacun les privi- ' 
Uges 8£ droits de leur collège (2 n 
i île 1^ juillef 1601, leConfeil du Rot ^ 
'cafla difF*rens arrêts du Parlement de' 
^Pàris rendus à la pourluite d'un Con-. 
ITéillér "au Chfttelet lur une contéfliRtiQir» 
de préféaoqf ji|ye»vU^Sserétaire dû ftcy » • 
& renvoya Là»^ gpirdes 'ail Gjnad^^- r 
feil (3). .. ." '. /, y/' , 

r Le 15 Janvfiér 1607; renvéi tembla-* 
ble pour une contcftatlon relative àdes^ 
droits de confignation , prétendus par le / 
Receveur des copfignations du Bailliage: 
d'£tampes'', contre - 110' Secrétaire m 
Roi (4 

Louis Xin tint éxaâemeot la main à.' 
cette partie des attributions du Grand- 
Gonfcil. Par fe& ietÉreS*patentés du 10 * 
mai t6zx", regiftrées en ce Tribunal le 
[17. feptcmbre luivant , il lui reQvoya; 
^tàm U» prboèà->BÛs 8i à jnouyoir iiattt'- 
•aifx'iPiwk^ai*. 4|u*aîtx'CoiUs dey, lûHc»»* 
& autres }uriaîaions quelconques, «con- 
cernant les privilèges des Secrétaires du'' 
Roi t firconibnoes & dépendances (5)^ 1» ' 

Paf;ârr<^. 4*^;7;npyënil»? s6a$i4 .lev 



(I) Voyez ù-deVaar , /c^îaaJIk & Ul, 
imub^e Vill. .. . 



(0 page i09?' 

(1) liiJ. jiagc 157.' 
(}> It.d, pîge aôj.-' 
(4) Ir.J. pageriSî, • 

iU w 3>^"' 



J.t. . n'. 



.v.>.\ 
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Confeil du même Prince ordonna qu'un 
diffîrend de préféance entre un Secré- 
taire du Roi & ( onfeillcrs à la 
Séncchaufl'ée de Touloule , feroit porté 
au Grand - Confeil , & condamna aux 
dépens les deux Confeillers qui , dans 
rinltance en règlement de juees, avoitint 
foutenu la compétence du Parlement de 
Lanpuedoc (i;. 

Le }0 juillet 1644 , Louis XIV ren- 
voya au même Tribunal « par un arrêt 
de Ion Confeil, tous les procès nés & 
à naître entre les Secrétaires du Roi , 
les Receveurs & les Contrôleurs des 
confignations , w fans qu'à l'avenir ces 

inftdnces pùflent être traitées ailleurs , 

pour quelque caufe & occaûon que ce 
iùt(x). » 

Un autre arrêt du x8 avril 164^ dé- 
cida en faveur du Grand • Confeil , un 
conflit de juiidiétion élevé entre lui & 
le Parlement df Normandie, ait fiijet de 
quelques oftro'is prétendus par les Eche- 
vins de Rouen & leur Fermier, contre 
les Secrétaires du Roi retiens en cette 
Ville (3). f'-' ; 

Le 4 mars 1646, les Secrétaires du Roi 
obtinrent, concernant leur excm;>tion des 
droits de greffe , des lettres-patentes qui 
en attribuèrent , en tant que befoin , la 
coinoiflancc exclufivc au Grand-Confeil , 
& firent dcfenks aux Greffiers de toutes 
les juridiôions , mcjne è ceux du Con- 
feil orivé, de fe pourvoir contr'eun pour 
raifon de ce privilège dans aucun autre 
Tribunal (4). 

L. i juin & le premier oftobre 1649, 
èxMX arrêts duConleil privé renvoyèrent 
auGiand-Cofileil deux contcllations dif- 



(l) nid. page 
<i) Ihtd. page 476. 
(jj Ihid. page 443- 
(4) 1H<L page 449. 



férentes , l'une entre les Echfvîns de 
Rouen & un Secrétaire du Roi qu'iU 
vouloient contraindre à remplir la fbnc« 
tion de Receveur de la Maifon de fanté; 
l'autre entre la compagnie des Secré'alres 
du Roi & les Procureurs-Tiers Réfé- 
rendaires du Parlement de Paris, qui 
prétendoient l'aflujettir au contrôle des 
dépens ^i). 

Le 10 avril 1658, un autre arrêt, 
fdifant droit fur une inftance en règle- 
ment de juges entre un Commis à la 
recette des aides & un S.-crctaire du 
Roi, renvoya les parties au Grand Con- 
feil pour y procéder iur leur diffi- 
rend (1). 

La déclaration du ii juin i<S59 con- 
firme en général tous les privilèges des 
Secrétaires du Roi 4 & s'il intervient 
( ajoute le Icglflateur ) quelques contef- 
tations pour raifon defdits privilèges, 
nous en avons attribué & attribuons 
toute cour, juridiction 6c connoiflance 
à notre Grand-Confeil , & iccHes inter- 
iilbns à tous autres juges. 

Deux arrêts du Confeil des ii oc^ 
lobre 1664 & 10 juillet 1665 , rendus 
entre le prépofé à la recherche des ufur^ 
pateurs de tioblclTe & deux fils de S> 
crétaire du Roi , £t défenfes au premier 
de faire aucunes pourfuites coatre l'un 
& l'autre à la Cour des aides , & ren- 
voya les parties au Gr^nd-Confeil (3). 

Il fut encore prononcé de pareils ren- 
vois en 1 670 , l'un par arrêt du 1 4 janvier, 
entre la compagnie des Secrétaires du 
Roi & les Receveurs des confignations 
du Parlement & du Châte'ei de Paris; 
deux autres par arrêts du 1 4 avril & du 
preinier juiUei, entre des Sw'crétaires à% 



(I) Ihid. pige 46). 
(») Ikul. page îïç. 
(j; IbiJ. pages 57) & jti; 
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Hoi |M>ur(uîvis â la Chambre du tréfor 
pour un droit ieigneurâl ^ & k Fermier 
des domaines (i). 
L'artkle 75 de h ééàutéon ètt t4 

avril 1671 met îc fceau à toutes cesdé- 
cîfîons : *• nous voulons ( y eft-il dit ; 
eue conformément â nos Ictircs-patenfes 
<iu mai 161S êt 10 mars 1646, la 
connoiflance de tomes les affaires con- 
cernant les privilèges ée nofdits Con- 
lèillers & Secrétaires Ibient jn^ées & 
ternwnéct en notre Grand-Confeii , au- 
quel , en tant que beloin eft ou feroit , 
nous tn avons de nouveau attribué &c 
attrilwiont toute ^uridiâioft 6c connoi^ 
âinctf éc kelle interdite & déiêndlK à 
loiireç nos aiîtrés Cours & juges. ** 

Les difficiiliés ç^m, depuis cette loi , 
fe font dl«!Vées fur TattriDu tîon fiifte au 
Grand ConfeU de b €onnoinanc« excki- 
five des privilèges des Secrétaires di? 
Hoi , n'ont fcrvi qu'à l'affermir & U 
COnfolidor de plus en plus. 

Témoin, cnt/autrcs, Tarrct duCon- 
lëil du 9 acàt i6j$f qui renvoie k cette 
compagnie une eoniefiation entre un 
Secrétaire dn Roi & le Receveur des 
corsfîgnations de Maçon ri). 

L'ordonnance des aides du mois de 
fuin 1680 excepte de fa compétence les 
différends que peut occalîonner , entre 
les Secrétaires du Roi & les Fermiers- 
généraux , l'exempùon accordée aux 
pTemtsn des droits de détait jfttr îe 
irin (3)* ^("^ ^ même cUe la re- 



(i> lUé, ytgei 6^1 Si 66cf. 

(n) tKé. teme 1 , page 43:. 

r ,) il F:- c s de contcflatiorf ent/dx 
}e l' crm ier cie no» droits « vulons qu'ils (c 
pourvoient «• pirvmiére îaftarM pardevant 
îBs ^'las & pnr appel' en notre Cnur t'es aides; 
éciciidons à notre Grand Confc il & à lOus 
auriez juges d'en prendre connoîffance ; à 
^ine d« nullité des procédures & des jnce* 
meiis. s Ck^hn drohi d| détail fiir k ?ui, 



^th U CkâHetSerh de FMfm. 



385 



connoh H la confîriiKf 

pour les autf ' s cas. 

La dcclaratiuu du 13 décembre i-joi 
eft plus pofitîve encore f « Tonlons tt 
nous pîrtît que toutes les contcflations 
& procès nés & à nahre au fujet des 
droifs, privilèges & exemptions ùe nos 
Confeillers>Secrétaire$ foicnt inftruits 
jugés par nos nmcs & (hxw les Genç 
tenans notre Grand-Confeil^ Juges-Cou- 
fervatetn^ defdtts privilèges, conformé* 
ment aux attributions qui leur ont été 
ci-devant données par plufinirs édits & 
déclarations » ëc en venu des préfeiitesy 
mcon fdU faf\0c d$s drwfs i» nos év» 
maines engagés OU t^s far nos Fermitrtp 
& de tous autng mifs À noM «fp0tt/m, 
nans. t* 

Diaprés cette Tor, un arrlt du Goop» 

feil privé du 10 février 1701 a ren* 
voyé au Grand-Confeil une contc^^arion 
iur Texemption de la taille pour raiion 
de laquelle un arrtc précédent , mai» 
furpris fvir requête , ^voir ordonné de 
procéder à la Cour des aides de Pa« 
(0- 

Un autre arrêt da li janvier 170) 
a terminé en iàveur du Grand-Confeii , 
im conflit de jtiridiâioR iurvenu entre 
liai fie le Parfemem de Pari», è Poeca* 
fion d'un droit de lods & ventes pré* 
rendu par le Prince de Carignan y en fa 
qualité d'enragiAe du domaine 4e Creil, 
contre k fieur Kotaod , Secrénife dw 
Roi (»). 

Depuis-, cft encore infcrvenn Pédîf 
du mois de mars 1704 dont I driiele ij 
eft ainfi conçu : «r confirmons pareille» 

ment nos Confeillers-Si crétaires dan» 

leur attnbution au Grand - Conleil de 
toutes les contcâatioos qui furviendronc 

...... ^ -.Lr . .. .. .. ». 



Teflifcmi^ iM|a 
<») JftU; page 4V'* 
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pour-raiTon'de leurs privilèges & eitemp' 
f iions, de quelque nature qu'elles ioienti 
; Sr en taot ^«e. befoin en, nous .avons 
. évoqué à Nous & à notre Confeil , 

• toufes 'es conteftations nées & ^ naître 
, au fujet dcfdits privilèges, Ô£ les avens 

rcnvcyées& renvoyons à notreGrand- 
..Confeil, povir les juger fuivant nost'diîs, 
. déclarations Se arrêts de notre Conkii ; 

* encore qu'il s'agiHe des droits de nos 
'-.doinaines engagés ou régis par nosFer- 

n^icrs , & de tous autres dixiUs.à dqus 
. appartenans. »» 

Que penfer , d*aptcs ces derniers tcr-^ 
mes, de l'auteur du dictionnaire des 
-domaines, lorfqu'il fnuticnt (i) que « le 
Grand-Confeil connçii.bien des privi- 
lèges des Secrétaires du Rôi, lortcpilb 
font contt fiés ou attac|ucs par des par* 
ticulic's ; rr^'^ qtîo r!cs qu'il s'acit de 
rintcr ct du R^i , le (VrardsGonfcil n'en 
peut çotinoître; que c'eft au Conseil des 

Fina'nc' S qu'il appartient de rtû tuer fur 
tout ce qui conc rne les droits de 6a 
Majedé, p^rcrqu'il de principe que 

le Roi , en accordant le eommtttmus, 
nVrfrnd pas dr.nnerdçs privilèges, contre 
luimcnie? On. ne pf ut pas, comme 

;ron voit, fi-onder f tus direâement que 

■ le fait cet auteur , la difporiTion pré- 
cife & litiéiale ^ Vé^t du-iDois deip^rs 

;>7?4. * ' ' i 

in. A regard de leurs fonOiona , ']es 
'Secrétaire<; du Roi n'en font compta- 
bles qu'au Koi ^ .le Chancelier 
ou Garde des ^çaux de tnncf. Voyez 
ci deyaot.^.feâKNi U. S> Mli-noanie 
-VIIL \ 

IV. En matière purement çivUe & 
«brdioaiKt ks-Sèaétaiiet 4» «H^oi iouîT* 



X. lîv, Il^ pkûp, 71. 

fcnf, pour i lus cduf :s purement per- 
Icxioelks , du droit de committimu^ au 
grand (ceau.; & ^ant à leurs aâioas 

réelles», la .coanoïfInrKe en appartient 
en première inf^anc niix j ifr^'S royaux 
des l eux , lauf l'appel Parlement, 
fans pafîer par aucun .1 c ioterné* 
diaire de jutidiâion. Cefl ce q'ji ré- 
iulre de l'article lo de l'édttde i<ouis}U 
,du ^ois de novembre 1 48 1 (0, 



' I . I 1 1 I I « 1 1 / f . 

^ui.. ■ 

(0 u Tterr,, Sc pour ce que nos C.\ :re<l^'mkm 
& Secrétaires & leur» prL-dL'ceiTeii.-* en icenï 
eftces, ont lèuiours eu psr cL.devAnc lontes 
^Icurs. caufes perfonneUes po/TelToire* , tu 
demandant 8c en défeqiLiar , & pareillemest 
les caiires o\i ils fe voulrlçn: adjoindre om 
en prendre la charge , gar-sntie & déteiiks 
fv»\.(wf4* y commiics pardcvant nos imit 
& f aux Cftnl'eillers 1 îs Mirtres lL-> Rctju.t^t 
ordiiuiresJc notre Hù:cl , Si dipuis 5( dit 
tems qwe notredit fîu Setgr.cur Se père .« 
•«lis fus*' r«iidtt0iie -^e« Cens teiuns les Ae- 
ifulfct .du 'Pétais^ fttfis « ftanlevam cur^ 
nous nvont -.trovlu 8c ordonné , -voulons {c 
ordonnons qo'iceux 00$ Clercs Noulres ^ 
Secrt^taires aient teiirClites caufcs peHôliaeUeft 
8c potTeiTAires & au(h hypothécaire» , quini 
bon leur femblert Se \\% le requerront, ta 
demandant & en d<ifco<laot, & jv.reillemcru 
jCelUs où,iU fe twudfont aij joindre , ou prîo- 
.dre Tavcu, .garamle & défcofe fans fraude, 
commifes pardcvnnt nordits Confeillers Jcf* 
dites Requêtes de nnrtJit Hôtel, ou lefd:'* 
Gens tenans flc qui tiendront Mes ReCi-iini 
de -aetredit Palais à Paris , & pardevaiu nos 
proehatns Juges royaazJes ^»nks Je 
chofes dont fera queAion , leurs caurei récl^ s 
fit k leurs principaux ^i^ges , & /]u'iceUci 
-caidès & procès foient en dernier re'Tort 
ca. notre .Coar de Pailetnent de Pïrît , fans 
ce qu'ils foient tenus de plaider aillears : 9c 
fi aucuns de nofdits Clercs- Notaires 8t Se- 
crétaires avoicnt aucunes caufes p:rfonn<ll<î« 
& poflbflôiréi «n Jiotw pays & dut hé de 



Normandie , 



lc5 pOiirront tirer dC fair:* 



évoquor en 1 auditoire dcLdue' Requêtes, «i 
de l'un d'iceux. pour ce qu'ils font nos ot- 
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V. Heftent les procôs crimincts dans 
lefquels les Secrétaires cl m Roi font im- 
fUqucs, Voici quels font à cet cgar J l.i 
privilèges <le ces officiers. 

Le préambule de Tédit de Louis XI 
annonce que, de tout tems, les Secrc- 
taires du Roi ont eu favantage de ne 
f>ouvoir être privés de leurs^.oraces par 
tbr^ture , à moins que le procès ne 
leur eût été fait par le Chancelier de 
France & les Miâtres des Requêtes , ou 
pnr 1<* Parlement de Paris; & l'article i 
cette loi conârme expreiléiaeat cette 
attribution (i). 



«ft , Se s'ils les vouloient poorfuivre en 
notredit pays àt Normandie , le ponrront 
ititt pardeVint nos BaUlis de Rouen , Caux , 
Caëa , Coftamiil , ETrenx , Gifors Âc Alea- 
^on » qui font les Baillis royaux de notre» 
^ît pays & duché de Normaadie & en fiége 
|d*am<ê royale , & non aiUcnn , Bonobftant 

Îjâlc(>nqoes privilèges que pourroient avoir 
ancienneté on de nouvel de Nous ou de 
nos p 'j^L ceiïeurs , aucuns prélats , cpUfcs ca- 
ahcdralciioa coUigiales, «hapkres, leigneurs, 
communautés des tUIcs & cités «n première 
înflance, en quoi ne voulons nofdits Clcrcs- 
Notsires & !>ccréMire9 ni leurs CuccetTeurs 
riii s offices , êtrt «acanoMm coaprb ni 
«ntcndus. m 

(i) « Itm , & fi au tems fuuif , par inad- 



i)e U CnanceUerle de France, ^85 
Le Parlement luMnSme fa imifitenue 

avec beaucoup de vigueur dans totitel 
tes occafions oii elle a été attaquée om 

compromife. 
A peine ^étoit*3 écoulé dix ans de» 

puis !a promulentlon de Tcdit, que Jean 
Bertren, Secrétaire du R.oi «tiit décrété de 



vertance , miporniT-itc 



ou autrement. 



Nous ou nos fuccedeurs Rois «loonioas au< 
ciras. ofice« Clefcs-Kotaires & Secrétaires 

{>ar aune %"icntîon rjitc par mo-t , rcngnstion , 
«u forfaiture prutcdiut lic crime par eux 
commis, qui fût tel & fî erand que raifon- 
nablemaiu SjL, pac Jitâica u coaniicaâon ou 
prifwiea Aidtt offiee s'en dût Mfairre , & 
qne ledit crime fût chîremcat prouvé 6c 
atteint , & ladite forfaiture ou privarion 
préalablement déclarée, & par procès ordi- 
naire duenientiàit par nos QiaaceUers, à ce 
-ni^peléa & foino avec eus les Maîtres des 
Requêtes ordinaires de notre KAcal* ou par 
notre Cour de Partenent à Par>s,..„ Nous, 
dèi-à-préfent comme ponr lors, déclarons 
dom de nul efiiet & nafeuT* « 



prife de corps & conftitué prifonnier par 
icsGénéraux des aides, pour avoir prod uit 
devant eux des lettres prétendues f.uifics. 
Le Parlement informé de ce coup d'éclat, 
arrêta, le 14 juin 1494, que IttsGénéràtue 
des aides feroiçAt mandes avec l'Avocat 
5^ !e Procureur du Roi de leur juridic- 
tion, pour rendre compte à la Cour des 
moô6 de leur conduite. Ces officiers 
obéirent ; dès le furlendemain , ils fe 
rendirent au Parlement 'avec le Procu- 
reurSyndic du Collège des Secrétaires 
du Roi. Là , les Avocat Ac Procureur 
généraux du Roi ♦< remontrèrent à la 
Cour que tuivant le privilège donné 
par les Rois de France aux Notûws Bt 
Secrétaires du Roi & de la Maiibn de 
France , lù , publié & enregiftré en la 
Cour....^, toutes & quantes fois qu'au- 
cun defdits Notaires & Secrétaires com«> 
inittoit quelque crime, la connoifTance, 
punition &c corredion en appartenoit au 
Chancelier , appelés avec lui les Maîtres 
des Requêtes ordinaires de lUôtel, ou 
à la Cour. » En conféquence , ils re- 
quirent que défenfes fùuent taites aux 
Généraux des aides de procéder crimi- 
nellement contre Jean Bertren , fauf à 
eux de le juger au civil, de le condam- 
ner , s'il y avoit lieu , à quelqu amende 
pécuniaire, pour avoir produit devant 
eux de fauv titres , & de le renvoyer 
cnfuite au Parlement pour le crime dont 
il étoir acaifé. Les Généraux des «des 
repondirent par Forgane des Gens d\t 
Roi de leur Tribunal , qu'ils avoient 
enregiftré les privilèges des Secrétaires 
du Roi , qu'ainli ils ne les méconnoif- 
foient pas, & que leur intention n'a voit 
jamais ^té d*/ contrevenir ; qu'ils enteo/* 
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3^6 Traité des Droits^ ét, 

iloient feul<Mnent prendre connolflancc 
c-\ :iL'merjt du procès qui ctoit pendant 
devant eux , punir mcme par une It- 
gère amende cèvlte^ laproduâion qu'on 
avoit Ciite dc%'ar.t CUV de le ttr.s f^uir s ; 
&: que le jugcnKiit porte, ils oFiroient 
tle taire transférer le prifonnier à la con- 
ciergerie , avec toutes les charges qui fe- 
rvent contre lui, po\ir mettre le Parle- 
ment à mûtne d'jnftruire fon procès 
à reztraordioaire » ou d*en dlfpofer de 
fdIe autre manière qu*il appartiendroic. 
Gcs oÛ'rcSj conformes aiix^ renuifîtîons 
des Gens du Roi du Parlement, ayant 
dié acceptées par le Procureur- Syndic 
des Secrétaires du Roi , il iiiîcrvinr , fur 
le chainp.un arrêt qiii n permit aux gcnc- 
ratix de la julîîce des aides de juger le 

firocès pendant pardevant eux félon 
'ouverture & requête faite par le Pro- 
oureiv-général du tloi , ât contentement 
du Procureur des NotsûreS'Secrétaires , 
fous les conditions modîiîeatîons & 
foumifBons ci-dt Ans dîtes , & non au- 
trement; leur défendit y fuivant les pri- 
vilèges defdits Notaires-Secrétaires, de 
n'ufer à l'encontre de M* Jean Bertren 
de condamnaTinn qui emportât punition 
corporelle, privation d'office , confifca- 
lion de biens » banniilènentt interdic- 
tion, ou nutre peine qui CTCgtât inla- 
mie ; leur enjoignit , fuôt le procès 
( civil) jir^é , d'envoyer ledit Bertren 
•n la conciergerie du Palais {M-ifonnier, 
avec les charges qui ctoicnt cnnîrt lui, 
aîjifi qu'il appar.tiendroit p?r railon (t j. » 

En 1 606 , le Parlement de Bordeaux 
Toulut prentlr" connçMll'ance d'un procès 
criminel entre Jf:^n Baudu , Secrétaire 
du Roi, & aïK-lquçs particuliers de cette 

ville y. accttf«s de l'avoir maltraité; mais' 
par leiapes*|iatentesL du «5 Août» ce pro- 



(t) T«âa«au, tooc i «.pap 71» 



CCS fut évoqué au Confeil & l^nvôyc 
au ParlcrfiPnt de Paris , comiiîe !a feule 
Ccur du Royaume , à qui, par privilège 
fpécial, appartenoit le droit d en coo-^ 
noître (i). 

En 1616, Jean Paulmier, Secrétaire' 
du Roi , interjeta appel comme de Juge 
incompétent d'un décret d'ajournement 
perfonnel décerné contre lui par le Pré«- 
vôt roval ôc Juge de la police de Tours;, 
âc .iur la requête qu'il préfenta , en ex- 
.pofant que fa qualité de Secrétaire du 
Roi hii affùroit \f dt-oit de n'être jugé 
que par la grand'chambre* il obtint, Is 
1 4 avril , un arrêt qui reçut foi» appel ^. 
fit dcfenfes de mettre le décret à exé- 
cution , &: ordonna l'apport des charges* 
au greffe criminel de la Cour (1). 

En i6ii, le Procureur du FLoî de*« 
Requôtrs de l'Hotcl fît informer contre 
JLouis Moniîgot y Secrétaire du Roi 
d'ctprès l'infamation M. de Madiault). 
Confeiller-d'Etat, Maître des Requêtes, 
Ccrr.nù^airt à et dipntc par Sa Majcjlc ^ 
dtccrna contre lui un décret de prile clé 
corps , ei» vertu diM[ud il fut , dès le- 
lenderaain, confHtue prifonnier au ForN 
Lcvôque. Mor figot s'emprefTa de reqn«>- 
rir fon renvoi au Paricmcnt, attendà 
M que par tes privilèges attribnés à la 
qualité de Secrétaire du Roi, vcrlfîôi à 
la Cour & confirmés par plulieurs ar- 
■rôt», lorl<{u*il étoit quelHon de procès 
extraordinaires, il ne pouvoit âc ne dif- 
volt C-rre traité ni répondre ailleurs qu'à 
la grand'thanibre. »♦ Ce dédinatoire n'ar- 
rê^nt point M. de'Macbault, le fieur 
Monfigot fe pourvut au Parlement, & 
y obtint, le 11 février, un arrêt par le- 
quel, après avoir véri6é fur . le tablcau- 
4«s Secrétaires du Roi^ la «{ualîté qull' 
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prendît dans fa reqiiêtc & qui failoit la 
bafe de fon appel , la Cour le reçut 
.appelant de la procédure Êùte contre 
lut , de {<m emprhbnneinent & de tout 
ce qui i^en étoit enfuivi; ordonna qu'il 
feroit amené c^ans les prifons delà con- 
ciergerie du Palais , & que les prhtnducs 
charges & informations ièroient appor> 
tées au greffe ; avec défenfes à M. de 
Wachault & à tous autres de pafler ou- 
tre , ni rien attenter au préjudice de 
Tautorité de ta Cour, à peine de nulli- 
té, caflation c^e p'océdureS, & de tous 
dépens» dommages & intérêts (i). h 

11 fut rendu \in arrêt à-peu-près fem- 
blable le 7 Janvier 1623 y fur la reouête 
•de la compagnie des Secrétaires duRoi, 
.au -fuiet d*un procès criminel qu'inftrui- 
ibit le ftiiUi mt Palaôs , pour des propos 
injurieux qu'on accufoit ces officiers d'a> 
yoir tenu dans la Cour da Palais mê- 
«rie (1). 

Le 19 mû la Chambre de Pédtt 

rcn'. oya à la grand'Chambre un procès 
crinin-l nue quelques particuliers de la 
ïciiijioa prétendue réioraice avoient 
porté devant elle contre un Secrétaire 
du Roi; & par conféquent décida qiie 
le privilège de celui-ci dcvoit l'empor- 
ter fur ceiin defes adverfaires (3). 

Le Parlement de Rouen prétendit en 
76^3 connoître d'un procès criminel fuf- 
cite au ûèur Sctvary , Secrétaire du Roi , 
"éc ia femme , par deux flaUtans de la 
paroifTe de Longueville près de Vernon. 
^lais lur le conflit que cette prctent'on 
occaiionna , un anét du Conlcil du 29 
décembre de Tannée fuivante renvoya 
le s parties & le procès au Parlement de 
Fans (4). 
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L'ordonnance de iSyo met les Secré- 
taires du Roi fur la lifti; des priviiCgicf 
qu'elle confirme dans le droit dt ne pou* 
voir être jugés en-matîère criminelle, que 
par la gratH^ChamBre afTemblée: <« Les 
Eccîcfiafîiqttes ( porte-t-elle , titre 1 ^ 
article 1 1 y » les Gentilshommes & nos 
Secritmrts pourront demander» en tout 
état de caufe , d'être jugés toute la 
grand'Chambre du Parlement O'i le pro- 
cès fera pendant , affemblcc , pourvu 
toutefois que les opinions ne loicnt pas 
commencées ; & sVs ont requis ù'ctre jur 
gcs à la grand'Chambre , ilsne pourront 
demander d'être renvoyés à la Tournelle.» 

Serpilton , -dans fon «code criminel , 
page 1494, rapporte tm arrêt du Parle- 
ment de Dijon du 14 décembre 1711 » 
par leqa:l il a été jugé , ^en finreur du 
fieur Robert , Secrétaire du Roi , con- 
formément à l'article a du Règlement 
£jdt auConfeil en 1663 pour cette Cour, 
« qu'un Sscrétnre du Roi qui, dai»uti 
procès oîi il étoit accufé , a été con- 
damné fans être averti s'il voulolt de- 
mander fon renvoi à la grand'Chambre, 
peut former oppofition à Tarrêt, & por- 
ter fon oppofiiioft à kl ipnnd'ÛMMi^e^» 
même. 

Mais obfervez que ce privilège n'a 
pas lieu dans les a^res de petit cri- 
minel ; les Secrétaires du Roi qui y font 
parties , ne peuvent pas les taire ren- 
voyer à la |;rand'Chatnbre , lorfifiiVItea 
font pendantes aux Enquêtes. C'eft ce 
qui a été jugé au Parlement de DijoA 
par arrpt du 5 févri^ 171; (ij. 



(i) Vdici comment Ssrpiiloii «a rappûie 
tcfpcct', 

u Le ■ fieur Caucin , 'Secréaite du Roi , 
préfenta Requête pour obttnîr fon renvoi 
Hcs Fnquêtcs à la gr;)nd'Ch;.iDbre ; fa Hcman^ 
de fut r.'jctée tout d'une voix aux Enmictcs ; 
cependant en ayant itfc COiniRttlli<|llft à la 
^rattd'CilMBbre p ^ Y partage ; les 
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Les Secrétaires du Roi fonMls Aijets 

à la juridiflion prLvûtrdf > Non ; l'ar- 
ticle ij de la, UvcUrdiica du 5 liivrier 
1731 porte que les Secrcmire* du 

{Loi ne pourront ttrc- juges en aucun 

cas par les Prcvuts des Maréchaux, ou 
Juges préiîdiaux en dernier reflort. » 

Sailé^dans Ton commentaire fur cet 
article « prétend qu'il tf^ « de droit 
nouveau, en ce qu'il étend l'exemption 
de la juridiction des Prévôts des Maré- 
chaux aux Secrctaircsdu Roi. » Les 

loix fie les arrêts que nous avons pafle 
en revue , prouvent évidemment i'in- 
exa£Krude de cette afTerttoii,. fur Jaquellè 
d\ij]!eurs ^.a.\c no. doûne gas.d*aiitre gB- 

S-E G T i O N Vllé 

Les-. Grande Audienciers de France 
font des- Secrétaires du Rtoi nés» dont la 



•ntrentique dhok im prïvilég>e quef^rdAno 

nanco accordoii indiftiniitemem : les autres 
pentbieni que les» termes de cet article ii 
t'toient contraires 9 parcequ'îl porte que h 
les privilégiés oiK requis d'être jugiè» à la 

Srand'chajniire , ils ne pourront denunder 
létre renvoycs à I» Toiirneile, où l'on ne 
i«ge que les proccs de graod criroiael ; 
d*où il rcfulie par la régi*, helafiù. tuiiu\^ 
«Xiliifio obtritu-, que î'i rclonnance n'n cnrcn- 
<iu potier que du grand criminel, i3n:> quoi 
l'ordomiance auroit dit qu'ils n« pouvoient 
plus itr» jugé* i te TourneUt ni aux En* 
qaétet; qnft d'ailkun le petit crMinet nVft 
regardé que comme procès civil, puifiju'il 
tombe en partage d'opioiuns, fiuvant quil a 
été décidé par plufieurs arrêts du Conkil , 
oanfofméaieQt À rwtide'ii du titre 26* Sur 
ces dernwrt motlft , MML de Is Tonmelte 
f« joignirent k MM. des Enquêtes, Î5c la rc- 



au fccau les lettres qui font de leur de» 
partcment f & à taxer toutes celles- quk 
y ont été icrellées. 

Quatre Pavagraphes nous fuffiront 
pour dodder une idéeexaâe de laurs cf» 
hces. 

Dans le premier if 6n parU de leur 

origine » des révolutions qu'ont éprou»^ 
vées ces charges, & de leur état aâuel. 

Dans le fécond , il s'agira des â>nc^ 
tiens dés- Grands Audienoiers» & des» 
devoirs qu'elles leur inipofent. 

î-e troidcme aura pour objet lèUlS; 
droits uules 6l leurs éjnolumens,. 

Le quatrième les Wnneurt^ pidéani»^ 
nenccs , privilège» «aempliQns^doak 
ils jpuilIeQt.. 

^, L Origine dts offices de Grand Au»^ 
. ' eBawùr dt: ^anu^ RàmtÙÊÙomSi 

aSue/,. 

Oh ne connoii pas préôfément Vi^ 
époque de rinHitution de ces offi<xs ;-mai» 
on voit par les lettres- patentes du Dau* 
phin Charles du mois d'août 1358» qu'il' 
n'y en avoit alors qu'un , &L qu'on Tap- 
pelloit ûmplement Audicncier duJtoi. Par- 
ces lettres , Charles , Lieutenant-général- 
du Royaume pendant la détention dui 
Roi. Jèan en Angleterre, ordonne quê- 
tons les mois il lera difVribué aux te- 
lelhns de Paris par l'Audiencier de Sa. 
Majeûé une bourfe i'emblable à ctUe 
que chaque Secrétaire a droit de pfeodie 
tLn»s les mois lur les cmolumens éu 
icei\i £urj\:>/i menfe quokbu per 
dîeneiaritmt ILj^ium djÇinbittniUÙn.& tM^ 
di/idam.(^\^, 

U A*eft encoie âit mention que d'ofu 



t 
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De la CÂMcd&ne de Tratterm 



ItiiuûaHur f dans le rôle des Secrétaires 
du Roi, drcfTc par !e Roi Jean après fon 
tetour d'Angleterre (i). 

Les ftattits fiâts par les Secrétaires du 
Roi !e 6 mi 17,89, & approuvés par 
tles lettres - patentes de Charles V du 14 
«tu même mois , font mention de l'Au- 
«liencier en mm arudes différéns. 

L'article 5 porte que les députés de la 
compagnie dreâeroot un goatiotor txaÛ 
dtes lettres qui lêrent prélêntées au feeau , 
êt tme rAudkneier ne pourra pas les 
expédier y avant ifue ceue Uâe ne £ûk 
^te* 

Lea arâcles 1 x & i ^ veuîenc qfue dans 

les voyages du Roi , l'Andieneier rem- 
fiiiTç à cet égard la fonilion des députés, 
& qu'à (on retour il leur rende compte 
des émoliiawfls disfseau ^11 aura tou- 
chés (x). 

Il p«roit que dè&>Iors i'Audienaer & 
fe Gontr61etts étoîent ref|ardés comme 

Secrétaires du Roi nés. Cela réfulte , tant 
du rôle des S?créf?îres du Koi dont nous 
parlions à Tinitant, que d'un autre atu- 
Mhé (bus teconfre-icel des lettres- paten- 
tes de Charles VI du 8 avril 1404, & 
dans lequel Henri Mauionc » Atidiencier, 
eft placé au nombre des Secrétaires du 
Roi & à leur tête. C'cfl: ce que prouve 
également un article df* l'ordonnance de 
Chacles VI du mqis de mai 141 3 , qui 
«ft conça en oes termes r Quant à 
TA udieneier& Contrôleur de notre Chan> 
cellerie ^ qui depuis aucun tems ont 
pris de nous pluâcurs grands profits fur 
rémoTument du fcêau» 9t autr e ment, 
nous voulons & ordonnons que doré- 
navant chacun d'eux & leurs fucceffcurs 
ne prennent que les iîx fous ordonner 
jar |Our» commé nos JUTHMS Notaires, 
avccleurs-menusKlroits aceoutumésdW 



cienneté. » On rrotire aufC dans un 

compte du droit de dr mi-marc d'or , ren* 
du au collège des 61 cretaircs du Roi le 
6 mat >4Xi , tes noms de GiUes 4k Mo* 

lins , Atuîiem.itr du Roi , Notaire - Sccri^m 
tairt , & de Thomas DorgtUt , Contrôleur 
de CJaSmee in lUi^ Notaire- Surùai" 
rc (I), 

Dans les lettres- patentes de François 
l du j janvier 1514, ce Prince déiigne 
Toi&cier donc it s*aglt , par oes mots i 
Notre orné & féal Confeiller jiu£tm€W ê$ 
France , M* Banni Hiir,iuli (1). 

On voit par-là quil n'y avoicencotv 
à cette époque qu'un oiici» d'Audiender 
& ce qu'il y a de remarquable , c'cft que 
celui qui en étolt pourvu « avoit les mê- 
mes fondons \ remplir dans les Chan-- 
cellerias- établies pris des Cour^Soave-' 
raines, qu'à la Chancellerie de France j 
mais comme ià préfence étoit dans celle' 
d d^une nécefliw con^uetle r Ulè iài- 
foie remjplacer dans celtes* là par de» 
Commis. 

C'eû Ce que nous apprend Tédit de 
Henri II du mots de janvier i^f 1 y poir« 

- tant création de fix oHices d'AuoienaerSy 
& d'autant de Contrôleurs : le Roî y 
annonce qu'il s'tft fait rendre compte def 
tout ce M en quoiconfifle le fait del'an^ 
dience & revenu de la Chancellerie dee 
France, tant à la fuite de & MajeRé? 
qu'ès autres fiéges-de ladite ChaReellarioF 
ordonnés ès- Cours de Parlement de 
Royaume; qu'il a été informé en con*' 
féquencc que ce «< revenu eii manié 
reçu par un fêul Audiencter^i & contrM^ 
par un fcLil Contrôleur , lefquels ...«• 
ont.... accoutumé d'étiiblir par tous Icf-- 
ditsfiéges d'icèlle Chancellei t , dci Gom^ 
mis ouSubdcléguésqui ont grande anto*^ 
■ tité y préiogativc & préémiaettoe>) «• 8^ 
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^ont l'état eft afTez important pour que 
lé Roi s'en rèicrve la nomination. 

En conféquence, il crie en titre d'of- 
fices formés » « fîx offices d'Awtienciers 

& fix offices de Contrôleurs, peur fix 
Ciianceilerips , »♦ favoir un de i'uce ^ 
- de l'autre efpcce pour UXIhanceUerie de 
France , & un pour chacune des Chan- 
celleries établies pi<!^s des Parlcm^nç de 
J'arii, Toulouli, Boiiicaux , Dijon 
Kouen. 

U cîc'clare que l'oflicc d'Audlcncier & 
celui de Contrôleur de la grande Chancel* 
lerie feront remplis chacun par celui qui 
l'av oit occupé jufqu'alors (bus les titres 
ilj Cr.inJ Jtidicncur de France, & de 
Contrôleur -zênéTal de f Audience ; mais il 
ne veut ^uus laiffer fubfifler ces titres 
( introduits apparemment depuis peu , 

J>uifqu'on nVn trouve aucune trace dans 
es loix précédentes) ; UfqueU noms ^ 
titrts & ^ua£^ de grand & général (dit- 
il), nous rcnycrfori'i & fupprimons. 

11 ajoute que dorénavant ils li: quali- 
fieront, Tun y Confe'UUrdu Roi, Audien- 
fier de F note* , l'autre , ContrôUur-gérU- 
ral de France ; que les Audiencicrs des 
Chancelleries près les Cours prendront 
le titre de CmfùiUr d» Roi , Au£pttitT 
4f tcUê CiaaetUeritf 6i les Contrôleurs , 
celui Je Contrôleur de telii CharuelUrie. 

Eniuiie , U les crée Secrétaires du Roi ; 
ordonne qu'ils en feront les fondons 
chacun dans fa Chancellerie feulement, 
iansêtre obligée de fc tiiire pourvoir d'un 
office de Secrétaire du Roi, Maifon £c 
Couronne de France; & il leur attribue 
tous les privilèges , droits & exemptions 
dont joiuHént Secrétaires du Roi eux- 



(O « Outre ce que non» les iiTom HA cha- 
cun d'eux créé* St créons nos Cleres-Noiiîres 

& Secréiaircs, pour figticr & expédier toutes 

)inx^i ^ ^f.xif^^t9jjii en ifi CtunceUcric 



Cet c l: r i été enregiflré au Parlement 
de Pans le q tcvrier 1 5 5 1 .Nous ne favons 
pas s'il a été réformé par un règlement 
particulier, quanti la déllnfe qu'il fait 
à rAu'Jiencicr de France dé fe qual-rter 
de Grand AudtencUr ; mais ce qui doit 
le Être f/tétutatr , c'eft qu'on retrouve 
cette qualité dans un autre édit du mêc^ 
Monarque, en date du mois de décem- 
bre 1 5.^7t dans un fécond de Charles IX 
du mois de feptembre 1^70 fi}. Se dans 
toutes tes loix fubféquenieiOttileûqael^ 
tion de cet otiicier. 
Charles IX jugea à propos d'établir un 



en laquelle chacun d'eux fera reipefiivement 
établi,' fie non ailleurs ; & qliant à ce, leur 
avons donne & donnuns plein poir. oir , ,1.1- 
fance & faculté , de manière qu'il ne ieu: icr» 
ncit-Haire d'avoir ni tenir antre office du nom* 
brc ancien des Qçrcs-I<2otairesâciiecrétnret 
de Nous & de h MiiSfon fil Couronne de Fraii> 
ce , fans que toutefois i!$ pitUTcnt prendre au- 
cune autre boiulc, finon celle qui leur eft 
par cç^ prêfcRKs attribuée, à caufe dcrditt 
états d'AitAi»açifit & Comrûienr. NéaoïiMMas 
s*U advenoit que leiffits Andîeoeiers 8c Con» 
tr6Ieurs ou aucuns d'eux fûlTent pourvus de 
l'un ou des deux meœbres du nombre ancien 
defdits Clercs- Notaires & Secréutres de Nous 
& de la Maifoa & Couronne de France , ils 
les pourront tenir Oms aucune tncompa^^ih- 
té : &coce faiùnt , poui runt auilï ugner 6C 
expédier , fie prendre bourie à part, pour 
regard de leurfdits oflices de Clercs-Notsiref 
6c Sccrct^ir';-; du nombre ancien , par triir?j 
nofditcs Clianwcllcries où ils fe troiiveron: , 
Jlliftcront & ferviront. Avons voulu 6i. or- 

doaai , voulons & ordonnons que Urdiu Au» 
dienciert 6c Contrôleurs, tant anciens ane 

nouveaux crccs , iotiKTenr N ufent ds tous les 
privilèges, francbiies » «tiempcions , drcii^, 
gages , concevons & oélrois , qui par no| 
prèdécailciiraBAis & Nous cm été concédés» 
' donnés 6c oâroyèt auxdiis Cleres-Notaires 8c 
Secrctjircs de Nous fie de la Miifon & Cou- 
ronne de France , leurs veuves & enfans ^ 
félon & aînfi qu'ils leur MU été vérifié! « 
entérinés & homologués. » 

C») Tcflitfcaiii ]^éa>c i| p^esiftS^ 
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fkoxïi Audicneîer , pour fervîr par ft- 
Bieftre alternativement avec l'ancien ; 
Éiais en confervani à celui-ci le titre de 
Gradd Audiencier, il ne donna à Tau* 
treque celui crAndieneîer alternatiC L*c- 
èk porté à ce ^uJet t^L du mois d'oâoI>re 
1571 ; Ù a élé ean^ibé «i PteloMiit 



(1) u Charles , &c. Comme U réfideace & 
fujetiion que doivent lesAudicncier & Contrô- 
leur en la Chancelierte de France , foit d'autant 
plus requife que leur diarge emporte grande- 
ment à notre lervice &au public , rant pour \?. 
eoni'ervation de nos droits & émoiumca^ «ji; 
aos fceaux , qui eft l'ancieiv domaine de notre 
Couronne , qoè pour reypiditioa des parues 
6t pourfttiyaas ». a «e nèmeniem qo'en ladite 
Chancellerie les lettres foient préfentées à 
notre Chancelier ou Garde de nos fceaux , 
par l'ordre qui y dcMt être obferré , en fi 

£«nde affluence de lettres qui y font pour' 
ivics , ne pouvant lefdlts Audicnder & 
Conir' Ieiir ràfideren perfonne toute l'année, 
comme il ti\ expédient. Defirant aulft , pour 
. plus ficilement obvier i la diminution de nos 
droits, remettre en nos Chancelleries particu- 
lières les états & offices d'Audiencier & Con- 
trnleur , que par donne en ce lieu au mois 
de juin ijfi y avoient été créés érigés, 
auxquels par la fuppreffion qui depuis en au- 
Toit été faite n'y avon."; pourvu. Savoir faifons, 
que pour ces cauies & cuniidj^rstions , â( au- 
tres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre 
trèS' honorée Dame âc Mère, de nos tièsr 
ehfers & très* aiués Frères les Ducs d*Anjott 
& d'Alençon , & des Seigneurs de notre 
l^rivé Confeil , avons, par edit perpétuel & 
irrévocable , créé , érige & établi de nou- 
veau . créons, érigeons & établiûbns«n no- 
tre grande Ctancetterie» deux offices; l^ta 
d'Aiidîcncicr , l'auire de Contrôleur, pour 
par ceux qui en i«runt par Nous pourvus , ctre 
exercé altcrnanvement de fix mois en fix mois, 
avec les Grand Audiencier & Contrôleur 
d'ancienne création auxquels demeurera le 
choix Se option de l'un dcfou-, uiticLes, pour 
eo jouir & ufer par ceux qui en feront pour- 
▼us k pareils privilèges, fraochifes, libertés 
fit exemptions qiTe tes arc-cnî Gr-nd A-.: îien 
sicf âc ^otrôieur|. ay^o; ^ouiroir » ciucuxi j 



Infcnfiblr rî^cnt l'An Hencîer alternatif' 
prit, comme Ion confrère, la qualité 
de Grand yêudiencicr y en y ajoutant fett^ 
lement l'épithcte d'aùsrnatif. C'eft et 
qu'on voit par I* préambule de l'cditdc 
Henri 111 du mois de juillet 1576 , qui 
€11 crée deux aouTetfin, potir lèrvir par 
qutrtier arec les anciens. 

Cet édit a été enrcgiftré au Parl^menf 
de Paris le 7 feptembre de la même an* 
née t mais leulement « apr^ trè^ham-! 
bles remontrances faites au Roi» Âc plif* 
fleurs ju/Iîons , tant de vive voîx que par 
lettres-patentes envoyées à la Coiu-, &c 
dutrès-exprès commandetnent dudit fei^ 
gneur, à la charge de roppofition de* 
oppofans, pour lefquels ils fe pourvoi- 
ront pardevers ledit feigneur , pour leur 
feire droit ainfi qu'il verra être à faire, if 
Ce font les termes de l'arrêt d'enrcgiftre- 
ment. On n'y voit pas quels étoieat leS' 



d'eux de figiMr Se expédier lettres, & aux gages 
par chacun an, à iavoir ledit Audiencier aU 
ternstif en la Chancelterie do France, de onys^^ 

cens foixantc & trei/e livres (''. . a k is fix de- 
niers, avec la valeur lik fomme de ce à quoi 
montera en ladite grande Chancellerie notre' 
grande bourfe ordinaire & droit de regi^rju ^. 
à raifon de quarante (bus pour chacune thartc 
qui fera fccllée en ladite C iuncellcric ; & le- 
dit Contrôleur nouveau , de auaire cens vingt- 
'trois livres- deux lois fix rfeniert de gages par' 
chacun an , avec pnrci'lo fomme que montera 
notredite buurfc j le luiit à prendre fur les 
deniers du droit , revenu 8c étnolimient de 
fccau. Et où il ue le ponrroît porter , fur 
1 augmentation n'aguère feîte fur 1 émolument ' 
dudit fccau. Et icenx ■;-ges . bourfeS & dro;ts 
avoir tft ptciidr«i par kfditi Auditiu itrrs Sc 
Contrôleurs anciens & nouveaux » tan; iui a;ic', 
tes fix mois de leur exercice qûe pendant les< 
fix mois qiills n'exerceront; « fans diminu* 
tion aucune d'iccux ^"^fs, bourfci S: droicS' 
fufdits, demeurans ieùiits Audiencier & Cpn* 
trOîenr anciens en leurs gages, bourlès Sk 
droits de rc^ifir^u , dont ils ont ^-dfTSJItïOPS' 

& j^putilem «uevrc ù|j/éfentr4|' 
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oppofans dont il parle ; maïs indépen- 
damment des ditficuliés oui durent ré- 
fuHer de leur part à la pubucatioh de l'é- 
dît , on fent aflcz , i n lii'.mt l'cdit m£- 
me (1)9 que celles du PArlemem prove- 



(1) « Henri , 8cc. Nous avons tant de té- 
flHoignages du ùmt & commodité qu'apporte 
tart pniir r^^lrmeni & police de notre Iceau , 
conlei vatKMi de novdrous, que iouLigement 
&. expédition des parties pourluivantet , Térec- 
tion aui £m£ùie au niois d'oâobte 1171 d'un 
CréM AuAtH€ttr St un Contr6ieur oe t'Au» 
dience de France alternatifs j pour la plus fré- 
quente & l'ujette réfidence que deux Audicn- 
cisis tf. deux Contrôleurs ont pu faire auprès 
ét notre uis^bet & £tai Chaoceiicr » que ne 
peuTott pas faire uit fenl auparavant en cha- 
cun dcf-î's c;its, qu'il Nous eft maînicn,!i:r 
Biféàjugcr tjue pour remettre ootredit Iceau 
en fa première fplendeur & autorité , îl eft 
très néceflatre d'admettre lefdits Audienciers 
& Contrôleurs de faire leur rèfidence fujette 
& ordir.uii'C prc-s ni.Micdtc Cîiinceiier , fanS 

permeitre que par Commis 6c Subflituts ils 
puiflTent faire fie exercer lefdits ofRces , ni qu'ils 
jHiifTcîu être difpcnfés ni exciifé^ du pcrfonnel 
itfxercicetn leurfdits litats , fi ce n'eft par ma- 
ladie ou quelque autre légitime occaiion ; ce 
ope deux feuls èfiiia iuu se peuvent que 
wÈcileoMot aSxt, 9t fendre cette fujettion 

Ïui y eft requife. Nous avons grande occa- 
oa d'cfpirer ^'en anementant le nombre 
dkfdits Andiencters fie Contrôleurs , ce fera 
aonjmirs ajoater à lliooaaiir (k dignité de no- 
trcmt feeao & à Péchrirciftèmeat de not droits , 
'& obvier à la confiifion que penr npporicr une 
fî grande aiBuence de lettres oui y font pour- 
fuivics. Savoir faifons, que Nous pour les 
confidétations fufdites, fit autres à ce Nous 
ynouvant , avons , de nos plus atnple grâce 
Jpéciale , pilcine jTuiiT.incj & .iLitorit'j royale, 
par l'avis des Frinces 6c Seigneurs de n*tre 
Confeil privé , par èdit perpétuel & irrévo- 
cable, créé, érigi Si: établi , & de nouveau, 
créons, érlçcods 6t établ liions en notre grande 
Chatjcellerie , deux oHices d'Audienciers & 
deux Coatrôltursa outre les deux çuiyfoot 
de prîfeat étabfif en dinciiBe defdites chrf^ 
ges; pour, par ce il f qui en feront par Nous 
^urriis^ ^ 6)erçà$ év tpurjcier «a ^u^^ti^ 



noient de la furcharge que la nouvcîîe 
crëation occaûoimoit aux finances de 
VEnt 

Louis XIV , prefTé par les dépenfcs de 
k|[uerre, avoitciéépariuiéditduiiiois 



&i trois mois chacun* avec les deux Audieo^ 
tiers et Contrôleurs de ladite Audience ja 
pourvus t au cfaois fit opdon des anciens ; fie 
en jouir 61 uièr par en» qui en feront pour- 

vus, defdits oiiicc) ulnCi nouvellement érigés « 
&de trois mois eu trois mois, it pareils prt«i 
viléces* ftanehifes, libertés & exemptions , 
que Tes autres cjui y font de préfent pourvus , 
avec pouvoir à ehacnn d'eux defijncr & ex- 
pcdier lettres, & : ^'da en toutes nos Cban* 
celieries , tant en exercice que hors d'cxcfCice 
de leurs états , comme les mitres Andieiicters 
& Contrôleurs j;i pourvus, & am gajcs 8t 
droits , à favoir pour le regard dcidics Au- 
dienciers de notredite grande bourfe fie du 
regijfréiSf ttls fit fcmbUblcs ^ue les ont fie 
iouiflèat tflliiSts deux Andleneicrs ja pourvus : 
fit pour lefdits deux Contr 'leurs , i :-l & 
femblables droits dont jouiflênt les deux à 
préfent pourvus : le tout à prendre tant fur le 
droit , revenu 6c émolument de notre fceau , 
qu'augmentation foite fur icelui ; & iceuz 
gag'"'. houifc'i & droits auxdits états refpec- 
tiveroent appartenans, avoir & par lefdit* 
Audienciers & Coatr61eiirs nonvellenent 
crè^^ , tsnr p;ir leurs mains pour les Audien- 
ciers en leur quartier j^que hors d'îceini par 
celles de leurs compagnons ; & pour lefdits 
Contrôleurs , comme il fe fiiiià ptéfem, 8c 
en la même nuniire trae les prennein cei« qm 
<V>nt ja pourvus défaits ctats , & fuivnnr Je 
rcglement qui en ed fait & établi cuir 'eux. 
£t d'autant que l'émolument de notredit fceau 
ne pourroit peut-être Aiffire aux charges <)u» 
l'ont fur iceluij Nous avons ordonné pour le 
fupplcment d'icelui , afin au? kfdits gages 8c 
droits defdits AudietKiers foient d'autam plus 
a/Turéf, que ledit droit de refifirat* , qui a'a 
été aucuneinenr accrt? rrï ni gmentë , le (oit de 
cpiarante fous plus qu'il ne l'ert à préfent. Et 
outre cela qu'il foit pris en 1;( recette géné- 
rale de ooi finances éiahlie à huis , la fomme 
de fept mille livres tonrnois chacun^an , a£n 



de fatiiÊùre an fiipplt-rrenr dc5 ^îiges defdits 
AadiçJicieTi fitCouttûlcurs de iadue Audieucc, 

dq 
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la ChanceUerie Je France. 

(^L'ccrnbre ï^47," cïeux nouveaux of- 
fices de Grands Audienciers 6l autant de 
Contrôleitrs-géttéraux ; mais les titulai- 
res des anciens offices de Tune âe de l'au» 
tre erpèce > ayant fourni au Roi des fom- 
snes conâdérables , l'^t fut retiré ; & 

Eir un autre du mob d'avril 164$ , il 
ur fut attribué de nouveaux droits à 
prendre fur le fceau ( i ). 

Depuis I il n'a plus été queiUon d'aug- 
menter le nombre des Grands* Audien- 
ciers, & ce nombre eft demeuré fixé à 
ijjuarre q'iî fervent par quartier. 

Leurs o&ces lout, comme ceux des 



à comiMnccr 'a premier \vm d*aoftt pro> 

chainement venant , & au pronu» de lepis , 
& ce qui fera priSjd^fal^c des itats des yaieurs 
d'icelle recette générale chacun: ann^: , & 
iufques à ce que Ta rcdudion queNoui caten- 
dods faire par more des offices de notre Chan- 
cellerie foir advenue; & d amant les charges 

aui font fur njirc fteau fuient diminuties déf- 
îtes fept tniile livres » -dont notrcdita'rccette 
géniale eft charrie , laquelle fomme Nous 
vorilons cependant être payée par nos Rece- 
veurs-généraux audit Paris chacun en l'année 
(le toa exercice , ès outas defdits Grandi 
jtudiencîtrt^ chacun en leur quartieri par leurs 
Hmples Quittances, pour être employiee j tant 
au rupplemem des gages des officiers de ladite 
Chancellerie , & à toutes les charges qui font 
fur rémolument de notredit fceau , fpitctale- 
jnem «nx gages ddQUtt Andienci«rs oc Con- 
trôleurs nouvellement créés comme dit eft , 
& fans qu'on puîlTe faire diftinâion que la- 

jtl'iL' r.L! ,;n!cn [jrjon Je r:-p;,'hatj, àqucHc fgrr.iTit 

qu elle ie puitTc inoater , ni auili lefditî tt pt 
mille HvKS» ibicm plutôt ordonnées pour le 
pjit mcnt des oagcs & droits defdits dcuxAu- 
idit.iicicrs & Conuûicurs , chacun en fon re- 
gard nouvcHenicnt créés, que de^ autres of- 
ficiers de ladite Chancellerie . auc Nous tenon s 
en ce qui eft defdiies charges d'Andienciers âv 
Contrôleurs en incroe ranç, honneur & digni- 
té • pour ce qui Jtpcnd de l'autorité de leutl- 
dites charges , circonOances & dépendances 
d'icelles. Si donnons en mandement , 6tç, » 

(1; TefTereau , tome l > pa^c 4J7. 
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Secrétaires du Roi , erempts de la ca- 
fualité , &c jouilFcnt de la furvivance. 

Il y a une déclaration dit 17 feptem- 
bre tf98t enregistrée au fceau le ii du 
luctne mois, qui leur 'permet de les réfi- 
|ijer, après le» avoir exercés vingt ans, 
(ans payer aucune finance ni être fujets 
à la ilgft des quarante jours 



(1) « Henri, Sic. Nos prédéceflTenrsRots; 
de louable mémoire, ayant reconnus îes mé- 
rites & fervices des Notaires & Sécréta tes de 
la Maifon & Couronne de France du collège 
& nombre ancien , leur auroient ci-devanc 
& de règne en règne oâroyé & concédé plu- 
Heurs beaux & amples privilèges , Si entr au» 
très la' permii&on i cliacun d'eux , qui ont 
exercè'ieur* offices Tefpacc de vingt an$ , de 
les réfigncr à leursenfans, gendres, neveux, 
ou autres que bon leur femblera, fans payer 
finance ; ni que lefdtts offices puilTent être 
dii9 vacans ni inpêtrables, ob le résignant 
décèdefrtt dus les quarante fours îmrodalts 
par la régie de Chancellerie , dont ili f lu d f- 
penfés , ainfi qu'il eft plus au long contenu & 
porté par les lettres - patentes vérifiées» Bc 
depuis par nofdits prédéeefl'eurs 6c Nous con- 
fîrmées. Mais d'autant que lorfq\ie les provi* 
fioni en n:rcn; expéji'.cs j norii;s Sccrt. ;aires, 

les Grands Attdienciers de France , 61 Con* 
trftlenrs'gèniranx de TAudience , fervans 0e 

excrçans leirr"; offices avec cv.x , tinr en norrc 
Cour & iuue prés notre irés-cher «St féal 
Chancelier , que par-tout ailleurs , n'ont été 
partieiiUèrement eapriméa , bien que la «^oa- 
litéde Notaire 6c Se^èiaitt foîtaatitrellenem 
& infèpafablement jointe & annexée avec 
leurfdits offices , pour figner comoie iU ont 
toujours fitit , tant enfxcfcice que hors, tou* 
tes ietttes fit iwoviûons en nos Chancelleries , 
ils doutent néanmoins qi)'à cette occafion 6c 
de l edit uar Nous ci -drivant fait à Satnt-Ger> 
main en Laye, fur la révocation des fgrvî- 
vances'6t r«»tarat!on fur icelui du dernier 
;utn , on Veuille pr-;fcndre Icfdirs Grande 
Audienciers & Contrôleurs n'être du nombre 
defdits Secrétain s, & ne devoir jouir dudit 
privilège « s'ils n' avoieat fur ce nos lettres de 
djcbrattoo» qtt*ilsKous ont {iipplié & requis 
leur impanir. Savoir fa fons , aii'ayanr en 
Confeil uouvé raiii>nn3hle q 

Ddd 



noue 



qu'ils ne 
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On a remarque dans ia riciion précc 
dente, §« i > cjue par une autre dc'clara- 
tion du xH imlléti6o$>,l«urs offices ont 
éré , en incnie-tems que ceux des Secré>, 
taires du Roi , déclarés n'être pas com- 
pris dans rédit de révocation dès (iitvî- 
yances du mois de décembre 1597. 

Troublés dans la jouiïïance de ce pri- 
vilège, ilsx>nt eu recours au Souverain 
qui les y a G^nfirnés par tu .édit-du 
mois de mai 1609 , à la charge dfea rem- 
1^ les ce&ditMAS (i), , ^ ' 



foienc déCams St'tiparés du nombre de nof- 
<lit<i Scct Claires* & moins privés de ia )oinC- 
fancc ilc.'^dits privilèges qui leur ooiéti.comme 
dirtA, ic tjut tems accordus , & defqucU ils 
ont juiquei à préfent- joui fans aucune inter- 
ruf'tion, ti irê^ie dudit pouvoir de réfigner 
fans payer finance; de l'av.s dici-Iui, ik de 
notre ceitaijiË fcience, pieme puilfance & au- 
torité royale , avons dit & déclaré , difoos 8l 
diéclaroo»* qu'en ttm&tmtnt à nordits Secré- 
taires , tut le pouToir àt réfigner que tous 
les autres privilèges de nofdits pridécefleurs , 
Nous av'onï emendu , comme ena>Te enteo- 
doos nofdits Grands Audicnciers de France & 
Convôlciirs • généraux de ladite Audience, 
être compris ; voulons 6t Nom plaît qu'ayant 
chacun d eux cicercé Icur^ ledit tems de 

vinet ans , lis puiilent rcT^ncr k leurs cnfans, 
gCfidret , neveux , ou Autres que bOA leur 
lenihlcr^i, leuifditî office , f.:is pour ce payer 
tjnançe, ni que l'on punie a tcice uccalion 
prétendre q» ils foient vacar.s ou impérrai)les 
^uaod ils viendront i décéder dans les qua- 
rante jour» imrodttîts par la régie de Chan> 
cellerie, dont Nous le» avons ôifpenfé!; &: dif- 
penl'ons, le tout conformément aux lettres 
que nofdiu Secrétaires c» ont de cette 6n ol^ 
tenues, auxquelka par erreur» ils om, com- 
me dit «A • été CNBHS d'être fpèciiiés. 1» 

(t) « Henri-, '&c. L'afFe^ «p que Nous 
avons toufonrs iwriéc i nos auiés 8t féaux 
Confeillers Notaires -& Secrétaires, Grands 

Aii iicnciers de France , Si Contrôleurs -géné- 
raux de l'Audience d'icetle Chancellerie , lera- 
bleroit diminuer, 6 Vous différions da.an- 

tajjc (!e ['oiirvn'r n tt fiinr^^f'? où ils fe voient 
kcu luuvuit de jJCîdrc icius o&Lts, pac les 



&c, Liy, JI , Chap. IT,\ 

Les autres ioix <}ui les cooceraent ùat 
cette matière A>itt - rappelées dans le 
j)remier pacagjraplie de. kiéitioa ptécA: 
dentea: 



maladies qui leur peuvent arriver, à caufe de» 
incommodités qu'ils reçoivent à Botre Cour 

6 fuite , où leurs offices les obligent d'èvc 
en perfoane,pour y rendre, pendant leur qtnr- 
tier, le fervice atlucl qu'ils Nous doivent , 
près notre très-cher & itA le iieur de SiUery , 
Chevalier, Chancelier de France , vu même- 
qu'ils rîe ioiiîTent ÔC font privés du bcnët^ce 
accordé par arrêt de notre Cooietl d'£tat > du 

7 feptembre 1604, &.déclaration fur icelui , 
tant i nos ofHciers des Cours fouveiaiaes, 
qu'antres compagnies de ce Royaume , par 
lerquci» ils font dilpciifLV iIl' \:< rigueur àe% 
quarante jours , qu'ils doivent iurvi vie après 
la réfignation admife de leurfdits offices. Con- 
tinuant la même afTeâion en leur endroit , & 
defirant, pour les confidératioos fufdites, les 
bien & favi>rablement traiter , & à leur exem- 
ple nos ames fcaiix Coofeiiiers , Notaires 
((( Secrétaires-Audienciers & Contrôleurs de* 
autre? Chinrelteries établies près les Cours 
fouvcraines de ce Royaume , afjrcs avoir «i$ 
cette at)'aîre en délibération en tK>tredii Con* 
<eil , & de l'avis d'icelui jurons par icelui noire 
édit perpétuel Se irrévocable , de tkotre grâce 
fpéciale, pleine pui:Tance & autorité royale, 
flatué , voulu & ordonne , Ibttions , voulons , 
ordonnons & Nous plaît que nofdits Grands 
Audienciers de France , Côntrôleuts-gèoérsnx 
de l'Audience , 'Se les Audiencîers & Contri* 
leurs des autres Chancelleries ètuhlies prés lef- 
dites Cours fouveraines de ce Royaume, puiil 
fent iouir dorénavant de leur»irs offices , 1 
condition de fui vivancc , à la c';aT«r» que crux 
'î'enir cui qui (c voudront fervir ce béné- 
fice, paieront trois mois après la publication 

des préiêotes en notre graiide Chancellerie , 
is main» duTïréforier de nos parties cafuetle» 

01! du porteur de Tes quittances , la foramc à 
quoi ils feront raves auduCooi'eil ; pour fur 
tcelles leur être, ou à leurs veuves, héritiers 
ou réfignauires , expédiées tontes lettres & 
profilions requifès « néceffaîres» fins que 
cciii qui ne fe voudront fervir dudit bénéfice, 
y puifTem étre conuaints , ni ceux qui ont ac- 
qnb les triagt ans on payé fimince , foieat 
tenus payer de n^iive^u aucune chû.''e , ni 
Ctu â().levfdUes veuves ou rciîguaiatres troui^ 
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'Jj^i n* JFoncSons & devoirs )Uit\ Grimds 
Atu&tneitn de Frmut, 

I. Nous avons déjà dit que labiinci- 
ibnaion des Grands AudencM» de 

France confîlîe à rapporter pendant la 
tenue du fceau , une partie des lettres qui 
doivent ^tre fcellées, & à les taxer. 

Les lettres dont le rapport leur appar> 
tient , font les cdits & déclarations , 
les lettres d'anobliffement , de légitima- 
tion , de natûralité , '. de réhabilitation , 
les abolitions , rétabllflcmens, affranchif- 

mens , amortiflemens , privilèges , 
exemptions , dont, expéditions de finan- 
ces , commiflions fur arrêts , en un mot 
Tout ce qui s'expédie dans les Bureaux 
des Secrétaires lïhxw âc qui a beioin 
4*étre xevciu du iceuu. 



40e U ÛAaacelM He France. 59^ 

Les Grands AudlenetèR (ont ce rà^ 

port debout. 

Ceft chez eux qu'il faut porter les let- 
tres qu'on veut &ir fceller , à l'excep- 
tion des provifions iTofficft àe des lettres 
de ratification, qui fe portent, les unes 
chez les Gard^ des rôles , les autres chez 
les G>nferv«teur» des hypothèques. Il 
exifte là-defiTus plufieujs règlement. qu'il 
ne fera pas inutile de rappeler. 

La déclaration de Charles IX du rnnis 
de juillet iç6^ porte que- iwS Secrétaires 
du Roi donneront ou enverront à l'Au- 
diencicr de la Chancellerie^ de Fra'ice , les 
lettres qu'ils auront dreflces 8c lignées, 
pour les prcfenter au iceau à M. le Chan- 
celier; & eUe ûk déftnfes à TAiidien- 
cier d'intervertir , pour la prt-rcnrntion 
de ces lettres, l'ordre de la da^e-des re- 
mifes qui lut en auront ét^Wcs , à 



blés à ladite condition , ni en l'effet & accom- 
pjiflinMiK d*kfUes. Et d'autant cfu'aucuns déf- 
aits Grand* Audiencieri & Contrôleurs- gé- 
néraux ou Audiencters & Contrôleurs def- 
dites Chancelleries pourroient avoir fait ex- 
pédier les provifions de Icurfdits offices fous 
nomf empruntés , (ans le pouvoir de ladite 
furvirance, afin de fe garantir delà f^tteor 
des quarante jours pon^ par les ordoanances , 
Mous voulons ope ctux qui en font pourvus 
fnicr.T icnx's fc faire recevoir Se. immatriculer 
quinze jours aprts la publication des préfen- 
tes; & que ccu» qui en feront dorénavant 
poiirvas, iêroat auài tenus fe faire recevoir 
et imilUitTÎculer quinze jours après que leurs 
lettres de provifions au.'unt cil- icf! 1 :jcs ; au- 
trement & à iaute de ce , ledit ten» pilé , lef- 
dites provifionsfem déclarées nttll«&db nul 
•liet oc valeur ; perm^rtr^pr néanmoins à ceux 
dtidits Grands Audicnciers tk Contrôleurs- 
généraux qui n'ont acquis ledit temps de 
vingt ans à eux accordé , 4e réfif ner l«ucf> 
diu offices en la -forme ordinaire « accoum- 
méci fit avec la claiifc de quarante jours, qui ne 
feront comptés que du jour de U préfenwtlon 
qu'ils feront de leurfdites kttrçs èi mains de 
«Mae ués-cher 9l ftal ter de SiUery , jCfam. 



celier de France , auquel mandons taire inc. 
publier & reeiftrer ceioites préfentes és r«gif- 
très de l'Audieaca de la Chancellerie de Fran- 
ce. & le contenu en icelles garder , entretenir 
fie obferver de point en point , félon leur forme 
& teneur ; & en faire jouir St ufer aofdit« 
Grands Audiencters de France, Contrôleurs- 
^néraiiz de l'Audience* & Audiencieri fie 
Coatféleurs defdiies Chancelleries , leurs 
veuves, enfans , héritiers & rcfignataires , 
tant pour le paffc qde pour favenir ; ceffant 
8e ftifant oeflertous troubles & empêchement 
an contraire, nonobftani lefdits édits de ré- 
vocation de toutes furvivances & déclarations 
(ur iccllcs , que ne voulons leur nuire ni pré- 
judicier , comme n'ayant dé»-lors entendu ÛL 
à préfem n'enNUdoni avoir dû v être com- 
pris; enfembie de tous autres édits, ordon- 
nances & déclarations faites ou à faire, ponant 
révocation defdites furvivances , rcOriîiioas^ 
mandemens * défenfes & lettres à ce coBtraires» 
auxquelles dèS'ï-préfent , comme poor lors. 
Nous avons, des mêmes grâce, puifTanceSl 
autorité que de^us. pour ce regard feuletnent« 
dérogé ce dérogeons par ceMïteS'préfênw^- 
oefienéesdiB nmre propre main, n > • 
Ddd X 
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moins qu'il ne s'agiiïe de lettre* i^fceller 
pour les affaires du Roi (i). 

L'article 6 de l edit de février 1599 
veut, en confirmtnt la (mmi^ de ces 

difpoCtlons , 'nue les remifcs de l.ttr; sà 
faire aux Grands Audiencicrs par les Se- 
crétaires du Roi, prcccdeni d'un )our 
h tenue du fcc au , & que cea«-d les fc» 
parent en trois liaflcs , Tune compofce 
des lettres communes , Taotre des lettres 
de }u(lice, & !a troificme des lettres de 
finances (2). 

Le règlement d;i Chancelier de Silkry 
du zj décembre 1609 ordonne l'exécu- 
tion de cet édit » & en l'expliquant , ajou- 
te que les Secrétaires du Roi , « avant 
la tenue du fccau , porteront o\\ enver- 
ront les lettres par leurs Clercs en la mai- 
fon dtt Grand Audieneier étant en exer* 
cice , po^ les voir & roettre par ordre , 
atin d ctrfe^nf uite préfcntéef ( au Chan- 
celier) par ledit Grand Audieneier ièul 
& non autres , iàns que pendant l'ouver- 
ture du fccau^ il CD puilTe recevoir, û- 
non les arrêts & celles concernant les corn- 
maBdeaiem&ftrrketdeSaMajefté. » 

Ces mots , préfenttes par le Grand Au- 
'iUncltr ftnlj ne doivent être entrncîus 
que des lettres dont le rapport exclulît 
lui appartient; car l'article i^-de la dé> 
claration du 14 avril 1671 attribue à cha- 
cun des cfficiers de la grande Chancelle- 
rie , qui ont le droit de rapporter des let- 
tres» celui de préfenter â M. le Chiin- 
celier ou Garde des Sceaux, celles dont 
il aura iàit le rapport (3). 

Il «e s'agit pas encore , Coflun l'on 



(il TcfTcreav, Tome », piga t^J. 



(2) lUd. page 359 
(5) 



« Nom» voulons qae toutes les fettres 

ic notre grande ( hanceHcr'.e fcient prAT'. n 
icts à notre ChdîKcher ou Gaidc des Sceau» 
pa- les Miiires tics Requêtes ordinaires de 

«otfc U6i«i« Grands iU^poiisurs» Qnmiê 



voit, dans cesdtfpofîtions delà taxe des 
lettres ; mais en voici d'autres daoslef' 

quelles il en eft queAion. 
If Voulons (dit Henri II dans Ton ëdîf 

du mois de janvier 1551 ) que nos Au- 
dicncirr5,ContrôIcn > t^: S-- c ré ires aux- 
quels nos prédéccliturj Rois 6l Nous 
nous fommes toujours rerrtis & fiés de !a 
taxe & revenu du fcel de notre Chancelle- 
rie , procèdent k icelle taxe ûncècemenc 
& bien, Tans que lefdites taxes fôîeat 
onéreuftt aux pauvres parties , & que 
ratîtftion que nos Secrétaires pourrolent 
porter à la taxe des lettres pour raccroi£> 
lement 9i pro€t qui i^ent en leurs bour* 
fe*, ne foit exceffive & dcfordonnée. » 

L'article 40 dç la déclïration du 14 
avril 1671 détermine plus IpcciiîqueTneat 
la manière dont il doit être procédé i 
cotte taxe r m Tous les droits de lettres 
de notre grande Chancellerie & de 
celles jprès nos Coiks & Prélidiales , 
compris ceux attribués aux officiers fup* 
primés, là nsauain excepter, feront doré- 
navant taxés par les Grands Audienciers 
de notre grande CbaneeOerie & Audien» 
ciers des Chancellerns près nos Cours , 
fuivanr les tarifs qui en ont été dreffés 
& arrêtés..- Entuite de la taxe, tecoo- 
tr61e fera «n par tes Contrôleurs avec 
leur paraphe ; & s'il fe rencontre des kt» 
très qui ne foient pas bien expliquée» 
par ces tarifa , les taxes feront faites à la 
pluralité des voix de nos Secrétaires , & 
de ceux de noscfHdcrs qui surent droit 
d'aâîâer âc le trouver ont au contrôle. » 



Audieicim , Gaides de» Râles » & «os Co»- 
fe'tHers & Secrétaires V comp^bles quatre fer- 
vans en notre Coar de Parlcmcin de Puis, 
chacun felen la «{ualiié de» lettres qui feront 
de IcOf rapport w £in» aa*aatres perfennc» 
qu'eux de quelque qualité « condhioa qu'elles 
(oicat , s'en putâent entrcniettre ni avoir ca- 

trëc av iiBini| liras qatlfBs ftrfmsieqna en 
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H rédiîte de ces derniers termes que 
ce ti'cû point pcndnnt la tenue du fceau, 
mais feulement lors du contrôle que les 
lettres doivent être taxées. L'article 
eft encore pîn'^ pcfitlf là-dcfTus : « La 
taxe & contrôle des kttres de notre 

f;rande Chancellerie (è fera an plus tard , 
e jour d'après celui du fceau « dans la falle 
de laChanc .neric , ou â.^ns, la maifon du 
Grand Audicncicr en quartier, où fe- 
ront ledit Grand- Audtencier, le Con- 
trôleur- général & le Garde des rôles de 
quartier , le Tréforier d- rcmolumcnt 
du iceau de icrvice, les Doyen, fous- 
Doyen , Pro<Hireurs, anciens Officiers ou 
Députés, le Tréforier du marc d'or, le 
Greffier Ôt les Populoticrs^ians qu'il puilVe 
y entrer un plus grand notnbre de nos Se- 
.crétaires oi autres perfonties, fous quel- 
que prétexte que ce foit ; auquel con- 
trôle il léra tenu deux regilbes des taxes 
des lettres pour l'6nohioient du fceau, 
l'un par le ContrôIeur*géaà«l f & l'au- 
tre par l*un de nos Secrétaires , pour fur 
iceuz être procédé à la confection des 
bouriês. n 

II. Ces bourfes, ce font îe<; Cmncis 
A udicnciers ÔC les Contrôleur;. • ^cncid ii\ 
qui les font , nraîs en préfence 6c de Ta- 
vis de plufieurs autres officiers de la 
grande Chancellerie (voyez l'article 70 
de ta dédaration citée; nous en avons 
tranfcrit les termes dans le $. 5 dclafec- 
tîpn VI de ce chapitre. ) 

De • là vient qu'autrefois lorfque les 
Sécrétâtes du Roi étoient obligés , pour 
prendre part aux bourfes , de uire preu- 
ve d'un fervice aduel, foit ;\ la grande 
Chancellerie , foit aimrès des Cours fou- 
venunes, «Tétoit 1 rAudiendcr on au 
Contrôleur que cette preuve devoit être 
rapportée. Cefl ce que nous apprennent 
les anidesS & 9 du JcUndum de la grande 
Chancellerie : %* Il faut f portent- ils ) 
que le Secrétaire ait foin d envoyer cha- 
mois ^u'il aura exercé ion office à 



Paris, ou ailleurs en fiiivsrit la Co'.-r, 
fa cédule à TAudiencier ou Contrôleur 
de l'Audience , le premieir , le fécond « 
ou au plus tard le troificme ou quatriè- 
me jour du mors fuivant , en ces fer- 
mes : — MonjUitr l\-ludienc 'ur du Roi ^ 
ft ttl M été à Paris ou à la Cour du Rot 
pendant un ttl mois , faiJoM ma thatge dû 
Notaire. Ecrit &c. « 

L'article 17 de la même p cce n*eft 
curieux que par le* caraâère de bonhomie- 
qui y cft , en quelque forte , em])reint r 
« Or il arrive fouvent de Terreur en 
Cette dirtribution de bourfes, & que tel 
qui devroit avoir beaucoup , ne trouve' 
quelquefois que cinquante ou folxante 
fous. Et lors , fi le Secrétaire fe recon- 
nolt trompé, il peut recourir k VAn* 
diencier & lui dire : Monjieur^ je youi 
prie de voir au tôU fccrcc de la difhihatiort 
des bourfes y s il ne s\jlpas trouve de fautt 
fur Ut&i; utr j$ fiai m ma bourfc qui tant, 
Alors C Auditncitr verra U rôle fccret , & 
si! f'OHVf qird y ait de Cerriur^ U y fap*, 
pieera fout u l tnjlant. »» 

nr. On voit paf-K\ que cVft aux 
Grands Audienciers qu'appartient prin- 
cipalement l'adminiftraiion de l'émolu* 
ment du iceau. 

Auffi Louis Xin dit- il expreflcment 
dans xok brevet du « janvier i4io , oue 
pour M conièrver Mèiementles ëroolu- 
mens qui proviennent des fceanx, fes 
prédécc Heurs Rois ontinftitué lesGrands 
Audienciers & Contrôleurs -généraux de 
la Chancellerie de France {t}* n 

Cette afl'ertion eft dVitleurs juffifiétf 
par les titres les plus précis. 

En 1399 , le Roa Cuarles VI donne 
aux Secrétaires du Roi Témolunieat du. 
fceau de l'Echiquier de Normandie; it 
tait expédier à cet effet des lettres «p»- 
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•tentesi ; & ces lettres , il les adrefTe à Ton 
ami & /iéU jiuiSmcier & Secr&aùt M* 
Henri Mai:!ùnc (^i). 

L'article 69 de la déclaration du 14 
avril 1671 veut nue la bourfe que le Roi 
prend iur les emolumens du kcm , 
-comme chef fottvcnin & protcâcur du 
collège de tes Secrétaires, lui foii/>r«- 
fenrée à la fin de chacun qtutrûtTf pût ceiui 
iics Grands Attdienc'ters qui C aura exercé. 

Dans le tems où l'on comptoir à la 
•Chambre des comptes de l'émolument 
du fceau , .c*étoîent les Grands Audien-' 
cieii qui en dreHbient les comptes; & 
depuis rédit du mois d'août 1636, rap- 
porté ci-devant , iccuon II, ^. III, c'é- 
toit fous leur nom qu*ils (e rendoient. 
Mais larticle 71 de la déclaration du 24 
avril 1671 a lait ccfler cet ufage (i). 

Cctoit aufli aux Grands Audienciers 
de France que les Audienciers des Chan- 
celleries près les Cours fiipcricures 
ëtoicnt comptables de leur gel'ion & <Je 
leur recette. Ils dévoient, à la vérité , 
>en compter d abord aux . Cbaipbres des 
coîTiptes de leurs dq^arfrmons ; mnis ce 
premier compte ne les dilp^^ntoit pas d'en 
rendre un fécond aux Grands Audien- 
ciers; leur édit de création du mois de 
janvier 1 5 5 1 les y oblijeoit (} } » & Ton 



(1) n\d. page 51. 

(») «I Et attendu ant nom n'avons phis 
amcun intérêt \ tous les èttnn 81 émoUimei» 

du fccau , ayant été par NousalicnCs en con- 
fcqut^oce de nos édits prCccdens U par celui du 
préicnt mois , & qu'ils appsrticincnt à nos 
< Confcillers -Secriiaires & Officiers de notre 

Î;rande Chancellerie , Nous déchargeons .... 
esGrands-AudieFTLicT-s ce notre grande Clian- 
.cellerkM.. cle rendre aucun compte pour xz\- 
ibnde ce,inoi Chambres des comptes ni aU- 
leyrs.... M 

f^) « Voulons & ordonnons que chacun 
^cfdits Audienciers nouvellement cré(::sen nof- 
d.ies Chancelleries de Paris, Dijon , Tou- 
j^ufs , Bordwiis & ^^0|iai, (era.cojBptable 



nous a coniervé un arrêt de la Chambre 
des comptes de Parts du 4 juin 1604, qii 
en a condamné Jtu .par corps.i reinp^ 
ce devoir j^i). 



& rend, a compte fartIciiHcr de notre rerenu 
de l'Audience en l.Kjuelle il lera étâb!j, 
compter,! en nos C iianibres dis comptes d«s 
lieux èrqtteis nofUics Cbanccikrtcs Toat 
établies : & pour la vértficatîoA de ia recette» 
fera tenu rapporter le contriMc figné du Con- 
trôleur ordonné en la Chancellerie en la- 
quelle il exercera fondit pffictt de autres vé* 
riticaiioos de corredions «ceaunimées* Iwk» 
avons voulu die ordonné , voulons dt ordon> 
n<;ni que nnirc AuJn ncier de chacune deî^ 
dites cinq Chaacel.^eries de Paris, Dijoq, 
Toulûufc, Bordeaux & Rouen , fera tenaea*. 
voyer JL fes dépens mettre ès mains de no- 
tre ancien Audiencii^r qiu demeure établi, 
comme dit cfl, par chacune demie année; & 
trois femaioes après iceiles échues* tous de 
chscuns lés deniers S Nom revetiani de notre 
droit de fcel ; & îceui délivrer ji notredit Au- 
diencier fuivant la C«ur , par fes fimples quit- 
tan«eSa..lcAjueU«s» enftmble |«s fiïsune* «pii 
feront contenues «n îjceUas, leur feront paf- 
féesdc allouées pnreniem 6( fimplement en b 
dépenfe de leurs comp-.s, & rabattues des 
deniers de leurs recettes » fans aucune diffi- 
culté : & lequel AudwMciar Nous voulons 
& cntenrlons tenir !e compte géném! re- 
venu Si émolmncin de toutes noldites Chan- 
ccllciics , & acquitter & payer les gigcs & 
étati accoutumés, di qui y font ouftront par 
Notts affiçnés & oillmnés . & autres charges 
ordinaires accoutumées être payées fur ictile 
audience éoiolument tiudit fcel. £t aHn que 
notre amé 6( féal Chancelier , ou notre aiiié 
di iïal Garde de nos.iceaux, enfsnble not^. 

( i) C^t arrât (ditTcfTcreau , tome 1 , page. 
X71 ) , « rendu entre les Grands Audienciers 
de France , d'une part, fit le fieiir Châtelain, 

Audiencirr en la Chancellerie de Toulouse» 
d'autre .... , ordonna qi^e ledit Châtelain fe- 
roit tenu de prcfcnter auxdirs Grands Audien- 
ciers rjtjt de fagcHion & rte , cnicmblc 
fci acquits, pour iceui véritier , djus quin' 
za'nc ; autrement & ledit tems palFé, il y fe- 
roit contraint par cBprtfnooeiD<nt de la fu* 
foni^c, c( •• , . , ' • ♦ ' y 
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' tjQli^ii'ôii 'aiermoit au plus offrant 

les émoiumeas cîe ces Chancelleries , cV- 
tott toujours par ! s Grands Audienciers 
& par les Conu ukurs- généraux de l'Au- 
dience de France que fe fàifoient les ad- 
fudicatiori*6c les baux. Nous avons fous 
les yeux un arrûté du Confeil du ao mai 
1608 , qui riigle & dcîcrnîineles in con- 
ditions fous lerquelles ii fera procédé par 
les Grands Audiencicrs & Contrôlenrs- 

fénéraux de la Chancellerie de France au 
idl à firme des droits qui appartiéiment 
au Roi fur Je fceau établi & qui refh à 
établir en toutes les Chancelleries, tant 
(les Cours fouveraines que Prélidiales. m 
Lès Secrétaires du Roi ne> ykent ce- 
pendant pas do bon cil cette attribution 
confiée aux feuls Audienciffs & Contrô- 
leurs. Des conuAaiions s'élevèrent en- 
tr^eiix fur ce point & itir pli^îeiirs autres , 



De la Ch'ancclUru de. franâe» 



U il fallut, 



ur 



rcrininer , «n arrêt 



du Çonieil du 8 mai 1 6}ô , par lequel le 
Roi 'M -«rdonmi tjue les baux à ferme' du 
revemt'de^ Chancelleries près Us Cours 
fouveraines & Préfidiales , Ils états de- 
là recette &c dcpenfe des Audicnciers & 
Cbmmis'à PAadience do ces Chancelle»> 
fies* 4c ceux des ciie» employées en la 



dk5 Audiencier- & Contrôlisïir établis en no- 
tredite Chance'Ierie étant à notre fuite, qui 
Modrontt comme dit eft • le compte général 
d« revenu de- notredtte «ndîtncè , puiflkn» 
av ir cormoiflance de b rra'-c valeur d; ce 
quaura monté rémoîurr.en: de notredii fccl 

{)ar toutes nofdîtcs Chancelleries, avons vou- 
11^ & ordonné, voulons âc ordonnons «{ue 
chacua Aid(enci«r& Contfftlenréuibti éfdîts 
lieux de Paris, Dijon, Toulovifc , Bordeaux 
& Rouen ; envereront par chacune demie an- 
née , avec les deniers dtt- revenu de notred^t 
Icel. croit peôts étars abrtgés fembUblcs & 
fif nés de leurs mains , lun à norredit Chaoce- 
licr )ti Garde des Scctiu» , l'autre à notredlt 
Audïencier, Ôt le iroifiéme à notredit Con> 
trôleur Aablis à notre fuite , èfquels énts fera 
ibmmalrfrpf nr d/xlarcc 1^ v-'-.ir d? rnfdites 
Chancelleries, relpcCtivemeat pour iadue de- 



Chancellerie de FraAcé , •ferolent faî», > 

p'dCCC'i & arrêtés parles Grands A;idi.n- 
citrs & Contrôleurs-généraux de la Chan- 
cellerie de France , en préfence » des 
Procureurs -^ndtcs des Secrétaires du^ 
Roi, &c (i). 

' Nous voyons aulTi que lorfque Henri 
IV voulut rétablir dans les petites Chan- ' 
celleries le bon ordre que tes guerres ci» 

viles avoient fait cefîcr, il crut ^ après 
plufieufs teiitatives inutiles,. ne pouvoir 
mieux faire que de députer fur les lieux > 
les Grands Audienciers ^ les Contrô« 
leurs- généraux de l'Audience de France. 
La commiJiioa qu'il leur adrelTaàcet e&t 
le a4 mai téoo \ porte qu'étant ^en ' 
entendus & verjes iiu f.t 'n & police Jcs Chca- 
ctUeries , tant pour U ra/ï^. qu'ils y tien- 
nent, qut par U long ufagc qui a pu Us 
rembt îUg/us & ambles de la charge , ils 
peuvent avoir hiaiicoup plus fjciluc «t 
rkabâr ces Tribunaux cUuu Leur premikrp 
fplendeur\ en les remettant en tons 
points , fuivant leur inftitution , à l*in(^ 
tar de la grande riinncllerie. En con- " 
féquence, Henri IV les commet pour fe 
tranfporter , avec tiit Secrétaire on Roi, . 
dans- toutes les Chancelleries des Cour» 
fouveraines , v prendrr» féance concur" 
remmené 6* après Us Maîtres des Rdquites^ 
OU Gardes des Se*au* \ reconnoître k le» 
formes que gardent à l'exercice de leurs 
charges les Audienciers & Contrôleurs 
d'icelles à ce commis , voir la nature de» 
lettres qui s'y fcellent , ( en vérifier ) la 
ta\'' ?< I2 nombre , faire taire le contrôle 
après le tccau levé , yok la tbfine des 
populos, &c (x). »•'' 

i 

IV. La préémincnce Sc Terpcce de ju- 
ridiâioo que ces ditferens titres Inppo- 
Iksut aux ' Gf anda Audiendcrs 0c aux 
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Contrôlenr";- g'Tcrâux c!e TAuciicnce de 
France lur lej, oficiers des Chancelleries 
prcs lesCoors, fe^t encore remarquer 
d'une manière bien fcnfible dans le droit 
cu'i's ont coiifervé jufqu'à prcient, de 
faire les informations de vie mœurs de 
ceux de ees c^ciers qui font reçus à la 
grande Chancellerie. 

il exille fur ce point deux rigjemens 
très-poûtits. 

Le premier eft une ordonnance de M. 
du Vair , Garde des fceaux de France, 
du 3 1 décembre 1619 , qui, après avoir 
prefcrlt la forme qu'on doit cbferver 
dans les informations de vie & mœurs 
des SfCrctaircs du Roi du grand colicge, 
ajoute ; « Et pour le re^d des lettres 
ét provifioR des Audiencien & Contr6> 
leun desChucdleries établies es Parle- 
inens, avant qite d'être préfentées au 
&eau, elles lèrofit communiquées aux 
GrandsrAudîenders de France & Cbn* 
trôleurs-généravix de l'Audience, kfquels 
mettront fur iccUes qu'ils empochent ou 
n'empêchent pas Isdite provilion (i). >♦ 

Le fécond efl émane de M. le Chan- 
celier le Tel lier , le II avril 1682. Il 
ordonne l'exécution de celui de M. du 
Vaîr y même à Tégard des Audienciers & 
.Contrôleurs de la Chancellerie du Palais 
de Pari:: , qui prétendfiiem s'y fouârai- 



(1) Jbid, pcge 318. 

(i) « Sur les pLiintci qui Nous ont été fai- 
tes par lei Graaas Audienciers de FiauLcâc 
Convôleurs- généraux de l^udxncc de la 
grande ChanCeUerie, qtt*ciicbre que par le 
feulement fj'u par fcij M. du Wir , jl^ardedes 
Sceaux (le France, le 5 dccembre 1619, il 
foit ordonné , emr'autres choies , que toutes les 
Jfrtras de provifiovs des Audiencters & Con- 
^j^leurt des Cfaincellertes éubliei près let 
Court de Parlement, leur feront commun!- 
I^uée», ^^a metu^ ^'ur les Içiurci qu'ils 



c, L'iv. Il , Chetf^ Ih 

Ni l'un ni l'autre ne parlent dcsSecré- 
taires du Roi des Chancelleries près les 
Cours ; & je ne connois aucune loi qui 
décide par qui doivent 8tre âttes les m* 
tbrmations de leurs %'ic & mœurs , lor(^ 
qu'ils fe préfentent pour «tfc refus à la 
grande CnaDceUeiie. ftlûs dans fufage, 
elles font, çoninit celles «les Audiob 



empêchent ou n'empêchent pas Icrdites provi-. 
fions, avant quelles puiflent être pnnemèes 
au fceau , néanmoins les Audienciers & Con- 
trôleurs de la Chancellerie établie près le 
Parlement de Paris , prétendent être en droit 
^ pitiTeiTion de fjire commettre un d'entt'cuj 
pour faire les informations defdits pfiicierSt 
& menre fur le repli des lettres, qu'Us en* 
; êcf ent ou n'empêchent pas lef'liri's provi- 
fions, & ()rcieadent avoir tait en ditfcrens 
tems plufîeurs informations de cette qualité ^ 
fans U participation defdiis Grands Audien» 
ciers 8c Coonr&leurs- généraux de la grande 
Chancellerie; i quni ciant nôccffaîre de pour- 
voir , après Nom ôtre fait reprefenter les cdiB 
de création dclilus Grands Audienciers & 
Contrôleurs-générjiujt de |« grande Chmcelle- 
lie , & ceux defdits Audienciers & Contrôleurs 
des Chancelleries é ' ! | r \ 1^ P. lemens 
â( autres Cours, enlcnible le règlement do- 
dit jour % décembre 1619, & autres pièces 
defdits Ai;dicnc'crs & Contrôleurs de li 
Chancellerie tic f'ans; Noys , conturmcmcflt 
«udit réslement du 5 décembre 1616, avons 
ordonne que les lettre» de proviiions^of* 
(ices des Audieneiers Se Conitftlenrs , tant df 
la Chancellerie éiaUlc près le Parlement de 
Paris, que des aunes Cii»ncelletics établies 
piés des autres Parlemcns & Court, avaoi 
que d'être préfeotécs aif fccsa « feront coin* 
inunîquées auxdits Grands Audienciers de 
France S( Contrôleurs gc ncraux de l'audien- 
ce ; Icfquels après l'intormation par cas 
faites des vie 61 inceurs de ceux qui voudront 
les obtenir, mettront fur le rcpK dcfdiies pro» 
viftons, qu iU cmpi:tlteat ou c'empiich^nt pal 
lefdites provifions ; & feta le préfent régie- 
ment legiAiè |s rcgiûrei de la Chanœiierie 
de Frj^nce, & en ceint A% la Cbaiiceltefie ita- 
Llic pt l'ï le Parlement de Paris&CcUtS établies 
prés des auucs Cour», m « 

âers 
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cicrs& des Contrôleurs, parles Grands 

AuJienciers & les Contrôleurs-généraux. 
ie pourrois en citer mille exeinpies, je 
me bornerai à nn fat l que je trouve ^ns 
des provifions de S.'crctaire du Roi à la 
Chancellerie près le Parlement de Flan- 
dres, fcelléts le zo novembre 1781. 
Voici ce qui y eft écrit fur le repli : 
« Soit montré aux fleurs Conseillers du 
Roi en fcs Confells, Grand Audiencier 
tle Fiance & Contrôleur - général de 
la grande Chanceikric. A VeilailLs 

le >» & plas bas : «< Nous 

Cottfeiilers du Roi en ics ConfeiSs , 
Cnnd Awdîenciwr de France &i Contrô 
leur-général de l'Audience de la grande 
Chancellerie, n[)rc.s avoir vû 3i examiné 
l'information tàiie cejourd .uu parùcvant 
Ifoai des vie , mœurs , capacité , reii- 
^on catholique , apolîolique & romal- 
n? , fidélité & niTeâioii aufrrvice dj Sa 
iklajcilédu fieur...., poiu^luiv^m te Ict au 
'Si expéditton des proviTtons de Confeii- 
Icr- Secrétaire du Roi, Mail'on &: Gou- 
jonne de France en la Chancellerie éia- 
l>lie près la Courte Parlement de Plan- 
aires à Douai, M lien dedéftint M.. f\^t- 
xiier |)ofTt iTîur , confentons^ Ibus lei>on 
plaiiir de Sa Majeilc âc de Monleigncur 
3S Garde des Sceaux de France, que ledit 
iïeur .... foir pourvu « reçu ii îouaHéau- 
dk office. F ait à P«m le M- i» 

. ^ V. Ce foiTt encore lesGrandsAttdien- 
•009 qui font, à riftite du fceau & les 
portes de la C hanceîterie rnvcrtes , la 
ieâure des ordonnances qui doivent y 
être enregîiirées , & ce font euK«iqui , 
avic les Contrôleurs-généraux , «n-cer> 
•tihcnt l'enreg'ftren^dnt. 

De-lù vient qu'au bas des réglemens 
• qui ^enregillrent à la grande Chancrilo 
rie , on lit d'abord'ccs mots : /û & /»;. W/V, 
Je fceau un^nt , dt ^ordonnance de Mon' 
{eignatr.^,..^ X^eifmtiv^ Chaneeiier (ou 
•Garde des Sceaux") di France , par nous 
£onfàUer du lioï en fcs .ConfitÛs^ GroAd 
Tomi IK^ 
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dt France. Signé .~Et eo- 

ci : Enrcsifré regijircs de 



AuSmtùr 

faite ceux ^. . ^ 

t Audience de France ^ nous Confeiilers du 
Roi en fes ConfciU « Grand Au£t9dv 
France^ & Contrôleur' général dê C Au- 
dL-r.cc de la gra/tdc ChoactUm*^ pr^OtSm 
A tans le 

De 'là vient encore «pte Ibuvent le 

Roi a adreiTé des lettres - patentes à ces 
ofîiciorf, foif TeUls , t coniointement 
avec NL le Ciianctiicr ou Garde des 
Sceaux. On eu a déjà vu des exemples 
dans cette feâion ; on en trouvera en- 
core un dans une des itâions fiùv.aôtes. 

VI.- Lorfqu'il n'exiftoit encore qu'un 
office de Grand Audiûncier , il obligeoit 
celui cul «n écoit pourvu à un fervice 
condttttel ; & lorfqu'il en étoic empÊché 
par naaUdie^u toute autre caufe MgiiinMV 
il pouvoir fe faire remplacer par un Se- 
crétaire du Roi , s'il s'en trouvoit un 
qui voulût Taccepter^tinon parno'Coai* 
mis ù Ion choiA. 7clle étoit la crifpofi- 
tion exprede de l'cdit du mois de ;3n\ i> r 
1^51, & de la dcclaration du i x icvner 
fuiv ant (1). 

Mais ces loix font devenues fans oL- 
jet, depuis qu'on a donné trois collé*. 



(1) « Toutefois fi pour commiffions ou 
être employés t.n nos afT^ires, par niaUdies 
uu «uires cauics Icgitimes , ils cioieiit ton* 
traims de fc <1 Arnirc du la réfidciTLe Èn exer» 
cicc de leurs cir:cci , Nous kur avons permis 
& permettons commettre & fubdelcguer en 
leur lieu un de nos Ctercv Notaires & Secré- 
taires , 00 autre bon perfennage d'honneur & 

qui Toit farn reproche ; & en Iceuic cas, pren- 
dront Ic-i bourfes à eux attribuées, abteas 
comme prèCcns , & oott MuraBMat. » S,^ ia 
mois Je Janvier 

« El œ pourront lefdits Audîenclen fie 
Contrôleur' i; ^ r-e ï l'exercice de leur» 
états « autres ni>e 1 uti de a >s ames 6( ftauK 
NoMÎrtS S< sécrétaites . s'ils le veulem a»; 
cepiev* « MicLuMioa dm la fivrler ifjt» 

E e e 
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giies à l'anciVn Audiencicr, îcî quatre Ti 
tulaircs fervent, comme ra u5 l'-vons 
déjà dit, par quankr; C<d ils ort ttllc- 
mtnt perduli droit de commettre à leurs 
fondions , loit Az% Secréidires du Roi , 
foit des étrangers, qu'il n'ell pas même 
en leur pouvoir de changer d'eux-mêmes 
& d'un commun accord, les qu;;riiers 
aflîgncs à leurs offices reipedits : ainfi It 
Grand Audienci^r du quartier de janvier 
ne peut pas fe £ttre rempbcer par le 
Grand Audiencîer du quartier d'avril ; ou, 
du mnin? , il rauùroir , pour cela , rinfcr- 
veiuion de l'auioi iic royale. Dans l'ulaee, 
on obrient en pareil cas un arr&t du Conieil 
qui autorifc le ch u ';-in^njdes quiwtiers, 
& on le fait enrcgcirrcr tj i!i> les regifV c, 
de la grande C.hanctllLrio. Voyez -i.in;» !t 
recueil deTefièreau , tomex, pRgesi76 
& ^94 , dnix nrrcts de ceito ifpècedes 
I7avnl i6)i(^& 16 août 1700. 

' VIL Outre les fondions qui lenrftint 
propres, les Grands Aiidi-jnciers ont en- 
core } uar Fédit de janvier i ^ y 1 » le droit 
d*expéaier&d.> figner, concurremfflent 
avec les Secrétaires du Roi, toutes les 
lettres dont l'expédition d£ la itgtiature 
appartienner^L à ceux-ci. 

J*at lû quelque par: que lés Grands 
Audienciers n'avoient joui de ce droit > 
que jufqu'à l'arrCi du C"onft:l du lyj'.t'n 
i6î<i , par Itquel, dit- on, il leur a et,: 
6it défenfes de prcfenter des lettres au 
fceau, qu'elles ne fùfrvitt rccn:T»])r-j^r!ées 
d'un certiiicat das Secrétaires du Roi , 
allant que ces derniers les ont dreiilccs, 
& que la gro& en a été écrite parleurs 
Commis. 

Mais c'ell s'abufer étrangement que 
«fimaginer dans cet arrêt, une dcrogs- 

rion à l'édit de janvier 1 5 5 1- 

Que! eft î'obitt de l'arrêt du 17 juin 
16U1 ? Ce n'eft point d'exclure les Grands 
Atadienciers de l'expédition & de la (i- 
gnature des lettres de Chancellerie ; cet 
arx£t ne tend qu'à, emgêcber. les Soliid- 



teurs & les autres intrus du même genre » 
\\ s'entremettre dans l'une & rautic. Ce 
n'eû donc pouit contre les Grands-Au- 
dienciers eux-mêmes qu*efl: établie la pré» 
caution érigée en loi par cet arrêt. Dès- 
làjcomment pourroit-on en conclure que 
les Grands Audieqciers ont perdu le droit 
d'evpédier & de ligner les lettres de Chan' 
cellerie , roncurremaieQt avec fes-Secr^ 
uires du Rot? 

On le peut d^autant imnn», que po(^ 
térieurement à Fatrdt de i68 t même , il 
en eft intervenu un autre qui a confirme- 
pontivementâdexpreiiément les Giaiids 
Audienciers dans U droit d'expédition & 
de lignature. 

C'e fécond arrêt a été rendu lez6no^ 
vembre 1696^ il ordonne, 

« Article 1. Que toutes fes lettres qw 
feronr e.vpcdicc^s on la grande Cha ic lle- 
rle , leront faiies 6l dretiees par les Con- 
feillers- Secrétaires du Roi du corps &C 
collège des ^50, Us Grands AudUmierSy 
Contrâicurs-^éiJraux , 6* aiures ojjuiers de 
U graofU ChancclUrtc ayant pouvoir dt le: 
fiùrty &non autre$..»..(i'). 

n X. Que léfdits OTFici de la. 
G R A N n F C n A N C E LLER i E . 6- Stcrètairts 
tht £j>i , ieront tenus d'écrire les iettres- 
de leurs mains y. ou da moins les fâtre* 
écrire en lettres rondes, & non autre- 
mer.t , par leurs clercs, commis ou do» 
in^.ilic|ues , dontiU demeureront civile»- 
nui.t refponiâbles ; leur fàifant défenfes 
de f;c:ner on coter aucunes lettres pour 
aucuns foiliciteurs , commis & autres,, 
dirctiement ou ihdireâement , à peine 
, d*înterdiciion de leurs charges. 

** 3. Q.;.' le'ilits ScLrJr.iiri.s J;: Rc: ET 



(1) 11 y a ici one exception en fiirear des^ 
Avocats au l^onfeilî Vojcacitdcfaiii»!! 
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taxa, ne pourront avouer d'iutictdeics, 

comnits ou domeftiques, que ceux qui 
les fervent actuellemetit y 61: donc ils 3u> 
rom donné les noms 6c fwrnoms , fous 
leurs iVings & paraphes, aux GrdHers- 
DépofiTaires des mi utes de 1;: f^^nde 
Chanctilerie , oui Tcron: tenus a ai i-irc 
fe^re particulier , \>our y avoir recours 
en cas de befoin, fans qu'aucun Secré- 
taire du Roi OU OFFICIER DE LA CR A.N- 
1>E CUANCEtLERfE AYANT DROIT DE 
stCNERt pniilê avoir plus, d'un clerc, 
«cnirîils ou dome/lique , pour tranfcrlre, 
ibiUùter retirer fes cxpcditioits. 
>* 4. Que lefdits pPnciEftS DE LA 

GRANDE CllANCELLKRtE & StcrOulr^'i 

fin Roi pourront ligner ou c^îer qi j 
les lettres qui auront été faites CSc drc-ûcei, 
•fie icroot tenus , eonfôrmiattitt au rèpc 
mznt de t'^St , de mettre leur certificat 
au dos comm> ils les ont d:eAces , écri- 
tes ou f?ir écrire par leur clerc, commis 
■ou domeôi^uc » lequel certificat fera 
écrit X: fignc de Uur main , a /ec leur 
pataphe cvdioaire. Fau difiafts aux 
<7RANDS AVDtfiNCIBKS, GaRDSS DES 
llÔLES, CONSERTATEURS DES HYPO- 
THEQUES, ET AUTRES OFFICIERS, de 
jfrîj 'cnttf au Jceau aucunes Lmns , qutlUs 
Me Jc 'unt Jîgni^ & «odes, & ^tt*il riappa- 
•foi^îe dudic certificat au dos d" iceilis. >» 

On voit que cet arrêt prefcrit contre 
les follicitcurs , les mêmes précautions 
4|ue celui de 168 1. C'étoit donc bien à 
tort qu'on avoit tiré du fécond, au de- 
là van tage des Grands Audienciers, une 
«onfcquence qui ell cvid^ment in- 
«ooipatible avec les difpofitioas du pre- 
mier. 

^ UL -Droits miles & cmolumens atta' 
» chés aux offices de Grand 

eSencîer JèFraiM, 

Les Grands Audienciers reçoivent an- 
. fluieilemeat duJBLoi^ des .Si^SI^ propor- 



tionnés aux finances qu*ib ont fournies 

h Sa M.iieflé. 

Ces tinancss, d'abord modiques, font 
tttiimfibletticnt devenues conndérables. 

Très-fouvent, 5c notami?jcnî par les édits 
J'octf-brr t?4i, août 1644, feptembre 
16^) , uece;nbre 1(348, août 1661, dé- 
cembre 1 697 , les Grands Audienciers , 
l'js Contrûleiirs - gcnérauv , les Gardes 
des Rôles, les Conlervateurs des hypo- 
thèques, & ïeTrcforier-généraldu fccau, 
ont été compris dans les augmentations 
de finances dêmandtfes aux Secrétaires du 
Roi. 

M»s quelquefois aufli ils en ont été 

exceptés; ils le(èroientmème toujours» 
fi leurs privilèges n'étoient pas de tems 
en tem$ forcés de céder aux befoins de 
PEtat ; car parmi ces privilèges , ils 
comptent celui i: pouvoir être obli- 
gés à prendre aucune augmentation de 
gages. 

L'cdit du mois d'avril 1648 eft à cet 
éj^ard très -formel : il déclare que les 
Grands Audienciers &L les Contrôleurs- 
généraux ne pourront À femmr ùnMw 
pris tit aucun réle des taxes « JhSi pwr 
cips, an^nentatton dt gages ni autreiÊWIi^ 
pour nutique cauj'e que ce fait (1 ). 

XJne autre toi non moins prédfe fur 
ce point , efl Tédit de Louis XV du mois 
de décembre 1758. En voici les termes î 

H Louis, &c. UNousa étctrcs-hunw 
blemcnt repréfentépar nos amés &fôauK 
Confeillers les quatre (îrnndi Auflien- 
cicrs de France , les quatre Contrôleurs- 
généraux de la grande Chancellerie , les 
quatre Gardes des Rôles des offices de 
France , les nnntre Conftrvnteurs des 
hypothèques lut les rentes &c augmenta- 
tions de eages par Nous d&es , & le Tré> 
forier*gâieraldufcenu, tjue leurs offices 
exigent une réfidcnce & un ièrvice per- 
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ibnnel par-tout oîi cft indiqué le Iccau ; 
qiie plimeiirs de ces ofîiws dt mandent un 
travail conlidérable , & font charges 
d'une garantie envers le public , â^raifoTt 
des oppofirions'fbrmées ès m i;ns (lefdits 
officiers, ^^fMQces oflicts, ciont l'exer- 
cice e(l ncceirairCf & dont prenne tout 
le revenu ne eonlîÂc que diins un c.uu<: 1 
proportionne n\x t; \ p.il , font d*un trcs- 
mctliocre prcl ilr ; ;\ raifon defoiielUs 
conlidu-rations Nons les aurions exemptt s 
en divers tems ùv9 augmemariont de fi- 
nance demandées aux autres OlTlciers des 
Chancelleries de notre Royaume ; pour 
quoi ils Nous ont très-humbîcmtnt lup- 
plié dé les fiiire rayer du rôle des aug- 
mentations cit. fin:încc crcc-s en vertu de 
. notre édit du mois d'août dernier. La 
fatisÊiâîon que Nous avons du-zèje & 
des fer vices defdits Officiers de notre 
grande Chf-nceîleri? , & leur exaâitudc 
dans les fonctions importantes quMs 
exercent fous nos yeux , Nous attroient 
h't dc'fircr d'avoir cnticrcmenr égard k 
d'auffi jiiftts reprtifentatiufis ; mais les 
dépçnks extraordinaires d& la préfente 
guerre Nous obligeant mn^gre Nous à 
riri.r des f cour'; proportionné» de nos 
iiijets, Nous nous fommes déterminés à 
•leur attribuer une augmentation d'un 
fou pour livre fur le droit de marc d'or ; 
ce que Nous avons ft.lt d'autant plus vo- 
lontiers, que cette augmentation ne fera 
poinf onéreulè, & fera prcfqiui infen> 
tible. A ces caufes.^*» voulons &Nous 
plaît ce rpii fuit : 

M ï. A coinmencer du premier jtinvier 
de l'année «7^9, il- fera perçu par nos 
Tréforiersdu marc d'or, douxe deniers 
pour livre en dehors du imrc d'or entier, 
cpii fe paie pour chacun dts odicts de 
iudicatiire , poUoe ». finance , & autres 
généralement quelconques oui font fu- 
lets audit marc d'or . lefquels douze de- 



d'or, foit à notre profit, foit à C^or 
defdits officiers & de nos Confeillcrs-Se- 
créiaires de notre grande Chancdlcrii ou 
autres , ù quelque titre St pour quelque 
caufe que ce foit, &c être enfuite par 
lefdits Trcforîers {jarTagés également en- 
tre nofdits dix- fept othcuri de notre 
grande Chanceltene 9. &c payés à chacun-- 
iiV'iv {\\r Kurs lîmples quittance.; à la 
ch ire" pAT chacun des titulaires dtidits 
dix-lopt otï-ces de notre grande Chan- 
ceiîerie, de Nous jïa ver , fans folidité, h 
Icmmc de vingt milje livres dans le cou- 
rant fur les qui fiance» 
du Tréforier de nos revenus cafuels , le 
tout revenant pour nofdits dix-fept O^ 
ficier<; , :> la fomine de troi^'q|ps qua* 
rante mille livres^ 

» a. Dirpenfons nos officiers de notre 
grande Cbaft^lerie de Npus payer au^ 
cune finance pour atinmentafions de gâ*- 
ges ou autrement, en confequence de 
notre ^dtt du tno» d'août dernier , 6t 
même ne pcjrront lefdifs dîx-fept ofîr- 
ciçrs tic roîre grande C h, cciltric &£. 
leurs fucctlicurs aujidits ciîices , être 
obliges à l'avenir i- prendre aucune aug^ 
mcntarion dégages , d mf Nous les di5- 
chargeons pour toujours , attKidu les 
finances conftdérables qu'ils Nous ont ci^ 
devant payées, &c celles^ qu'ils doivent 
pavrî en exécution dti préfentcdit. m 

Cet édit nous tait connoitre une par- 
tie des attributions des Grands- Audien- 
ciers. Les autres font réglées par la dé- 
claration du 14 avril 1671; ilyeftdir^« 
article 60, que iur la maife des droit-«de 
la grande Chancellerie , TeMe qu'elle fera: 
arrêtée à la fi»! de chaque quartier poifr 
la contlction desbourles , il fera donné 
<♦ a clIui des Grands- Audicnciers qyi 
aura «.xercé. le quartier, la fomme de- 
Sooo livres, pour nvcc* cinq bourfeS' 
^que lui aiiîgne i'anicie 69 j[, lui tenir 



niera pour livre feront perçus ainfi & de | lieu de fes anôens gages , bourfcs ^ 
}a même inanièfe que te font les autres I droits,, iairations,, lit générakmnit de: 
àtom qoi k perçoivent fus Ifetfit: mara 2;tout cei- tj^^ iK>uwi|rp»éflEfldte fur iè« 
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Di là €KàncdîêrU Hô Srtutet^ - 4)^. 

(frolîs S: émo'urrsens du fceau , foiu I que ces !efTr?s- patentes les xnamtièniient? 



<)uclque ^rctexte 6^ pour «quelque cauic 
que ce foiu 



rvg.itives , privilèges & evi?;!p- 
tions Jo/a joudj/ieai às (grands 

Les Granc^s- Audiencicrs S; le; Con- 
trôleurs-généraux de la Chancellerie de 
France font , comme on l'a vu plus haut. 
Secrétaires du Roi nés ; ils doivent donc, 
en cette qttalitc , jouir de tous les hon- 
neurs , de toutes les prééminences, en 
«n mot de tGtis les privilèges , qui dans 
Jes différens tems ont été accordes au 
«oliège des Secrétaires du Roi. 

Telle eft en effitla dirpofuion cxprcfTc 
4t rëdit du mats de fanvier i ^ 5 1 , qui les 
a créés en titre forme ( nous en avons 
rapporté les termes c:*dcvant , §. i ). 

Ùtù encore cclîîe des lettres-patentes 
4e Henri lîï du 18 fcvrier r^8î , enre- 
ghlicts k la Chambre des comptes & à 
1.) Cour iiidisde Paris, les x avril & lO 
juilkt luivans^i); & c'éitd*après cela 



(t) « Henri, fifc. Sur la requête qui Nous 
fiir pr«»enf >r au mois de mai dernier , lorf- 
qiieNox:'? fei .c ns pfocëdtr à i'9d)Ud:cation du 
fourni/Tcnient de no-: greniers, |>ar nos amés 
$C féaux Notaire» & Secrétaires de U Maifon 
& CoinonMC dt France , Ik ce^qti'tl Nous plût 
Ifeur confirmer, ottrr^yer continuer kur 
privi'cge qui leur a tté ofltayc ci-dcv.int , 
de pouvoir pterdre du (tA en nos grcnicTs 

Jour li foirririture de toute maiibn & ramille , 
ranc & qtrittrd» l«ur iinpofltîon & «belle , 
■ tk fnns p iye' qi "j^:- Ircirriu marckana ; Nousi 
leur acvordàmts h continuation' dodit privi- 
ICge , & ordonnântea que les baux & adjitdica- 
• tions gicnérales'flt pArtisuli^res defdits gre- 
tlîer<i , ne ie fiîroieor qui cette' charge & 
«oodition. J t j" l'.fant que ncs am^s tiivix 
,4atifti;i)tr» Graod» Audieacier* U Coa- 



dans le droit de tranc-falé. 

Ceft fur le même fondement qu*a été 
rendu , au fujet de l'exemption de9 
droits do greft:» l'arrâi du Grand-Con- 



trolfurs-gcnéraiix en ]a Cliancellerie de Fran'<! 
ce , & les autres Audicnciers iSc Contrôleurs 
des CluflceUerics établies ès lieux où font 
établis nos fWlemens , font , dèi leur première 
inrtitution , ?t dep'.'is par tous les cdiis qui 
ont cté faits pour ia crcation nouvelle d'au- 
cuns defdits olFictcfs , vcriîiés en toutes les- 
Cours, créés & i!i;*i;t;é'; nos Notaires ôt Se- 
crétaires pour exçrctr ItJlî eut inrcparahlc- 
ment avec leurfriiis offices , & en jouir avec 
màmes droits ficprÏTiliges que nofdits Notaires 
& Seerétiiires de lat Miiiba 8c Courpnne de 
France, Nous ordonnâmes par^il'jTTtînt qu?, 
tant Icfdirs Grands Audiînciers ët Contrô- 
leurs • ginéra'.ix de la Chancellerie de Krnncc ; 
qucx krdtts Audiencîers dt Contrâteurs des 
autres Chancetierica psrtïcdltères , } ouiroient 
dudit privilège C* povirroisnt prendre du ici 
en nol"dirs greniers cincuil pour h fjurRïture 
detafamiUiï, ù.n payer aucttoe choTe que le 
draît du march-md : tSi pour cctt- occafioit- 
fhrent les- adjudications de tuuruiiTcmeni def- 
dits greniers . ù'vc-. aux cliarge9& conditions 
deldiis priviiiges. Toutefois, parce qu'il eft 
Amplement dit par lefdits- baux- que nefdits 
Notaireî & Sccrét3ire<; joti'roifm; dudit pri- 
vilège, ayam lous ce mot g néral , entendu 
comprendre , tant lefdits Auditaclcrs iu Con* 
trôleurs, que le'd ts S?cr£tair«s , les tenant 
& répétant tout indifliremtrtertt tfOs Notaires 
& Sîcrétaircs , l'cm pourroit r.csntnnins iDtcr- 
préter que b coaceilion confirmation dudic 
privilège n'eût été faite qne pour oofdirs Secrè^- 
taires de la Maifon & C'^ironnc de France, 
<5t en- exclure lefdits Andiencicrs Cic Contrô- 
k'urs dt noi-iitcs Chancelleries, qui feroit con- 
tre noire intention, laquelle voulant mieux, 
ccliircir, afin qu'à IVentr il' n'en pâc furvc- 
uir djfpti— . fnvolr fa'fons , que pour les coo- 
fidcrations luljitcs , £^ dcHrani conferver IcC- 
.diii Audientters de nofditcs Chancelleries 
aux droits attrtbttés à leurs offices, noire in- 
tention eft,. & a^toujonn été, étant lefdtis'> 
ofEciers, dès leur première intlimi i n , S», dg- 
^ p.uis par i'Idit d« nouvel créaàoa taitc d'an^-. 
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Traite des Droits , &c, LdV, Il , , Ckap. II. 



Icil cîu i6 dçceinbre 1624, dont nous 
avons parlé ci-devant, Icdion VI, §. 
VII , artkleil , feamtk di^tStim^ nom- 

Il en ell intervenu un autre au Confeii 
d'Etat, le Juin 168^ , par lequel ces 
officiers ont été, ainli que les Gardi s 
des ROles & îcs Trcforicrs du fceau, dc- 
claré& exenipts des drcus de contrôle des ; 
dépens du Confcit & de ceu» du Crefit 
en chef du Châtelet<i). 



cunsdcfdits otnccs • crées & inflitués nos No« 
.iairc5 & Secrétaires , qu'ils (ouiiTcnt aufli d« 
tous & rtm'Jnbles tlrnits Si privilèges que 
font nos autr?s {càv.x Noraiwis & Secrétaires 
de ia Maiton & Couronne de France ; fit par- 
conféciuent d'icelul, d'avoir & prendre en 
nos greniers du fel pour la fooroiture 6c ufagc 
de leiH famille, fans payer aucuns droits tii 
gabelle, que le droit du aiarchandi. tr que 
par la clauf* qui e(l appofée aux Inus ces 
Mjuiiicarioos defdits greniers, i|Ut porte que 
nofdiis Sccritaires jouiront îdodit privilcgj. 
Nous avors entendu fous la qualité de nol- 
dits Secrétaires & Notaires , comprendre , 
fiiar lefdits Grands Audtcnciers , 0>ntrà- 
Icurs-gcncraux lîe notre gr.>cile Chancellerie, 

3ue leldus Audiencieis ht Contrôleur;» déf- 
iles particulières, l'ayant ainfi iili notirïc 
aux wjudi^auires du iourniir«ment defdits 
'frenîcrs a)or« defdîtes adjudicatîoos, tt Jef- 
quels Auùicnciers & Contrôleurs Nous vou- 
ions & entendons qu'ils ioui(ren( dudit pri- 
vilège , en la nime forme & manière que 
4bnt nofdics Notaires &. Secrétaires de la 
Mai'An 8c Couronne de France , fans ils y 
piit'.T. nt ôtrc tt9ubiéi ni «mpécliés aucune- 
œeot. » 

(0 « Snr la reqttête pr««ntée au Roi , 
étant en fr ;i r nlt: ! , par les Grands Au- 
dienciers de Fr-nce» Contrôleurs • généraux 
de la grande ChanofUerie» Gaides Ctta Rôles 

& Tr II Tiers du Sceau , contenant qu'encore 
<]u entre Us droit» & prércgritivcs attribués 
à leurs offices, ils aient les mêmes titres, 
fondions* privilèges & exemptions ^ue les- 
deux cen«<ii»ranteSeeréninM du Roi, Mai- 
fon , Couronne :!r Fi «rr? f-^ de fcs Finances , 



,i(oa>aeeux ; nùanoioim fous prttexte qu'ils \ iU ions caaapts.«. 



Enfin, par la déclaration du 6 avril 
1704., enregtilrcc au Parlement , à la 
Cour dei aidîit de Paris « & au Gnod* 



ne font point dénommés ni compris daaila 
lifïe que la Compaj^^nie deldits deux cent 

3uaranie Secrét:i:rcs du Roi fait imprimer (*£ 
illribuer d^ns ies Gicler & Bureau*, pour 
n'itre troublés en leurs privilèges & eiemp» 
tions, les fuppi ans y font jmtrneilement 
irauMés, tant par ie« Fermiers & Commis 
des GrclTcs, que des autres droits» & notam- 
ment pr les Coîrmts ii la recette des droits 
du Contrôle des dépens du ConTeil fit du 
Greffe en chef du Chùtelet de Paris, q;ti ont 
fait payer i M. Philippe Pirot , l'un d:f- 
dits Controleiirs ^Micram de ladite grande 
Chancelierie , la lumme de trente * uots livres 
pour le droit de contrôle d'un exécutoire 
de dcpîiis du Confeii du la août 1684 , de 
quai anu: - quatre fous cinquante -cinq fntit 
pour le droit de fignaturc de denx SenteacJS 
rendues audit Chiteict des 7 & 14 noveoiinv 
anilt derniers. A ces caufes , requéroient les 
fupplians qu'il pl'it ^ Sr. Mnjcrte tiir ce leur 
pourvoir. Vu ladite requête , \ci édits Scdi»* 
clarations & arrêts coacernant les privilège* 
& exemptions defdits olBciers de ladite gratv 
de Chancellerie & Secrétaires du Koj , lef- 
dits cx^;ciiTo;ic ■S: r^nrcnccs ci-djfTus dates; 
le Roi en l'on Confeii , ayant égard à ladite 
requête , de l'avis de M. le Chancelier , aoi^ 
donné 6f ordrirrne que le Commis .\ la r©» 
cette dcidits droits de Contrôle de dcpenida 
Confeii , & dw's droits du Greffe en chef du 
Chltelct de Paris , fereut tenus de rendre 
4c itAitner audit Ptrot les trenw-trâis livres , 
d't:nc piirt , pour ledit droit de contrôle des 
dépen:>. qiurante-quatre fous & cinquante-cioa 
fous d'autre, pour le droit de fi£natarede(^ 
dites fentences; à quoi faire ils feront con- 
traints chacun \ leur égard par tontes voies » 
leur tailant Si à tous mitres tré»-cxp! ijiTes in- 
hibitions âcdéfenfes de plus exiger ni trou< 
bier les ofHciers de la grande Chancellerie en 
leurs privilèges & e»empr#>ns , for les peines 
portées par les édits , d^cidratk>n$ fic arrêts/ 
o{ afin que nul n'en prétende caufe ù'ieno- 
rance, il ferai Tarsiur fait uqje lifte de leurs 
fltMH 4t qualités qin fti» dift-Htnâe avit GreUba 
& Bureaux où fe perjoiftrwt les drokl dont 
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Ih kt ChmtceSifrie: de Fnatev^ 



Confeil, les 1 1 , 17 & 16 du mcme mois, 
la confirmation détaillée que les Stcrc- 
laires du Roi avoienc obtenue par l edit 
du mois dé mars précédent, a été ren- 
due commune i tous les officiers de la 
grap ''^ < liiit^cellerie (|iù ioai 5eaéuûrcs 
eu ivui uei (i). 



(i) « Louis, 8rc. Par notre Wit du mois 
de irars dernier Nou» avons cntr'au- 

très cliofes ordonné* que nos 34» Confcillcrs- 
Sccroiairts jouiroieiu de tous les privilèges 
qui leur onr été ci-dcvatit accordas , cncote 
qu'il» ne (ùflcnt rpécialement exprimas par 
Jcdit ià\t : & nous avons même fpécifié 
qu'ils iVr«iient exempts de loures taxes, oc- 
tiois . taiiis. iiibventions , ciiarges de ville, 
eoiptums , dons gratuits & tases de confir- 
nacion , . «sncore quelles /nCueat impofées 
pour acquitter les dettes de$ vires & Aib- 

Vcnir à <i";r.!tres fc'L'foins , S. rni.'ir;0 [ <)iir le 
r<-nibomlcnient de la itnancc U'oâices luppri- 
ntcs , ou droit* réunis auxdites villes , 6c 
généralement de toutes fortes de tnxes & 
impolltions , encore que par ks tdits , dc- 
claranoiis arrcts qui permettent aux villes 
lever Si impoler ces droits , il Sut porté 
qu'ils fenont payés par les exempts & non 
exempts , privilégiés & non piiviUgics , fotu 
tsfquels tciices 6t auircs fcmblables , quel- 
ques génétaw- qnlls fuilsnt, & feus quel- 

S>e prétexte qiw ce foit , nous antions dè- 
aré ne point comprendre nofdits Confeil- 
JerS'Sccrciaires ; qi. ili pourroient exploiter 
& taire valoir par Icuts roains une fcuie 
ferme , dent le J^ilxiur n'exèMeroît poiitt la 
valeur de qi-ane cha rues, encore qiîe les h j- 
rita^es qui la ccmpofewiem fCiffent Jnuis en 
diilci^ntcs familles, cor.fo: mLincnt à notre 
édit du mois d'oâobre 1701 , & déclaraiioa 
du i| déccmlire fvtvsnt; qu'ils iêroient ré- 
prt:<; nobles de quatre rr.ccs , & caj.a! ;es 
dô tous \<s oidi«s de f,he\jlt:ie de notre 
Soyautne , fuivam qu'il leiir avoir tit- oc- 
troyé par les letires»patemes du Roi Charles 
Tlfl du mcî« février 1484 , & par plu- 
iieurs autres LiWis t< déclatatiorts : ovi'ils ne 
pourroient cire inquiètes pour avpir pris la 
quaiitc d'ccuyer avant d'avoir été pour vus de 
. leuf SI. ikffice* ai: rc«lic«Uiés gow- le» dfoia 
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Il ne peut dotic y avoir aucun douté 
fur le droit qu'ont les Grands Auc!:cn- 
ciei s 6c les Contrôleurs-généraux à tous 
les honneurs & privilèges attachés au» 
offices' deS' Seerétûrcs du Roi; & de li 



de fr>ncs>fieft , pour le< fouiiTances antérîei»*'' 

res à k- II r réception d^ns li fdlis ctHcos, lun- 
tormérnent aux arrurs de notre Coiileil , dcs^ 
14 juin 1694 , \t juillet 169^, & 31 juis* 
1699 ; qu'en conformité de leurs privilcgci, 
ils jouiroicnt de l'exemption de tous profits* 
de hef^, quints*, req- ints, droits de lods fie 
veaies,' reliets , racbais , treizièmes* écliui- 
ge& & autre» droits feigsearianx 8t ftodaux 
de quelque nature qu'ils fûfl'cnt , tant en 
achetant 3c vendant, qu'autrement , même 
dans le cas des échanges dant I ctcndlie de 
nos domaines « &. dan» les lieux & coutu* 
mes où 1e(Si» droits d'éclisnge n'avoient pas 
lieu auparavant nos iditi des moi» de mai 
i^.)";, m,ir!.i6rî & f.'.vrier 1674, foit qu'ils 
t. .'Ijnt r^gis par nos Fermîerfe t alicoi» »• 
échangés ou donnés en apana};e, encore eue 
lefdite» aliénations , engagcmcns eu ajj-r.a- 
ges fùflent antérieurs à la création de leurs 
ofaces, l«ns diAinàicA de laquelle création- 
ils Jouirotent de Texcmption des droits de' 
grcHcs , de contrôle de dépens & de ftcl 
pour les jugcmens & afies qui les concer- 
nent-, de quelque nature que foient lefdit» 

' droits , fans qu'il» pûflent être exigés' 
fous quelque préicxte que ce foit, de dreils- 
dc rpr.-r.irc , e>i'édit'n>n or. ciiregifircment 
ancienm-mcnt eu nor.vellenient établis » OU 
qin le (èroient à l'avenir , & de tous Mties> 
droits domanii'.ux {.'/iiJrr.lcrricnt qcelconques*' 
comme droits d'aide», voidc, jaugeage, cour-- 
tage , poids-lc-roi , péage , paiTage , barrage 
gL antres de pareille nature pour, tomes les 

''dcftriies de leur crû; «u pour tes provifioni» 
t?e leurs maiî'cns & aiures ihofcs a eUX ap* 
partensnres , en donnant \\n certificat aux 
officiers du commis qui ncrccvroienr IvlilitS 
droits, foli qu'il» (e levâflTent à notre profit,» 
ru (ju'ils euITem été par nottt affermés, 
aliènes on r,:trlbi!c«; à de» otficicrs , villes ou 

'crmi|iunautés. , nonobAain tous arrêts à ce' 
«.ontraiire» i îjc en outrie confirmé nofifitv» 

iit9».,«cns 
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Traité iti Droits^ &c. 
téfulte nécdlaîremeatla confcquence que 
dans les ccrcmonîes & les afTemblées, 
font publiques, ioit particulières , ils doi* 
vent précéder tons œtix ftir lefquels les 
arrC'fs ra[\oortcs ci-ddTus feûion VI , §. 
VI , nombre V , ont donné le pas aux 
S^rctaires du Roi. 
• 'Mttti qitel rang doivent-ils tenir rehl- . 
tivcment nnv Secrétaires du Roi eux- 
mcmes ? Cell une queftion qui a été 
longtems iodécHe. 

Dans laltlle arrêtée par le Roi Jean, 
après Ton retour d'Angîcterre , des Se- 
crétaires qu'il vouloit retenir à l'on Icr- 



dans Isur attribution au Grand- Coareil , de 
■toutes l«$ cont«ftacion« qui lùrvtendnAeat 

pour ralfon de leurs privilèges d etcmp- 
tions de quelque luture qu'elles fùiTeiu. 
évoqué. à Nous & à notre Confcil toutes le* 

•coQicflatiûiu nées & à naître au Aijtc icdiM 
privilèges» & ice!!es rcnvoyèts en notredic 
Grand-Gjnfeil , encore (pi'il s'agit des droits 
de noire domaine , engages ou rcgis par nos 
Fermier» « 8e de tous annwa droits 1 mas 

.appartenans ■; & d'autant que dans notredlt 
édit il n'eft pas fait mention de nos améi & 
féaux Conrcjllcri-Secitr.iir C5 , At^lfun, Con* 
ronne de France & de aos Finances , offi- 
ciers de notre grande Chancellerie, pour la 
jouKTance d^-.Jiis p ivilèges, dcfqiicis nous 
n'avons pas Lcu détre ino^ns cornent que 
de ncfdits trois cens quarante Confeillers- 
Secrétaires . ajrani toujours contribué à pro- 
jsortion de leurs offices , aux fecours dont 
nous avwns eu befoin , & defirani en toutes 
occaûons leur donner des nruirques de ia (a- 
tîSiÊlâion que nous avons de leurs fervices, 

' €l que TomifEon qui a été faite dans le 
ftifdtt édit ne lettr puiffe préjiidicier , f»*au- 
tzr.: plrs (ji:c IcLir, privilèges ne ciilT r^'nt 

en rien de ceux de noidiu trois cens Cou- 
-icUI«r9>Secrétair«a , de voulant les y confir- 
mer. .A Cl-? caufcs f & autr"-; à ce nous 
mouvant , 6l de notre certaine icience , 

fleine puifTance & autorité royale * nous 
TOtu déclaré^ ftftuê jSc. ordonné, & par ces 
prélciites ûfft&n de jiptre main, déclarons, 
«atnof» tt'oxâoÊmat > tMIoî» 6c* sons, 
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vice & g2ger(i), on trouve , n près nu 
grand nombre de noms , Euflcchz it 
Mariant , notre Audimcur , 6£ la Idie 
ell terminée par Jiuit atares qui le fui- 
vent (i). 

Maiî dans lîn antr? rôî,.' d^s mc.Tic>^ 
officiers, annexé aux Itares-p^teatei de 
Charles VI du 8 avril t Henri Mao- 
lonc, j^ua'icncier^ cû placé à la tête (3 . 
Efl-r" HT droit d'ancienneté, ou parla 
proéminence de ton office? C'cil ce que 
nous Ignorons. 

C)n trouve quelque chofe de plus di- 
cifif dans un arrêt du Coniéil du 4 dé- 
cembre 158J, rendu au fujet du rang 
que dévoient tenir les Grands AuJien- 
ciers, les Contrôleurs ['j^érajx, 6c les 
Secrétaires du Roi , à renterremeni du 
Chanoelier de Prague. Cet arrêt donne 
ta ptéfisanee aux Seoritatres du Roi , 
mats ce n'efl que par provifion Se <ar« 
préjudice des droits de leurs adveiiki- 
res (4). 



oiaît c(ne nofflîis ConfeiHers-Seerétatres.,' 

Maifon , C!our<uine de Fr inc; &: de n^-n R- 
nances , officiers de notre grande Chancel* 
lerit « joutflènt de tous les privilèges,- droita 
5v e\em ;TÎons fufdiis , plus au long mcû- 
tionnos audit édit & autres nos dcclara- 
lions & arrêts de -notre Confeil fur ce inter- 
venus , noiiubflaat n'y foieot r^Mcia* 
le ment nommés; dans la poflêfioa & foniF 
lance defquels , de nos mêmes puiflân^e flt 
autorité que de^us, nous les avons, en tait 
que bcioio ctl ou (er^t, 'maintenus, gardés 
& confirmés , maintenons , gardons élt C«il>* 
fîrmons par cerdites préfentes. ** 

(1) Voyez ci devant , fcftinn Vl.'J, L 
{xf Tell'ereau , tome 1 , page ai. 
(j) IHd. page îî. 

(4) yr::i comment cet Atm qLfICffmti fit 
TtfftTtati , tome t , fo^t aai. 

<i Le Roi, étant en Ton Confeil, defirant 
pourvoir donner ordre à ce qu'aucuns 
<x>aieiidioa & diArend ne mût entre les 
corpa II coll^its d* fet Sacréoircs » & I» 

Cet 
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J}e la Chancellerie de Francil 



Cet ar réf. pforîfoire dans Ton prin- 
cipe, e(l-il devenu définitif par le laps 
de tems? 11 s'ea h\it beaucoup. FUIeau, 
4Qui écrivoit «n 163 1, ne balenee pas à 
décider (|ue ToJ^ce cie Grand Audienàer 
€ftU premier office de ti ChanceUetiê^ nfris 
Moa/iigaeur U Ckaaciàer (i^ 

If poroit cependant qiren in6< 
me , les Secrétaires du Roi dirputoient 
encore fa préféîtiice aux Grands Audien- 
ciers. Cell ce qu'on voit par un arrêt 
4« ConfeU du m juin de cette année (x), 
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lAudienciers & C*atrôleurs de la Chancel- 
lerie ic France , pour le r«eg 8c tieu que 
chacun doit tenir au convoi & enternîmeTt 
fè« M. le Chancelier, Sa Majcflé a or- 
donni, veut ik entend, que ledit corps & 
collège dcldits Secrétaires aflifte il marche 
•luJit convoi 6t enterreinent en tel rang , 
Ordre èi nombre quî leur a été défîgné par 
M. le Chancelier, fans qu'en iceluî rang St 
erdre, leidirs Audienciers Ôl Contrôleur» fc 
puitrent immiicer ni prétendre avoir aucune 

?!act, lieu & rang, fi et ft>fl qu'ils ffllTenr 
ecrétnirfN 5; dudjt corps & collège , auquel 
cas ils y pourroat marcher félon l'ordre de 
leurs ré^iomlfdii» états de Secrétaires , & 
non aatremem; ce que Sa Majeflé leur dé 
fend trê$-e«prelî5ment , fur peine de dtfo- 
béifT^nce, le w.t[ pi-, jj-ovifion toutefois & 
fans préiudice des droiu Se prétentions des 
AiidiCDciers & Contrôteert , 8t Aiif i eux 
à fe pourvoir pardcvers mondit fleur le Chan- 
celier, ainfi qu'ils verront être à faire i en- 
joignant Sadite Majeftc au fieur Dougnon , 
pat Elle commis i la cbarae 0t intendance 
des vérinonws dmlit conTOilk enierremeiit, 
d'exicuter & faire obfcrvcr le contenu en 
la prcMcntc ordonnance , fans qu'il y foit 
«ttcuneoieat contreveeu. w 

(I) RecatU générât des idiu , arri^ 6> 
glement tntahUs concernant Itt Eccléfiafiiqtui , 
&c , lom; 1 , î 14, 

(») Tfjfereau, (urne t , page j68 , U tOf^WU 
ên ces termes : 

u Sur le diâT^rend mû ai: contrâle des let- 
tres ceiourd'hut au fce^u du Roi , enue les 
B»pttloticrs des collègci de> Secréoim 4m 



qui, en maintenant le Grand Audiencief 
& ie ContTÔÎeur-gincral de quartier ilan« 
le droit de prendre place, tant auiceaii 
qu'au controle,ati dettns desSecréraires dit 
K.ot,déclareque l'avantage don tjoiiinemi' 
cet égard les deux premiers , eft nccef- 
liié psur la nature des tonchons qu'ifs 
ont à remplir, & qu'ils ne peuvent pas 
s'en prévaloir pour primer aUteufs let 
Secrcfnires du Koi. 

Mais il y a tout lieu de croire que h 
quefHon ét préftance fut jugée peu de 
tems après en faveur des Grands Au- 
dienciers & des Confrôleiirs-gcnôrauv. 
Ceft ce qui fcmble reiulter de l'acte 
d'(?nregiilrement à la grande Chancelle- 
rie d'un édit du mois d'août 1644, dans 
lequel les Secrétaires du Roi étoient 
nommés avant eux. Cet aéle eft ainfî 
conçu ; « lu , publié & regiftré è$ re- 
giftres de l'Audience de France , de l'or- 
donnance de Mgr Seguier, Chevalier t 
Comte de Gien , Chancelier de France^ 



Rot de« (îx-vinEt & cinquante-quatre, pour 
te* confervis es rang» oc places qu'ils ont 
accoutumé de tenir au contrôle , à faeoir 
celui de» fix - vingt , d'être alHs prés TAu- 

dicnci'^r, & celui des cinquante-quatre , près 
le Contrôleur , 6t M. Richard Petit , Coo- 
feiller-Secrétaire du Roi, en qualité de Con* 
trôleur des droiu de Si Majcfté de la nou- 
velle augmeniauon fur le iceau i après qae 
les parties eurent été ouïes, le Roi en ton 
Coaiêil, ordonna que ic61tts Audiencler 6c 
Contrèlénr derttenrerolent ès places qu'ils 
«voient accoiinim^ de tenir auatt contrôle; 
& qu'après eux ledit Petit, en fadite qualité 
de Contrôleur des droits de la nouvelle aug- 
mentation , teroit afRs le premier avant les 
Populoiiers des lîx-vingt èt cinquante- quatre , 
fans que ledit Petit , en fadite quallré , pijt 
•k cauiil de ce prétendre aucune prcféance 
contre IcTdits Secrétaires ni leurs collègues» 
comme ètint !cicîit '«. places de nlceffité pour 
la toaUiuB de icui» ciurge^ , non de dig-. 

ailftk 9 
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fans que ladite publication & enreg:ft.e 
ment pUiHe nuire ni préjudicier à la 
prél'éance des Grartds Audî«nders & 
Contrôleurs généraux des Chancelleries , 
& pour cet effi t mondiî S.igneur a fait 
expédier & Icelier lui autre cdit iju il 
jn^a ordonné de publier & faire reg f- 
trcr èfdits regiftres de ladite Audience 
^Ujjaravant ce prcfent édit, moi Con- 
feiiler du Roi en Tes ConfciU & Grand 
Audiencier de France, préfent. APari^ 
le 6 feptembre 1644. m 

Quel ad \' autre lia dont parle cet aélc? 
On le chercheroit vainement dans le re- 
cueil de Tcflêreau ; cet auteur fi exaâ à 
rapporter une foule de minuties , s'tft 
ciiblii: jurqu'à omettre des pièces de la 
plus ^ande impomnoe , & celle dont 
il s'agit eft malneureuieinent de ce nom- 
bre. 

Au furplus ( & il n'y a rien à ré- 
pondre à ceci ), les Grands Audienciers 
& les Contrôleurs-généraux ont, ainfi 
que les Gardes des rôles, lesConièrva- 
leurs des hypothèques & Tréforier- 
géncral du Iccau , une prérogative à 
Liquelle ks Secrétaires du Roi ne peu- 
vent pas prétendre} elle confiûe dans 
le droit de prendre la qualité de .C011- 
fùUtr du Roi en Jes Confeils, V^KK^i- 
tremcnt dit 6 Septembre 1644, qite nous 
citions lout-à-rhcure, prouve qu'il y a 
plus d'un fiècle qu'ils en jouiflênt ; mais 
l'édit du mois de décembre 1758 eft le 
premier aOc Jégiflaiif dans lequel il en 
îoit parlé directtment. Voici ce qu'il 
, porte: savons confirmé & confirmons, 
df , en tant qi:c !> k in , avons attribue 
de attribuons par le préfent édit à nof- 
dhs cBx-fept officiers de notre grande 
Chancellerie , la qualité de Confeillers 
«n ncsConfjils , & au fiirpîiis les avons 
confirmés & confirmons dans tous les 
konneurs ) prérogatives , privUcgcs & 
excmptîorr' .1 eux accordés par nos pré- 
cédens édits, déclarations, ai-'Ot?, ré- 
glemens & kttra-pateates , par ceux 



des Rois nos prédoccirenrs, ^w nous 
voulons être oblervés leion leur forme 
& teneur. ** - 

Les Secrétaires du Roi ont d*ailletiri 
ccJé le pt>s aux Grands AudieRcîers, 
aux Contrôleurs- généraux ài aux Garde» 
des rôles, en plidfienrs occafioos remar- 
quables. 

A l'entrée de Louis XIV dans la ville 
de Paris , le 16 août 1 660 , les Sécré- 
ta ires du Roi marchoient avant les Gar- 
des des rôles, ceux-ci avant les Con- 
trôleurs-généraux , & ces derniers précé- 
doieot ta Grands Audieiiciers , qui par 
ce moyen fe troutmeot ks pha près da 
Chancelier (i). 

Dans un contrat du 9 août 16859 
portant diénation ées quatre o^es de 
Confervateurs des hypothèques acquis 
précédemment du Roi par le collège de 
la grande Chancellerie , les Grandi Au- 
dienciers font nommés les premiers; les 
Contrôleurs-généraux le font après cu.v; 
viennent enfuite les Gardes des rùles ; 
les Secrétaires du Roi ne font placés 
qu'au quatrième rang. Ce contrat eiî 
vifé dans un arrêt du Confeil du i6 
juillet 1701 , dont il ièra parlé ci-après^ 
(èâion A. 

Au te Deum que les Secrétaires da 
Roi firent chanter le 4 mai 1677 , en 
action de grâces des viâoires de Louis 
XIV , lesGrands Audieneiers, les Con* 
trôleurs-gcnéraux , les Gardes des rôles 
6c les Ttélbriers du fceau ttoirnt fvra- 
rés des Secrétaires du Rui , 6c ils n y 
affiâoieot que tmm* CMwds (2). 



(0 VoTei ci-devant, fcôion VI, $. VI; 
nombre lll. 

(a) a M.. dclsVriniere, Secrétaire d*Eta> 
& Doyen de b compagnie , prit (3 place 
djns Is choeur de lYglitc , dans la première 
des hautes duiies du ciii dioix prés 
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'Comme conviés ! Les Grflnds Audien- 
tiers ne font donc pas corps avec les 
Secrétaires du Roi ? Non : ûc ce qui le 
prouve encore très^enfiblement, ou (ce 
oui revient au même ) la preuve qu'ils 
forn;^nt avec les Contrôleurs généraux 
un corps à part , c'eil la permiifion que 
Henri IV leur donna par brevet du 7 
janvier 16 lo, de s*airembler , quand ils 
le jugcroient à propos , avec les Con- 
trôleurs- gcncraux, dansune des faites du 
couvent de Sainte-Croix de la Breton- 
fier ie, & dY établir le'«lépdt de leurs 
licces communs (t). 



9u Roi, qui itoïc couverte d'un dais violet 
à fteur-de^ys d'er'» >vm an upU de pied 
& des carreaux de fliême parure ; M. Éer> 
ryer , MM. les autres Procureurs-Syndics, 
•fficiers , députés, Trcforier & Greffier pri- 
rent leurs places dans les hautes chaifes fui- 
vantc^s, & de l'autre cdié MM. les aaciens 
Secn-ra^TL-s , fîiivant Tordre de leur réception, 
& les aiiuci Secrctaires du Roi dans les au- 
tre;^ chaifes Sl bancs poiés depuis la porte 

Su chœur jaf<|U«i à c6ié fie l'endroit ou les 
eligienx dévoient clumer & répondre en 
certa!ii5 in-ervalies de la meffe, au-delà du 
lutrin des Religieua. Vis-à-vis ou es face de 
l'autel furent placés M. l'Evêque de Stras- 
boorg & MM. ks Prioce» de Fuflemberg 
ifes neretnr, MM. Poncet 8c de la Marguerie , 
Confcillers d'Etat ordinaires, MM. Dreux & 
de Sainte-Foi , Maîtres des Requêtes ordi- 
flaire»de l'Hfttel, & pluficurs autres perfon 
nés de ce rang, dans des fauteuils de re- 
l'Hir rouge, garnis d'or. Les chaifes ^ul 
Ltuicnt à 1 autre côté furent rempliei par 
les autres caifyiés , entre kf^iels étoient 
MM. tes Grtads* Audiendcrs de France , 
Contrâleurs-géncraus de la grande Chancel- 
lerie , Gardes des rôles des ofticés de France , 
6i Tréforiers-généraux de Témolnmeat du 
Hceau , qui OMypèrcm les chaifes jMpwi^ 
pont em t» ntut du choeur joignant le dbté 
àToh du LaluOre dt r«iBel.' f T^fma» , 
fome a , page aa. 

« A«itavd'biû$« jpw d> parte létù. 
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Voyez au f ur plus dans le$. ) .de h 
eâion X de ce chapitre , ce qite con- 
tiennent fur les Grands A udienciers, les 
procès -yerhanx des fteaux feaos 
Louis XV, 



le Roi énm à Parts , confidôrant que les plus 
importantes affaires de fn ^ R yaume, pour 
marque de fa fonvcrainecc , le fcellent de« 
Ilc^ux de France qui font èt mains de fan 
Chancelier, âc que les émolumens qui pro« 
viennent defdits iceaux , ùm les (actis droits 
de cette Couronne , qu'il veut ^tre fid.Mflfc. 
ment confcrvés , ayant pour cet effet fes 
prèd^ceiTeurs Rois inftitue des Grands Au- 
dieaciers de France , & Contrôleurs-généraux 
de 11 Cbanocllcrk de France, qui pour l'af. 
feâion qu'ils ont toujours eue au bien de 
fon fervice, ont obtenu plufieurs édits, dé* 
clarations, arrêts & réglemens pour la con* 
fervation de (es draîts , la garde defqiiels, 
mime de ceux de leurs rcgi(\rc& &. de ceux 
où s'immatriculent tous les Secrétaires de la 
Maifon & Couronne de .France, étant très* 
niceftirc, fadtte Mà^efti vent &- entend 
iceux être ferrés dans des armoires , qui 
pour cet eifet feront mifes en une lalle oé* 
pendante de la maiibn clanftnde de Sahlie* 
Croix de la Bretonerîe ; Mrqiettant pour 
cet effet anxdits Grands Aiîdienciers & ton* 
trôlcurs dt; tranHger & palTer t, ! t jfitrat 
qu'ils verront boa être avec les Religieux 
d'iceUn. aiaifon , s'affemblcr k tels jours 5é 
heures que bon leur femblera pour faire leurs 
dévotions 8t avifer aux aflaires nécelTaires 
pour ]i cotilcrv,4t[ûn des droits de Sadite Ma* 
jtdc fie fonâions de leurs tharges • voulant 
que ce qui fera par eux «frète en leurdité 
aâiunbléc poor le h'r. df lerrs charges, foit 
exécuté &L accompli comtre il fe fait aux 
autres compagnies ; oi'^y^ni commandé lenr 
en espidier tous «éws néceffaires avec l« 
préfent brévec qu^ello • figni de main , 
& icclui ^it contre-figner par moi fon Se- 
crétaire d'Etat di Secrétaire de fes commao- 
démens. Si^ HlHM. £t plus bas , d| 

F f f a 
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quartur doit prendre fur la caiffe Kt% 
droiu 6l cmolumefis du fceau , m ur,e 
Comme de oo livres , avec trois botir* 
fes, pour tout ce quj peut lui apparte» 
nir & prétendre généralement quelcon- 
que fur lefdits dcoiis éc émolunu:ii$. i| 



SECTION VIII. 



Les Contrôleurs • généraux de TAu- 
dience de France font des officier* éta> 

bli$ pour veiller à ce qu*on ne fcelle 
point de lettres qui n'ont pas été pré- 
" lèntées à M. le Garde des fccaux , d'em- 
pdcher qu'on ne les retire fans €tre 
taxées , & pour contrôler la taxe t[V^y 
mettent les Grands Audienciers. 

On ks trouve compris dans prefquf 
tous les réglemens relatifs aux <^nds 
Audienciers ; & Ton a dû remarquer 
dans la feâion pi:écédeDte » qu'ils jouif- 
lènt de tous les privilèges de cea»cL 

U se paroît pas cependant ^ne leur 
inilituiion foit riufîi ancienne que celle 
ëcs Grands Andienciers. Il eft parlé des 
f^onds dans des adet de 1 3 ^ 8 ; & ce 
nVft que dans un rtgifîrede 1447, qu'il 
(ft parlé pour la première fois duCon- 
trôfeiu: de la Chancellerie ; Mûgifler 
Joannes de Camerins , Notarius & S<cre- 
îarius Rcgis mc CùtMùUiot CaacfHaria 
francia ( t ), 

Notts a entrerons dans ancim détail » 
Ibit fur les édits qui ont érigé les char- 
ges (le Contrô'turs géncraiix en titres 
d'oAces forniés, foit fur les fondions 
^u*ont i remplir ceux qui en font pour* 
V us , foit ennn Air les émolumens, . hon- 
neurs, prérogatives & exemptions qui 
font annexés à ces charges, parceque 
tous ces objets font traités fuffiiam nient 
^aiis lu fcflion des Grands jiudUncitrs. 

On obfervera feulement que par l'ar- 
ticle 61 de la déclaration du avril 
1672^ le Ceiitrdlciin'jénéral de chaque 



^^1} Tcilereau» tumc 1 , pa^ 49» 



SECTION IX. 
l>êi Gârdts- dks râU$ dès vffifis A 

Les officièn dont iî eft ici quefiio» 
ont été établis pour garder ks rôles de» 

charges du Royaume , dont on ne peut 
être pourvu que par des lettres de i» 
grande Chancellerie; ; pour en tenir re» 
giûre; pour en préfenter & rappoftef 
les provifions à M. le Chancelier on 
Garde des iceaux, lorfqu'il s 'agit de le» 
expédier & de In fcéUer; pour veiller 
A la confèrvaiion des droits des créan- 
ciers, au ir ( , ; n des oppofitions qui 
forment en ut leurs mains, & dont ils 
doivent tenir note fur les fn-ovifioni. 
lorfqu'elies font dans le cas d'ctre fcel» 
; lées à la charge de ces oppofitions , à 
peine de répondre en leur nom des évé» 
nemens que pourroit occaiionner Tomif- 
fion de ces formalités; enfin pour éten- 
. dre le fait nwntri que M. le Garde des 
iceaux mer fur tes provifions, avant les 
intbrouuÎDns de vie & moeurs des per* 
Tonnes qui fe prcfentent pour être re- 
çus dans quelque office de Chancellerie. 

Ces. officiers font, conuae ksGiaitd» 
Audiencu rs &i les Contrôlèurs-ecnéraux„ 
au nombre de rrnafre , dl( ils (HscvCAt 
également par quartier.. 

Celui qui eft de quartier prend placf 
au fceau immédiatement aprèl Al* Ifr 
Garde des (ceaux de France. 

Leurs fonfiions pendant tous les 
règnes qui ont précédé cetui de Loui& 
Xin, cioient remplies par des Commis» 
4 U a^^minMion du . Cbanccto. âiait 
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fw un ëdît du mois de mars i6t i , ce 
Monarc;ue les érigea en titre d'offices au 
nombre de <|U(itre> pour l'ervir par quar- 



(l) yaiei M idiu 

« Louis, 6ic. Cocore qM tomes Tes ebar- 
gcs ciercèes percomniTAoïi en notre Royan- 
Me aient étè^itcs oflîcei formé* par plu- 

fiMrs bonnes raifons , nilanmoins quelques 
eu nfi de rations particulières nous ont julcu'à 
maintenant retenu de mettre en titre i) ufiice 
rt '.le de Garda dcs rôles des oiTiccs de Fran- 
ce , ik rpi-tiaiement h difpofition qui en ap- 
partient de tout ictps à nos très-chcrs & 
Èkxax Chancelier» & Gardes de nos fceaux , 
Kattiorlti defquelS' nous eft en fingullére re- 
commandaiion. Mils ayant examiné en notre 
Confeil , que fins bîelTcr leurs droits , aous 
pouvions tiTtr dn fecours de b crcïtion des 
offices que nous en tutotu en la oéceffité 
préfente de nos affaire», eo- mettant i notre 
profit la première fînance <|tti M provien* 
^roit, & confetvint pour l'avenir la nomi- 
âation defdîis offices à aofdiri (ihatreeliers 
& Gardes de nos fcLaux, favoir f^if ini que , 
de l'avis d'jiicuiis Princes de norre Tang^, ^^C 
autres grands & notables pci Tonnages de 
notre ConCcil , & de noue cerutne fcicace , 
pleine poiflance* At autnrtié Toye)»' • nous 
avons r par notre préfem édtt , perpétuel & 
irrévocable , «réé & érigé, cr^éons & éri- 

£em en titre d'ofTice formé iiuatre offices 
nos Conieillers & Gardes des rôles des 
offices de France , ponr être tenus exer- 
ces par ceux qui ea feront ] oiirvi:s chacun 

Sar quartier > ainû que tbm les Audicnciers 
• notre Chancdlcrje } auiquels oSices , pri- 
vativcmcnt à tous autres , appartiendra la 
foiKtiotj qui fc faifoit ci-devant par commif- 
£otl , dé prcfcntcr à nos très cliers & féaux 
Chancelier» & Gardes de nos £:eauz« toutes 
les lettres & provifions d'ofSces qui s'expé- 
tJier. nt & fcelleront en notre Chancellerie 
de h raocc, fur le» auitiaoces des Tréforicrs 
de nos patties cafuelies» hérédité , & farno- 
jniaatio», de quelque naowe «'ils foientr Et 
pour cet effiit feront mis en lêors mains dn- 
7;(ni îiL-LJi quartier par nofditsTiéforlers , les 
doubles des rôles arrêtés en notre Confeil * 
étM tan deiSts offices, tant par réfignadon, 
-""■"•^^ , ttmvdk crteieo; ^uiccmas: 
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Ctt édlt fut enregiftré i la [:;ranJ; 
Chancellerie le lO mars 1631. Prcfcnté' 
enluite au Grand- Confeil , ce Tribunal 
déclara, par arrêt tittt aoftt 163 1 , qu'il 



& par nos amis & fiau« ConfcillîrsNotai- 
res & Secrétaires de U Maifon & Couronne 
de France , les lettres de provifion qu'ils 
expédieront en vertu dcfdites quittances » 
hliédité t/ fur nomination , enfemble celles 
qui feront à reformer, pour quelque caufe 
& ocea{k>tv qut; ce toit. Pour vaquer à reser> 
cice desquels oiîlces , 3\'zz le rf)in & le tra- 
vail requis , & fufjportcr ic» dcpenfes qu'it 
conviendra faire .ï nnt.,; fuite, foit pourlen- 
tretcnement du Commis, charetie à port-r 
les cotfres oà fe mènent lefdits rfties â< pm* 
vifions d'offices, qu'aistres frais néceflaires qur 
nous obligeoient de donner des appointe- 
mens aux commis defdites charges , nou» 
f avons attribué & aiiribuons à chacun defdiis 
offices , trois mîMe t?ois cens- livres de ga- 
g'.'s , dont ils feront payés de nnicr 

Juarrier; favoir, des trots mille livret des 
eniers de l'augimentaiîon que nous avons 
niife fur le fceau , conrcnuc en notre ctJit àx 
préfent (ji^is, par celui 011 ceiu qui en fe- 
ront la ^cette ; tr^is cens livres fur nos 
droits d« marc d'or 1 & en otttte les fi«- 
^ cens Kvres qui font payées fc notre épargne , 
pour l'entrctéoenient de ladite charerie , qui 
leur fera commune. Voulons & leur actri-' 
buons pareillement les mômes honaetirs , 
pcéropttves & priTiléeea dont iouiiteai Xtw 
Audienclers & Contrâlenrs de notre Chan- 
cellerie de Francj , fans exception , attendu' 
qu't^taiu ÏA fondiun deldits offices de confé< 
ôuence & exercée' fous noAltm Cbancelie'S* 
oc Gardes de nos fceaux , comme celles del- 
dits, Audicnciers & Contrôleurs, il c(l fcm- 
blablement raifonnablc qu'ils participent au s 
avantages qui leur ont été ooroyés. Et par* • 
cequ'en 6ilant cette création*, ikocre intemime 
n'cft point de faire prôjuJice au pouvoir dt 
auidits Chanceliers & Gardes de nos fceaui^ 
mais les y CMftmr & maintenir invioW 
hleflunt t nous ordonnons , & en tant que 
befbhr feroit , lenr concédons , de grâce fpè* 
ciale , le droit dj nomination pour l'avenir 
defdits offices, avec la âoaace qui en pro» 
viendra , vacation arrivant d*ic<u« • par nwrta 
réfignadoa ouauifcinMr^ o» noiu ri^KTiOl^ 
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ne poiivoit & ne devoit le vcriiîçr ni 
Fenrcgiflrer. Mais des letires de jui&on 

du 29 janvier 163^ cifsèrent cet arrêt, 

ôi. l'c Jir lut enregillrt- purement & fim- 
plemcnt le 10 fiîvrier iuivant. 

Par un autre édit du mots d*aTril 
1631 , enregiftré à la Chancellerie le 71 
di: incme mois, il fut ordonné que les 
Gi.rtks des rôles auroient la clef dti 
$ofîVe cil fe meîtoient les lettres fcellées , 
<)u'ils tienrlroi'. nr le rcgirtre &£ le con- 
trôle (le la valeur des droits & émolu- 
Qiens qui provicndroient de l'augmenta- 
tion du fceau., portée par un édit du 
mois de mars précédent; qu'ils feroicnt 
l'état & le rôle des ^ages & bouries 
sppartenans aux officiers ailignés fur 
cette augmentation (iar la déclaration 
4u 3 I du même mois de mars. 

Le même édit leur attribua pour l'en- 
rejiflremeat des oppofitions au Iceau des 
offices , & des dcfifTcmcns qui en fc- 
roient faits, des droits i< à prendre fur 
les parties oppofantcs 6l déûUantes , 
mvu ftmtrée dans nos Confeits ( ce font 
les termes du Souverain ) , pour nous 
J'ervir avec flus de comoi^anç^Ht tuiiué 
tn kurs charges* ^ 

Enfin il leur fut permis par cette loi , 
comme il l'avoit ctc précL\!:mment aiu 
Grands Audienciers aux Contrôleurs- 
généraux , mais pour fOte première fois 
feidement, « de tenir, pofféder & ré* 
Cgncr iinirs ollkcs, à condition de fttr- 
Mvaace , en ^)ayânt aux parties caliiclks 
l;i lomme qui Kroit ordonnée »» par Sa 
, Majeâé.pour cet eâSrt, m laiflSuit pour 



I !■ ■ J 



feuleoiem que la première liRance qui fera 

Aite en nos coffres , en éxecution de notre 
pr.^fïnt édit . & pour toujoiirs !e droit ic 
H!arc ri'or, qui en km p.ivc aux nujt.irlon". : 
fivoqaons à uttc tin tous {iouvoirt coiq- 
piidioiif comf aires ï ce quç ix^nn, n 
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l'avenir aux Clianceliers & Gardes des 

beaux, vacation arrivant deces offices , 

a liberté d'en difpofer comme bon leur 

embleroit, fuivant leur nomination. » 

L'édit du mois de mars 1631 leur 
avoit accordé à chacun trois cens livres 

de gages à prendre fur le tréfor royal 
lur la cniïïe du marc d'or. Mais cette 
attribution tlit révoquée p:ir un autre 
cJit du mois de iutUet de la môme an- 
née, qui y hibrtltua des droits fur les 
provilion.s &: les lettres portant rélor* 
mation de provifions d'omces. 

Le préambule de cet édit mérite d'être 
remarqué , tant parcequ'il qunlifîe les 
otficicrs dont nous parlons» de ConJeiL- 
krs du Roi, Gardes dts r&Us dts offices 
lit Frci".cc & Contrôleurs de TeUigmentation 
Ju fcc.iu en II grande Chancelfer'u ; qua 
parcequ il y cft dit que riayatu eic attri- 
hué aucun droit à ces officiers pour voir 
& riipportir par eux Us provijîons des ofjt- 
tis de France aux Chanceliers & Gardes 
des fceaux, C expédition en pourrait être 
négligée & retardée à C avenir. 

L'intention du Roi , en créant les c î'a 
ces des Gardes des rôles , avpit été de 
leur attry>uer le droit exctufif de rece- 
voir les oppofitions au fceau des offices ; 
cela paromoit clairement par Tédit du 
mois d'avril 163 1» & lachofe avoitété 
ainfi réglée par un arrêt du Confeil du 
31 mai iuivani. Cependant, itfe fît en- 
core de ces oppofitions au bureau des 
parties cafuellcs 6c au contrôle général 
des finances. Mais cet ufage, qui étoit 
fujet à mille inconvcniens , fut abrogé 
dctînitivemeot par un arrêt du CoaieU 
du 19 mai 1631 (i^. 



(i) u Le Roi aysnt éià arcni qu'an pré- 
judice larrêt de foo G^qfeil du dernier 
mai 1631 , pot uni réglemeot fur le fait des. 
o^pcûtioos (jui fe fpf ineçi ^u% exp^tioas 
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Peu de tcms après , il s'éleva des coiv 
tefiations entre les Crands-Audiencicts 
& l'un des Gardes des rôles, pour « le 
droit de regiûre Je toutes les lettres 
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des offices ilc France, le^ particuliers , pour 
retarder les ari':]ires, font lefdites oppontions 
«us parties caruellet de Sa Majeil« & au 
contrôle général de (é% Finances , afin d'ôrer 

le iroyen à ceux qui le vculcrir pnurvo'.r 
d'offices, de fa rejueer prctiipcein^nt lefdiies 
oppoAtlons , ne Tachant ï qui s'adrciTer pour 
obtenir des Comaiiïraircs à cet cil.>c , pour 
n'être fignifiîes aux Gard«s des rùlcs des 
offices de France , lcfqi:els , par l'oiclrc 
le devoir de kurs charges, ioat obliges de 
préfemer les provlfiuns & les aâcs ^fdites 
oppofjticm; n MM. !_■; Cliânceliers Gar- 
des des Iceuii* , pour lus juger fumaiaire- 
iriL-nr, ou commettre pour en faire rappoft 
audit Confeil : ce qui n« fe peut faire par 
•BtrOotC* joint que la plupart defdites op- 
poHtîons n'ctant faircs que pour deniers , 
elles n'empêchent pas le fcest: derdires pio- 
Tïfions , étant en ce cas fceiUcs aux cier- 
ges d'iceilea » pu lieu qu'elles fervent de 
prétexte pour ne point expédier tes parties 
quAnd L-llcs font faiies ailleurs ; ce qui re- 
garde les deniers de Sa Majcfté , & empê- 
che que Us offices ne foieni remplis , qui 
eft un défbrdre auquel il eA befoin de pour- 
voir. Vu ledit arrèf , avec les fignifications 
& j»ubi'u;3ti('.i . f;/r.-<, Lficclui ; & toi:t cc nfi- 
déré ; le Roi, en iun Confeil, a déciarè & 
dielare louiea tes oppofitioas faites 6c à 
faire aux expéditions des offices de France, 
fans exception , ailleurs que pardevers lef- 
dits Gardes des rôîes , nulles &' de nul ef- 
fet & valeur, & fait Sa Mafefté inhibitions 
& défenfes aux Tréforîers de fet parties ca- 
fucUes, Commis m contrôle général de fe» 
finances , & autres, d'en recevoir aucunes, 
si s'y arrêter , mais déclarer aux parties 
qu'elles aient , fi bon leur femble » à fe 
poofTinr au burean defdits Gardes des r61es. 
fauf pour le h\i des enchères , auxquelles 
fera obfcrvé l'ordre contenu au règlement 
du lO* novembre dernier : 6c afin que per- 
Ibone n'en prétende caufc d'ignorance , fer.T 
le préfem arrêt iîgniiié , publié âc aôichc 

liait eadf QIC» KMdiniaéfc m. 



(Tofikes t attributions d« qualités , pri- 
viîèges, taxations, gages oc droits qui, 

paient chartes. »» Les premiers fbute- 
rcient que ce droit leur appartenoit; 
^ue depuis un tems immémorial, ils et 
ctoicnt paifibîcs j)offtfl..iirs , &: que Ij, 
création toute récente des cfficcs de 
Gardes des rôles n'avoit pu auioiilcf 
les pourvus de ces offices à les y trou* 
bler. Le fccond répor.doit que l'erré- 
tiftrement des offices & des attributions 
dont îl s'agllTott , (aiSoïi partie des fono* 
tions de la charge, & que la feule cr(^a- 
tion de cette cnarge en avoit exclu les 
Grands Audiencicrs. Sur cette conte/la- 
tion, les parties convinrent, par forme 
de tranlaflion, le 6 janvier l6jî> Jjue 
les Grands Audiencicrs cor.ferveroient 
les deux tiers des droits litigieux , & 
(}ue tes Gardes des râles auroient l'autre 
tiers, « fans qu'au moyen de ce parta- 
ge , les Grands AudieBcicrs pudc-nt s'ei> 
tremettre ni prétendre direâcment ou iu- 
direâement aux autres droits , IbnÔions, 
r j! js 5c rciiillres qui r.p,J3rîcncicnt aux 
oilices des Gardes des rôles & Contrô" 
leurs • généraux de Tairgmentation du 
fceau , m pareiUemeot ( ceux>d ) pré^ 
tendre aucune chofe aux autres droîf» 
attribués aux charges des Grands Au- 
dienciers , m môtne à la garde des ré- 
gi flres qu'ils auroient en leurs mains, i» 
Cette fr^-nTaftion fut approuvée par des 
lettres-patentes du même mois , enre-. 
gi(b-ées k ) I à la grande Chancdierie. 

Les Garde» des rôîes font dans cet 
aâe qualifies , comme les Grands Au- 
dienctc rs » de ConfeilUrs du Roi en Jes 
Confcib ; Sc comme on Ta remarqué 
ci-devant , feftion VII , §. ) , cette qua- 
lité a été ,confirmée aux uns aufli bien 

3u*aux autres, i»ar un édit ^ Louis 
u mois de décembre 1758. 
Il e(i d'ailleurs d'.uitant p!us naturel 

Ide donner aux Gardes des rôles les md^ 
mes titres dlwnneur qu'aux Grands Au* 
dienciersy que les premiers n*wt été 
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crtés, par redit mois de mars 1631, 
lie fous !a condition eTp'f^fîe de jouir 
e toutes les prcrogativL'i 61 de tous 
les privilèges attaches aux offices des 
if conds, amfi^u'à ceux des CoQtiôIturS' 
généraux. 

Et cominc ceux-ci ont cux-mâmet par 
leurs cdlfs de crca ion, tous les privi 
lèges des Secrétaires du Foi , nvcc le 
pouvoir d'en faire 1;$ fondions &L d'en 
prendre la qualité, il cft dittr que ces 
privilèges, ces fondions & cette qua- 
lité apparbenncot également auxGardes 
^esiôles. 

C«ft d'ailleurs ce que déddent ex- 

preficment dci;\ cdi:s , l'un du mois 
de décembre it^JÇ, ptiblié au fcesu le 
30 du mêine mois ; l'autre tiu mois 
xi*oôobre 1641» enregiilré au Parlement, 
à la Chambre des comptes , à la Cour 
des aides de Paris t)C au Grand-Con- 
leil, les i" feptembre , x6 juillet 1641 , 
8 ianvier & z3 février ij64). Le premier 
eû rapporté par extrait dans le recueil 
<le Tdlèreau tome 1» pa|;e 414; 



(1) Voici Us urnes de cet auteur. 
« Sur ce qui tut remontré au Roi pr fcs 
Confeiliers les Gardes des rôles des offices 
de France , que par l'édit du mois d« mars 
1631 , vcriTié où bcfoin avoir été. Sa Ma- 
jcfté auroit créé leldits ofBctt defquels ils 
étofeot pourvus, pour être ctcrcAt & fouir 
des mêmes honneurs , pouvoirs & privilèges 
dont jouillent les grands Audienciers de 
France & Cemzôicurs de la Chancellerie , 
fans Bolle eaeeption «• te ana par les idits 
defdits offices de grands Aamenciers 6c Con- 
trôleurs g(!nér»i;i , ils avoicnt auffi été crées 
S«crctaircs du Koi , de U tbnélion defquels 
Ms jouiiToient coajoiniement avae leurfdiis 
cffitfS, fignoient & expîidicient toutes l'ones 
lettres, tant en exercice que hors icclur 
en la Chancellerie de France oc autres C h. 
(tllerics, aicfi qiiC faifoicnt les Confci'lers* 
^«etétaifaa du Roi» fiaiiiieme diilkiâioa: 
laa eappâoa fli*avoicatjvf^ii'ipii> 



& il eft confirme par le fccond en ce) 

termes : — «< Nous voulons & ordon- 
nons que nos aoie^ fcaux Confeilleis> 



fent joui dudît droit de (ignarure , pour n'a- 
voir ledit éd t pariiculiéiemeat exprimé ni 
plus ainplemcnt d -cUrë fon intention; fup- 
plioicni très - huniblcinent Sa Majcfié leur 
N ' nlnir accorder fur ce fes lettres nécelTiires. 
Le Rot , après avJir iak voir en foii Con/etl 
les édita de création defdita oflicCB de gtands 
Audienciers & Contrôleurs généraux des mois 
de jaiu icr 15^1, oilobrc 1 J71 fi* juillet \ ^7f), 
comme auHi celui defdits Gardes des rô'es 
dudit mois d« mars 1611 , & déclaration don- 
née en coo<^qucn:e; &4fenranr fubveniraiu 
expofans fit les favorablement trjitcr en con- 
fidération de leurs fervices , & pour aacu^ 
ncmcnt Us dédommager de la «fimintition de 
leurs droits par la rcduâion en ren-e de 
pIuAeurs offices 8e des droits aliénés fur Tes 
laiiles fit gabelle* , fur UfqueU on precoit 
lettres de ratification en la Chancellerie : 
ayant aufli égard aux grandes dépendes qu'ils 
Lf itrni obliges de faireà fa finte fan» aucunes 
laxatiotis nt augmentations dsdroits. Sa Ma» 
jefté en interprétant ledit édit de création 
defdits offices da Cardes des rôles , di-, 
déclara 9t ordonna par Ton édit donné i 
Saîot^Germain en'Laye au mois de dîccrr.brc 
l6)9 » lu & publié le Tccau tenant , le 30 
dudïf> mois, que lefd r» Coofcillcn - Gardes 
des rôles & leurs fuccclTeur» ^itxd 1 
ces, jouiront, ainfi que leCdits ^ aadï Au>- 
diencicrs & Contrôleurs giinéraux , des titre, 
dtoits, fondions , qualité» & privilèges de 
fts Coniîiillcn 6t Secrétaires , pour figner 
& expédier en la Chancellerie de France 6c 
autres Chancelleries , tant en eiercice que 
hors icelui , toutes fortes de lettre» ; avec 
lefmtllcs qiialiiés & fiooâions «lie avoit en* 
tenda les créer par leurdît édît de création. 
Se en tant que befoin feroit , b'a MajeAc les 
créoit (es Conrcillers & bectciaires par ledit 
édit t à la charge qu'ils joujroient infépar** 
blement dudit titre & qualité de ;l' , f 'nnfc I- 
1ers & Secrétaires avec leutfdit» otiicts de 
Gardes des rAIcs , fan» le pouvoir délunir 
pour auelaue caufe & occaUon oue.^ fât* 
ai preteaart aucune part ans oonifcs 
émolumans du licean k cauTa d'icelle. n 

' Sicrouires 
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Dt la. Chanctlltr'tt de France, 
'Secrétaires & Gardes des rôles defdits 

^oifices de France , & leurs fuccefleurs 
.attxdifs offices , îonlflem d? l'efT-t de 
notre clcclaraùon du mois de dcccniure 
j6)9, par laquelle nous aurions déclaré 
-avoir entendu les créer par leurdit édit 
•nos Confeiilers^ecrétaires , Mailon & 
Cenronne de France , ainfi qtie tioiHhSr 
«Grands Audîenciers U •CoiitBÔleur»gé- 
néraux ; & qu'ils jci;-<Tenf , comme eux , 
des privilèges , fonctions & exercices 
attriDués à nofditsConretUeffs>5eerétatre$, 
*fors & excepte ks droits de bourfe. ♦» 
Au mois (\" décembre 1647, [larut 
-un édit qui crcoit deux nouveaux ofli- 
*cts de^^ardet des rôles-; mais-ilffurent 
flipprîmcs pir un autre du m-îs de 
mars 1648 « moyennant des itipplôncns 
de 7 finance fournis par les titulaires des 

rtre anciennes charges , iluxquels il 
attribué , à titre d'indemnité , de 
-nouveaux droks fur ies ^ rovifions 

Cette attribution '& les autres dont 
nous avons par'jé jufqu'à préf?nt, ne 
iûiiliftent plus fur le pied de leurjéta- 
Ibliflement primitif. L'article ^ la 
-déclaratir n dvi^4 avril 1671 veiiî que 
-fur les cmoliimens du fceau de chaque 
Kjuartier , il foit donné au Garde des 
rôles l'aura exercé, «< une foirane 
de qiirître mîHe livres & une boiirfe , 
au lieu de fes gages ^U'il prenoit fur 
•TattrSMâon de .16^1 , de €<m tiers du 
-droit de regîfraut dont il j ou iffoit con- 
jointement avec leCrand Audiencier ( i ), 
& autres attributions qu'il pouvoit pré* 
■fendie'fiir les droits >o£ émOlumens du 
<fceau, Ains en rien excepter. »» 

Depuis, il a encore cfc attribué de 
siouyeaux droits «lux Gardes des u>ie» , 



. (i) tn venu delà timftftioa du 6 jaa* 
fiv t6|S , rappelé d-dcfill» ' 
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d'abord par un édit du de noveia* 

brc 1^91, portant fuppreffion de deux 

offices crées dans leur corr»<; au mois 
d oâobre précédeni.(i j, ôt j)our l'anéan- 



fi) «"Louis, Itc. far notre édît.dii mon 

d'oâobre dernier, nou'; :;\ rin5 crée deux no» 
Confeillers-Secrcaires , Maiion , Couronne 
•de France fit de nos Finances, Garde* des 
rôles des ofBces de France , fil deux leuM 
Commis , le Tervice deCquels notts aurions 
rc^lc avec les anciens de deux moii en deux 
mois chacun. Mais fur ce qui nous a éti 
rcprérentè par les pourvus des quatre anciens 

i-.'J-.cc'^ tic Gj'àet rnlos , qi!e pareils 

deux oiiicei de dardes dei rôle* ût de leurs 
Commis ayant été .créés par édit du mois de 
dé(«fl^>c« «647 1 nous les aurions ûippriiiiis 
par «lotr» édit du mois de «nrt i04ft« du 
bénéfice de laquelle fupprefllon lefdits (jria- 
rre anciens 'Garde* rôles auroient joui jus- 
qu'à préftitt , à -«aufii dts ftiaws qu'ils 
payèrent pour lofS^ ,%L fur ce qnll nous « 
encore été par eiw offert de paytr és mains 
duTréfi riLT de nos revenus c»(i)cls lesTon" 
mes ■auxqueliet H nous plaira. ks taxer mo» 
tfiréneni pïT les rôles qui feront arrêté* 
eti notre Confeil , en fupprimant lerdîtsdeuK 
offices créé» par notre éditduinois d'oâobre 
dernier, 6t leur attribuant & a iLurs Com- 
mis le quart ^(itf du droit d'enrc^lflremeoc 
des provifiom d'offices 1 eux attribués par 
divers édits. A ces caufes, de Tavis de notre 
Confeil , & de notre ceruine fcîence , pleine 
puiâance 8c autorité tovale , nous avons par 
te préfem édit, perp&uel & irrévocdlle» 
éteint p fupprînié -fit -révoqué , éteicnonsv 
fupptlmons & révoquons les deux omcet de 
noi Coni'ciilers-Secrctaircs , Maidbn , Cou» 
ronnc de France fit de nos Finances* GarW 
des des rôles des offices de France » fildeux 
leurs Commis, créés par notre édit du mois 
d'oâobre dernier, fans que ci-après ils puif- 
leot être rétablis ai Je nombre defdits offices 
augmenté par ttons^lt nos fiicceflenrs Rois, 
pour quelque caufe Tnit^ quelque pré- 
texte que ce foit ; cetaiiant, nous avons, par 
notredit -prèfcnt édit , attribué & attribuona 
à nofdîi< amés fie féaux CenfeUlerS'Sccré- 
■nires,^Sfdestfes rMcs desoSossdeFnnesi» 
.& leiffs Commis , ie qnsrt en fut du tfrtU 
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tilTcment Jefquels Ils avoienr offert des 
fupp^èmens Ue dtiance; eni'uite par l'étiit 
du mois de décembre 1758, qiie nou;» 
avons rapporté dans lé ^ 3 de lafcc- 
tion VII. 

Les St'Crctaires du Roi de la grande 
<3iancc11erie ont été déclarés exempr s 
des droits de ces ofBciers par un arrât 
du Grand - C nnilil du 30 mai 1633, 
rapporté dans le recueil de Ttfiereau, 
tome I , page jS I. 

MiiJs il t.iUt obfcrver que cet arrêt 
n'a été renciu que contre 1111 ancien 
Garde des rôles , qui a i>ien ètc con- 
damné à rendre des droits perçus de fa 
part à îa charge c!e quelques Secrétaires 
du Roi f pendant qu'il étoit titulaire > 
mais oui ii*én>it plus partie compétente 
pour iomenir les droits d>*uo office dont 
il ctoit dcpoinHé. 

AulU les Qardes des rôles n'ont-ils pas 
regardé cet arrêt comme tin titte irré- 
fragable contr'eux. EntôS^, unSecré» 
taire du Roi fe pourvut au Grand*G)n- 
feil pour fe faire déclarer exempt de 
Iturs droits ; ils n'y parurent point, 
parcequ'il n'appartenoît qu'à M. leChan- 
catier d« p^ouoocec ùu la. queâioi^. & 



<I'cn:cr,!(lremen'{ des proviûons cToflfîce» à 
tux auuliiji.i &. qu'iii pcr^uivcnt adueile- 
nicut, fans niantroins qu'iU puiiTent pcrce- 
YoLr ledit quart en fus iur Ic) oppofiiions, 
ettraits d'kelles, oonMikiiiBus & «itrcs droits 
de leuri ofTioes ; duquel quart en fus ils 
jouiront âi leurs fucce£rcuis fur tous les of- 
fcesTjiiii Arom IceUési «eue grande Chr.»- 
.cclleri^ , i cofomencer du jpur de la publî- 
i^tioa de notre préfent édit . chacun par 
cgjl« portion, fans ijLj'il puiHe leur Itrc i"..it 
aucun retr^ncbcinciu oi diminutioo pour 
Ovetque cav(« 8t occafioa que ce Toit , à 1^ 
cliarge pai eux de payer è» mains du Trc- 
forier ce no^ revenus caruels les forantes 
ai x^iiclics ils feront modticr.ic;:t ta v t. i par 
\t. til^ fei;a atrc;i. en noire. ^baf«il.« 



il* fe firent déchaigcr de !eur afîîgnation 
p<ir un arrêt du Conlèil, rapporte ci- 
devant , page 141. 

U y a ce pendant tout lieu de croti«' 
que rU [)uiî>, ils onr rtconnu rcxcniptiofi 
des Sircrctau'es du Roi. Cela réiulte de 
d.ux pièce» yVée& dans un arrêt- dt» 
. Confcil du 3 1 juillet 1701.» qui- ordonne 
que leijrs droit* feront payes par les 
Secrétaires du Roi,, Audienciersâc Con-^ 
tr^leufs de la Chancellerie près le Parle- 
ment dt Bordeaux. 

La première cft une oppofition au 
fci.au des pioviûons d'un cfRcï , lîgni- 
fîc;: par ceux-ci au domicile d'un Garde 
des tôles, <» «n parlant A fon Commis^, 
lequel a fait rëponfe qu'il ne pouvoir 
recevoir cette oppofition ^ qu'en payant 
par lefdits fieurs Secrétaires, Audien- 
ci^rs & Contrôleurs de ladiie Chancel- 
lerie» pour l'tnregiftrement, le droit de 
14 livres, aiundu que c\jipourm eorys 
(f cfîciers^ UJljiieis ne font pas exempts tU 
payer le droit^ N'ÉTANT PAS CRAMAS 
OFFUlEJtS JfJ. SSCHETAIRES DU R<^ 
DM LA GStAlTDS €KjUfCSiJJUU£^Mi^ ; 

La féconde eft la copie, pr^dmu pâr 
Us Gardes ~d«s rôles eux-mcmes , «4 d'ilti 
appointementfigne eotr'eux 6l les fieurs 
B- ^ot, M aiilaid & conforts. Secrétaires 
du Roi du collège ancien , parlequel il 
. a cté coavtnU' qp< les Secréfairts du Jiai~ 
As- col&^ gMcim futkmênt j epAmUe 
leurs veuves & les honoraires (•joiiii^flC 
de l'exemi^îion des droits de<; oppofitioikS- 
au iceau ,déiifleniens &t extraits d'ioeUes». 
'& <fe tous autres droits- généralement; 
quelconques atiribués> aux pfices de- 
Ôiirfles des rôles 5<i de Ifuri Commis;. 

kipuTfies. pourri^ru n/p^cia tniaitjigner 
& expédier tifiàf$ Uftrtf dt pm^j'ions d)^ 
/''ces; & que qualité fit Secrétaire du 
Roi demeurera iniJparablement unie 
aux clutrges de Gardes des xi*Ws^ Uns- 
en pouvoir être défunie ; Si en confé^ 
nuënce fur l'opi^/liiic^ des Sccr^îciir s 
,4e Sa Ma)t:ilé..du GoU^ ancien,» Ji^ j^ju;^ 
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De la Chancelleru de Trance* 



fies ont été naifes hors de Cour^ ledit 
appointement non figné (i). » 
.Pour ne pas tomber danc des redifes 

auflî inutiles que failidicufcs , nous fom- 
mes forcés de renvoyer fur le furplus 
des droits, fondions & privilèges des 
Gardes des rôles, à ce que nous en avons 
<'.ir (î les 5- i & ^ de h f^^clion II du 
chapitre premier, &danâ les ledtionsi, 
VI & VU de celui d. 

Nous y ajouterons fettleilieiit que les 
Cardes cIls toIls n*ont aucune fonéHon 
à remplir ni aucun droit à prétendre , 
par rapport -aux oppofiiions, foit au ti- 
tre, foitaufceau, des offices dépendans 
des ordres du Rni : enefF^t, i'arrcr d\i 
Confcil du 1 ocrobre r74i ordonne 
<(ll*etles tu pMtnoM itrt formUs qû^tntrt 
les mains du ChanctIier'G arde des fceattx 
M ctswdrcf, & faitdéftnj'cs d'en former 
^aucune entn lu mmadts Garda des râles 
des offices de Franu « , , y ù peins de 

S-ECTION X. 

iP<r Confervatiurs des fypotkiflUS & des 
' €ffo/lttOtts Jhr les fimaees du JtoL 

<^ offidert font , comme lâtr nom 

même le déûgne, établis pour la confer- 
vation & des hypothèques que les par- 
ticuliers peuvent avoir ^ur les rentes 
conflituées par le Roi au profit de leurs 
débiteurs , & des faifies ou oppofitlons 
ibrmées au Tréibr Royal fur les ibmmes 
mobiliaires qui s'y paient. 

La première inftjtution de <es officiers 
eft due à un édit du mois de trars 1673 , 
epregifisé au ParLment & à la Chambre 
t compttf de l*aris le du. même 



4^9 



^ (1^ JeJ(Sfe4a« tome », paje 44^» 



Cet édit ordonne , entr'aittres choies « 
oue pour conferver à l'avenir les hypo- 
ineques fur les rentes dites par le Roi , 
& afTcflécs , foit fur les doruaines , les 
tailles, les gabelles, les aides, les en- 
trées, les décimes, le cler|;é , les dons 
gratuits , foit fur les autres biens ou re- 
venus Je Sa Maj:flé , les créanciers des 
propriétaires de ces rentes feront tenus 
de former leurs 'Oppofitions entre les 
mains des Confeillers du Roi^ GrtffitfS^ 
Cotifervatturs de ces hypothèques, qu*îl 
crée au nombre de quatre POur fervir 
par quartier, avec Chacun Commb, & 
à qui il donne l'entrée au fceau , ainfi 
que tous les privilèges des Secrétaires 
du Roi & ollicicrs de la grande Chancello 
rie , à la charge de tenir regillre des op-. 
pofitîons formées entre leurs mains , de 
garder les exploits pour y avoir recours 
au befoin, de vérifier les oppofuions* 
d'enregiftrer les lettres de ratificatioA dc 
deies préTenlier au Iccau (t). v 



0) M fii^ ^ temtt4$rm : 

« Louis , &c. Lc$ plaintes que Nous rece- 
vons depuis longtems de nos lujets , que les 
xentçs qpae nos prédècefl^rs Rote & Noa« 
avons cdnftituccs fur nos tatlle<i , eabclles , 
aides, entrées, décimes & de rgé , dons gra- 
tuits & autres oos revenus , font hors de tout 
cotnmerce , h caufe de la difTiculté qu'il y a de 
les acquérir avec sûreté fans les forimlités d'un 
dccrct qui ne Ce peut faire qu'avec de trts- 
grandsfrais, qui conJummenr, non-feulement le 
plu» fouvcn: la plus grande p;ir ['■(.■ iJu princi- 
pal, mats encore un temps inAni , par U nâ- 
cemti de pratiquer tontes le» formditès, fans 
lefquelles les propriétaires ne peuvent les 
vendre, ni les acquéreurs en jouir avec sû- 
reté ; ce gui Nous aurok porté i faire recher- 
cher t(»iites fortes de inoyea* pour y rcmé* 
dier , en donnant ï état qui ont delditei res" 
tes , dei moyens ait^s & faciles de les vendre; 
âc en dirpolcr dans leurs befotns , 6l ï ceux 
qui les voudront acheter, des aflurances de U 
propriété fans crainte d'y érre troublés , Sc 
faos àire obligés aux dépens & longueurs ^ 
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TfttUi des Dmht ^ &e. . UvJl y Ckaf>, U. ^ 

portons pas ici , parce «ju'eUc 'Cft ^UtB^ 
gère à notre objet. 

Mais un règlement qui y a an rap- 
port plus diren.| puU^iSt nous dottoe:' 



4*^ 

Cet édit a été interprété, quant à 
celles de fes difpofitiQns <jui concernent 
rintérêt ^es crtidiicicrs , par une déclara' 
libjB 50 juin 1673., que nous ne rap- 



adjudkatiopt par décret A ces çiu£s$, «]r»m 
fAx mettre oett* dfairt en délibération en no- 
tre Conffil , de TavU d'iceloi , & de noire 
certaine Science 1 pleine puiffasceât auioritc 
royale» Nous avons-, par le prcfent édit per- 
péniel & irrévocable , dit» Aattié &ordoonè« 
«ifei» t ftatuons & ordonnons . voulons & 
Nous plaît, que peur confertcr i l'avenir les 
iijfpothequcs fur les renies qui ont été conl- 
tifuict pur les Rois nos prèdéceneurs 8c Nons , 
ou pourront l'être ci apr>s*> fur nosdon»rnes, 
tûlies , gabelies, aidei, entrées» décimes & 
clergd, dons gratuits |.& aiures nos biens & 
revenus de quel<|ue nature ou condition 
qu'elles foient , & en quel^ae ltai& rnsntére 
que le paiement crj foit fait , les créanciers 
ou autre» qui prétendront droit iur fes pro- 
priétaires & vendeurs defdhes rentes', feront 
lemn de fermer leurs op]>oritions entre Ici 
aiiins de.rolficier-ci-cprés , qui fera établi î 
cet tfTct, le^uclles oppofuions coijfcrrcrott 
pendant une année, le» hypothèques £<: droits 
prétendus (ur lefdites renies , fans qu'il fait 
JwToin fa'ire autres diligences \ & pour sîireté 
de CKUx qui demeureront propriétaires de(^ 
dites :cntcs par acqt.-:i 1 i , ]).vt.ige5 , ou 
autres titics, ils feront fculsoicnt tenus à cba- 
qiM mnratîon de prendre» fur leurs contrats 
ou extraits d'îceux , des lettres de ratifica- 
tion fcellccî ea notre grande Qiancellcrie \ 
& fî avant le fceau dcldttct lettres il ne fe 
trouve pointd'oppofition de la psrt des créar» 
ciers ou prétendam droit, &t après qu'elles 
feront expédiées & figac'cs psr l'un de nos 
amcs fcauz Confcillers & Secrétaire», Mai- 
fon iSc Couronae^de France & de aot/ioances, 
4ticellécs fans oppofitions , lefdites rente$^ fe- 
XOot purgées de tous droits & hypoil LC Ev , 
4c les acquéreurs d'icellcs cri dcm : v i ' :it 
ftopriéiaires inconunutabk s, fans être .fujets 
aa« dettes de ceux qui les auront vendues, CDi. 
queJquc forte ou fous qt'c!quf p<ïrexte que 
ce foit» tout auifl &c eu 1j incmc manière qu'if 
ie pratique- pour les cppormons au fceau fur 
1^ offices de noue Aoyaoïne « ai que les ac- 



quêteurs aient befeiade lés faire décréter poar- 
avoir plus (grande affurante. Faïfons trés>ex«' 

preïï"es inluhitions & Cikh\i(c\ \ tontes per» 
lunncs d« f^re à l'avenir aucunes pourfoites-^ 
pour faire décréter lefdite» rentes, à peine de 
tous dépens, é(>iiiflM^.&iacétlia. DécluoD»> 
dès-à-préfeot onl-fit de iml cflettoui ce qui*, 
pourrait être £ut pour raîfondece. Et pour rC* 
cevoir les oppoutions qui pourront Cire for-v 
mêes au fceau d'icelle* psr les créanciers le 
autres prétendans droit fur lefdltes-rentes pour ^ 
la conlervaticn de leurs hypothéquer, dcli- 
vrrr des extiaits defdites uppofttions à caut 
qui en auront befoin , Nous avons » pir le. 
mdme préfto» édit, créé&érîgé\ créons 8c 
érigeons en titre d'ofltces forntés & héréditai- 
re», quatre nos Confçillcr-s Greffiers-Confer- 
vatcurs des hypoihequ ^ 1; iltcs rentes 6(4- 
chacuA un comwi»» Idquel* GreAers«Con« 
»fe r v ate«i r s aurom entrée air fceaiH , & exer> 
ceronc leicJits offices pas quartier, tiendrons 
de bons & fidèles regiflres des oppofitions- 
qui auront été iàkes en leurs mains, ût« lef- 
quels ils feront tcnns d'écrire tes oppofitton»- 
qnî lénr aurom èri fignîfiées , fll en fjarder 
les exploit, pt'ur y rivo'r s cco s qnsnd be-- 
foin fera : lefqueb rcg^ilrcs feroru , a la tin de ■ 
chacun quartier, délivrés par celui qui fortir». 
de fervice à Ton Corrip- 'r -n iTr'ti-r |ul y en- 
trera , pour cundnu*:: ! cnregjtrcmcnt dcfJires 
o; pefitioni ; flCrarant guc les lettres foient pré- 
fentéet an (iécattt tl> feront teiins de.^rériAer^ 
fur !enn re^res «Ul y anr» des oppofittoos» 
faites Arr les- rentes , pour Ufqi:elles lefdites- 
lettres de ratification feront prefenïées ; Ôt s'il, 
ne s'en trouve- point, ,ils muiront auhas dit 
repli tlifcliu s lettres v^i^i , iln'yapoinf 
d'opvcfiilonr ^ avec la date cb jour, ce qu'ib' 
ligneront; & lerfqu'il V aura dtts oppofitjon* 
ils mettront les noms des oppo^ar.s, la quali:À,- 
dcs oppofitioft», êtk jour, ce !|4i ils figne* 
roiu ; Sf aptes cette turmaJité,- K:$ let:ics 
feront tcdlécs ainli au'il s'obfervc pour le- 
Tfceau M\ otfices» fie ft !es lettres tort fccil.ci. 
de qu'il fe trouireqiiWpjMTRmki^ 'il&t 
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une Méc nette ti précife des f6n£l!ons 



^çs Conf^rvareurs des hypothèques lur les exercer. Voici comment il eft conçu : 
rentes, ^eil un arrêt duGNifeildu tx- «r Le l6oi $*étant fût repréfenter, en 
août 1 673, qui » en anendam la- levée de (on ConfeU, fon édit du mois dé mars der^i 

nier, portant, enfr*a\itres chofes, créatioa 
en titre d'odes formés & héréditaires , de 
quatreConfettlersdeSà Maj|^fté,Greffiers> 
Conferrateurs dès h^/potheques fur les 
rentes con^^it'aées fur les clcfmainr"; de Sa 
MajePc , tailles , gabelles , aides , entrées , 
cinq groflès fcrinés-,déciiltes, ctërgé,dons ' 
gratuits, & autres biens & revenus de* 



été fait dei oppofuions qui fit toi»m point 

rapporr«ies , leidii» Greffiers - Confervatcur s 
ticnieui croat rcrpoufubiès en leurs privés noms 
de* fomnics auxqiieU*^ pourront monter lef' 
diics opponiions, juii^ues à concurrence de 
la- valeur de la renie fur laquelle on »»ira op- 
pofé. N'entendons toutet'ois qu'il Ûï'u nen 
changé ni innové à la qualité & nature dcl- 
diies rentes qni démcureroin m«ubîes ouini- 
mcii':';-' , ^ Icronr partagées enrre \c', !i*r:tier5 
(eloa la ii:ipc>riiit>n des couiumt» 6l ijns y 
ciûrnger , ni Dint que lerditcs rentes piiitTeiu 
être réputées cafuelles, perdues ai étsioMs, 
làate d avoir par les nouveaux propriéutres 
pris dos !e:tret de r<itifîcnrk>n. rt j^nir don- 
ner muycn aoxdîts Greihers -€oirtervateor$ 
dis hypothèques fur le(dites rentes » leurs 
«ommis , de TobAfter dans leurs charges, vril- 
ler à la cooferrirîoirdef dfoîts ft hypothèques 
des crétinciers , & en confïdcrajion dt* ce que 
les orîicicrs pr«irentemenc crées denicuterom 
fefpoiiltbles t nvers les créanciers de leurs hy> 
pruhequc^ , fi lel'dires lettres étoîent fcellées 
au prt îudicc dîs oppofitions qui feront for- 
mées entre letus mains, Notis ;rvo:i> attrîbui 
4k attribuons auidiis Greffiert-ConferTateurs, 
«piarani» ft>m« & Ik -leurs ccmmîs, dht leus , 
pour rcnrc^i'Tr ji-rrrt de chacune oppofition, 
qni leur feront payés lors de la fignt/îcarlon' 
pour chactia oppounr', & pareils droits pour 
la vérification -d» oppofittons'âc «ipidition 
dû certificat qu'ils nemem fiir tr Tepft def- 
dites lettre; ii encore pareils droits poitr la 
délivrance de chrtiin extrait de leurs regiflres, 
^'ïIf délivreront à ceux qui en' auront bsfoin : 
outre lefquels droits jotiironr lefdhs Confcr- 
v:)fe'm de pareille furvivance , fr^rc-falé, 
f^)- ;v L;es-(k immuiritéî dont ji ur'HC u nos 
Confctirér» • Sfcréraircs & oâtciers de notre 
grande Cluneetlèrie de Frarticei quofqa'ils 
15e foîcnt !ci pnrtîtuîi^remcn^ exprimés. Et 
pour gi jiûiii;r aux qui leront les premiers 
pourvus dcCdhs ofHccs, Nous avons accor- 
dé & accordons U furvlvaiice defdits offi- 
ces (ifr feors premières réfignationf « fanS 
pp'iir re NtMis" I>ayer aucune finance." Koin 
\ouUias q^uc ppiurle fccau de chacttnai-dcfkt' 



cc^ o 



nomme wn 



Commis pour 



quelque nature & qnalhé qu'ils fôient , 
of en quelque Heu & manière que le 
paiement en.foit feit, avec dfoit aux- 
potirviis defdits offices d'entrer au fceaii " 
pour en fùire l'exercice » à 1 eiïct de quoi, 
ils fêroni oMij^és détenir bbns'6t fidefes' 
regifhes des opjfofitîons qui leur auront' 
été fîgn! fiées , avant qtie les lettres foient 
préfentécs au fcean, de vérifier fur ledit' 
regiilre , slt y aura des oppi»fitions faites' 
fur les rentes pour lefquelles les lettres 
de fafifîcfifion férant préfcntces ; & s'il" 
ne s'en trouve point, de mcitrc au bas du' 
repli 'défdites- lettres, vérifié y U ri y 
point (t oppojfrions , avec la date du jour , 
ce qu'ils figneront ; &L lorfqu^il y aura* 
des x)ppD(itions , ils feront mennon du' 
nom des oppofans , du nombre des op«' 
pofisions&du jour^ Sctn cwiTéquence» 



tes lettres de ratificntion , il (o'.t feulement 
lasé la fomme dédotze livres, quelques rentes ' 
qui y foicut c uu<pfH l ny tf<pMlques femmes ' 

au'elkts puif?bnT monter , pour tous les droits ' 
e notre Chaneellerie 8t augmentation d*i-' 
cciu , 6i rrois livres au Secrétaire pour l'ex- ■ 

f édition y fi^oature & préfeotaâoa des lettres» 
aiibn^ «rès-cxprelTes laftiUtimis & défeolês: 
aux payetïrs defdites' rentes de ch»nger les ma- ' 
tricule» diceika; ni de payer ancune chofe- 
aux nouveaux propriétaire»* qu'il ce leur foit • 
apparu de leurs centrais & lettres de ntifica* 
tion fcellées , à peine dc payer den* Ibis^ 
fyi dé ridi£iiondcs parties qttlftroattOipleyéeS' 

danr leurs comptesk , . • ' 



Traité ^es Droiu , 6(*c. Z*V. 7/, Chap» IL 



ief'clits lettres feront IccUces» ainû qu'il 
s'obferve pour te fceaa des offices : & 
oiilerdiis GrcfEeri auront omis de faire 
mention d'aucunes opporuiot^s , iU en , 
(ieinttirenMit refponfabtes ,aiuue» à b 
cpQcarrence des iommes pour lerquelles 
aitroîent été formées lefditcs oppofitions : 
Sa Majeilé accordant aux pourvus def- 
dits offices les privilèges K imiDumiés 
doat jouirent les Secrétaires du Roi & 
officiers Je la Chancellerie de France. V^ii 
partilicmem ie i>aa lau à M* Michel 
-de Praly des droits attribués susdits of- 
fices , avec faculté de nommer à Sa Ma- 
jellé perfonnes capables pour en f^ire 
rexcrcice. Xes lettres expédiées au non 
de M* rETpinay , ppur en faire Texer- - 
cice par commifîîon , & jouir des mô- 
mes avantages £c droits que s'il en étoit 
pourvu en ttrre : & Sa Mafeité defîrant- 
rcgler les fondions de ladite commi/non, 
& prévenir toutes les diiTicuhés qui 
pourroient naître pour railon de ce ; oui 
le nipfK>rt du fieur Colbeit« Conseiller 
ordinaire au Confciî Royal , Contrôleur- 
général des Finances ; le Roi étant en 
ion Coofeil , a ordonné & ordonne Que 
le Commis prépufé h Te xcrcioe .défaits 
ofHces de Greffiers - Coufervateurs des 
liypotheques des renies en fera inceflàm- 
xnent les fondions , & jouira des droits 
À prérogatives y attribués » en la même 
forme & manière & tout ainfî qtie s'il 
en était pourvu en titre. Ce faifant » âr 
confomHhneot audit édir^ ledit Commis 
tiendra bon & 6dele regiftre des oppoli* 
tions qui feront formées au fceau & ex- 
pédition defdiies lettres de ratification ; 
lêfi menrion fur 4e repli d'icônes oppo- 
fitions, fi aucunes font formées; lespré- 
fentera chacun jour de féancc à M. !■? 
Garde des !iccaux , immédiatement aprci 
Texpédinoa des lettres des provifions 
d'office'; , pour être fceîlées, ainfî qu'i! 
&*obfcrvc pour le fceau deCdits offices; 
& à cet effet aura ledit Commis entrée 
Jttiixauy èeypreiidn.placvanrd«flbuis; 



du Garde des Rôles; & jouira de tooi 
les droits âc prorogatives auribuéesaut- 
dits offices par Itfdit édit, t3m£cûioii' 

gueroentqu ilen ferarexercu;e par coin* 
miffion. *» 

Cet arrêt fut fuivi , dansie mSme mois, 

d'un édit (cnreginré au Parlement de Pa- 
ris ie 10 janvier 1671^ feulement), par 
lequel Louis XtV ordonna que les Cou* 

fervateurs des hypothèques furies rentes» 
!e feroient aulîî Uej nynocliequcs fir !?j 
dugment. tions gages ♦ &1 dctcrrairu 
plus fpéciliquemenc leur fcance à Id gran- 
de Chancellerie, Icu;5 priviL-j^cS , 6c le 
droit de furvivaocc annexé à leurs chai* 
ges(i). 



(1 } M Lout« , &c. Par notr» édît du num de 
mars fit déclaration dn |o juia (67] , pour 
tes cHifi» y contenoes , Nous aurioas crtt & 

érigé «n titre d'officc> formés , quatre nosCoa- 
feincrs-Gretrk«r»-Ck>nt'crvateurs des hypothe* 
ques des rentes conAituées & aiTignèes (iir 
nos domaines , uilles , gabelles , entrées, cinq 
groflcs ferme* V décimes, clergé, djas gn* 
tuit» , Ôtautres nos biens fic revcnub , de qii:^ 
que nature & coodinon qu'elles (oicnc , Oiea 
quelque li«tt & manière -que s'en faiTe le paie* 
meat ; & qttatre nos Confcillcrs leurs pnn:c 
paui commis , aut gaces ^ dr'j»its y artribul-i; 
6c réglé la manière de faire les oppoiidans tl 
deptearc d«$ l«urcs à* raiiâcatiun ùur les cou* 
Iran de veott defiKies rente* , & trourer 
l .(iTùrance entière de ceux qui les v iuJraat 
acquérir , fans la nccelTitc de les faire dccrwicc 
Et par l'exercice que Nous avaos bài hire 
dciJlti ofHces par commiilioa durait 
tems, ayant reconnu combien cet éubltflè» 
ment eft commode & avantageux , N'eu» 
avons réfolu d« donner à nos iujcis lam^mi 
factUlé&Coounodité pour les augmsntaii«itf 
dégages. A ce* caufcs , Tsynir faifons, qu'*- 
près nous &tre £1 1 lepreieutcr en notre Co«» 
leil lefdits édit & déclaration , de T^vis d'i- 
celui, fie d« notre grâce fpécisle » pletoe puii* 
fancc fit aaiorUè ro^e , Nousavoiis. parle 
préfeat nôtres éd>t perpétuel & jrr v jMe, 
dit , Aatué âc iirdooiiê, difons , llaïuuns <jc 

^■e tel qttnwGreiSersïCoafec: 
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De la ChanceUerie de Francr* 



A cette loî , qui Ti accrédita pis plus 
«ne les préccdcnres, les office"^ de Gret- 
fiers-CookrvaUttt-s des hypoihe€|ues » 
iiiccéda aa édît «i mois m n on w em h g e 
>^74» qui les enridiit d» ùamnSÈmtÊf 



i 



Va»eor» deyhypotbeqiies rentes crf^es par 
lefdits cdit du mois dt mars dédarauon du 
30 juin 167), feroAt MrfS'ConfervawarS dis 
kypotheqiies fur lamgmentaiions d« gages, 
ik qu'il y fera par NoQS pourvu, foa« le titre 
& qualité de nos Confeillers-Confe^v^;: : s 
cki hypothèques des restes & augmencaiions 
degeges» tant anciennes que nouvelles, conl- 
lituées Ëi alignées fur nos domaines, tailles, 
gabelles > a des , entrées , clergé , dtciines , 
dons gritiiiis , & autres nos biens Ht revenus, 
de quelque nature & condition queiles (oient , 
& en (fuelqno lte« & tBMiiêrv qve s^n hSk le 
pnirn L iit ; & ouaire nos Confei'i^r^ Irnrs 
prir.upaux commis , pour exercer leldits otti- 
•es {nr. ceux qui en Skotn pourvus , oon- 
joiniemebtou ienarépieDL Eta eet- cfift, au- 
ront lefdits Con(enMfeuT« «nréeaa iteeu , & 
Ml contrôle des lettres; (k pour faire leurs 
Ibnâtons ,^rérent9ition & rapport des letrres 
dft raitficaiion , auront plSOe, chacun en leur 

Sliartier • immédiate m:: m apris les Grands 
tudienciers > vis-à-vis le Garde des Rûles : 
& jouiront les pourvus defdits offices de Coa- 
>i«rvate«irs chacun de deux minois de Tel de 
fraDC>fslér de tous tes privilègee^, immunités 
'ôl furvivance donr joutiTent nos Confeil- 
Icrs-Secrétaires OtHciei» de noue grnndc 
. Chancellerie , quoiqu'ils ne (oient ici plus 
; paniculièrcateni cupriméii, Ht liciemption du 
in»re d'ori ainfi qnit (e |ïra«ique pour les 
^jrancîs ALclicncitis Si Contrôleurs-généraux 
6t Garde» des Hoics; 6t Uidit!> commis , cha- 
cun d'un minet de (el de franc» (a1^, & ries pri- 
vilèges dont .}oui/reni les CommenAux-de 
•votre Maifon . 'ansitiatiis excepter ,. & ferra tj 
reçu* i l'avefir à paver la Turvivance à nôs! 
ttèS'Chers <kfcauxt hanceliers & Gardes-dès; 
Sc«t:ii»de France h finance de iaqnelle^Nom ' 
. »«'ons régKepar chaciin ofîlce à la fomme de 
j çoo livres, tant pour le Conlet vaici;r que 
.||OUt 1- commis; c< pour les premiers ppw- 
<i£;(ditso£icesiiIijous iiw mom oceoidé 
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tribudons , & ordoaoa^flOtftmment que 
ceux qui en feroîent pourviiS,prendroient 
.le Utre de CwfcilUrs du Roi y Conferva^ 
\tmn Jêt fyjMkt^Ktf & augmtfiMioat dk- 
rp^t nrec faculté de l» ùâm «Eorcar' 
!,paF des* commis |[i)b . 



finance , attendu qu'elle eflcomprifvdani celte' 

rftldi.'s ûtSces , au lurj/ius notre édit du mois 
de mars & nptre déclaration du 3ojain 1673, 
pour ce qui concerne la fon^^ion exercice 
defdits omces , feront exécutés félon leur 
l'orme & teneur , pour leldites augmentations 
de gi<ge> , t.int anciennes que nouvelle?, fur 
qitelque nature que ce ùtit , tout ainfi que 
pour les renies fuf la ville , en ce qu'il ne s'y 
foi;v''.-a rk-n cntraire pour le préfent , y 
iJcragcjiu pour le lurplus exprclicment. m 

(I ; n Lotnst&et OrdaaiiOM>ifii»le»^aMre- 

Grefliers-ConCervsneurs des hyi i^tî^î^ue» de* 
'enres créée» par lerdâiS Editsdu mois de mars 
^ déclaration du 30 juin 1^*73, ferooc 
Conlièmteui» des hypothèques Air les an 
raticnK de j^es , 611$ lè titreib qnalîti ne nos- 
Conieitlsrs - Co-.ifcrvatcuis ties Iiy^otlieques 
lur les rentes 6( augmentation» de gages» 
:Conftituées & aiKgnéct fur nos dom«inee,< 
tailles, gabelles , aides, entrées, déc:met> 
clergé, dons gratuits ôt autres nf>î bicui «Se 
revenus , de .'u^lla natiire & runJiriuu qu'elle»- 
ioient , ik ta quelque lieu fit manière que s'en* 
anatiU''.nos' 

leius principauT cormTt-; :?tiïf|ueh il fsra paf 
Noui pourvu, avec Éaculto i ^cmk qui les 
Voudront acquérir, de COmnicrf re a l ex jrcïcp' 

> dcfdûs «fficei^, & en-^ire f»<re les fooâioau' 
par telles - perfonn» capiiblèt qae libff leult 

iemblera. Jouiront les titulaires 'Jcrcll[<; offices 
de Coniervaieurs des hypothèques du droit 
.de^CDtntBiamius , & des privilèges, franchi- 
>(ês , exemptions 61 imauiiités portées par le- 
dit édit : ât'lefdfts coitimi<, des privilèges dont 
iouiiïeni les offic-ers commenfaux tic notre Mai- 
fon ^ hn% aaeutm excepter ; 6c de deév nùoots 
de fdde-fraae'fidi pour cbmma ^lMkB^mlm■ 
Conicn'it-rrî , un minot pour chacun dcT- 
dm qtiairr pnnripauk commis , qui leur feront' 
délivrés par radjndicatairedes gabelle; 61 ofR- 
^(ûm. des. greniers à (el , en pmiit le prix des- 
«Mnsbiàd» AttlfaiMK, dont i» deaw i K h pii w f è i ' 
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Il paroît que ces attributions exâtèrent 
l'attention des Officiers & des Secrétaires 
du Roi de la grande Xhanceilerie; car 
dès le t% dAocmbre fiavant , Us déljbé-. 
Ji^reot «^acquéfir euxrinêaieiks.^tre! 



des droits & ^moluiriens ci-après ; favoir, pour 
la réception & enrcgiftrement de chacuné op- 
pofition , dcfillemcnt ou main-levée defdites 
oppoiuiotts qui feront {otmàts au fc«au àçs - 
•lettres de ncificatioB de chaêitn^fomiitr de^ 
reateSc augmentations de par ci . par chacun 
oppofanit 'ix livres i pour chacun certificat 
ou enodt ^oppo^tioq» ^èHAeinent & main- 
levée* quécré tiTrUt pour •U.récejg^n & 
cnreginreoieot de* «lettres de retifioaitfiB des 
cootratsde rentes ou augmenta tlo m de pages, 
vérification des oppoCoons & préfcntsttion au 
i'ci Au defdites'lettres , -pour chacun contrat au- 
«leiTous de ceot livres , par chacun impétrant 
trois livres i pour chacun contrat de cent livres, 
.fuii^u'ik cinq cens livres , ii^ I;vii^ ; pour ceux 
de cinq^ceiii livres , &au-dclll;s julqu'à nitiic 
libres, tnînf' livres ; & pour ceux de mille 6c 
au-deffus, à quelcfoes fommes qu'iU fe puliTcn: 
jnoHter , .<louze livres ; lefqueis droits Wuus 
jivons attribués & attribuons aiadits Confer- 
vaieurs« & feront par eus re^ ou par les 
prépoftsirczercicedefdtts office* , vatù qu'il 
fe pratique par les Gardes des Rolcs , pour 
Je» droits oom Us .jouiiirent Air les o&cts ; 
«uxiiuels Confervaaears Nous avons .encoce 
attrilnié fie attriboons par 4e prèfênt édit , ilx 
deniers poiv livre du marc d'or qui fe paie 
pour tous les ofTice? de t'rancc , pour leur 
doaacr moyen de lubûder & leur f(«vni 
ledits fijt deniers payés par augmenution fur 

le marc d'or , &r par eux recn^ ou par leurs pré- 
poies; de toutes teicjueUet attrUiutiom , il lera 
ait bourfe commua* & partacèe entre eux 
qi^anicr ep .quartier» à . la «marge par eux 
dlê payer les ôiotire coiaaii ft les prépofés à 
l'exercice dcfaiis offices de leur fnlaii c, à pro- 
portion de leur travail, cn£orie que pour lefdi'- 
tes esp^itions il ne piitflé im exigé autres ni 
^lus grands droits i^c ceux.cl-deflus (pécifiés. 
Kous avon j par le môme préfenr édit ftatué 
^ ordonn!- , fljtuon-. n-donnons , voulons 
jSt Nous plait que Içs. droits & éniplumemdu 
/cen êtÙ6m lotcwidefadfieatioh foientaug' 
par «haew^oatiat m^êSu» d|>«pQi j 



offices de GonfetVateiiH des hypoAie^ 

ques. 

Leur délibération fut acceptée par un 
arrêt doConfeil dn % janvier 1 67 ^ , qu'09 
trouve dansle-ieciuil delÀlSêreaa , 



livres, de quatre livres ; & audeffu*; 
dnq.cens livres, huit liviei ; pour ceojc ac cimj 
cens livres, & au-dclTus jufqu'l mille livres, 
douze livres ; & pour ccujudc mille livra , de 
au'defliis à quelqufis fi>mmes qu'ils puiflém 
monter ,reize livrer ; le tout prirchacun laipc- 
trant., outre Se pardelFus Ics^ouze livres, a 
quoi les droits du fifeau apparteiuns à no^ 
amés&ftaasCoiifciilërs-Seéréiiaîres, Maiioe 
dcConroene de Pianoe, 8t iio<«fieki« 4s 
la grande CbaiKellcrie , ont c:é £zcs pti ledit 
édit du mois de mars 167} • laquelle augmea- 
mion fera taxé* par, les Grands Audiencie^ 
avec les émo lumens. du fcexu , & conrrôlèe 
par les Contràleurs -généraux , ainfi qu i! e)t 
accoutumé , & par mcœc article, &l reçue par 
les TréioMCrs du ijceau, ,ûns qu'ils puideqt 
pré^dre anenae lasetîoa pour ntba dwfo 
maniement; laquelle Tiunn^-nration Nous 
avonsattribuée âc ;!ttribuot^ no(Uiu Coaieil- 
lers- Secrétaires 6c Officiel* de notre grande 
Ckinccllerie , cbautoe 4 pcoportioa des boa«> 
fes qu'ils <bnt fondés preaate.fmr les ino* 
lumens du (ceau de la grande Chancellerie, 
en conréquencc de ootre déclaration du aj| 
avril 1672 , en Nous payant les iotnaMs ans* 
quelles ils £:roat niodérément axés en notre 
Confetl , fur les quittances du Tréforier de 
nos revenus caruels; quoi faiûnr. Nous I;;s 
avons contirmés $c {uauitenus aux droits ^ 
émoliiroeas du Iceau des Chancelleries préfi> 
dialea des Châtelets de Pari;, {is'ilis en vertu 
de ru>tredit édit du mois de icvuer dernier; 
voulons que les oppolùions au Iceau defdites 
letiMS de «atUieation fur -les contrat» dédites 
rentes &aaeaMiititioqs de|ages , dMAmees 
& maÎQ-Ievees , foîent figaîfieès par un HuiÇ- 
ÙÉmr qui â:ca mention dans fon exploit du 
droit qu'il aura ps^é poiie denr enregHIiè- 
ment auxdits officiers ou çOMM^ « qui para- 
pheront l'original & la copie defdits ades St 
exploits, r^ns que i.-s 9ppOÔns foicnt tenu» dc 
ûgncr fur le regiftxc. Lefaits Conf<j»vaicursdcï 
hypothèques auront un regUbc, dans lequel 

il% qUifée^nm^te «MHHÎiwMat 
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De la Chanc 
i , page 764 ; & paur leur faciliter la 
Vente de ces offices , le Roi rendit , le 

13 janvier 1677, ime déclaration par 
lu(^udîo , en conciliant les diliirences 
qui fe trouvoient encre les édits de mars 



toutes les lettres de raiî/ication qui leur feront 
p.'cleotccs y véritieron: les eppimtioas fil 
npheroiiat fur le repli celks auxquelles i! n'y 

en aiun point ; & s'il y en a , ils mettront 
li:r Iridii repli c^s termes , oppuiiùons au titre ^ 
ourour Jen:<.i.< , &c Ici paraplicront auparavant 
que Iciiditc» le tues toism prélîtQtèe» au Iceau ; 
£e «n c« ns mcre uts-vnittitài ChuiceUer 
Garde dei Sccnin dc France, écrira de fa 
rnin lur leldues lettre» , enfeaxhi^ !iir le ré- 
gi ire k la marge de Tarticlc , lait^nr mcn- 
tioa dc ladite fatiâcation , fcelU à U charge 
des oppafiiions , le fOflt ainfi t)u*il fe pratique 
pour les lettres de provluutii da ofHces, 
quand il y a des oppolîtiun>i «k s'il fcel- 
lé des lettres de ratification . fur des con- 
trats uù il i'e trouve des oppoûtions formées, 
fans que lefdits Conlervateurs en aient fait 
ircr.tlLMi lur lefdites lettres, il;, demeureront 
rcfpuniables envers les oppofans des caufes dc 
leurs oppoficions & de leurs dépens , domma- 
ges iSt intércf^. Vou'cn^ qu'à Vavenir il (lit 
ppiir.'u auxdits oir:cci fur U nomiiiaUan 
ui ciientaiion de nos Chanceliers & Gardes des 
sceaux , auxquels Nous concédons fie accor- 
dans ledit droit de nomination & prifentadon, 
avec h Bnmcc qui en provien 'rs , vacation 
iidvcnnntpar mort, rcfignaiion uu autrement , 
tout ainG que des autres oSices de notre Chan- 
cellerie* aom la nomination a éti concédi^e 
A la dignité de leurs charges, ne^fous réfcr- 
vant que u première finance, pour t»u- 
iours le marc d'or, qui fera paye aux muta- 
tions. Et afin que les pourvus dcldits offices 

fiuiiTent difpofer d'iccux, & 1^^ confcrvcr à 
eurs veuves & ayant caiife, N us voulons 
que noK'if^ C hanccliers & Gardes des Sceaux 
les reçoivent dès-à-préfent au droit annuel, 
liiivancla taxe qui eu (era modérément fiiite 
en nozre Cunfcil , pour la difpcnfe des qiia- 
lafliC jou» i. Voulons au (urplir;, que Icrlit cdit 
& lettres de déclaration des mois dc mars & 
}0 juin 1673 1 Soient exécutés en tout leur 
xonienu , en ce <|o*ii ne $*y trouvera rien . 
corursire par le prêtent , y Hcro-; jnt Jiir le 
lurplus expreflèment. Si donnons co nunde- 
meoK, &&» - - , ' 



1675 Ci uovèinbit 1674, iloi iionnaquc 
le titre de Greffiers qui avoit été attribué 
aux Confervateurs des hyjjothcques , dt- 
meureroit Aipprimé ; que ces officiers 
auroient entiee au fceau & au contrôla, 
chacun dans fon quartier ; qu'ils pré- 
fenteroient les lettres de leur dcpartc« 
meut à M. le Chancelier ou Garde d s 
Sceaux , après les Grands Audiencierj ; 
qu'ils r.roicnt affis immédiatement aa- 
defFoiîs d'eux & vis-à-vis les Gardes des 
Rùies ; qu'ils ticndroient leurs oOlcei à 
furvivance , en payant à M. le CKance* 
lier ou Garde des Sceaux , une finance 
de 1500 livres à chaque mutation ; qu'ils 
auroient chacun deux miucis do kl de 
franc- falé , leroieni exempts du droit de 
marc d'or, & jouiroient tous les pri- 
vilèges des Secrétaires du Roi ; en que 
les Kettveurs & Pajreurs , tant des ren- 
tes que des augmentations de gages, ne 
pourroient en changer les matricules , 
ni rien payer à ceux qui en feroient 
nouvellement pourvus ou propriétaires^ 
qu'il ne leur fTit apparu de leurs conîiats 
6c de lettres de ratification fctlltes du 
grand fceau & paraphées par les Coiiier- 
yateurs des hypoAeques. 

Comme cette déclaration n'ctoir pas 
d'accord avec l'éditde novembre 1674, 
en ce qu'elle accordoitla Turvivance au.v 
Coniêrvateurs des hyiv.theques , tandis 
qn? cette dernière loi ordonnolt au'il^i 
fuiient reçus au droit annuel par M. le 
Chancelier ou Garde des Sceaux , le Roi 
voulant |Mrer aux difficultés qu'auroit pu 
occrifionner cette différence entre l'une 
6c l'autre, donna, au mois de juin 1678 , 
des lettres* patentes en forme d*édit, dont 
voici le dilpofitif 

,< Voilions qu'i^ l'avenir 11 foit 

pourvu aux offices de quairt noiConfeil- 
lers Confervateurs des hyporiieques fiir 
les rentes & augmentations de gay-S conl- 
tituées & alîîgnées lur nos domaines, tail- 
les, gabelles, aides, entrées, déc mes, dons 
gratuits U nttrcs nos revenus, écdes 
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quatre nos Confeillers principaux com 

mis deldits Ccnfcrvntetirs , fur la nomi- 
nation & prcientation de nos Chanceliers 
& Gardes éits fceaux ^ auxcpiets Nous 
concédons & accordons ledit droit de 
nomination & prcfcntêtion a%TC la finnn- 
ce qui en proviendra, vacation avenant 
par mort » réfignaâon ou autrement t 
tout ainfi <jue des autres offices de notre 
Ch:.nccî!cr;c , dont la rcmination acte 
concédée à la dignité de leurs charges, 
ae Nous réftrvant que la première fi- 
rar.ce. Et ;.fîii que les pourvus defdiis 
oftices puiilent dirpofcr d'iceux fit les 
conferver à leurs veuves 8c ayant cauiè) 
Nous voulons que nofdits Chanceliers 
& Gardes des fccaux les reçoivent dès- 
à-prcient au droit annuel , fuivant la taxe 
qui en fera faite en notre Confeil pour 
îa difpenfe des quarante JOU», OU au 

Eiîement de la fîn-nr»*, pour jouir de 
dite furvivance^ainiique nofdit&Chan- 
celiers & Gardes des Sceaux efttmeront à 
^opos : voulons au furplus que 
edits Se déclaration des mois d'août 
1673 , ncvtuibre 1674 & 17 janvier 
1677^ ibient exécutés félon leur forme 
& teneur, en ce qu'il ne s'y trouvcrj 
rien contraire par le préfent, y dérogeant 
^ur le furplus exprelfêment. h 

Tant de âcilités & de faveurs accu- 
mulées , pour ainfi dire, les unes fur 
les autres > procurèrent enfin des titu- 
hires aux ^u^tre offices dont il s'a[;it. 
Quatre Secrétaires du Roi de. la grande 
Chancellerie en forent pourvus, & s'y 
firent recevoir le 19 du même mois de 
fuin^ Chacun d'eux prit en m&ne*tems 
des provifiûnsde Tt ïticc duCommisqtU' 
îu! Jonnoient les édlts de création , a'." c 
ia laculté de le pcflcder conjolntc-ra-JU 
avec le fien ou féparcmenn. 

La compagnie des Officiers & des Se- 
crétaires du Roi de la grande Chancelle- 
fie» en vendant ces offîces,. par contrat 
du.6 janvier 1677, s*étoir rél'ervé l'aug- 



Icttres de ratification , ûnfî eue les iiz 

deniers pour livre du marc d or, ^ui y 
ctoient attachés » & elle avoit dîpule que 
ces charges ne pourroient être eiercées 
que par des pour vus d'offices deSec.'iîtaires 
du Roi. Ces d':ux claufes furent approu- 
vées par un cdit de février 168 i , publié 
au fceau le 16 du même mois» 

Bientôt cependant , la féconde fut ré- 
voqucc : les quatre Secrét.iires d". Roi 
qui ctoient pourvus des offices de Con- 
iervateurs des hypothèques» ayant don* 
né leurs démifTions îa ccmprgnie , elle- 
fut obligée de les aliéner, & pour s'ea 
fiiciliter la vente , elle fuppUa le Roi d*y 
annexer la qualité de Secrétaire du Roi^ 
ce qui fut exécuté par un édit de juillet 
168$, eore&iilré au fceau le 6, à la 
Cour des ^des de Paris le 30 du même 
mois, & au Grand- Coo&tl le 18 août 
fuivaat (i)* 



(1) Comme cet iJlt eonùtnt plujUurs dtfpif^ 
dons imf«n*nfa «. •» açâ dtvw It twjain- 

lei s ' 

m Louis ^ flre. Ceifimt les ventes fit adju- 
dications p^r décret que nos fujeii ctoient 
obliges défaire des rcctcs conflituces fur no> 
domaines, tailles, aides, g«Mles, clergé». 

lîécifiics, 5< autres nos droits de revenus , tant 
Ordinaires qu'extraordinaires , leur cauloient 
bien des fatigiici , fraix & lungrcurs ,. pour 
s'en aflurer la propriété Ôc jouitTance : Nous 
aurions Air les ptainces qui Nous ont ^ti faites,. 
créé , pnr éâ\i du mois de mtrs 167"? , qt:iire 
aos (.'ontçtiiers Confervateurs de» hypo l:e* 
ques fur leAiitcs rentes , aux fondions , drcï j , 
prérogatives y memionnés , & cntr'aucrestb: 
jontr de tels & fêfnbtables privilèges dont 
joui fit les oiTicicts de n nie grande (.'SjO- 
cëlicné , U no) Corileillers-Secrv:ta<rcs , Mai* 
fon , Couronne de France & de nos finances;; 
& comme Nous .lurions reconnu que cet ^:a- 
blilTement cil rrès avaiiageux au public. Nous- 



en aurions ordonné rcxccuuon , rocmc pour 
les augmenurions de gages , par autre édit di> 
moisoenevembrc i674iaujr droits 7 aitrifciiils 
«entatioa dcft droits, dlu iceauûu: Ie*jLc^lcofl^^pellC0tNpil»Otfilcla:ibb<^'' 



Digitized by Google 



F.ti conféqucnce ; les quatre oïHcvs 
turent vendus de (iiite, & les acquéreurs 
s'y firent recevoir les 19 & 30 du racme 
mois d'aour. 

Dès le X oâobre fulvant, îb obtinrent 
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aofdits Oâicîert 4c Secriairts oot acquis d« 
Nous tefdics *^6at% , fuiviat ie rifutnt de notre 

Confeil du 1 janvier ; deCquels ayanr djf- 
polù en faveur de ceux qui en ont été pourvus, 
ils ont ité depuis obligés de les reprendre , k 
caufii 4fb la diminution des droits attribués 
amdht officiers , procédante de la Aippreilion 
& rejnbo!;rrcmc:;t que Ni<iis arons tait des 
«ncienaes rentes de coûtes natures, dont les 
mutacioiif piodiiUbîeBt Tournelletnest ées éno- 
lunens : c'cft pourquoi ils Nous ont très- 
hmiiblement Aipj)lic de vouloir attribin;r aux- 
dits quatre ofiîces de Confervateurs dts liypo- 
theques , la qualité & les Iboâioiis de oofaits 
Secrétaires , pour auciineinent le« ioéemnifèr 
<îe \.\ p'jftc qu'ils fantdffditî droits, comme 
tic j lutlcursaiurss , à condition toutefois qu'au 
tnoyen de cette qualité & derditn fonâioBS , 
ha Confervateurs des hirootheques ne pour- 
ront fodir ni prétendre a ra»enir aticun droit 

de bourfc <iir I'/ tnolumeiit du fcc^ii , ni fur 
<elles des ûgnaturcs , à caut'e des leitrcs de ra- 
lïikatîoo , & autres lettres Ôc expéditions de 
Chancellerie, ni même participer aux fn de- 
niers de marc d'or dei offices de France , que 
nofdits oflicicrs lU Secrétaires fe font rèfarvés, 
& que Nous avons ci-devant unis à leurcorp» 
& compagnie par nos lettres du moli de(ïmeff 
1682 ; lcr(^jciîe«; propofuions 6c conditions 
ayant agréées d'autam plus volontiers, que 
Nous ni le public n'en fouffrons aucun nréjudi' 
«• i deftraat d'ailieur» donner à nofdits OHl . ic -s 
Ht Secrétaires des marmes de lalàtisfaétioa que 
Nnus avons de lîuri lervices , & de> fommc 
confidérabies delquelle* ils Nous ont préf-emc- 
ment & fi fentrem lêcouru dans le bsfoin 
que Noos en aroos eu pour foutenir la guerre 
contre les ennemis de notre Etat , que Nous 
avoni terminée fi ^lorieufement. A ces ca^es , 
de l'a visda notre Cx)n(«il . qui a vu les cdits& 
déclaratîoa des mois de mars , 30 juin 1675 , 0i 
novembre 1674 , !« réfultat de notre.lic Cinfeil 
A\\ a janvier 1675 , les quirunces àa iujanc»;^ 
des quatre offices de Cooiervateuri de nos hy- 
foUw^i^ flic i|miire teufTf .cojimiSf du. 



PU Confiil i:n arrêf pnr Icqiie! le Koi 
déclara commun avec eux celui qui avoit 
été rendu en faveur des Grands Audien- 
ciers, des Contrôleurs -généraux & dcs 
Gardés ties Rôles y le & )uia pr^oédent. 



«8 août t6t\t CMHrtdée* le «3 avril 1676» 
dont les copies collattomièes , lefaueUestttn' 

dront lieu d'originaux, enfemble le tarif def- 
dtts dtoits arrêté en notre Confetl , Ibnt at> 
tachés fous le contre •fcel de notre Cbancelle- 
rie , & de notre certaine fcience , pleine pui(* 
fance & autorité royale t voulons 8c Nous 
plait que ceux qui feront pourvus defdits of- 
tices de nos ConteiUers Con<srvateurs des 
hypothèques fur lefdites rentes & augmenta- 
tions de gages, & leurs luccclfeurs à pcrpé» 
tuitv , prennent la qoaUti de nos Conseillers- 
Secrétaires , Maifbn , Couronne de h i ancciîc 
de nos Finances, Ht. qu'ils eafaiTem lesfooc- 
rions , & flgnent toutes fortes de letrres & 
expéditions de Cîiancetlerie , comme nordiis 
OiRciert & ConfeillerS'i>ecrétairest lefqueiles 
qualités & fondions leur avons anrilMiées& 
attribuons par le préfent édit , pour en jouir • 
& de tous leors autret droits, privilèges, 
-xcmptions Si avantages portas pa^ lerjitscdit» 
des moi) de mars 167) 6( novembre 1674, & 
par ledit tarif, de même que s'ils èfolent ici 
exprimés, dans lefquels Nons les avons con- 
firmés , maintenus & gardés, contîrmons. 
maintenons fit gardons, po-r en jouir, ainfi 
qu'ont fait ceux qui ont été ci - devant pour- 
vus defdits offices , dt ceux qui^ les exer« 
cent encore à priJcnr ; Icrquels oillccs feront 
exercés par quartier , ût jjoîi^dés à u:n. du lur- 
vivance, à la nomination ik. préfentation de 
nos Chanceliers de Gardes des Sceau», con« 
formènent i notre déclaration du moU de 
1' m:i i/)-8; & fi aucuns de nofdits Secrétaires 
le font pourvoir defdits offices de Conferva- 
teurs des hypothèques, ils pourront les exer- 
cer fans aucune incompatibilité ; oonmeaufi 
s'ils fc démettent de leurs offices de Secrétai- 
res , le teins dii fcrvice qu'ils y auront rendu , 
leur fera compté \ ï la charge néanmoins que 
ceui qui feront pourvus defdits offices de 
Confervateurs des hypothèques , fe feront 
pourvoir par les mêmes lettres des offices de 
leurs comtois , pour Its exercer conjointe- 

• iàu^à y (Oflsaettre telles perfonaesque 
Hbh X 
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& que nous ?.vo;i!, rapporté d-deflîis > 
feâion VU, §.IV. . 

Le 17 feptenibre 1694, la veuve d'un 
d'entt^eux fiit déchargée , comme jouir* 
ùat des ^ivilèges des Secrétaires du 



ï)on leur femblera, tlont ils c!: m cureront c't- 
vjlcment rLli;ciil^>blcs , & iju'.ii ne p iurroiit 
prétend c aucun droit de bourfe fur rdmoUi- 
«reot du fceau & fur ceiie de tignature , ni pat> 
iicip«r aux dx iteoiers pour livre du marc aor. 
que letofilciers de notre ;v ;.Tid j t fi *nce!!erie 
tk nordiis Secrétaires fe font exprcHeineni tc- 
iervés , & que Koits •vont unis è leur corps 
tic compagnie , par m» lettres du mois de fû- 
vrîer i68i , que Nou« Toulons être exécutées 
à cet tgard ; comme n^d q-'c nofd'n.s ofEcie'S 
St Secrétaires & ku's fncceîûîurs , même les 
honoraires & IcUfi vcures pendant leur vidui- 
té, feront exempts de tous di ohs airt Imcs 
auxdits offices de Conferratcurii , à ciul'c ticf- 
dites renies & stigmcntsf ^)ns dcg. ges, pour 
touiei les expéditions qui feront en leur nom , 
«ppofifions(k nain -levées, & pour tous les 
ce-tific3t«; & extrai's dont ils auront hf foin ; 
<ie Li^ucilc exemption,* risô^tial - général , 
celui des enfàns trouves & lh6iel-dieu de 
Paris jouiront pareiliemem « fans que pour 
rSîfon de ce que deflîis les officiers de notre 
Cliancc'ictic , noft'it'; Sccrctaires, & ceux qm 
feront pourvus deldits quatre offices de Con- 
ièrVateurs 9t fenri commis , foient tenus de 
Nous jpsyw <iî *us Rois nos fuccedeurs au- 
cune nnance, dont Nous les avons quittes 
& déchargés, quittons 8t décha? gLons ; ikcn 
tant que beloin, fait & iâiiôns don par ce^ 
préfenics , pour tenir lieu d'indemnité. Si 
donnons en mandemeni^ tu-^ » 



m. Tai^ dts iftiu Mniaù êux Cenfcvauurs 
dit fypttktfuei, 

» Pour la réception & eflregiflremem dé cha- 
cune opfiofttîon, défiftement ou main -levée 
d'oppoûtion qui fer» ibrmée au fceau des let- 
tres de f arifrcatien de ehacun contrat de rente , 

j,oi;r chacun opnorint fer:* yv.vc . u livres. 

» Pareil druu fur les augpientanons de gages, 
4jivre». 

P'Bqbc ciimn: cefti£«atflii-«mt»dê dia^ 



Lîv, II, Chdp, IL 

R<M, d*une taxe pour le franc-aîcu. Ce 
jugement efttranfcnt ''ans I hirtoire chro- 
nologique de la Lhancc-llerie , tome i» 
page 

Le 4 mai 1701 , les Confervatcurs des 
hvpotl'. qu'js obtinrent contre le fieur 
lïiorrtt , payeur des gages des Secrétaires 
du Rot , un arrêt qui le débouta de & 
demande en exemption des droits s^Tri- 
biics à leurs o&ces , &L Iç condamna k 
les acquitter. 

Le ueur Bouret forma oppofition à cet 
arrêt , l'ur le fondement qtio , par le rifre 
de Ion office , il devoit jouir des mêmes 
privilèges que les Secrétaires dtt Roi, 
& que ceux-ci croient exemptés des 
droits des Confervateiirs des hypothè- 
ques par l'cuii du mois de juillet 16S5. 
Niais «'moyen ne fit aucune impreffion» 
Par arrêt du 16 juillet de la même année, 
le heur Bouret tut dcbouté de ion oppo- 
lition & condamné aux dépens. 

Nous < : s rappelé ci- devant, fec- 
tion II, §. Ui » nombre X , feâioa VI^ 



oppofition » de dififlementen mtàn > levée fur 

It-s rentes , 4 livres. 

Pareil droit fur les augmentation» de gages t 
4 livres. 

» Les dtreâeurs des créanciers puerom pour 

quatre. 

" Pour la réception & enregiRrement <!eï let- 
tre» de ratification des contrats de refîtes eu 
augmentations de gages , vérification des op» 
potVions & prétentatton au fcean deldiies 
lettres; fsvoir, 

» Pour chacun contrat d« i«o livres , fti* 
payé 6 Kvres. 

1* Pbur chacun contrat de ^o- livres jufqu^- 

lObo livre? , 9 livre?. 

nEt pour chacun contrat de loco livres & 
an-denns» î quelque (omaie qu'il le pniflb-' 
monter , fera payé it Uvrefc 

» Et I Tégare «es contrats ao-deflousde i«» 

livres fur le clcrgc & autre nature de deniers,, 
dont les aide» & gabelles (ont exceptés, J> 

livres. 

: u fait, an: Confcii d'£at.lcii|iiUeti68$><Mf 
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tl feâionVII, pliifîcurs autres arrêts & 
édits relatifs aux ConfervateufS des hy- 
pothèques. 

Nous difons Confervauurs Jei hypo- 
tiques , car pendant plus d'un ficelé les 
ofBcicrs dont nous parlons n'ont été 
connus qiie fous cette qualité. Cell à 
an édit du mois de mars 1788 cpilk 
doivent clIIo qu'ils portent en meme- 
tems de Confervateurs d£S oppofùons fur 
Us finances du Roi. 

Mais avant de rendre compte de cet 
^dit, il fiiut rappeler dtux déclarations 
fort importantes qui l'ont précédé. 
JL'ttne» du 10 fuillet 178^ , éft reladve 
aux droits qu'ils font autorlfés à perce- 
voir ; l'autre, du 18 août 1787, contient 
lin règlement fur les lettres de ratifica- 
tion <KS aâes tranflati6 de propriété des 
fentes affignccs fur l(. s revenus du Roi. 

La preniicrc cft ainli conçue : 

f< LoLis, &c. Par notre cdit du mois 
d'août & autres régliemens de f année 
dernière , Nous avons pourvu , tant 
l'exdnâion lucceâive, qu'au paiement 
exaâ & d'une «anière uniforme , de 
toutes les rentes & autres charges de 
pareille nature , affignées fur nos reve- 
nus i & par une fuite de Tordre que 
Nous' avons établi dans cette partie, 
Nous nous fommes fait repréfenter fédit 
de création des Confervateurs des hy- 
pothèques fur les rentes & augmenta- 
tions oe gages, du mois de-mars 1673 , 
& ctîui du mois de j\:ilîet 16^5 con- 
tenant le tarif de leurs attributions. Nous 
avons reconnu que par leup in Aitution , 
ces officiers chargés de la ^rantie envers 
lesoppofans, dévoient |oxiir de droits 
relatifs, tant à la valeur des rentes & 
autres charges ftmblables , qu'au nombre 
despropri^res; mnsquelavwedela 
réconftitiition ouverte r>u\ rentiers par 
tous les édits de création dtrpxiis celui de 
mai i7f a » & vendue commune à toutes 
les rentes par , notre déclaration du 1 



tention de letnes de ratification, ces 

droits fe trouvent dénaturés & confi- 
durabl 'jment diminués. Conûdérant en 
outre que ces droits, tets qû'its fc per- 
çoivent, ont l'inconvénient de chargei' 
les foib'es parties d? rentes poflcdées 
par pîulicurs propnctaires , 6l d'élever 
fréquemment des conteftations , Noui 
nous fommcs déterminés à établir un( 
nouveau tarif, ayant également lieu, 
tant pour les tranfmifiîons de propriété, 
que pour les rembouricmcns réels & 
fiftifî, & gradué c'. près la feule valeur 
de l'objet , quelqu'cn toit le nombre de» 

propriétaires. A ces caufes , vou-^ 

ions & Nous plaît ce qui fuit, 

» I. A compter eu jour de la publi-» 
cation des prcfentcs, voulons que pour 
tons droits de vérification d^>ppofidon« 
& enrcgiftrcmeni de lettres de ratifica«- 
tlon , fur tranfporti & autres aftcs tranA- 
Idtifs de propriété des rentes , augmen- 
tations de gages £c t|utres charges lêm- 
blables alfignécs fur nos revenus, com- 
me aulTi pour les certificats qu'il n'cxifttf 
point d'oppofition lors des quittance» 
paflees à notre décharge, pour raifoa 
de rembourfcmcns réels & de réconlHtu- 
tion, il Toit payé auxdits Confervateurs 
des hypothèques un droit uniqiie par 
chaque contrat, quelque foit te nomore 
des propriétaires , iiiToir i 

y* Pour les parties eu- //V; 

deAbus de 50 liv. ^ , » 

»♦ Pour celles de 50 

à 100 Uy ] . . • , . , , 4 

»♦ De 100 à xoo. . y , 9 

« De 100 à 300. 1» 

X exclufivement.» 
» De 30D A 400. .(..,.••.,. léf 

>» De 400 à 500. .\ ao" 

» De 500 à 1000. .1 14. 

>♦ De 1000 & au-dcÛiis je*» 

*» t* N'entendons néanmoins* que-* 

pour Icb parries d^uze livres & au< 
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donné , il piiiffe ctrc pt : çu plus de trenle 
fous , conformément il ce qui a été pré* 
cédcnimcnt icglc à ce Anet. 

n 3. Réitérons la ùiipen le relative aux 
hypoihcques, accordée aux étrangers par 
nos lettres- patentes du 30oâobre 1764. 

»♦ 4. Le tarif annexé à rédit de juilitt 
|6S'5 , (cra au furplus exécuté en ce qui 
n'y t ft pas dérogé par ces préfentes ; en 
confccuence , maintenons les Confcrva- 
teurs des hypothèques dans !e«. droits qui 
leur font attiibués pour la réception &: 
cnregiArement de chacune des oppofi- 
lions fermées fur les rentes & autres 
objets de pareille nature, r^infi qvie pour 
chauue certificat ou extrait , in<tin-levcc 
OU <lé(iilemettt defdites oppofitions. 

» Avons confirmé & confirmons 
lefdits Confcrvateurs des hypothèques 
dans tous les honneurs, titres, qualités, 
prérogadves, privilèges & exemptions 
a eux accordés par nos édits de février 
1681, juillet 1685, décembre 1697, 
décembre 17^8, & autres édits , decla> 
rations & réglemens , que Nous voulons 
êtreobfervés félon leur forme & teneur.» 

Cette déclaration a été publiée au îceau 
le 4 80(1(1785. 

La féconde qui y a été également pu- 
bliée le ç & enrcgiftrée le 6 feptembre 
1J787, eft ainû conçue : 

« Louis , 6ec. Etant informés qu'au 
paiement des rentes : ïïîj-iu'es lur nos re- 
venus, il s'élève des difficultés au fujpt 
des lettres de ratification fur les tranf- 
ports & autres aâes tran(latt6 de pro- 
priété, Nous nous fomrr.rs fait rr;)réfcn- 
ter notre édit du mois de mars 1673 , par 
lequel Nous avons' fubAituéb formalité 
de ces lettres , à celle des décrets volon- 
taires pour toutes les rentes par Nous 
dues , quelque foit leur afiîgnat & en 
quelque lieu qu'elles foîeiit acquittées , 
avecdéfenfe «us payeitin d*imii»triculer 
les ccflionnaîres ou nouveaux proprié- 
taires qui n'en auroient point obtenu ; 

Nous fxvx fy m U e p m a £ut tcpréftii- 



tcr , non- feulement les édits des xaxn». 
d'août 1673 & décembre 1674, qui ont 
étendu cette dirpofiticn aux augmenta- 
lions de gages, mais encore les divers 
réglemens concernant les autres charges 
annuelles employées dans nos états, 2e 
dont le paiement eft afluellemcnt porte 
àrhôtel de notre bonne ville de Paris, 
Nous avons reconnu qu*it étoit indifpen- 
(àble que Nous déclarailionsice fujet 001 

intentions. A ces caufes voulooi 

ix Nous plait ce qiu fuit. 

»» I . Les ceflîonoaîres , donataires Se 
légataires de toutes les rentes perpé- 
ticHes conftiî'iées fur nos revenus, Se 
qui pourront ictre par la fuite par con- 
trats paflés devant Notaire, & dupaifr 
ment defc^uelles peuvent & pourront 
être charges, tant les payeurs des rentes 
de rhôtel«de»ville de Paris , que le Tré- 
forierde la caifle des amortiffemens & 
tous autres, feront tenus d'obtenir en no- 
tre grande Chancellerie des lettres de ra- 
dikaiion fiir leurs tranf|>orts ou autres 
aâes muillatifs de propriété, atnfi qu'il 
eftprefcrit par les cdits du mois de mars 
1673 ^ ^^^^ fubfcqucntes : réitérons à 
cet eflèt la déièn» fiûte aux payeurs 
defdites rentes , d'immatriculer & de payer 
lefdits cellionnaires & nnuvcaut pro- 
priétaires, à moins qu'il ne leur foit 
fourni copie collatîonnée defdites let- 
tres, fous les peines portées en l'ôtîlt 
lus-daté , & Nous déclarons cotte dé- 
fcnfe commune au Tréforier de la caiile 
des amortiâcmens & tous autres. 

» 1. Seront pareillement tcntis (îe 
prendre des lettres de ratification , les 
ceilSonnaires , donataires ou légataires 
des augmentations de gages héréditaires, 
des rentes créées fur les tidlles par cdit 
d'août 1710, & des rentes portées dans 
les quittances de finance expédiées avec 
le nom du propiictaire , dans l'emprunt 
de l 'édit de décembre 1781, quoique fur 
ces trois objets il n'ait point élé 
de contxats de con^tittttiQn,! 
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3. Il fera néanmoins loifible aux 
'donataires en ligne dircâe de purger ou 
ne pas pnr^r m hypothm^es lur les 

rentes & augmentations gagivs à eux 
données par leurs aicendan^^. 

» 4. Conforméineat à notre déclara- 
tion du 30 ju;n 1675 &: à l'arrct dr- 
notre Confeil du 11 inars 1679 » Nous 
entendons que les héritiers, tantfimples 
que bénéficiaires, ainfi que les donataires 

légataires A titre univerfel , ne folent 
point aiTujettis à la formalité des lettres 
de ratification* 

»» 5. Ne ferCMit point non plus fujets 
à la lire formalité , les inTcrêrs fur les 
tailles rciultant des arrêts du Çonfeil des 
\x oûobre 1710 & 14 août 17x1, ceux 
provenant d'ofiïces fupprimés , & géné- 
ralement toutes les charges annuelles 
non conilituées, mais portées dans dit- 
Dbrens titres ou quittances de finance , au- 
tffsque celles énoncées article 1 ci-deflus. 

M 6. Les créanciers des propriétaires 
des rentes, quittances de finance & au> 
très charges annuelles làns exception , 
auront la tacultc , même pour des créan- 
ces non exigibles , de s'oppofer au rem- 
boui lêment des capitaux» entre les mains 
des Confervateurs des hjrpotheques en 
la grande Chancellerie de France, parle 
miniilcr^ des Huiliiers de nos Conleils 
& de liotre grande Chancellerie. Vou> 
Ions que les oppofiûons formées entre 
les mains des payeurs de tous Inl lîts 
objets , ne portent '6l ne tiennent que lur 
les arrérages & intérêts. 

» 7. L'cfîet des oppcîl inns ainfi for- 
mées fubfiûcra pendant trois années, à 
compter du jour de leur date , ainfi qu'il 
«Kl ordonné par notre ddit du mois de 
juin 1771 pour oppofitions au fceau 
des lettres de ratification desades tranf- 
fatx& de propriété des iraneubtes r^ts ; 
pourront néanmoins tes créanciers 9 potu* 
îa cor.fcn'ation de leurs droits , renou- 
■vc'cF kfdites oppoiitions, même avîmt 
fespratîoit dndtt déhi^ 



France, 4^1' 
)* 8. Pour que les CeiHonnaires, do- 
naiirires ou légataires à titre particulier 

des intérêts ou autres charges annuelles 
énoncées cl - defllis article Ç , en fuient 
faiits (k réputés propriétaires incommu» 
tables , ils feront tenus de hxte fignîfier 
l'aâe qui leur en aura tranfmis la poflTef» 
fion auxdit^ Confervateurs des hypo- 
thèques , par le miniftère deldits Huif- 
fiers de nos Confeils & de notre grande 
Chance'lerie ; 8r fur l'original de ladite 
fignification , lefdits Confervateurs des 
hypothèques délivreront leur certificat^ 
qu'il n'exiile aucune oppofuion au rem* 
bourfement du fond , ainfi qu'une ex» 
pcdition dudit ccrtiHcat, pour être four-* 
nie au payeur de Tobjct cédé ou trao(« 
mis , 6c (ervir à immatriculer les'Jlou* 
veaux ;>rriprictatres; z\\ moyen de quoi, 
leldits uucrêis &l autres cliarges feront 
déchargés de toutes aétions du fsdt de» 
cédans, teflateurs, donataires & de leur» 
auteurs (i). 

>♦ 9. A Tégard des héritiers , dona- 
taires & légataires à titre univerfel, mê« 
me les donataires en ligne direiH'e à titre 
particulier , ils feront diijpenfés de la 
fignification prefcrite par Tarticle précé* 
dent , dtt rapport du certificat y} 
énoncé. 

** I o. Quant aux rentes & aux autres 
charges de pareille nature , poffédées par 
des étrangers, Nous réitérons les dî(po- 
fitions de nos lettres 'pMeotes du 3CI 
octobre 1764. ' 

•* 1 1. Les rentes fur lés tùtfef ^ (« 
création de l'édit d'août 1 7 10 , Scics au- 
tres rentes provinciales continuant, aux 
termes de Parrêt de notre Conleil dil 
I avril 1774, d'être r éçies jufqu'è leuif 
rccon<lîtution par les loix & coutume? 
d^ lieux où elles étoient ci • devant 



(i) Cet article eft interpriti par l'article 5 
l'édit de nars ^'o» troinre» ^ 
ajrèsr 
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payées , & les rentes jprécédemœent dties 

par les coinmimaxitcs d'officiers fur les 
ports , quais 6l halles de la ville de Paris, 
ctant aulTi , jufqu'à leur rcconllitiuion , & 
conformément à notre déclaration du 4 
lévrier 1780, foiimiksaux !oix & cou- 
tumes des domiciles des propriétaires : 
Nous réitérons^ les diipofitions def<Uts 
arrêt& déduitioiii & voulons qne lorf- 
que les propriétaires deldites rentes au* 
font le droit d'en (iilpoler coname meu- 
bles, ou comme non fiijettes à hypo- 
thèque , leurs ccirionnaires ou antres re- 
préfcnrans foier,t c!;l,v:iifJs d'-htenir 
des lettrcidc ratiticatioa, 6c qtit !a iîgtii- 
lîcation des aéLs tranfmiilibtes defdite^ 
rentes, faite aux C-on(Lr\'.iUurs des hy- 
pothèques , dans la Ibrme prtlcrite ar- 
ticle 8 ci-deffus , avec leur certificat de 
non oppofition , i'aififle les nouveaux 
acquéreurs , donataires Icgntaires , & 
les décharge de toutes adions , comnu 
il eft dit aud&t ankle. 

» w. Nous avons validé & validons 
les paiemens faits du [)anii jufqu'à ce 
jour , des parues de tentes & autres 
çiiarges annuelles fur lefquelles il auroit 
^ néceflàiie d*o)>ienir les lettres de ra* 



tiHcation , ou de niire fignifîer les aêei 

de ccHion , & pour kfq Mcîles cet fbî« 
raalités r.'o^ point été rLm;)Iies. 

» 13. Voulant traiter tavorablement 
les propriétaires des rentes par Nous 
r!ù?s , Nous avons jugé à propos , en 
lubllituant un nouveau tarif des droits 
du fceaudes lettres de ratification à oelni 
arrêté en notre Confeil le t f avril 1704, 
de fupprimer les doubles droits dûs 
dans le cas où il fe trouvoit pluHeurs 
propriétaires , & de £âre ceflêr dans U 
taxe l'arbitraire réfuîtantde la dilUnâion 
des alîîgnats. F.n co rfccuence , Nous 
ordonnons qu'à i avenir , il ne fera dii 
qu'un feul droit pour chaque lettre de 
ratification à obtenir fur chaque a^e 
tranllaiit de propriété , quelque foit le 
tuMnbre des parties de rentes iranfpor- 
tees ou tranimiiês, & quelque foit le 
nombre des proprictaires ou des iinpé- 
iransi ce droit, relatif au montant de 
la rente ou des rentes portées dans Taâe 
ratifié, fera perçu conformément à la 
colonne intitulée total du tarif annexé à 
notre pré fentu déclaration , les droits 
de fignature compris dans cette ibn- 
tioo (i). 



(i) Vciei et tarif» * 

«• Rentes au - rlclTous it ]0 UTTClt 

Signature i 1, 10 f. 
• )0 livft* jufqu n livres cxcitifiveinent. 

Signature i l. lo f. .■ 

m 60 livres juAiu'.i r,o hvrc. excliifivmeBt» 

St^aJturc 1 1. zc f. 
». 90 livfti jufqu'ii 100 livre < excl«lîv«meat, 

Signature 1 1. 10 f. 
n mlivfw Î»(S!>'* *oo livre* «sclufiVvaieot, 
Signature ^ 1 



nteoUnt* Wy»» )oo livrei «zcluiiTMeiit, 
Sign 
jnmrà 

Sigaanu« 4 I. 10 



signature t I. 
m lœlivtct 1000 livre» ezcfafiveineat, 



kfoollvrw 



foD fivrts Mi«hdivcmtat, 



w loeolivrM iuf^u'a zooo livre» «xclttfivenmt 

SigBiturc 4 1. 10 f, 

• aooolivm ttau-dciîus* ..• 

Signature 4 I. to f. 
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• 14* Nous ffvrnis à une liTte feîze 
Tous ce qui fera dû aux HutfTiors de nos 
Confeils Se de notre grande Chancelle- 
rie , pour la copie & fignification de 
diaque aâe tranflatif des créances énon- 
cées nnicîes 8 & 9 ci-delTus. Quant 
aux droits dm aux Confervateurs des hy- 
potkeque$,à raifon de leurs certificats de 
non oppofidon , Nous réitérons les dif- 
poritîons de notre déclnrarion du 20 
juiUet ijS^ , qui fera exccutée félon fa 
ÈOtat & teneur ; mais il ne feia dû au- 
cune dlofe auxdits Confervateurs des 
hypothèques pour le vifa de ladite figni- 
^cation , ni pour i'expédition de leurs 
certificats è fournir aux Payeurs. 

I» 15. Confirmons la a:fpofitîon in- 
férée article 1 1 de notre t ilt du mois 
d'août 1784, & les autres reglemens 
lelatiâ aux rembourfemens réete & fie- 
tifs , tant des rentes que dp*; sntrc^ char- 
ges annuelles afilgnées iur nos revenus, 
& rappelées dans l'arrêt de notre Confeil 
éxL 14 fcptembre 1786 (1), 



Di la ChancelUrU de Frand, 4}t 
w 16, Notre Âklaratlofi&rarr« ée 

notre Confeil du 13 fcv rie r 1786, con- 
cernant la réconf^itiitioii des rentes & 
autres charges de nos ctats, feront exé- 
cutés ièlon leur forme & teneur; 



Cl) Péf cet arrft^ u Sa Majefté Toolintiaire 
#cÂr l'iaccrtitude dans laquelle font quelques 
fetfoonti fur la narare des cerrificats oui doi- 
▼ent ^■tre tournlj pour toucher les reinDouric- 
■MBs riels ou ûSùù que la caifTe de^ «nortiûë- 
WÊtn» «ft chargée d'opérer ; & jugeant k propos 
d'expliquer fa volonté , m ne à cet égard , que 
relaurement aux rerabourlcmcns Ht rècoatti- 
tutiens i &tre par le Trifor Royal .... , Lc Roi 
tt A»T Bit soM CoNssu, coo£oTmtm»mmt 
éAin de er^on des offices deCooferyatean 
des hyporlicqnes Si de Co/.ferTateurs d<;» fal- 
lies & opp«fitious forni^ auTréfor Royal» 

aux diÀTèrcnies loiz Modatt è «e fiqct . a 



ordonné & ordorjne que pour touchjr , fr)it 
4a Tréforier de U caiile des amoitillLint;Di , 
foit des Gardes du Tréfor Royal , ou de tous 
ntrcs Tréforien les rambonrfemeas défiai- 
tifs , pu par la Ynis de la riooaîlitatioii . w- 
donnés & <|ui pourront l'être par li fuite 



confi^-quence, la diftinfticn fnitc pnr ces 
préfcntes des objets fufceptibles ou noit 
fufceptibles de lettres de ratification ne 

f»ourra nuire à leur réconftitution ni à 
eur réunion , lorfque les différentes 
rentes 6t créances fe trouveront enfem- 
ble dans Fum des cbflèa 4it L*état an^ 
nexé audit arrêt, n 

Refte l'édit du mois de mai 1788 , oui 

a réuni zux offices de Confervateurs des 
hypothèques les fondions des Confer- 
vateurs des oppoUtions formées au Tré- 
for Royal; en voici les termes : 

M Lovis , &c. Dans le deflein de di* 

minuer le nombre des officiers dont les 
fondions peuvent facilement être réu- 
nies , faire ccilèr l'incertitude oti fe trou- 
ve le public , lorfque des fendions oui 
ont de la fimilitude fe troirvent exercées 
par différens officiers, 6c prévenir les 
erreurs préjudiciables qui en ibnt lafinte» 
Nous avons jugé du bon ordre de fup* 

f trimer les offices de Confervateurs des 
aifies 8c oppoûtions formées au Tréfor 
Royal» 9t de charger de ce icfvice le« 



4es reaces, intérêts, augmentations <k gage» , | 

JtiMues autres charges aaiiadl*s6(^p^bt 1 fiaci^.mi pniifiié «iicoàtiaàG. ^ 



employés dans les états de Sa Ma- 

jcfté , & qui fe paient , tant à l'IIôtel-dt-ville 
qu'à U caiiTc <k» anaoriinemens « & par • ttmc 
ailleurs » U fera fourni cerrifitns des G>Drer> 

vateurs des hypodicques feulement» foit que 

les objetii rembourler rèfnlicnt de contrats , 

de <^uiii:LncC5 de hnjnce ou de louj autres 

titres : réitérant Sa Majcfté * en tant que de 
befoia, b diCpofitiM portée «rticlt iode PMt 

d'août 1784 , & aux arrêta rendus en confé- 
quence , & <l^.rogeaat à tout ce qui pourroii 



lu 
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4M Trj/Vtf des Droits t &c 

Contcrvateurs élcs hyjjorhequcs fur les 
rentes; conlidcrant que les différentes 
fortes de créanders de notre Etat doi- 
vent avoir un îrr.itcmei-.t c^al , Nous 
^yons cru devoir ramener à un feul ré-. 

E'me. & à un tarif umfomM't non-reu- 
Riçjït ks oDpofitions qui ife (orment fur 
les rentes aïïlgnées fur nos revenus , m nis 
^ncore celles faites au paiement des foin- 
mes moUKsîres qui sVcquittent i ooire 

décharge. Âces-caulès » voulons & ! 

Nous plaît ce qui fuit. 

» I. Nous avons ctoint &i fupprimé, 
.ëteij^ons & fupphmons les deux offices , 
anaen Se ahematif, de Greffiers^niér- 
Valeurs (les faifies & oppofitions formées' 
au Tréfor Royal , crocs originairement 
au nombre de tross par édit du mois de 
mai 1706, & établis au nombre de deux 
par édit du mois de janvier 17*) i ; & 
Nous uvons rcfini & rcuniflbns les fonc- 
tions defdits oiBccs aux quatre oBlciS 
de Cbnfervateurs des hypothèques fur 
les rentes & autres charges annuelles af* 
itenées fur nos revenus , cr^s en notre 
Oancellerie par édit des mois de mars 
lé7« 8r Décembre 1674. Voulons en 
conicquence qu'à l'avenir les officiers 
pourvus defdits offices de Confervateurs 
des hypothèques & leurs fucceflênrs 
prennent le titre & la qualité de G>n- 
îèrvafcurs en la Chancellerie de France 
des hypothèques & des oppoûtions fur 
isos miances. 

»» 1, Lefdits Confervateurs des hypo 
diequesAt de nos finances jouiront, à 
compter du premier janvier 1788 , dti 
gages & droits d'exercice attribués aux- 
mts offiders fttpprimés, 4k ilscontûnie» 
ront de jouir Je leurs offices , lux- 
quels font & demeurent réunies indivi- 
fcment Us fondions de Confervajjeurs 
des fiiifies & oppofitions finies auTréibr 
Royal, à titre de furvivance, fans être 
tenus de payer autres & pî"s grands 
droits de mutation, niarc dor, provi- i 



Liv, 11^ Chap. IT. 

ûons & réception , que ceux qu'ils ac* 
quittoient précédemment. 

»» 3. L'incicniiiité dûe aux proprié* 
f.iircs dcldits offices fupprimcs , leur fera 
payée par lefdits Coulier valeurs des hy- 
pothèques & finances , en remettant par 
LlJits propriétaires, chacun en droit 
f(>i , leurs quittances de finance, con- 
trats d'acquifition , proviûons & autres 
titres de propriété, & foumiflànt , tant 
le certificat des Gardes des Rôles des of- 
fices de France , pour conftater q"':! 
n'exiiie aucune oppofition aux rembour- 
femens defdits offices , que leur propre 
certificat qu'il n'a point été formé d'op- 
pofition entre leurs mains. 

» 4. Il ne fera l'avenir forme entre 
les mains des Confervateurs des hypo» 
theques &: de nos finances, qu'une Icule 
oppoûtion qui frappera également iur les 
capitaux des rentes & autres diarges de 
[ 1: ille nature affignées fur nos revenus, 
& fur les fommes mobiliaircs & autres 
payables en notre Tréfor Royal ; ie&t 
de cette oppofition unique durera trois 
années , ainfi qu'il efl prefcrît relative* 
ment aux rentes & charges annuelles pv 
larticle 7 de notre déclaration du x% 
août 17S7» 

^. Attribuons auxdits Gjnferva- 
tenr^ , pntrr le Certificat q^-'ils délivre- 
roiii l'cfict de conllater qu'il n'exifte 
point d'oppofition entre leurs mains» le* 
mêmes droits progrefTifs que Ceux por- 
tés article de notre déclaration du 10 
juillet 1785 , foit que ledit certificat 
concerne des rentes ou autres diarges an« 
nuciles afTîgnces fur nos r? vcnxis , foit 
qu'il ait pour objet des fommes à tour 
dhcr en notre Tvéfor Rojral. 

» é» Voulons néanmoins que pour 
les capitaux ou fommes au defTous de 
cinq cens livres, il ne foit perçu pat 
lefdits Confervateurs que vin^ fous, au 
lieu de deux livres , auxquelles ils étoient 
taxés par ladite déclaration. ^ îaquell* 
Nous dérogeons à cet cj^ardiculcment^. 
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"De la ChancellerU de FiiMce, 

5 7, \\ nt? fera du auxcUts Confcrva- 
teurs que trente fous pour chaqite vî/a 
d'oppofition , extraits cPoppofition& ra< 
diation en vertu de main-levée iignifiée 



ou feulement fournie, abrogeant à cet 
égard le tarif annexé à l'édit de juillet 
i69< , èrns <|tie ee drmC de trente fous 
puiife être multiplié à raifon du nom- 
Dre des peribnacs nommées dans chaque 
aûe. 

i> 8. En i n terp r ét a nt , en tant que 

debefoin, Tarticle 8 dz notre Jjcliri- 
tion du z8 aox'it 1787, Nous ordoM- 
nons que la garantie contre le i dits 
Coufervatenrs , réfultant des fignifi- 
carions à eux faites pnr les ccfïïonnai- 
res, donataires ou légataires particuliers 
dea intérêts , charges annuelles , dé- 
comptes de penfion & autres fommes à 
toucner au Trcfor Royal , n'aura d'effet 
que pendant trois années à compter de 
la date dddites fignifications > ainfi mi'il 
efl ordonné pour Tes oppofitions par Par- 
ticle 7 de ladite dccbrntion. 

y* 9. Notre déclaration du 13 tcvrier 
1786 , concernant les réconmtutiom 
des rentes, ayant été rendue dans la vue 
de faciliter aux propriétaires !e moyen 
de les réunir. Nous vouions c^ue tous 
propriétaires, gens de main-morte » hô- 

pîtnux , coIlcc:;r5 , fjbriqucs ou autres, 
en le tailant rcconflituer à eux-mêmes les 
rentes, intérêts, augmentations de gages 
& autres cliai^ annuelles employées 
dans nos états, ne foient point tenus de 
rapporter le certificat des Confervateurs 
des hypothèques , les eni^nt dilpenfôs 
& diipenftnt exprcfTémeni ; à la charge 
néanmoins que lefdlts propriétaires , ou 
les adminiitrateurs des établiflemens 
ayant la propriété defdites remes & 
charges annuelles , déclareront dans les 
Cjuiffanccs de rcmbourfemprit qu'ils pafTe- 
ront à notje dccharge, qu'ils reçoivent 
leur rembourfement conformément à 
notredite déclaration, pour la nouvclli 



rcAte être conâituée à euxanêmes & en ^ conGeragïd 



leurs noms , ru auxdits établîfferaens. 
Au moyen de laquelle déclaration, leS' 
Gardes de notre Tréfor Royal ne poui^ 
ront déUvrer leurs quittances de finance 

au'aux noms Se au profit des mêmes pcr- 
lonnes ou étaisliiTemens, que ceux aux- 
quels lefdites rentes & charges annudks 
appartenoient , & contenant les décla- 
rations nccefTaires pour indiquer» quant 
aux particuliers , qjie le capital de la 
nouvelle rente provient de rembourfe- 
mens Je rentes :\ eux appartenantes, & 
pour conliater , quant aux diderens cta'» 
bliflTemens , l'orisine ôc la deftination des 
objets rembourfcs , dont 1» tente nou« 
velle fera rcprcf' nt.itive. 

H 10, Les oppolitions formées fur les 
partiesrembourférs * comme il eft prescrit 
au précédent artpcle» tiendront & auront 
leur efièt fur les rentes ainfi rcconftituées, 
de la même manière qu'elles fubuiloient 
avant ladite réeonAitution. 

Mil. Réitérons au furplus les difpo- 
Htions de notre déclaration du 10 juillet 
1785 , concernant les droits des Confer- 
vateurs des hypothèques , & de celle chi 
a8 août 1787, portant règlement fur 
les lettres de ratification, en ce qui n'y, 
efl: point dcroge par le préfent édit. » 

Cette loi a été publiée & enregiftrée 
à la grande Chancellerie le 7 avril 1788* 

SECTIONXI. 

Du Tréfoiiir-ginéral du /aau de Frattâi 

-Le Tréferier • général dn foeatt de 
France eft un Secrétaire du Roi né, 
portant, comme tous les officiers qui 
font l'objet des quatre feâions précé-, 
dentés, le titre de Cbnfeillers du Roi 
en fes Confeils, & dont les fondions 
confirt;^nt à retirer du contrôle les lettres 

3ui ont Clé fcellées , à en recevoir les 
roits, Aiivant la taxe qui en eft faite, 
& les dclivrer aux perfonnes qu'elles' 



I 
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Trahi des Drôits^ &€. 

C<", fcnflions ttolent anciennement 
remplies par de ûmples Commis, à la 
nomination du Chancelier ou Garde 
des fceaux» ficzéyocabks à volonté. 
C'tfi: ce que nous apprenons par le 
préambule d'un édit de Louis Xlil du 
vois de mus 163 1 » qui , pour faire 
ceflSnr les abus auxquels ce régime don- 
roit lieu , créa « en titre d'ofHces for- 
més...., quatre CUrcs & Commis en [j4u- 
£grut À M CkanctUerit de Fnmee^ pour 
les tenir & exercer par ceux qui en fe- 
roienf pourvus , de quartier en quartier, 
ie charger des lettres fcellées envers les 
officiers de Sa Maj^fté & commis k la 
recette de fes droits, en faire Taudlen- 
ce , les délivrer à ceux à qui elles ap- 
partiendroiem , en recevoir l'émolument 
du fceau , & le fournir joumellemcrtf 
ès mains defclits officiers fit commis à 
la recette d'icelui , comme de Clerc à 
Maître , fans retardement, m 

Le même édit attribuoit à ces officiers 
tous les privilèges des Commenfsux de 
la Maiibn du Koi, àc en accordoit la 
nomination au Chancelier ou Garde des 
fceaux. 

Peu de tems après la promulgation 
de cette loi , il fut établi un nouveau 
droit ftir le fceau , & un Commis par- 
ticulier fi!t nommé pour le recevoifi 

Cette différence de Receveurs, qui en 
occafîonnoit une autre pour les comptes 
de l'émolument du iceau , devoit nécef' 
lîtirement caufèr du défordre & de la 
conllilion. Pour 1rs éviter à l'avenir, 
un édit d\i mois de décembre 1655 fu{>- 
prima les quatre offices & la commifïïon 
p.irticulicre , & érigea en titre d'offices 
îormés trois «< ConftiUiryTrcforurs-Si Cré- 
uùres du Roi y Mai/on , Couronne de Franct 
& de' fis Finances^ ancien^ aliernMif & 
irhnr-j!, dvi droits anciens & nouveaux 
qui le le voient 6c leveroient, tant au 
grand fceau , qu*ès Chancelleries des Par- 
lunenSy Cours dts aides & des mon- 
noies » Bureaux des Finances » Sièges 



Lh.II, Chdp,Il. 

Prcfidiaiut, Bailliages & Cîiambres du 
tréfor , pour le paiement des bourfes 
tant des Secrétaires du Roi créés par le 
préfent édit, que des boltrfes des Secré* 
taires du Roi des autres coUèges 9 faos 
nuls excepter, h 

Les Confiions que oeC é«fit atbSiue à 
chacnn de ces officiers dans Tannée de 
fon exercice, font ♦« d'avoir une cl. f du 
coffire où le mettent les lettres , à me- 
fure qu'elles font icellées, 5t pour 
quelles les droits fe lèvent,' s'en charger 
au contrôle qui fe feit après chaque rour 
de iceau, en tenir repflre, en taire i au- 
dience, les délivrer à ceux à qui elles 
appartiendront, recevoir les fomnics* à 
quoi elles auront été taxées, alTîflcr à 
la confeâion des bourfes, y avoir voix 
délibérative avec les Secrétaires du Roi, 
Audienciers & Contrôleurs , & payer 
ces bourlés des anciens & nouveaux 
droits, ainfi qu'il eft accoutumé! » 

Le Souverain leur accorde enfuite k 
chacun «« la fomme de 3000 livres de 

gges , & un fou pour livre de taxation 
toute leur recette (1), à la chaire 
tOtttè&MS. de compter par état de tout 
leur maniement , tant en'* recette que 
dépenfe , pardevant les Chanceliers 
ou Gardes des fceaux de France , un 
mois après que les bourfes de diaque 
quart^r auront été faites. 

» Et pour les obliger à la fuite de la 
Cour , ann de rendre raifon de leur ma- 
niement toutesfois & cuantes, (le Roi 
veut ) qu'ils jouilTent des monics privi- 
icgcs, exemptions 6l fontitions que les 
autres Secrétaires de Sa Majefté , avec 
pouvoir de figncr toutes lettres de fi- 
nance » juftice 6^ autres j fans nulle ex- 



(t) Ces gage» ^ cette attribution ont été 
dans b fuite augmentés par diffi&reas Mli^ 
Voyee cî^v«n, feakm VU, §1 ^. 
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De la Chancellerie de Vrance, 
•epter; (qu'îlsaient) l'entrée des grande 
& petites Chancelleries, ôc au contrôle 
d'iceUes ; avec pouvoir de prendre gra- 
tis une lettre aoffice chaque jour de 
iêeau. » 

Enfin rédit ordonne qu'ils jouiront 
de leurs olEces « à condition de furvi* 
vànce «m... » fans pour ce payer aucune 
finance , & qu'en cas de vacance , ils 
feront à la nomination des Chanceliers 
OU Gardes des fceaux» ewnnu dtfnadiuts 
d$ leurs charges. 

D'après les difporitlons de cet édit, 
& plus encore d'après celui du mois 
d'août 1636, rapporté ci-devant, feâion 
Il , §. 3 ♦ page 150, on douta Ci lesTré- 
foric-rs du iceau ne dévoient pas être mis 
au nombre des officiers comptables ; 
mais dès l'année fiiivante 9 ce doute 
fut réfolu pour îa négative, par un édit 
du mois d;,«dccembre(i)» earej^ilré le 



(i) « Lot'is..^.. Bien que par ledit de 
création de noTdlts Secrènim-Triforiers • ils 
ne f ùfl'eat tenus que de conpwr pw im de 
leur miftiemein pardevant nofitm Chance» 

lîers ou Gnrdcs des fccai.x ; néanmcin m 
moyen de ce que par notredite déclaration du 
notsdVo&t 16)6, nottflts obligeons décomp- 
ter en notre Chambre, on pourroii les ré- 
piuer comptables à caufc que par iceile nous 
n'avon» particulièrement fur es exprimé & 
déclvé ootre intention , comme nous «vont 
àât pottr Icfdits eran^ AodieiKiers . quoi- 
que notre volonté foit telle : c'eft pourquoi 
afin quelle fuit nutoire , après avoir fait 
yoW en notre Corn cil notrcdir editdu mois de 
décembre i6}5i 6t diclantioa du mois d'août 
de l'année dertfiere , Noos avons, de l'avb de 
notre Confcil , & de notre certaine fcience, 
pleine puit]'ance & autorité royale, dit, dé- 
claré 61 ordonné» diibos, décbroas & or- 
donnons par ces préfente? figt^ics de notre 
main , que nous n'avons cr,:î;riu Ûc n'cn- 
tei c! ;;^ ju'ûi! moyen defdits compte» , m 
«utremeni, en <pi«lq|ue foite it manière que 
«a fini, nofifiis Cobfril!ers>Secréfaires- Tîré- 
fdtiers du fcean fbient tenus , cen(«i 6c ri- 



3 décembre 11^39» a la Chambre des 
compta de Pans, où Ton comptoit alors 
de Pémolument du iceau ; enregîAre* 
ment néanmoins qu'elle n'a tait qu'à la 
charge qu'ils prêfcroient ferment devant 
elle, quoiqu'il y eût dans la difpoûlion 
du lé^ilaieur une daufe oui les en dif- 
penfoit t" rmr l!cment, en déclaranr qu'ils 
ne ("croient «♦ tenus de taire autre 1er- 
mcnt , que celui qu'ils avoicnt tait & 
prête ès mains duQiancelier de France» 
ni de (à Êûre recevoir ailleurs. » 



puté» comptables, ni aulls foicnt ores & à 
ravenîr compris dans. le rang fit nombre de 

comptables a non plus que leidits grands Au* 
dtenciers ; ains , en tant que befoin leroic • les 
aroni exceptés & réfervés , escepioas it 
réfcrvons du nombre & rang des compta- 

btes , tout ainfi & corrfme nofdîts grands 
Aiidicncicrs , ^ fa.is qi-e lefdiis Socrétatrcv 
Trcforiers foient tenus faire autre ferment 

3ue celui qu'ils ont fait & prêté ès mains 
e notre trés-cber & fcil C'inncclicr de 
France le Tieur Séguicr , ni fe faire recevoir 
ailleurs , dont nons les avons difpenfcs & 
di^pcnfoas par cefdites prèfenies. Voulons 6c 
nons plaît qu'ils jouiffent 4ks honnears , 
gages, taiarions, droits ,privilégei & exemp- 
tions portées par ledit de création Leurl* 
dits offices , auquel nous n'avons anflî cn« 
tendu déroger i;i préjMdicîer. Si donnons en 
mandement à notre très-cher (Se féal le fieur 
Scgiiicr , Chancc-lier (Je France , que ces pré- 
fentes ils faile lire , publier en notre grande 
Chincellerte , le fcem lenam , & regtftrer 
repiftres d'tcclle; Se à nos amés & f-^nur 
Confciilers les Ocns de nos corrptcS à Pa- 
ru, les faire suffi lire, publier & regiftrcf» 
& le contenu en îcellrs inviolablcmem gar- 
der 0c obferver ; cefTant & hiùat ctStt 
tous troubles & cnipccîiemens au contraire, 
nonobfiaot notredite déclaration du mois 
d*aoât, que ne voulotts être tirée à confé* 
quercc contre n^rdif^ Secrétaires-Trcforiers , 
(jiielcooqiics autres édits , dicbrstions , 
ordonnances, arrirs, riglemens & lettres à 
ce contraires, ausijuels & aus dérogatoires 
y contenues nous avons pour ce regard 
dérogé (k dirogeoMS par ces préfèaie». 9 
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La création des ofHces quadriennaux 
portée par les édits des mois d'août & 
de Teptembre 1645 , mtroduifit dans la 
grands Chiticellerie , une quatrième 
charge de l'rcforier du (beau; & par 
«in autre édit du mois de janvier 1657, 
Loins XIV créa pour chacun d'eux un 
Commis , avec permifTion néanmoins 
d'en poiTcder Toilice conjoiatemeatavec 
le fien ( i}. 



(1) « Louis « &c. Nous avom p«r notre 

édit du mois de décembre \(->-s\ , pour 

les confidérations y contenues , crcc & 
crieè en titre formé , trois oflices de Con< 
lers^premicrf & priocipaus Commis des 
Tréferien d* notre Royaume, k l'iiiffar des 
•fiîces des premiers & principaux Commis 
des Tré^orie^t de notre épargne & d« nus 

Îarties earuelles . aux gapcs de loo.ooo livres 
répartir entr'eiix, & de ta fous pour cba* 
cune quittance qui (eti expédiée par lefdiis 
Ticfor cri n j , eux fournie , & trois de- 
niers pour livre de& tbmine& qui feront 
payées tm lefilits oflkiet* , félon qu'il eft 
partictilicrf ment exprimé par ifd t édit , 
dans lequel les trois offices de premiers fit 

f>rincipaux Commis dc5 Tr jioricr$ de l'cmo- 
ujneot du fceau ayant été omit dctre dé* 
nommés , lU n'ont paa été établis ; & dTau- 
fant que ledit éiabhiTtmcnc eft nécelTairc» 
aue leftliis Trcforiers duiceau font taire leurs 
fonâinn» par kitrc Conmi* qui nW aucun 
caraâére , & que mws poorofli tirer 
que fecours de la finance defdits offices en 
la néc< Ifiic préfente de nos afTa-rcs & de cet 
£tau A ces caufcs ......... créons & érigeons 

en titre d'offices formés * quatre nos Confeil- 
lers-prcmiers & principaux Commis des qua- 
tre Tr^foriers & Receveurs de l'émolument 
du (ce.T.ï de notre grande Chanccllciie de 
Frapce 1 av^ furvÎTancc pour eux de leurs 
premiers réfignattaires ; pour par lefdits Com- 
mis recevoir defJits Tréforicrj & Rcceveuri 
ies expéditions qui auront été fcciUes incon- 
tinent après le contrôle qui aura été fait 
d'icelles , dont iU fe chatreerom envers le(« 
dits Tréforiers pour les délirrer auxpanlês« 
& recevoir les droits de l'émoîiiment du 
fteao qu'ils remetuom tAcomineai i\ mains 



11 parott que le quatrième office de- 
Tréforier du fceau n'exiftoit déjà plui 
fors de l'édit du mois de mars 1664; 
car il n'y eft parlé que des « Tréforiers 
du fceau , ancien « aiteroa^if trko* 
nal. I» 



deftUtsTréibriers; «nquels premicrl êt pria: 
cipanx Commis , au iîeu des mitîoiu ifo 

trois denier» pour livre Si vingt fou» pour 
chacune quittance attribués par ledit éd'u da 
mois de décembre 1644 *nx oilîees de |He' 
micrs Commis des autres charges , noi^t 
avons attribué & attribuons cinq (ous de 
chacune des lettres, arrêts & autres expé< 
ditions qui feront fceUées en ladite grande 
Chancellerie . tellei qu'elles puidirm être* 
fticrjrt- qu'il y sit pîuficurs impétrant , \ 
( exception des ottices , lettres doârois, af- 
fieites , tfflpofitions & chartes par lettres ou 
arrêts , pour lef(^eUes leur fera payé « la* 
voir, 10 fous pour chacitn office, S lofees 
pour chacune ciei autres lettres , édits , dé- 
clarations & baux 4 ferme, nonobAaar amli 
qu'il y ail pluûeurs impétrans : & fi leidtts 
utTices font héréditaires « il ne fera néan- 
moins payé que dix fols pour chacun d'iceus, 
defqucîs droits lerdits Commis fc feront payer 
en délivrant lefdites lettres, oar ceus qutks 
rcdteront. Auxquels offices lera dés-lHMéfani 
par Nou? p nirvti , 5t vacation acfvcnaiît 
d'iceux , a la nonuii^uon de notre trèy^btr 
âc féal Chancelier de France, ne bous té- 
ftrvant que la première finance; pour 4ef- 
dits offices fouir par les pourvus dlcens» 
aux honneurs, privilèges, exemptions , f;an» 
chil'es, libertés, droit de committimus, en* 
trée au fceau & comt&le de notre grande 
Chancellerie, furvivance pour les preisiets 
pourvus & leurs réfignataires , logemensca 
notre Cour & (uitc près nos Chanceliers S( 
Garde des fceaux , tranc-falé d'uo mlaot de 
fel par an i chacun , 6f autres immunités 
attrih'i'S's anvrî ts Trcl'oricrs de l'émolument 
du iceau. Vouions que ceux qui lèveront 
lefdits offices en nos parties cafuelles , les 
exercent pendant ûx années fans énc te- 
nus de s*y 6ire recevoir , ou commettront 
i l'exercice d'iceux telles perfonocs qu'ils 
verront bon i\x%, donc ils deneurerom ret*. 



Digitized by Googic 



' Viàk d'avril 1^71 &. la déclaration 

du 14 du mcme mois contiennent quel- 
q^ass dilpoiaions relatives à ces offi- 
ciers. 

Par le premier 9 * pour etnpêcher les 
diviûons qui n'arrivoient que trop fou- 
vent entre les Confeillers-Secrétaires du 
Roi éc les officiers de la grande Chan- 
*Cel1erie« caiifccs par leurs diffcrcns in- 
térêts, (Louis XiV vent ) qu'i l'avenir 
tous les anciens droits apparienans à Sa 
MajcAé deftinés pour le paiement des 
charges , droits & taxations d'aucuns 
des officiers ( de ce Tribunal ) t & gà- 
néralemcnt tous les droits de lettres 
fans en excepter aucuns ^ même rattri* 

bution mife fur le fceau en 1631 , 

foient reçus par lesTrdoriers du fceau.w 

Par'b fftoonde, il eft Ibtoé, article 
14, que « le Trcforier de rémolument 
du fceau de fcr\'ice » fera préfent à la 
taxe & au contrôle des lettres i article 
»5 , que. lorfqu*«lle$ feront ttwées & 
contrôlées , il ne pourra les délivrer 
«qu'aux Srcréraires Jti Roi qui les auront 
«gades ou cottces, ou a leurs Clercs, à 



ponr,!'c<; civilement; UrqneU joiAmI «ei 
droit» attribués tout atofi qu'ils pourfoieot 
firire.ilb éMieat poui^ui dcfdits offices. Et 
comme notre intention n'eft pas , en ftifànt 
Ja création dcfdits offices , d'ïAreindre Icfdits 
Trcforiers du fceau de fe fcrvîr de perfon- 
nes qui ne leur foient a||réables 1 & qui 
fie foîtiit dépendante* d*eiui » nom leur avons , 
de notre grâce Tp^ciiile & autorité royale, 
par le préfent étitc , permis 6( permettons de 
lever & tenir conjointement OU féBarémcot 
•vec leurfdits offices deTréfbrîm du fceau, 
Icfdites- charges de €!ommis , pour en jouir 
par eux aux fuTdites conditions de furvivance 
pour eux & leurs premiers rcfignataires , 
SV«C poBToir de les faire exercer par telUs 
perîaanei que bon leur femblera, à la charge 
lie demtnrer refpoofables dt leurs .exercice 
^ ien^as» « 



4U) 



pône de )00 livres d'amende pour ch» 
que contravention ; article 45 , qu'il re« 
cevra tous les droits de rémolunicut du 
fceau » fans pouvoir « le âtre payer 
plus que ce qui fera taxé fur les lettre^* 
ni changer les taxes , à peine d? puni- 
tion exemplaire &. de mille livres d'a« 
mende. »» 

L*article 64 fixe les droits des Tré- 
foricrs du fceau , & fa dilpofition efl 
d'autant plvis remarquable qu'elle nou* 
a[)prend qu'il n'exifioit phn' alors que 
(kux de ces officiers, psrcequ'ils avoient 
réuni ies charges d^s deux autres. Il or- 
donne qu'avant de procéder à la con- 
feûion des bourfes, il fera prélevé & 
donne par prcciput « aux deux Tréfo* 
riers du Juau à partager eatr'eux par 
chacun quartier , la fomme de Aooo H* 
vres, à laquelle fomme après avoir vii 
les titres & pièces de la création & des 
attributions faites auxdits ofHces, nous 
avons réglé & fixé leurs gages cOmmç 
ancien, alternatif, triennal & quatrien- 
nal réuni , taxations fî vées fur l'augmen- 
tation de 1633 , 3^'^^^^ augmentations 
par eux prétendues fur les augmentationii 
de 1613, 1635^, 1641, & autres fur les 
2 fous & fur les )8 deniers pour li- 
vre fur les Greffiers des chartes, les 
Confervateurs, les Ratifications & le*' 
CnaufTeclres , & fur les affiettcs ; &à 
caufe des bourfes & rôles des coUègjdi 
anôei^s & des 54, dçs dr<nts de 10 fous 
& ,^ ibus fur chaque lettre attribués à 
leurs Commis , & de 1 100 livres fixées 
par ledit cdit de 1664 au lieu de djernière» 

généralement pour toutes les autret 
prétentions fans aucune excepter , à 
caufe de leurs offices , fans qu ils puif- 
fcnt jamais prétendre ni demander plus 
que lefdites 6000 livres, à quelque U>m* 
me que leur maniement pmlle monter, 
& outre une bouriie pour les deux cha- 
cune année. * 

L'article 69 répète que , les bourfti 
faites a les dcux .Tréforicrs du fceni 
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prendront line qulls partageront en- 

treux. 

Aujourd'hui , les deux offices deTréTo^ 
rien du fceau font réunis en tin feul» 

& l'officier qui en tû titulaire ^apftHe 

Trijorl:r-génèral dn fceau de France. 

Sur les honneurs , les prérogatives & 
les privilèges dont il jouit , voyez la 
ie£Hon du Grands Aud'unciers de France; 
coiTS y avons rapporté des <1éfi Oo M & 
des loix qui le concem^U. 



SECTION XI L 

iD«« Gardes "minutes des expiSàata de 
U grmuU Quuudlùit^ 

Les Gardes • minutes des expéditions 
'ét b grande Chancellerie font des Se- 
crétaires du Roi prcpofés à la conferva- 
tion des minutes des tettfes qui s'etpé- 
dient en ce Tribunal. 

La eréaiion de ces offices eft dûe à 
un édit du »o mai 1 674 , public au fceau 
le 13 ieptembre fuivani(i) , qui leur a 



(I) « Lor-is , S-c. Le 5 fi Lcpicns abus qu*i 
Se coatmenent dans ^expédition des letrrci 
ét notre gnmde ChanceUerie, nç provenant 
ponr I4 pTupari que de l'entrcmife des fol- 
licitturs & gen» tans aveu . auxquels atthim 
de nos Conicillcr? - Sccrét ;ii c 6t offic-ers 
d'ictUe ow abandonaé trop librement leur» 
iKNBfl 4( leurs figoaturei , & par ce moyen 
ont oft Auvent (9 charger de fournir aui 
partie* toutes forte» de lettres , avec telles 
claufes qu'ils OK dcGré : & ne pouvant y 
rèuiHr par les TOies ordinaire» ,^ ils les ont 
Imbriquées fit écrites t de msnière qu'après 
les avoir filt fcc'lcr, ilien ont entièrement 
changé ia teneur par ratures, «nlévemens 
d*ècrnure , & autres mauvais moyens. Et 
après :i%-ojr examiné les cnufes tic c-* cJiWcr- 
dre» nous avons reconnu quil proccdoit de 
Ht qn'a n> été 6it jiK^'a prérenr «ncincs 



attribué le titre de ConfeitUrtétltoUGr^ 
fiers-Gardes & Di'pofîialns J-ç minutes 
des expéditions de la grande ChanceUerit 
de Fremee^ aV^ec tous les privilèges des 
Seccétuves dn Roi» ûns ' 



minutes des lettres qui s'cxpédieat en iMfrC 
grande Chancellerie auxquelles on pût tvoir 
recours i & de ce que kttifs fttlUciteort , 
perfoanes fans cancre ni femeiR à iuftice , 

s'ingèreat de Ici drcCrcr Si. en pouriuiveat 
les expédition». A auoi voulant remédier , 
nous avons réfoin d'établir tu gre& îmt 
lequ«l toutes les tniautes des lettres de no- 
tre grande Chancellerie feront dépofées pour 
y avoir) recoure par ce moyen, nous ef. 
timoo» que toutes les &u^tes feront empè> 
«liées à raveair , les felUchew* liamiis dé 
notre grande Ci -ncellsrie, & nos Confeil- 
1ers •Secrétaires & autres officiers d'icelk 
maintenus dans la CnAm» de kors chams; 
duquel grsft oont pottVMS retirer quelque 
fecDurs pour aider I foutentr les grandes 
dc-pcnfis u'e !a guerre. Se fculager d'autacn 
aoi peuples. A ces caufes ...m..» vouions dc 
nous platt qu'il feit établi un grede & dépâe 
des minirre<; clt: toute* les lettre» & eipjJ-- 
tioRS uui Icrotit fcellées en autre grande 
Chancellerie de France, de qiKlque natitrCi 
titre Hl qualité qu'elle» foseat. Et poer 
rexerctee dleete! avons créé fit érigé , 
créons 8i érigeons en titre «TofHces formel, 
[uatre nos Conùillers-Grefl^rs- Gardes & 
des minutes des eipéditioiu de 
nande Chaocellerie de France (f, 
douze Commis dudit greffe , toos fervant 
par quartier : poi.r par les ^>«")u; v(js J-ijfditi 
offices de Greffiers en jouir & ufer aux mcoacs 
hooaeurs» privilèges, droit decommittimM» 
exemptions & immunirés, franc-(âlé« & mires 
dont jouifTent dos Cunieiilers<Secr&tatres de ap* 
tre Maifon de Couronne & de nos Finances « 
quoiau'ils ne foient particuliéreaust ici ex* 
primes * ctcepté ttrambït t'expé£tUm 8c 
nature de nos letttes de Chancellerie , fonc- 
tions defdits Secrétaires droits qui leur 
font attribues : dclefdits Commis, de» priv>> 
léges dont jouitTent les oSlciers coramenfauz 
de notre Maifoo » fans aucun excepter. Se* 
lojgc tenw nefiSis Confeilton Secrétaire* 

fiouYoii 
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pouvoir en friire le* fbnâioiia ni en 

^rtager les droify. 

C^s offices ne le levant point avec lu 
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idr^ifc de Uurt ouiiu ou (Att écrire par 
kiirt Clercs, ou Gonoiis let leimiH i&udl«- 

irent, la^ TniBure<; , ^roflcs & exp^dirioffs de 
toutes les lettres qu'ils voudront prér«i)ter 
pour être fcelléei , de qutique nature , titre 
& qualité qu'elles foieot i À eu cet état 1m 
apporter au greffe, & lêt mettre éi nnins 
Jii Greffier en quartier, par lequel , ou fes 
Conirai* , «lies lerom à l'uiftaot lues 8c col- 
btiooaée*, 6c fur le dos ou repli il fera mis 
par l'un deTditi CommtS la collation & la 
Satie du jour d'icelle, qui fera fignce par le 
Greffier ; ce faji, les expéditions ou grofles 
rendues auxdits Secrètaireat pour iut reoii* 
fes ès mains des grands Andiencicn, Gardes 
des rôles, & s i-es djaciin en droit foi , qui 
aura droit d ca tiirc rapport & les prcfen- 
ter au fceau , ainfî qu'il eft accoutume, avec 
les nioutcs daidiiea lettres t lefquelies mi- 
•«tes ftront renifet andtc Greffier, pirlef- 
dits grands Atjdicncicrs , Gardes des rôles 
& autres oui en auront fait rapport, à l'inf- 
txut que iefdites lettres amoDt été préfen- 
tées, fceUées ou refufées, auxquels A udien- 
cîers 8k Gardes des rôles nous défendons 
ctprefTéinent recevoir ni préfenrer aucunes 
lettres de quelque qualité qu'elles foient , 
lînon arec la minute » & qu'ellto oVent été 
eollationeées , & qu'il ne leur apparoiÔe de 
la fieaature dudit Greffier en quartier : 6c 
auxoits Greffiers d'en collaiienner aucune, 
fioon fur la minute écrite & figaée coaime 
il eft dit ci-deflus , à oettie dlmerdtâîM de 
leurs offices. Et feroat les minutes de toutes 
lïïs lettres mile» en liaûe , à proportion qu'elles 
feront apportées au grefTe , & régiftrées fom- 
maireoMiR deb mabtè de ta lettre , leaom 
de ilmpétrant St du Secrétaire qui l'aura pré- 
fentée , fignic ou follicitée, fur un tc^îilrc 
qui fera tenu, fur lequel autre perfonne que 
ledit Greffier ott fcs Gnnmis ne pourra écrire, 
à peine de faux , pour avoir rcc u-'^ sirjdre'; 
infâmes & regiftrçs quand bclbiH iera. 
Seront lefViits GrrïT;.;rs ou leurs Commis 
tenus de eotter les expéditions des lettres du 
Secrétaire qui attra écrit ou fienè la natiuite , 
9fi0 qu'elle ne puljTe itto •Miffée'«par le 
Tom* iK, 



prompiîtiuli? qu'exîgeoient lesberoin- de 
i'Eîar , îe Gouvernement prit , des le 
mois.ùc novembre luivant, ie parti de 



Tréforier du fceau à d'autres «p'aodit Secré^ 
taire , lequel deoevrera refponuMe dei droita 

du fceau des, lettres de fa cotte qui ne fe- 
ront pas retirées. Lefdits Gre£ers auront 
place au fceau au-deflfous du Garde des rd- 
les« & du mêoM cftté, pour prendre towafe 
les tvimnet des lettres qui feront Iceltées «a 
rcfufccs fur le fceau , pour à Tinflant faire 
mention liir la minute defdites lettres £c fut 
leregtftre, de ce qui aura été arrêté i & après 
avoir rayé & biffé leur collation fur les lot» 
très qui feront refufées , ils rendront celles 
à réformer aux Secrétaires dont elles (cront 
cottées t pour les mettre conformcment à ce 
ce qui aura été arrêté. Et celles qui auront ' 
été refiifées & reieiées, fc nt Inrérées le 
rompues fur le fc«au. Seront les Greffiers 
tenus de délivrer des copies de toutes les 
minutes des lettres fcellées dont ils feront 
requis , lefquelies feront écrites 8e expddiécs 
par l'un dcfdits Commis , qui mettra fur 
icelles le mot de ctUatiavii âc la date avec 
fon paraphé ; ce nui fera figné par lefdits 
Gtemers , auxquelles expéditions ù» fera 
ajoutée en toutes Cours & Jurididions, 8c 
feront payés de leur"; emolumcns, eu égard 
à la qualité & granileur des lettres. £t afin 
que dans ledit greffe on puilTe avoir rweun 
flc écîni'c'fTrrr'f nt de la vérité de tout ce qui 
fera fcelie en iadttt grande Chancellerie, même 
des lettres qui feront iicellées par notre exprés 
commandcnient en ^venr de nos fujets. 
oonnie rémifliont , abolitions, pardons, rap> 
pels, réhabilitations & commutations de peine, 
naturalités, légitimations, anobliiTemenSi con- 
firmations i fauves- gardes, |ielfe9»porcs* jpro- 
▼ifions de bénéfices , acquits- pateas , penfiOMb 
lettres cTétat, comibifnons, fit autres lettres 
(II- gioccs fl( permiflions , feront tenus les 
Secr<^taires qui pourfuivront l'expédition def^ 
ditts lettres de remettre autant driceUes é*ttat 
fi^nèc^ stiïdirs greffes , & en feront mention 
au dos d icellct pour y avoir recours en cas 
de ratures ou autres altéraiioni , ou pcrtn 
des originaux. Et 4 l'égard des édita , décla- 
rations t ordonnances « réglemens , fit autres 
fkmHUU^wkMlûntu, if en feradéUvfid^ 

Kkk 
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no\jvelédit, toutes les fnpi5};ons , îoms j ritr? de G^^?ffi 'r qu'on avoit d'abord 
iii droit» & toiii les priviic^^s <^iidc- ara àevoa- y jAUM^^r , &par osmoyçn 



•opiw coillôowléct aMdit greffe, povr être 
aofli regîftréw & y avot» recours quand be- 

/b:n fera. Aui^ucli Greffiers & Commis 
nous av>)n!i> attribué Se attribuent ks droits 
oui eoftiirem ; (avoir , pour comtnittimut , 
WBpIcs civiles ât'Criminellài , oriiinaires &.ex- 
«•ordinaîic* , chacun 5 fous: doubleB» ordi- 
aaires, exir-nordinaires & ctnrt^ercs , Âc évO" 
caùons, chacun io (bus; amplutieosâc pou- 
voif» d'exploiter , l}éné6ces d i nvcooirc « per- 
dons , eft«r à droit,, relieft de coBtiimace, 
rappeU de ban & de galèrei, répis» furra- 
iiMs fur rcmiffions 6( te habilitations de 
celHons , chtcuu sofous; commii£oBf pour 
overctr offices & greffes ,ju{Eont, métiers. 

office! fîmiiics > terriers 6t f'urrsmtions fur 
Otilces, recabliiTeiBens de fouiirances ou de 
parties tav6cs , 0c permlffions d'imprimer . 
«hacuo to fout ; d«iBi<«cbarws , oflkes doubies 
& dotiMe* - dovbic* Téièrafis , ciiacun 40 
ibut,- acquits-patens , bénéfices & dirpcofes 
d'âge, doiu de iods, droits l'eignçuriaux & 
d« fruits ,. clurtM en jaune » intcraurdiats , 
tettresd'hMacMr, defarviyance, foi & hom- 
mage, HHlailerie & économats, rémiflîons 
& requêtes civiles , chacun.} livres : chartes 
ordinaires ou par arrêt , coacelFion tic con* 
Arnation de privilège», oiSces fimpbs . Iié< 
rcdiraîrcs, & des petiis office» réfidcnsdans 
"les villes, chacun 4 lirrcs : prébendes, bc- 
néhces, conj(éi de tenir bcnetircs. attaches 
•u cofl^ d'exécuter Inillcs , donc d'auhaine» 
St. de coofifcatieo* , difpeitiê» 0t vaHdMioM 
de mariages , dons de domaines à tetrts , gardes- 

Jardiennes 5c gn^de< - ncbles âc décharges 
'icelJes , légitimations , lectres-de pçraidÙMif , 
mtnniliiés.,.r«iie6 de oohMk.pilUfltmmf 
«fBee» doubles « . & d<Milile»<donbkt ■ liéréÂ- 
taires , . rstiAcatioui de contrats des rentes fie 
offices, chacun livres : affîranchiflëmeos 
de asortiflènens ét oârois , chacun 4. livres; 
doas dt ddBMJiesir perpénité-, éreâion de 
4ith 8t ftatms- ou cooiîrniations , chacun 6 
livres : jnohHfTeincns , chevaliers-, duchés, 
pairies., marquifais,. vicomtés & comp^, ia- 
ifooitt., châieilcnics, idits âc dêci-vadoD]!,. 
. IX livres : dt- tMUbif^Jli .inM» , 



1^ 



fera fait bonrfe ttmmvm* ptr tès Grefiert 

8t Commis quatre quirtien , qui feront 
di (tribut s , les deui tiers aux Oretiiers , iiù 
r<autre tiers aux Commis. £1 pour doane» 
nioyca-. aradi» Greffiers &■ Caàaris defap« 
porter Iti dIponiS». qa*!!» feront olilicfa dt 
faire à la fuite de nos Ohancchers & Garde» 
des iceaux, nous avons aitribac 6t actribaona 
à chacun, defititt Greffiers la fommedeisM 
livres de gages ; & à chacun deidits Coa^. 
mis ^ 400 livres par chacun an ; defqeels 
K ges fera (ait fonds de ti atuniers dan» 
l'ciat. de la ferme gcnérale de nos gabclUs 
de France , au chapitre des gages de. aitt 
'/onff ,!!ers - Sccrttjire<; & otTicieis dt norre 
grande Chancellerie , |>our commencer au 
premier juillet de la prëfente anih^e •674>. 
fit ptyH. ÙBs eaaup rc<r««clwaKni par le». 
Tréf«rier»,.cpnf6inieaicii» araa les jÀges 
nofdiis Confesllcrs-Secrétaires & omcier'v dj 
noire;grafld« Chaoccllcrt*. Et en ouirc ikus. 
avens attribua deux minois de fel de fraoct 
fali à chacun dtfdits Greffiers , (U un miaot.- 
à cllacul^ deftiks Commit , qui l^iir feroar 
•dôUvr j fin k 1rs fimples cei titiot ous , et» 
payant l'an c;cn prix du ii»arcbaad feuleotenr;., 
aus^dt f.Aw^:^ ûra àèt-k'^iCwfu Nouf 
pourvu, & ik l'avenir fur la iiomtnaiiuo &L 
préfei>fati&n da nofdits Chanceliers fit Gar- 
der des Iceaui , aux(|ueh nous conc jvi'ns & 
:accordoas ledit droit de nomination fit pti* 
letwttioii avec 'la- finance qui ea pro«ieadnt«. 
vacation arrivant p:ir mort , réGgtiation 6t 
autrement, tuut a\nh des aiHrcsoiSces 
dt notre ChaiKellerie, dont la ni:)miQa<itka; 
4 été aomiâkM M lardignisirdci Icpra^ctiarge»^ 
na tmos rifervam qaa la premt^a finança». 
& pour toujours le marc d'or fera- payé 
aux muti^iions. £1 a^o qae les pourvus, de& 
dits otBces puUTest difpefer. d iceux- 41 kt> 
con(tTVci à leurs veuves tU héritiers, noua 
vouloas que no(dIts Chanceliers St Gardes- 
dci fceauxrles reçoivent dès-à-prcrfent au droit 
annuel, fuivaoi la taxe qui en fis/a modéré* 
ment faitt «[^ opiré Cèl«^.j |M)«r h.tQlt 
flBoft d^Vuwi^.jpKn,» ^ . 

. . . l 
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S|e réduire ks qualités de ceux qui les 
pofflMerpieRt^ à celles de Cvt^mms du 
JRoi , Gardes & Dippfitmru du mimnu 
dê U grand* ChéWiUerit (i^ t 



ti) «t Kom troiiff confirmé ( porte cet 

4drt ) 8f confirmnnç U Cctuien defdiîs of- 
fices, iousJenom, titre & ^alité de quatre 
nos CoofeiHers-Gardes-Dèpoduires des mi- 
autes des eip^inoas qui iéront içellées en 
notre grande dintcèllerie, ênid doaremM 
ConreiJIcr'; principaux Commn defdîts Gar- 
4M-D(^ornaires , trec ÊKoltéauxdttt titulaires 
ét coaipwtre à l'exercice d'iceui telles per- 
4bnnes que bon leur fetsbler», & jouiront 
Wdits titulaires & Ic$ Commis pour en faire 
les foniiîoiis , du droit de committi im^ , 5£ 
<des privilèges , fnnchifes , excaptioru & im- 
«wnhét portés par (edît édit.dn mois de mai 
1674, cnremWc r!? deux mirori de fc! de 
franc-fjlc pour chacua dctdi» Gardes- Depo- 
fitaires , « un minot pour chacun defdits 
friocipauz Commis , qui leur fmMt 
ytH par radjndlcMaire der gaMles dk «iS- 
«ieri des greniers à Tel , en parant te prix 
du marchand fetilement; auol Uifant ils en 
demeureront iralsblemem déchargés r wnfnels 
quatre ofliciers dépofitatres des mianes nous 
avons «tritmé & attribuons les drohs portés 

par notredit édit du moliv éc mal dernier, fur 

«bacuoe lettre pont chacun ïjophrant. Vouions 
& BOBS phft qaH foit encore levé , Mtre ce 
qui eft porté \^^T Icflic édir , lo livres pour 
chacun of&ce doubic , bc dcHib^e-duubic non 
héréditaire , 6c 4 livres pour chacune demi- 
«hartet outre ce «û eft porté per ledit édit 
du môli de mai, leitmellce «agmenradom 
aotts «vons auiS attribuées 6c attribuons aux- 
ditS'GardeS'Dépofitaires; de toutes lefqucUes 
«qtmentations & des autres droits dt dmo> 
Inmeu du fceaa » il a ^ arrêté un aouveau 
tarif, CFattatliè fous le coatre-fcel de aotre 
Chaocellerîe, pour à l'avenir, ï commeo- 
cer du jour de la préièntation do priant 
ddit au (ceaii . être les tues fiâtes Tur les 
lettres, fuivam ledit tarif, par un Cnû & 
inême article, fnr lai grands Audien.im s , 
jk contrûlics p,\r Ifj <^:omt|64c«fSTgéûcraux , 
miofi^j^ulil^è afbcoaouoéi tâ. srefucs par les 
IMrien. Jfcfànbl— wptiléirfceau « d£ par 
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La conlcquenvC cet cdit, les offi- 
ôers . & les Secrétaires du Roi de It 
grande Chancellerie firent pour l'acqui-: 
fitioa de ces offices & de ceux des douze 



euT piyiét de quartier en qwn'iîer en 

tulaires defdits offert;, fan"; q ir pour raifoa 
dudît maniement Us piuirent prétendre auce- 
nés taxations , & an lieu des |ages attrUmée 
à touf Icfditt efioes per ledit édit > mm 
aroas attribué & attHbmms "amidlts qbaire 

DépoGtairei dd minutes , fiv d?nler5 pour 
livre Tur le marc d'or oui fe paie pour tona- 
les offices de France, lefqiMli fie deaiert 
pour livre leur feront payés par augmenta* 
tion fur ledit marc d'or Se par leurs mains; 
de toutes !ef_|i:'-!:e'; artr.b\::îons lefdirs quEtr* 
(iardcs-i>épori»ires^roat bourfe commune, 
éc ièroflt partagée* eati'eux de quartier ea 
cpiartîer, a la ch:i'Ç? par eux d» piiyer Icf- 
diis douée principaux Commis ou les pri» 
pofés k l'exercice de tous lefdiu offices , de 
leurs falatret dt vacatioii», à proporttoa da 
iraTaît tfùi'fera par vcat fttt, Lerdita Gaidea 
des minutes tiendront regiftre de toutes les 
lettres appelées chartes , & des oâkes & 
autres lettres mentionnées dans Tétat ci atta- 
ché fous le contre fcel de notre Chancellerie, 
qui leur feront préfenrée» par no» Confeîl- 
Icrs & SccTci. lires avec lui m'nures dct'Jitej" 
lettres» & mettront au dos dcidites lettres 
le regifirata avec leur paraphe'! di fiw leurt 
antres exp^fiitions , mçtt ronr rritlcment t-a 
avec leur paraphe, taiianb d.tealc:> à tous 
impétrans ne t'en fervir , fans cjue cette for- 
malitd y ait été obfervée i excq>tons toute- 
fota lea lettres & espédltioat qid feront pour 
nos cxprefles aflaîres, 6e dans lerqueltc; il 
n'y aura aucun particulier dénommé niintè- 
relTé. ScrotiTteBua noMite Confeilters-Secré- 
raires , & autres «ficiers mi «m droit de 
figner les lettres qui s'expMieittU nou9 
^r^iid: Chancellerie , îrKontinent après que 
les lettres auront été fcdiées , de les retirer 
eux-mêmes des mains duTréforier du fceau, 
de porter le tnèMie jour auxdits Gardes-Dé» 
pofitatres les ori[;iaaui dcfdites lettres fujerres 
audit enreeiftrcmcnt , avec une minute d'ii 
celles figoee au pied defdits Secrétaires, le(^ 
ghetoi^aimiiBI' liflli* ^^^Irei gardc«9^ 
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Traité des Droits , &c. Lîv. II ^ Chap, II, 
Commis qu'y avoit attachés Louis XIV', l rôle qui Icroit dreflîé^ le Tréforîer dei 
des offres ■ qui furent -acceptées par* un revenus cafuels délivreroit les quittin* 
«rrêt'dtt Conicîl Al » pAvier 167^. Cet ces , tet noms en 'blanc, fr que fi» ce» 
tirêc ordoont eanCioe ttnu que furie Quittances il feroit expcJié des nrovî- 

hons de tous les ofËces fiont il npt^ 
ie nom pareillement en blanc 

Cinq aos-aprèsy 1« 14 fdvrîir iCtky 
' la compagnie des officiers & des Stoé* 
itaircs du Roi t^ç la grande Chancellerie 
arrêta, par ade p^ii^M^ devant Notaire» 
de Élire poturoir de cet cdSces qoMe 
defcs m:mbres, qui ïcs exerçfroîent con» 
formémcnt aux édits de mars & noveœ» 
bre 1674,», {m\& ncanmx)ins déroger ni 
porter aucun préjudice à la propriété 
qu'elle avoit &r qu'elle réfervoitt tn 
telle forte cependant que iî elle vouloit 
en dif^fe^ à raveoir, ce feroit £busk 



pard«vcr* env pour y avoir recours; bMwi 
trèvsxpreflts asfeafts nis.'f réforiecsdu fceau 
de d;; livrer «icuiMS lettres 4t expiditioni 
quà oerjits Secrétaire» ou leurs Oerc» donc 
ils (c fervent ïcuiclkmcDt » & à noCdlk Se- 
crétaires de Us rendre «u envoyer aux par- 
ties qtt'U* «'aient adaeUcment fourni les mi- 
nutes, & q"e \ es. ,y»:àit!ons n'aient cté cn- 
legiArées , ie \u ou r-.-^ ,lra:j wii iur 
ic(.ne» par k-(<lits Cardes Dcpotiuires , & les 
drotM payés* à paioe de 600 liviss d'aineede 
pour chacune ceatraveimoH , innrdiâloa de 
leurs c'flîccs pour un an, privation de leurs 
boune» peni'ant kdu tsirs, & d'ctre tenu» 
du quadruple des droits ûui auxdits déiiofi- 
taires ^ leurs Cointnis , des droits & cmo- 
lumens du fceau del'dits leures^, & de tous 
le» dtipens , doinmajcs tk intuêts des par 
tjes i. Q( lera cette clauie eiiécutét iaos. qu'elle 
puiflc 4ur« ftirctfc» retardée- JM-modiréa» ni 
rtpnrîc comminatoire , pour 9<îrlfji:c cai;fe 
& ibus quelque pritexta que ce loïc ; lel- 
dites amendes applicables un tiers à Nous , 
un tiers , k t'Uèpiul'fiaèral de neire, iNume 
ville de Pari», & l^totce tiers aa dfinotKua 
teur. Enji'i ;".rinç î rofdlts Secrctitrcs au- 
tres ay^nt dtou de ligi^r kiduc:» expwditioo», 
4'4cr«te-< de . leurs mains ou faire écrire par 
Ifiicf Clercs «tanfc aâuellcment à leur fer- 
vice les grofles & minuTes de toutes les 
lettres, de l'cxpcd ti*:i l'J' uello iU fercot 
chargés fit contermémeot au réelemcnt pré- 
cèdent ; leur fairons ub-expreSaa Bt iairati- 
ves ^■•û.nk', de rij^ner atjcunes lettres & ex- 
peuaioni pour aucun fclliciteur , dire^aent 
■t indircâcœent , fur les mêmes peine» de 
liTr«s.d^nieiid«, interdi&efi 61 prira- 
lion iè- homCtâ pomt la première cohtra- 
Vention , Si de pU;S piarulc p.:ins en cjs de 
récidive » & k toutes ^erlonnes autres que 
aofdits Coofeilters-Secreiaires & aittreasyant 
fottvoir de figper les letire« de notre ctande 
Chancellerie , ou leor» Clercs les ftrvant 

aiStiiclîeUK ;it , de i ijnn ifct r en la folliciu- 



lioa «. leâtwa. & cxpédicioa. ^ kta» df i &-fl^feofl& aa Airplos d.'weluv. »> 



notre crantie Clifincellcrlc , j peine d< 6c» 
hvre^ d amende pour chacune coatrav«ation, 
payable Uns d^pert en ■vcrtU' ilaa<'préfeDte% 
& de punition exemplaire en ca» de récici' 
vc. Voulons qu'a l'ave air il ton pourvu Juu« 
dits offices Air la nomination & prcrentatton 
de nos- (jhaoceliers M Cardes des &ea«ii. 
auiquel» aftHS êomhitm todii daeit de ne- 
minatien & préreotaiion avec la finance qoi 
co proviendra, vacation avenant par mort^ 
réftgnaiien ou -autrement . tout ainli que de» 
auucs officiers de notre CbaoceUêrie» dans 
la nomination a été concédée i la digoiift 
de kur» charges ne Doiu réfervant que la. 
première finance » & pour toujouri le marc 
d'or qiA fer» payé, aui muutions. Et aâe 
qur !e<; po\irvu< de^dirs offices puilTrnt dit" 
poier d iceiix Si les conierver a leurs vea» 
vesÀ ayant caufe* nous voulons quenodlits 
CbaaceKera 6i Gndce des iceaaa iet rcfai' 
vent dèa*i«paèieiR-att droit aannel- , fuivanc 
hà taxe qui en fera modérément h'ttt en 
notre Coofeil pour la difpenfe des quarante 
jours. Voulons au furplus que ledit édit da 
mois de mai dkrnier ileit exécaté IbIm ^ 
forme & teaenr , eir èe'^ni iie fe trouwtf» 
point contraire au prélient , & avont ^rog^ 
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De U CkaàctUerie de France,- 



condition exprefle que chacun des quatre 
G a r d es- m i n u re s î o uir oi t f»; u ler.K n t p 3 r a n- 
nce de i loo livres , <k de 300 livres pour 
l^trois Commis, fommes qui (croient par 
qtinrrier3 7s livres payables par forme de 
bourles iux l'émolument du fceau , Tans 
aucun retranchement & Tans qu^elIes 
pûflent être faifies. 

Cti aL^L' fut confirmé par des lettres- 
patentes du mois de février 1682 » en- 
reeiftré à la grande Chancellerie le »6 du 
même mois. 

Le même jour, il fut encore enre- 
pAté un édit du môme mois, portant 
^e les trob offices deComoiis créés pour 
chaam des Gardes • minutes demeure- 
roient unis Se incorporés aux charges 
de ceux*ci , fans qu'ils pviflfcnt en être 
iléfunis par la fuite; qu'il y iêroît pour- 
vu fur la nomination de M. le Chance- 
lier ou Garde des fccaux de France; 
que les titulaires de ces offices en joui- 
roient à titre de iîir vivante » moyennant 
Bne finance de 1 5^00 livres qui ne pour- 
roit ôtre augmentée fous quelque prétexte 
^ ce fïht ; & qu'en conféquence la 
compagnie des officiers & des Secrétai- 
res du Roi de la grande Chancellerie , 
ou ceux à qui elle pourroit transférer 
h propriété, ieT<nent maitres de difpo- 
fer de ces offices , & de les confèrver à 
leurs veuves , hérirîers ou ayant caufe, 
fans Ctre aftreint<> à k régie des 40 
fOurs. 

Depuis ce règlement, il n*a *cncore 
été innové en rien à l'état des office^ de 
Gardes-minutes , Si ce font toujours des 
Secrétaires du Roi qui les exercent; 
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SECTION Xlît 

Des Contrélturs des expcdiiioiu tk ta 
grandi Ckaaeiitmt, 

Les offices de Contr'-îi^iir; t?es expé 



font,' comme ceux des Gardes minutes , 
remplis par des Secrétaires du Roi, ont 
été étabUs par un édit du mois de jan- 
vier 1706, dont voici les dirpolnfons : 
« Nous avons créé & érigô, créons 
& érigeons en titres d'offices formés & hé* 
réditaires , quatre offices de nos Confeil- 
lers - Contrôleurs de noj Cbnfeiîlers- 
Greffiers-Gardes & Dépofîtaîres des mi- 
nutes des lettres & expéditions de notre 
grande Chancellerie de Fnnce, pour par 
les pourvus defd'tt» offices^ en jouir Qc 
ufer aux mêmes honneurs , privilèges de 
not>lciIb, droit de commiuimus , exemp* 
tions, imiitttnjtés, franc- 61é, tfe autre» 
privilèges & exemptions dont jouiflent 
nos Conrcillers-Secrctairesde' notre Mdi- 
ion &c Couronne 6c de nos Fiuances, 
fans aucune diAtnftion nt diflëreno*, & 
de même qne s'ils avoient tous été créé» 
par im fevU & même édit , & encore 
bien qu'ils ne foîent tous ici plus parti- 
culièrement exprimés. 

>» V ou lon'i & nous plaît f|ue ht 
pourvus dehiits offices do Contrô- 
leurs contrôlent toutes les gro (Tes 8c 
minutes des I ri es 5c expédirion'; qu'il 
cft d'ufage de dcpoGr aux Gardas-mi- 
nutes de notre grande Chancellerie, 6e 
en tiennent regiure pour y avoir recours 
quand befoin fera; h l'effet de quoi fe- 
ront tenus nos Conf iHArs-S^créraires 3t 
autres olliciers qui ont droit de fîgncr 
les lettres (jui s'expédienten notre grande 
Chancellerie, incontinent après qu'elles 
auront été fcellces 8c retirées du fceau , 
d'en porter la minute deftinée pour être 
mife au dépôt du Greffier-Garde 0e Di* 
pofitaire dcfJites minutes , avec la groflTe 
d'icelle , au bureau des Contrôleurs „ 
pour y être regiftrée par extrait , con- 
tenant le nom de l'impétrant, la qualité 
ou titre de la Ictfre, la date & nom du 
Secrétaire du Roi ^ui les aura fignées pu 
cotées ; laquelle minute fera suffi con« 
I trôlée par lefdits Contrôleurs, & le con- 



diùons d« ia grande ChaactUerie , qui | trôle mis fur la groiC: àc minute defdiiMf 
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Traité dts Droits , &c. 
lettres £c expéditions avant que ladite 
minute puifle être dépofée & remife aux 

greffes defdits Gardes- minutes. Leurfâi- 
îons défcnfes de rendre ou c^vovcrlef- 
dites lettres aux parties, qu\U n'd^cct 
auparavant Iburni les minutes auxdits 
GrefRers, & ^viVlles iraient été, aiilTi 
bien que les groiles , regilirées con- 
trôlées , & le ngifiraca ttC contrôle mis 
fur icelles par les Greffiers -Gardes fit 
Déporuaircs des minutes , S: par lesCoo- 
trôieurs , fous lef peines qui feront par 
nous ordonnées en cas oie comraven- 

j» Lefdits Contrôleurs ferviront par 
quartier en notre grande Chancellerie , 
fih ils auront entrée au fêeau , de mtne 

«nie nos Confeîliers-Secrétaires , &L rang 
feulement au contrôle du fceau , comme 
les autres officier» de notre grande Chan- 
^llerie,au-deflous des deux Populotien, 
^ du mcme côté- 

*> Et nous leur avons attribué & at- 
tribuons un fou pour livre du total xles 
droits qui feront payés pour le iceau 
feulement de toutes les lettres & expé- 
ditions de notredite Chancellerie, qui 
fn fera d'autant auganenté, & iceluîwu 
fera écrit par l'Audiencier qui fera ]a 
taxe defdites lettres & expéditions , au- 
(leflTous .de taxe du iceau , pour être 
reçu par les Tréferiers du iceau , &c re- 
mis auxdits Contrôleurs , tous les quar- 
tiers à la fin de chacun d'iceux , (ans 
frais, duquel fou pour livre lefdits qua- 
ttie Contrôleurs feront bourfe oommune 
fnijf^cux. 

M Seront lefdits Contiôleurs ci-deflus 
çrécs , tenus de délivrer les extruts de 
leurs r^iftres lorfqtiTils en iêront requis , 
f n leur payant pour chacun extrait trois 
iivreç, 

I* Et pour mettre lefdit/ Officiers en 

^tat de fupporter lesdépenfes qu'ils feront 

obligés de faire à la fuite de nos Chan- 
çeliers 6c Gardes des fceaux » nous leur 
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de gages eâèâifs, qui leur lêfdfit répar« 

tic A raHbn de t foo livres ^lacun , pour 

trois quartiers de looo livres chamn y 
fuivant les rôles defdits offices , c^m fe- 
ront arrêtés en notre Confeil i le tonds 
defquelles 6ooo livres iera £iir dans les 
clits cÎl la f:Tn>j gi'ncrale des gabelles de 
Frajice, au chapitre des gages de noi 
Confeiilers-Secrétaires & ofHciers de no- 
tre grande Chancellerie « pour ea 

être payés fans aucuns retranchemeoi 
par les Tréforiers, conjointement avec 
les gages de iiolHttsCoB^Ueri'SecrétMref 
&c offiden de noire gtande Chancelle* 
rie. 

M Et en outre nous avons attribué 
deux mînots de lêl de fianc^filé à dut* 

cun defdits Contrôleurs , qui leur feront 
délivrés Air \e\\r fnnpîe certification, 
en payant les mêmes droits que nos 
ConfcUlers-Secrétaîres de notre grande 
Chancellerie 

>♦ Les offices de Contrôleurs des gref- 
fes de notre grande Chancellerie pour- 
ront être exercés avec toutes fortes d*o& 
fîces qui n'opèrent point déro^eance à 
nobieue, fans aucune incompatduUtém*» 

>• Voulons 6e nous plait quil foit ex- 
pédié en ■notre grande Chancellerie des 
provifîons aux acquéreurs de tous offi- 
ces créés par le préfent édit, fur les 
quittances duTrélorier de nof revenu» 
cafuels, de la finance à laquelle ils au- 
ront été taxés par les rôles qui feront 
arrêtés en notre Confvjl , àc Aiir là no- 
mination & préfentation de nos Cfaao* 
celiers & Gardes des fceaux , auvquels 
nous concédons & accordons ledit droit 
de nomination & préfentation , tout 
ainfi que des autres offices de nofdîtes 
Chancelleries , dont la nomination 3 cté 
concédée à la dignité de leurs charges, 
ne nous réfêrvant que la pfenûère fi> 
nance, & pour toujouts ie fnarc d*or, 
qui fera payé h chaque mutation. Et 
afin que les pourvus defdits offices puif- 
fcAt fe^ çoolerrer lieiirs vpuTfs &b4i 
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JPkr SeeOâvt^ di ik grandi OimuBtrU, 



les Scellcnrs, qxiV n app«loit autre- 
ibis Chaufftcins'-Scciieurs , poiu* le» dif- 
linguer éa Valet^QiaiUlècire ^ font des 
•fficiers établis pour appofer le fceàu 
du Roi tant aux expéditions de la grande 
Chancelierie r qu'à celle de la. Clmncei* 
krie du Pblàit à Paris. 

Le jour de la tenue du grand fceau, 
Hs fe rendent , en habit noir & Tcpée 
au ûàtéf. dans le caoinet de M. le Chan- 
celier on- Garde des feeauv de France , 
& prennent fe cofTre des fceaux qn*ils 
portent devant lui à- la table ok. iU Uoi- 
yent fceller». 

, Ces offices font très-anciens ^ il en eft 

Farlé diins IVtat^ de la Maifon du Roi 
hUippe-k-Bel de tx^^ au^on trouve 
du» lé regiidre de laCAUitttdeseorap- 
tes,, qui es la caclis;, & ft*il en 6ut croire 
le préambule d'un édit que nous rappor- 
terons dans l'inftaat ^ ils avoiens été 
créés par ftint Louis; on aflûne .mêine 
ce Prince en aveit pourvu les qua- 
tteiUk^)£,{lcia&jiuBe.d!YuoaJUX;hQue» . 



?mi 
iip 



De ta CksiKtiferiê êi Tramer 

lUSeff 9 & ên cnfpbTer» nous voulons 
que noidlts Chanceliers 5f Ci^irdes des 
fceaux les reçoivent dès-à-préient à payer 
la farvivance que nous avons ma à 

2uin2e cens livres pour chacun de nos 
lonf.illers-Contiôleurs defdits greffes en 

notre grande Chancellerie », lefquels 

^itsde Survivance lêront payés è toutes 
mutations, 

La compagnie d? ç Secrcfaires du Roi 
a iàit pour ces olhce^ ce qu elle avoit 
fitten 1-675^ pour ceux des Gardes-mi- 
nutes; elle les a pris à fon compte, & 
un édit du mois d'avril 1706 les a réu- 
nis à ce corps, qui ^ en conféquence , 
lei:£iit «erccr par «giiatfa dcm^meai- 
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lui avoit iêrvi dé nourrice ; ce qui 
ppofè que ce Prince en avoit fixé \9 
nomine à quatre. 

n paroSt qu'ils énnienf dès>lors Itérée 
ditaires \ du moins , on voit dans us 
mémorial de îa Chambre des comptes 
de I jio , coné H , que Philippe le Mire » 
fits- de Jean le Mii«, Chaumcire de 
cire du Roi, obtint, le 16 juillet de 
cette année , Ar* lettres-patentes par le f-' 
(juelies le Pnivce ilfcc'aruit que cet ofHce 
etoit tombi hêriditairemcnt audit PMlippt 
par la mort de fon père , & qu'il eir 
avoit prêté le icrmenr le 29 du même 
mois entre les mains des deux prépofés; 
à la garde du feeau. 

Une enqtit'te tenue à fa Chambre des- 
comptes le X7 janvier i)t^-fur les droitS' 
du fceau , îoet Timportance de ce qui ré* 
yenoit au Chaui!ccire de quartier par 
chaque lettre qu'on fcelloil a* la grandir 
Chancellerie (i)^ 

Dans un arrlt du Confeil du 50 oc>' 
t«bre 14KÎ, que cite TelTercau (z), iS 
eâ 6ait une mention expreûè des quatre 
Chaufibcires.. 

On le» voit encore an même nombre 
dans un regiftre de la Ch;inibre de» 
comptes commençant auprenuer jitillet 
1449, & dans lequel iont portés les 
gages du> Chancelier , du Contrôleur de 
ta Chancellerie , des Chauffecires & du 
Valet-Chau&cire. il y eil dit, entr'au«^ 
trefrchoiès^ que Pierre de Valangelier^ 
autrefois Notaire & Secrétaire du Roî> 
a été reçu à l'ofîîce de Chaufîècire, enk: 
vertu de la permutation qu'il avoit faite^ 
du confêaiement du Rot , avec Henri 
de Dancs-^ ^ai çii-étoit j^récédeaubeak 
pourvu*. 



( I ) TefTeroa , «mar rj 
(sj ^ia4S# 
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Trotté des Dmts^ &c. Lh. 'Il ^ Ckap» IL 

obligés à notre Cour & Tulte commé 
Commenfaux tîe notre MaiTon , & jouif- 
(ênt de tels â£ lemi>i<sbles privilèges que 
nos Secréfiûres de la Mailbn H. Cou- 
ronne de Franc»'; au moyen de quoi, 
Nous & nos prédcceffeurs Rois les ont 
toujours eus en ûnguiière recommaa^ 
dation , & iMM très-(»e» & fêaux Chau' 



lettres • patentes de Charles VIII 
à\x mois d'avril 14S4 ont confîrmé les 
/quatre Chauffccires de France dans « Thé- 
r^ié de leurs offices, gages, droits, pri- 
vilèges, immunités, franchifi-s, exemp- 
tions qui leur avoient été données par 
les Rois fts prcdcccfleurs , pour en 

jouir en conformité des Clerci- 

]Notaires 6c Secrétaires du Roi. » 

Par d'autres lettres du ix juillet 1^90, 
ils furent autorifés à commettre qui bon 
leur fcmbleroit à l'exercice de la charce 
de Chauffecire dans la Chancellerie de 
Touloufe. i.'iidit du mois de février 
1^71 qui fera rapporté d- après, nous 
apprend que la même chofe fut depuis 
ordonnée pour toutes les autres Chan- 
celleries du Royaume. Mais cela ne s'ob- 
ferve plus depuis longtems. 

Le Règlement du mois de février i ^99 
concernant les officiers de la grande 
Chancellerie, dciend h auxChauifecires 
de |>rendfe ni bailler aucunes lettres à 
peribnne , mais de les mettre devant le 
Contrôleur auiTitgt qu'elles feront fcel- 
lées , fur peine du quadruple de la let- 
tre pour la première fois , & de priva- 
tioh de leurs cfîicf s pour la féconde. » 

Un édit du mois de décembre 1647 
créa deux nouveaux offices de Cbaufief 
cires * qui par ce moyen fe trouvèrent 
au nombre de (w , Si ordonna qu'au 
lieu de fervir par quartier, commç ils 
avoient6it jyfqu'alors, ibneferviroient 
(^rénavant que deux mois chacun. 

Mais par un autre édit du mois d'avril 
^648 , ces nouveaux offices furent fup- 
l^més & réunis aux quatre andens. Le 
préambule de cette loi efl remarquable: 

«< le teu Roi faint Louis ayant créé 

fios chers & bien amés les quatre Chauffe» 
.cireS'Scel leurs héréditaires de France, 
j^oiir fervir près de nos très-chers & 
jcaux Chanceliers de France , comme ils 
font encore journellement, tant en no- 
tre Chancellerie de Fran/ce qu*en celle de 
f^^ ffffik puie jflç ^ ils fm 



'iers maintenus en tous leurs privilè- 
ges, droits, fondions, revenus &émo* 
lumens a^parlenans à ûurs ofHces. n 

Le Roi cxpofe enfuite que les befoint 
de la guerre l'ont contraint d'aug- 
menter Le nombre de ces officiers , mus 
qu'ayant trouvé des reflbtirces dans la 
mpplémens de finance qu'ils lui ont 
fournis , il a cm devoir les Cn indem* 
nifcr en augmentant leurs droits. En 
conféquence, il accorde & attribue «ami 
quatre Chauffccires , par forme d'aug- 
mentation , à eux & leurs fiiccefleurs 
dorcnavant àc à perpctuiic, le double» 
ment de leurs droits de bourfes & contre* 
fceaux, qu'ils ont droit de prendre fur 
les lettres fcellces en la grande ChanceU 
lerie ; Icfquels , outre leurs anciens 
dxbiis, feront compris & augmentés 
par les grands Audienciers h Con- 
trôleurs généraux ....f dans la taxe des 
lettres , pour lêuren être fiât boorfe , Ss 
les droits payés par leTréfofier dé 

l'émolument du fceau , de quartier 

en quartier, ainû qu'il eft accoutumé} 
les confirmant d'abondant en tous kart 
privilèges & exemptions appartenans k 
leurs offices , 8f aux droits oont ils jouif- 
fent bien tluement, tant en \a grande 

Chancellerie, qu'en celle de nunt,' 

fans qu'à l'avenir ils puifTent être com-f 
pris en aucun rôle & taxes d'aifés,' 
augmentation de gages , ni aucunemenç 
pour quelque came 8e oocafion que <é 
foit, » 

Un arrêt du Confeil du 8 janvier 
16^5 , rendu entre tes Secrétaires du 
Roi , les quatre Chauffiïcires , & \e Fer* 
aokt d^ iccan de 1^ ÇbaiiceU«pede Pa« 
' . ris. 
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Al ht^WÊ] lônfenii^nefit à tin su 
tre du 17 fepfembre 15 70, à Véâ'n 
du mois de (érner IÇ71» &: à un ré- 

Slcznent fait le 5 janvier 1631 par M. 
e Oiateauneitf » Garde des fceaux de 
France , crue les quatre Chau&cires au' 
roient , cnaque jour de fceau , le droit 
de prendre Oi de fe taire payer la der- 
nière lettre q\ii feroit i'cellée. Mats ce 
droit fut fupprimé par l'édit du mois 
d'avril 1664 6c par les Lettres • patentes 
Aur krrêl du 24 du môme mois, qui , 
pour les en dédommager, leur attribuè- 
fent )ioo livres à répartir «oniielletnem 

«Dtf'eu» fi), : ; 

L'article 6) de la déclaration du 14 
jnrril 1671 porte que , fur lesémolumens 
du fceau , il fçra payé ** au Chaufficire 
en quartier la lomme de 3000 livres pour 
tous les gages ficdroits généralement qiieV 
conques , tant d'ancienne que de nouvelle 
attribution , y compris la ibmme de Boo 
livres à lui accor<lêe au lieu de dernière 
pir r<édit de 1664, pour les droits qu'il 
prend chacun jour ae fceau en la Chjn- 
fellerie^.. de Paris & pour Tes droits 
de Cbancdlcnei Ftéfidiales, & généra» 
leONut pour touiet ftt autres préten- 
tions, compris les gages de fon Valet, 
à la charge par ledit ChauSëcire & fon 
Valet de deflèrrir en perfoniie Uv^ ô( 
fim • ^ fans qu'ils, puifl^Qt danmfÊÊn 
à Texercice d'iceux. m 

Jufmi'icl , nous avons vu les officiers 
dont il s^agit qualifiés de Chauffecircs ; 
mais cette dénomination leur a été ôtée 
par un arrêt 4u Cpnfeil du oâobre 
'7)9 » ^ ordonné qu'à l'avenir ils 
fie porteroient ^kis^fnilie tiOe <]«€ ce^ 
lui de Scilfeurs. 

Outre les attributions dont il a été 
parlé juiq^'à prcfent, léiSccjjlleursjouif- 



Dt la Chancellerie de France» 
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fent de plufieurs privilèges que nous 
croyons devoir retracer, en fuivant l'or» 
dre chronologique des litres qui les éta» 
bliH'ent ou rouH rinent. 

D'abord, le fclendum de la grande 
Chancellerie les déclare exempts des 
droits du fceau 'i). 

Par lettres-patentes de François I du 
t juin 1543, il a été déclaré que le Roi 
n'avoir pas entendu & n'cntendoit pas 
encore que les quatre Chauâccires héré- 
ditaires de faChancelleiie fulTent « cQm«> 
pris ni contribuables aux fubfides , aides, 
contributions, emprunts, tant gcncrauîc 
que particuliers des villes , rais ôc k 
mettre , î» «notamment à la Tolde des 
50000 hommes de pied qu'il venoit 
de demander aux villes du Royaume , 
44 mais que d^ tout ce ils fiiffcnt^C de* 
meurâffent exempts, francs & immii^ 
nés , comme fcs autres officiers domes- 
tiques , du nombre dcfquels il les tierft 
& réputé, & tout ainfi que leurs pré- 
dcceflcurs & ciix en ont bien , duemeoV 
& judement joui. >» ' 

Le Roi déclare mcmc que l'exemption 
aura lieu , encore «1 qiie par les corn» 
miffions qui ont été OU pourront ctre 
ci-après dccernccs pour le fait des fub- 
fides I aides & emprunts , il foit exprtf- 
(Ënent ordonné d y afléoir fic impofeir 
les exempts & non exempts, pnvilc;- 
glés&non privilégiés, fans aucunetrtent 
en rcferver les Chauffecircs, lefquels en- 
core qu'Hs ftiifent omis dans la réferVe', 
tant pour le préfcnt que pour l'avenir, 
Sa Majefté veut être tenus pour réfef"- 
vés , comme elle les réferve par les pr^ 
(estes , nonobdant toiitet ordonnailité^ 
rcflriftîbnj , nundVmens ou défenfcs'ft 
lettres impétrées ou à impétrcx au con« 
traire. • 
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On tronve ribi'clumtnt les mêmes dil- 
pciltions dans ci'autres lettres» patenres 
du 29 mars 1547 que François I leur a 
accordées « cfjconîinerriiion (iesfcrvices 
par eux rendus depuis Ii ir inftituiion, 
& par refpeâ de ce qu'ils touchent & 
nanient le fceau du Roi , oii gît toute 
l*approbation » confirmation &c exécu- 
tion des volontés de Sa M;ij<-fté (i). 

Des lettres-patentes du mCme Souve- 
rain du ro novembre 1^44 ont déclaré 
commime aux oxiatre t h .u!f cires Wré» 
dit. ires de la ChaiiccIIcrie de France , 
Texempiion de deux ious par muid, de 
¥Îii enirant dans Pïtfis oti enTortant, 
accordée le 1 1 oâobre précÂlent aux 
Secrétaires du Roi (i\ 

Ce privilège a été confirmé par des 
Jetires patentas de Henri il du 6 aoû 
15^1 , quoique les lettres-patentes di: 
50 janvier 15^1 qrj avoient ordonne 
fd levét de x fous 6 deniers tur cbaqut 
xnuid de vin entrant ou fortant de Pa- 
ris , poriâiTent formellefflent que cet 
impôt feroir payé par les exempts & 
non exempts ^ privilégiés &i non privi» 
légiés()). • 

Lorique les Rois faifoient leur entrée 
publique dans !a ville de Paris , Ici 
.Chauffecixes-Sct Heurs a voient droit dctrt 
kabilKs aux dépens du trcfor royal , 
pour paroître à la cércnior.ie ; oc 
n'ctoit pas le feul avantage que leur pro- 
curoicnt c:s fortes de foicmnités ; par 
un jugement fouveraîn des Requêtes 
'ûc l'Hôtel (lu 1 ilptembre i<;('ô, rendu 
.entre les quatre. Ct^auff cires & IcFpurier 
4e U|pratKleCnancel](eriCf tt fut ordon- 
"pé « que, maio-levét . & éSaxiM^ (é- 



Il) Ibtd. p»ge I 

I») Voye» ci*d*iramt ftfft jjfc 
(Si Tc^«|i * MNM « ^ ftge ti>- 



roit faite aux Chaufïtcires de la houjl!« 
de velour lemée de fkurs-de-lys fans 
nombre, fur laquelle Àoit porté le fcet 
fur la hacjuenée dliORaeiir , à l'entrée 
du t"^u Roi Henri , comme à eux ap- 
partenant à caufe de leurs ctats deCbauf- 
r cires (i). >» 

Au mois de février 1571, Charles IX 
a confirmé tous 1^5 privilèges des mêm.'S 
orïicicrs , par un édit qui a été enre* 
giftré au rarleaDcnt de Pïtfia le é août 
i<75, & à la Chambre des comptes le »<> 
décembre i6c6 , en vertu de lettres d« 
relief d'adreiTe du .Roi Henri IV du tt 
novembre précédenr 6c touttXUI 



(1) lili. page 1)4; 



Oraratit » jWffv mar A* ( «n confî^IÎ» 

ration de la uès arcrcnne fk ir^mcn'ablc cri*» 
tioa&. inftituiion detJits quatre Chauâ'ec're* » 
fiite de quatre nobles horpmes ^cHoir» par nos 
prétlécefleurs Ro'<s jde Fraad»» que Ok» ab« 
fulve, defaueU eatvc fràs «itircf offices, tfs 
▼oulureni leur» éiaf^ ?t:c hériditaiies f f ur 
l'honneur qu'ils avoent & om d'approcher 
& faire aâticUe réfidenrt près & ï l'entourd* 
Nous & de nos uès- chers & féaux Chance* 
liers & Gardes des Seeaux de France . pour 
tervir chacun d'eux en perfonne de quartier 
en quartier » & , par notre cofnmanicment jc 
c!e nof'dits Chsoceiîers Hl Gartfas dis Si;eau.T ^ 
Icetîor Se appcfer nrifiiirs (cczv.x ^mquels fcnc 
empreimes nos eitigies 6e ai mes , i toutes Sc 
chacune nos lettres- patentes & expéditions de 
noirc^lt ClUAceHeric; ett(brte qu'à eux fd-U 
& rtvir \ Micfês appariieiit"de ce 'fiûre), le» 
tnainrcBir & <on<etTer co tou$.les pnviSorcs, 
au}Or.itë«> ^rérogattv'ts » priêminei «es» fian* 
chiles , libcrics , droits , exemprktns & im- 
munité» à. eux donnés & «âioyél pv apttics 
préd^cefleurs Rois, 6t dont tb ont accoatumi 
)outr de touttems, 8c tel \.\'a"\\ n'ed roctnoire 
du contraire : après que tant par lettres d't« 
ceux nofdits prédéce/Tcurs , arrêt», juecmcn-i , 
afles fif eitrairs de rcglrtrcs de nos Cours Je 
PiftCsicnt & Chambre des comptes à Paris, 
& autres nos Juges, que procès verbal d«. 
ïm à» «M aaé»-icflaiii CeaTitlJcrt l||lMr«« 
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De la ChaneeUerit Je Frânce, 



^ a renouvelé les difpofitions par des 
lettres-patentes du mois de juillet 1615 , 
c^u'ont enre^rées le Parlement , la 
Cii^m''!re des comptes, UlÇourdef aides 
ik le Grand-CoaieiL 
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d«s Requêtes ordinaires de notre H6tel . . ; & 
msà foo rap|>on co ootr* Confeil privé , Nous 
«ft dMmtili •ppiru îcoiz quatre Chauffe- 

CÎres avoir droit d^avoir fit prendie fur 

les lettres par eux on leurs commis fcellées 
eo Dotredite Chancellerie , & toutes autres 
pw Non» établies près nos Cours de Parle- 
nt Gmnds Jours * < • . . . les émolumeos 



&oarr« ce que deilils* ont dtott d'habille- 
ment au jour de notre nouvelle & jovcufc 
entrée en notre l>onne ville & cIec de Paris, 
tuqiiel jour iU doivent être honorablement 
vèrus pour accoinpaeaer dotreëit fcel porti 

Ear une baqttcoée oluic1ic« couverte d'une 
oufTc de velour parfeniie de fleurs de Itsd'or, 
fur laquelle ayc vn oreiller de drap d'or, 
notredii fcel repofe : enfemble d'avoir ladite 
hnufTe & oreiller de crcTpe étam fur icelui , 
eprès qu'ils Nont Otit accompagné jufqn'au 
lieu atcoutur»*. Et qui plus cil, pour ladite 
continuelle réfidence 8t afTiflancc, qu'àcauft 
delcurfdits états & du fervicc qu'ils Nous doi- 
vent , ils font tenus & contraints faire en per- 
fonhe pendant Icurdit quartier prè« & à l'cn- 
tour de nofdits très-clieri & ftaux Chancelier 
OU Garde de nos Sceaux , ils font & ont de 
tonte ancienneté été cenfft flt réputés par 
nofdits prèdiceflcurs Sr Tna<; 7u?res , du nom- 
bre de nos officiers dumeiliques Si. commea 
faux; 6c en figne de ce, chacun d'eux pen- 
dant leurdit^^iriier aft ààtnjk de fii bouche 
«« la mrifen Ai taUe defdît* Chance}le¥ ou 

Carde des Sceaux, & un chïval en ( " n 'eu 
rie, ou bien lui eU par lui b^lDé argent pour 
la «Mrriture d'icelui , fitanr eO qu'il advien- 
ne'* ptmr nDCOoimodttè du lieu oU Nous 
Ibmmes ancunefois , & de la grande mtihitude 
deceu c qi i I^ous fuivcnt , nol'dits Chancelier 
tk Garde de nus Sceaux , il n'y ait place eo 
]: dite écurie. Et pour ce qu'éua\ à raifrin dtidît 
fcrvice perf irncl qu'ils Nous font t.r . ^ b'-m 
à notreditc Cuur <k fuite pendaat icurldiu 



Des lettres-patentes du 16 août 1 581 
adreiTées à la Cour des aides & itu 
Grenier à ^(1 de Paris , attribuent aux 
ChaufF*.cires-Scelletirs le droit de franc- 
Talé, & ordonnent, en conféqucncej, que 



qiTartiers , qtie hors «ceux à notredîtc Cfiae- 
ccllerie établie audit Parii de mois eto mots, 
l'un après Pautre, ilsNoni ne peuTcnt 6ire 

fembiable fervice perfooncl en chacune de nos 
autres Chancelleries, ils ont droit & privi« 
lé^ etprès , confirmé par iftéM eomrarflc- 
toirement donnés • de ceasmectreca chanme 

d'icelics , tant étd>lies qu% établir par Kone 
«u nos (ut L- Tcurs , par tout celui noircdit 
Royaume, terres &ieigncmies de notredite 
obéiiïance, un perfonnage capable tel que 
bon leur fcmbleta , &• duquel ils font rerpon- 
fables , pour Se en l?ur lieu & aSfence y fer- 
vir oC liceller toutes Ictrc c\pjditi<" d"; d'i- 
celles, fans qu'eutres ou'eui ou Icurfdiiscom-i 
mis le puiflèm Aire. El AivaBnge font» en*» 
fenible kurs veures pendant Uur viduité feu- 
lement , francs & etempts de U contribu- 
tion ou comparutioa en 00s ban & arrière- 
ban, & deniers de nos tailtei , a'des, qua^: 
trième, huitième, p rages, barrages 6c pon-' 
tag:s, rouage* , travcts & iimci de villes, 
tant pour les cliufcs provenant de leur crû, 
que de celles par eux achetées pour la pro- 
viiîon d'eux 6c dt leurs familles , en certi- 
fiant feulement fous leurs fimple^ (ignarures 
qu'cilcs Ifriir :i [ipartiennent ; ci j'. inlile de tous 
.emprunts ^cnérawi' & particuliers, foldesde 
cinquante nitlle hommes de pied , <orrificari<Mifl 
Si réparations de villes 6t chcm-:n , éia->":, 
munitions de gens de guerre , de les lo^er âc 
recevoir en feors maifons, tant en la ville 
qu'aux champs % qu'autre» qaelconques t en-, 
eore (pills AlTenf dudW noimirede nofdit* of»* 
ficÎCTs domefliques & ccinm-nfaix . ou de 
c«ux des Princes & Princefies, Seigneurt 
Dames de aeiredhe Cour 6t fu ire ; 1k g nt.^- 
raleiaeat de toiis autres deniers , tant ordi*- 
naires qu'extraordinaires , 4ni$ âc î mettre fut 
pour quelque cauie & occafion que ce foït ; 
ainfi qite aoa autres oiltcier-i domel^itfues 6c. 
'Commeafaot ; encore qu'il» ne foient courbée* 
en l'état d'iccux", ni payés de Icurfdit^ l^içf» 
QV les Treibrierf de notre Epargne ou de tkom 
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f'ir leurs f^mo^ l's qtiimncrs ^ c^rtifîc^its , 
il leur l^ru (.l,.ivrv; au pr^x ùu marchand, 
la quantité de fel qui l'era nccllaire pour 
la pro^'iiion de leurs niénag -s. Ces let- 
tres Ibnt rapportées par Teflereau , 
tome 1, page zi^; ^ Ton voit daQ:> 



(redite Malfon, maîr par Icfdits Audienciers. 
Même ont 8t korfditc* veuves pendant ladite 
viduiti^ , touic- '.::m s c,iu;js perfonnellcs , pof- 
fetToires, miices ^ hypoih.quairts , coinmi- 
Im» am en demandant qu'en dLftndant , de- 
vant nos amés 5* Confcint-Ti & Maîtres 
des Reqiictes ordi(ui;«s de notre Hùial , ctant 
lez Nous eo leur Auditoire de notre Palais 
fie Pari» » ou les Gens tenan» les Requêtes de 
Hotfcdlt Palais» àltar dioix & oçrioii'i- & tek 
tv lemUoLies privilèges, franchiics & "mnju- 
nicés que noidits Notaires & Secrétaires. Ncus, 
pour Icrditcs caiif^s fit confidOratioBS comc- 
ttics ci-deiTus, leur avom tottsâc chacun leCdits 
^its & privilèges , fraadiifes 8i exemptions , 
ratifiés, continno, continués & approuves, 
ratitîons , continuons , coniirmons & approt»- 
vons , 6c lou» nuti es <fcn leur ont & peuveat 
avoir 6tc accordi^-s » encore qu'ils ne (bieat 
ci autrement fpécif.és ni comptis , & iceux en 
Hnt que befuin ilrolt , de nouveau donnes & 
of)toy6s , donaon» & odroyom par cefdites 
préfoues , pour par eux ^ leurfdites veuves 
p,-"i:!nnr l'irl-.iiré , Ici:;"! J'.oirs , & kurs 
lucceiicii-'s 6^ ayant fcavit« auxdlis otiitcs , 
jouir & ufcr pleinement 6t ]»t(iblement , fans 
•ue fous quelque couksr tf( ce 
iott , même que de jditr h mxtv m ^ mo- 
d* rnr Ic^ lettre ii Lomoiinîunt de Nouseapé- 
dices ou à cxpcdter , coiifcr & compteadie 
exempts & oofl eiempts ^ privilégiés & fton 
priviÙgtét * m lu y pui^Tc cQipf^licr et ao- 
caae ntentirt, les esemptanV .ik cette fin dés> 
i-pré(cnt, comine dis- lors » defditcs lettre* & 
clauf«s portées par iceli«>s.', .ncnob.laotl«|'quel- 
Ics, Novs TOftiioi» & enicndons <|il>>|i}|[ At 
IcUrfdite* vcHv^s, hoir* ^ Tucceileurs atu- 
di's offices , fuit^ni maimeiHis & gardés en la 
polTefiio.") 6* i'-uilTancc de tou> l':iiiiJits droits , 
privilèges & iamunités dont iouilTent » tant 
«M «mis & flhiMCoftleîU^TS N«taîi«s6i Sc' 

Créiairt? , eue ir.''; n-tt-r^ ri'î::'rrt. rir^mcfti 



le même aiucur , page ^84 , qtre \z ■ 
difpoûtion en a etc confirmée p^r uq 
arrêt du ConfeU du 9 nrian 1634. 

Uq arrct du Confçil du 1 1 février 
1 6 1 1 les a déchargés du droit de coniir- 
murica. La requête Ivir laquelle II cft 
ui't-rvenu, expofe que de tcms immé« 
inorial ils otu joui des mêmes priviit-gcs 
que les Secrétaires du Roi àc les autres . 
comtneniSiuY ; que les prédéoeflcurfde 
MajeAé avoient fpccialemeQt vovltt. 
-jue leurs oHices fùff"rt h-iréditaires, & 
entièrement enceptés des autres états & 
offices du Royaume» « pour ne pouvotr ' 
être compris en aucune cotifation ou 
: c Jerance à quoi étAÏeiU tenus les «ntrei 
olliciers. » . 

£ni6)^>, Etieaae le Lièvre , Ecaytr, 
fî's Je fai r:obh homme Jean ic Hcvre, 
v .V.tflr / un ici quatre ChauJ^ecins SccUeurs. 
hcriditaîres de Franct ^ s'étantpourm aa 
Grand -Conleil contre la commvutauté. 
des habifans de la p-ïroHre de Bativcs, 
pour voir dite que, ♦» contonnément 
aux priTiléees'oâroyës aux Con^îHers- 
Secrefairesdu Roi & aux ChauCcires^.,. 
leurs veuves & enfdns, »» il feroit rayé 
Ju roie des tailies de cette parollTe, avec 
défenfes de Vy irapoiêr àravenîr; il cft 



&ie«t rayés det rMes dM- «pMrteitfers d« ao& 

trctlite" ville de Pari», auxquels ils Te trouve- 
ront tufcrits; âc fusils puineni faite paiTcr par 
ttoMiaes villes», portes » ponts & pai&ges, 
lOUB leorl b}«as> d(nri«*-i hardes & provi> 
fions (bus leors ftmpics eMificats fign-s de 
leurs mairn , cuiiihant lequel par leurs chir- 
tiers » Serviteurs & cccdudeurs , voutoos de 
entendons qtie les Fermiers dcfdits droits les 
loulFrent & latHeat patfer francbemeiK âc quit- 
tem«nt, fans les atrratodte à autre preuve ni 
témoignage, qtie Nous leur défendons faire 
ni .exiger aucune chofe , fur peine dit 

K7tN4nipl«> detMS dépens , dommages (k ia- . 

ter^T-i d-f<lir^ rji'itre ChaufiédfCSi &j 
ubiU4ii«( tuv«fs Noue a . 



Digitized by Google 



De la C&Mce^rle 'tk 'F/utVÀ&'.u^ 



intefven'i , îe 30 juin , un arrtrt contra- 
dkloîre, p ir lequtî fa J .'man ie lai n éré- 
plàueinent adjugée 1^1^, (Scccuc Uv>.i:iun 
a cté cor.Hrmce par Tédit mois de 
janvier 16 j,t , porisnr r^glemcn: furies 
téil!cs(x), atnii que par un autre arr^t 
du Gr.ind • Conkil tendu le 4 juillet 
1637 (j). I :t 1- 

La dcclaration du mois de novembre 
1640» qui contiens un nouTvau ré^e-i 
ment fur les tailles » ne parle point de 
l'exemption de ces cifidcis^ mais ceUc 
omifîîon cû répartie par un arrêt du Con- 
feil du o janvier 1641 & par uae décla-> 
ratîoBda 15 dumSafte mois:,-eMiegi(lrtje' 
à la Cour des aides de Paris le i^j mars 
fuîvant, n y ert dix exprefTcmenî que 
•« les quatre CbaufFcôres-îorllcurs tuiic- 
ditaires de la ChaneeUerie France , 
jouiront de rcxcmption des tailles , f b- 
iiilances , empruo{s &L autres impor- 
tions , comme les Secrétaires 4u Roi>»^ 

Au mois de dccemhre 1679, Louis 
yiV a accordé aux ClwuiT.cires-Scelleurs 
de la grande- Clianceilerie « ' un édit d« 
ceofirnanoo de leuiS' privilèges, quitfl 
trop remarquable*, pour que Nous fie le 
rapportions pas sd eo entier, Eit voici 
les termes : . . t •> ^ . . 

« Les qtatre diargerde Ciiaufiéeve»- 
Scellcurs hcrcdiulres Je France , fervant 
■ar quartier, éranî de"; plus anciennes de 
a Monarchie , <^ par la i'ucctillon des 
lléde» devenues conûdérables par les 
l>eaux & grands privilèges que les Rois 
ont attachés à leurs t'on^oos, & entr'au" 
très ceu»accoedésà|n0S.-amés & fcusi: 
ConftiUets-SBCriétBjrès » pour Thonheur 
qu'ils avcnent ^ ons de iervir près de 

- . L*;i ï-îwi^'. .* • ,• ■' •.' .:• ïii'f 
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leurs- p^rfonrcî , & p^ès de nos trc>- 
chers- & toaux CbinC( iTers-Giirdes des- 
Sceaux de France, les Krsis Cha les IX,- 
H -nri Ht fit Henri IV, 6lU M.A.x>vÀ» 
XIIl, notre très-honoré Stigr.crir & Pè'c 
de gloriêiife mémoire, ks' ainoienr, 
poqr Ies:mûmesconridération9,4^a'>ntfnusi 
:eo tous' hors; pnvilè^s«r ft-anchiùrk 
exemptions, iiwnumicfc, g.ige8&.' droirs^ 
la^ibués auxilira cftices: .r^putti coiU-» 
meaiâux , 6c plus ampieirient dcii^ncs &f 
fpc'c'.fiés'par les letsresdudir R<n Ch irle» 
!X , rc^iftrcts-en ncî Conrs de Parlement 
U Chambfc de nos comptas & GianJ^ 
Conirii ^ 8e 'non en notre£diir des ?ides»« 
ou pr.r in::dvsi rance , Fad-efTe n'en avoir 
étc uite; au luiet , S: qti-,' d^-* 

puis notre avc;;^'riient a ia Courtmne ,^ 
Itldits pririlcf^es n'ont ét£ oon^Miés>. 
ce qui pourroit donr.cr prct-x:e d * hs 
troubles conira notre inicniion en la> 
iotaiflanoê 'd*icettx :: nos cher^ & bien-^ 
amés Antoine«Phiiij>pe Je NLugnen , Kft* 
toinc Baudiùn , Chiu.îe ^ermelhuys ,• 
iieiir de Beauvaî bi H.;âor VaiirqttsUn» 
ficurdélsi Londe, pourvus ^; ever'çaiitf 
I p.'éi'en^nient lefJites chaiges. Nous ont' 
très-humbVcment fait {u;)L>lier leur vou-' 
jloir accorder nos lenresfie conlîrmaiion' 
.Atr ce néceffinteSi A ces cbuiêsv Wn' 
inîarm is par Nous - nicnicsdf leurs fonc- 
tions & iervices » délirant leur donner 
rtout iujft de Nous les. contfnuer prè> 
de Nous & de nos très-thers de f^u« 
Chanceliers « Gardes de nos fceaux de 
France, ea- notre grande Chancellerie U, 
i-eiiceUe de Paris, après avok-iàit'Totr en> 
i noire Coniiâl leidites lettreS'patentes du- 
IRoi Charles IX, en date du mois de fé- 
j\^er 1571 f ci attachées fou* le contre^ 
'fcel ée notraChancellerie , Noos avons V 
de notre grâce rpéciale , pleine putflancf' 
ôc autorité royale , confirmé & approu- 
vé , confirmons & approuvons , par ces- 
^rélentcs fignées de notre maii» , tous fit' 
chacun les iionn-urs, privilèges , exemp- 
{uooSf iranchifes» liiienéS| iiufflygttté^ 
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accordes ausOits qttatrc Chaiiffecircs-Scel 
Iriirs h4r4Uîiaires par Iddites lettres dudit 
ipois -de févriér i^7t , & tels '& ftm- 
blablcs dont jpj.iifient & doivent jouir 
ncfdits C nrf.'jllers - Stcrétàires , leurs 
\ cuves pcntiaat leur vidiùté , & leurs 
c«tCins f (uivant& en la forme^porcée par 
Jt (dites lettres, pour en jouir par eux 
Hii Iturs fucc. fleurs c^ditt;^ charges, plei- 
Ecnjcnti paifibK ment & ptrpctuellecnent, 
pourvu qu'il n'y ait point été dérjoyi par 
aucune (iccîiirti!i(.-i"i fi Lfcquentc. ** 
t. Cet cdit a été.eiM'egiilré à la Cour des 
^des de Farîs le 5 février 1680. 

Le premier ftvrier 1695,11$ Chaufll- 
c'ires-ScelUurs ont cbîenu un arrCt da 
C onftil , jqui icsadcclu4r^>s m des taxes 
auxquelles tU bvoicnt été ou pourroiént 
«;tre ci-.';j)its impoics , pour raif'on des 
droits do tVancs-fitfs, confirmation de 
anc-aleu , don gratuit , pour riitTran- 
phîUëment ddl droits fagneuriaui; , & 
{;éncra\ ment toutes autres, importions 
fuites eu à fciirc. >• 

Le pi can bulc de cet arrct mùrit« d'être 
remarqué. 11 y eft dit que les Chauffe- 
cires-Scelleurb hc.-éditaires de la grande 
Cbaocelierie de France font en pcSci- 
fiOfi des inêmesiprivxlcges que lesSecré- 
t^ires du Roi; qu'ils y ont été confirmés; 
fans fcflriifi.ion ni rcl-.Tve , "pardcs édits^ 
lettres paitutcs 6: anCu du i7^eptembre 
1570, dei57i, 1575, 1594, 1595,1611, 
1615 > i6)4, du mois de décembre 
1679 1 que qunnd on a voulu îcs trou- 
l>ler , fou dans la recherche de la no- 
lileiietfoit pour PesBempiipii des taxes ^i- 
tes pour toutes fortes de droits, ils en 
ont tottjours é'é déchargés par plu- 
fieurs arrêts, tant du Grand-Conleil que 
du Confeîldu Roi, auxquels il n'a été 
donnéaucune atteinte ; qu'à ces jngetncns 
ie joint rautorite de l'exemple i c)ue 
Jeapi BoHrbonne , ci-devant Coaufiëciiro» 
Scelkur héréditaire de la grande Chan- 
cellerie , s'ttant ù^Li: de ivn cfHce.pouf 
g^quétif imc (har|;c de Secrétaire du^iol. 



Sa Majcfîé , par les provifions qu'Elfe 
lui a accordées pour celle- à le 9 avril 
165 3 , a dédare que ce nouveau tt* 
tre ne pourroit préjudicier aux privi» 
îcgcs &: immunités qi:'il s'étoit afTitrés 
par il'S Ter vices dans ks tondions de 
Chaufitfcire-Scelleur , fpécialeffient au 
drcii i!e fc rt!ii ':-r avec la qualité de vé- 
téran après vingt années , kiqueiles lui 
feroient comptées du jour de fa réception 
danscedt^rnieroflice; que depuis le fifur 
Labbé , Chaiiftcire, ayant ferv'i en cette 

Qualité pendant dix-fcptans, 6e. traité 
'uo office de Secrétaire du Roi qu'il 
a voit exercé trois ou quatre années, le 
tems de fon prtmtçr fervice avoit été 
compté, lurique Sa Majefté lui avoit 
accordé des lettres de vétérance. 

dernière loi qui ait rapport aux 
privilèges des Scelleurs de la grande 
Chancellerie , eft une .déclaration du i) 
mai 1704, enregiihée au Parlement -de 
Paris le 13 juin, & au Grand- Confcil 
le 13 aoC^it (uivant. Son importance exige 
que nous la tianfcrivions ici, 

H Par notre édit du mois de mava étf» 
nier, portant création de qi^arante offi- 
ces de nos Confeillers-Secrétaires , Mai* 
!fon , Couronne de France fit de nos Ti- 
lumœs,. pour composer avec les tr4»i 
; cens qui font déjà pourvus , le nom- 
bre de trois cens quarante nos ConfeiW 
lerifSccrétaires en unieul corps & col* 
lège , aux gages Se droits y mentionnés. 
Nous aurions , entr'autreschcfes, ordon- 
né que nofdits trois cens quarante Se* 
icréta'res jouiraient «de tous les privilèiei 
qui leur ont été ci - devant accordés, 
encore qu'ils ne ftiffient fpcctalement ex- 
primés ^ar ledit édit, & Nous aurions mê* 
mefpéçifié qu'ils feroient exempts de ton» 
tes taxes, odbols, tarifs, fubventiOns , . 
charges de ville , emprunts, dons gratuit! 
A taxes de confirmation , encore qu'elfes 
[6Afl*ent impofiSfs pour acquitter les dett^ 
ides vîîlt s , & fubVenir k d auti-es btfoins , 
& même pour le repilHUufçiaçiit clç U 
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ilna^ce d'odîc^s Aipprîmés ou droits réu- 
nis raixJlto s villes, & j^inérakment déten- 
tes i'oi tes de taxes & impofitions, encore 
que par Içsédîfs, dcclaraiions Se arrêts 
qui permettent aux villes do lever & im- 
puferces droits , iltCit porte qu'ils (eront 
payes par les exempts 8c non exciîipts , 
privilégié 6c non privilégiés, (bus ief- 
quels termes & mitres femblablcs, quel- 
ques généraux qu'ils tiiHent » Se foiis 
cj^uclque prétexte que ce ÙHtt Nous au- 
rions déclaré ne pomt compfendfc noA 
dits Confeiilers- Secrétaires ; quMIs pour- 
roient exploiter &C faire valoir par leurs 
mains une fetile ferme , dont le labour 
li'excéderoit pas la valeur de quattre 
charrues, encore que les îi>it.igcs qtii 
la compoferoient fuiVent fitucs en diffé- 
rentes paroifles , conformément à notre 
cdit du mois d'oflobre «701 , & déclara- 
tion du 30 décembre fuivant; qu'ils fe« 
roîent réputés nobles de quatre races, 
& capables de toiii les ordres de Che- 
valerie de notre Royaume , fuivant qu'il 
leur avoit été oâroyé par les lettres- 
patentes du Roi Charles Vltl, du mots 
de février I4S4« 9t par plufieurs autres 
édits & déclarations ; qu'ils ne pourroient 
Être inquiétés pour avoir pris la qualité 
d*Eenyer avant d'avoir été pourvus de 
leurs olfices , ni recherchés pour les 
drcits de franc:-ficfs pour les fouifTances 
anrtrieures à leur réception dans lefdits 
loffiees, conformément aux arrêMl dé 
norre Con^ji! îles 14 jLîin 1694, 11 
juilltt 1695 &C II juin 1699; qu'en con- 
formité de leurs privilèges, ils jouiroient 
de Petcaiprioo ae tous profits de fiefs , 
quints, requinn, droits delods 8i ven- 
tes, relief, rachats, treizièmes, échan- 
ges , Se antres droits ièîgneuriaux& Ho- 
d(^au;t't de quelque nature ^^Is A0ent, 
tant en achetant & vendant , qu'aufrc- 
aient , même dans le cas des échanges 
dans J^éteodue tle nos domain e s ^ fle dans 
les lieux & coutumes cii lefdits droits 
.^l'éùuvgn A^MToieat pas lieu aupara- 



4?T 



vant nos édits des moTs de mni 1645 t 
m^rs 1673 & février ii^>74, foit qu'ils 
fùdent régis par nos Fermiers, aliénés, 
échangés ou donnis en apanage» en*- 
core que lef^litcs o>!i:ie rions, engar^e- 
mens ou apan iges lutVcnt antérieurs à la 
création de kntrs ofTiccs , fans dt(KnC>ion 
de laquelle création ils jouiroient de 
l'exemption des droits de greffes, de 
contrôle des dépens , & de fcel pour les 
jugemens & aâes qui les toncernenr, <*.e 
quelque nature que foicnt le f dits droit*;, 
fans qu'iÎ!î puiflfnf être exigés fous quel- 
que çrétextede ilroits de figuature, ex^ 
pédttionouenrcgiArement andennement 
ou nouvellement établis, ou qui les fe- 
roient ;\ l'avenir , & de tous autres droits» 
domaniaux gcnéralement quelconques,, 
c6fflmedroits d'aides , voiries , jaugeage^ 
courtage, poids-le-roi, pc>ig<-, paffige, 
barrage, Se autres de pareille nature , 
pour toutes les denrées de leur crû , ou 
pour les provifions de leurs matfons, 6c 
aufres chofes à eux appartenantes, et» 
donnant un certificAt aux oâicim ou 
commis qui percevroient lefHîts droits» 
foit qu'ils fc levâffent à notre profit 01» 
qu'il» eCiffent été par Notis affcrm , 
aliénés ou attribué> à des oflîciers, villes 
*ou communautés, noncbftant tous arrêts 
h ce contraires ; St en outre cou fi me 
nofdits trois cens quarante Coiif^iMers- 
Secrétaires dans leur attribucion at|. 
Gfénd-Confeil , de touits les contethiri 
tiens qvii Airviendroient pour raifon dé 
leurs privilèges & exemptions de quel- 
que nature qu'elles lùffent. Se évoqué 
Nous & à notre Confeil toutes lesco:- 
teftations nées & à naître au fiijct dcf» 
dits privilèges, 61 icclles renvoyées cti 
notredft Gratad-Coiireil , pour y erre 
fugées fuivànt nos édits, déclarations (k 
arrêts de nôtre Confeil , encore qu'il s'a- 
git des droits de notre domaine engagés 
ou régis par nos Ff rmiers , & de tottt 
autres droits à Nous appartenans. Et 
d'autant que dans ooiredit édit du mois 
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r'e msrç dernier, il n'cft point fait mcn- 
iicn de nos amcs & féaux les châtre 
ÇhauâbcirèjhScel leurs héréditaires ipe no> 
ire granclë Chancellerie , dcifqii^ls Nous 
n'avons pas lieu d\'rrc rrrîrs content 
que de nofdits Çonfciilers-Secrttaires, 
iiyant de leur part contr!bit£ comme eux 
lux fccours dont Nxjus avons eu befoln, 
dtlirant en toutes cxcelioas îcîîf donner 
des marques de la fatiiîjCiirn eue Nouj» 
avonsde leursfcrviccSt & que robmU&Ofl| 
qui a ctc faite dans notre lurdit û'if , ne 
leur puifTe nuire ni pr cjudicier , d'autant 
plus que leurs privi.'tges ne dilTcrent en 
rien de ceuic de nofdits Con&tllers-Secré- 
tciircs; vcrl.T-.t .'rs y confirirer , tnnt 
à cauie de leurs lervices, anciennvté de 
leurs offices & avantage de leurs fonc- 
âi>ns , p.ir l'honneur qu^ts ont d'ap- 
procher de Nous & de nos trc^ cherso,: 
féaux Chivalicrs, Chancelicri Gardes des 
Sceaux 1 air.ft qu'il tlt porté par Iss let- 
tres-patentes du Roi Charles IX , par 
Nous confirmées au rrois de décembre 
167g. Aces caufes, 6: autres à ce Nous 
mouvant, & de notre certaine fcience , 
pleine puliVance &: autorité rc) aîe , Nous 
avions dccl&rc, iUtue &l ordonné, & 
par ces préfcnies , fignées de notre main , 
déclarons , Aatuons & ordonnons, vott-- 
Ions & Nous plaît , que nofJiis quatre 
Çhaiitrccires-Scclleurs hj;rcdit<ines de no- 
tredite grande Chanfell^rie , jpuiiTectde 
fous les privilèges , droits &cexeinptiÂns 
fuldits , plus au long mentionnés audit 
^dit , 6l autres nos édits &L deçl^ratipns , 
^ arrêts de notre Coofol fur ce inter> 
ycnus, nonobilant qu'ils n'y foient fpé- 
çialement nommes, dans 1^ poiTciitoti & 
jouiâaccc defc^^els , de no^ mêmes puil- 
fance Et autonté que defliis. Nous les 
avons en t^nt r;ue bîfoin- elî ou Icrolt 
piaiiuenus , gardes 6c c^niûrmés, main- 
tenons , pardons à: coujirmons par cel- 
dites prélentes, m 

Tel'es font les difpofirioiis de b dc- 
çl^ajippdu 1^ mjù 1704, i-'ajif^Hf,^!» 



ditfJlonnairc' des domaines, an moiCLun* 
cellene d< France , après avoir oblervé 
que » par cette loi , les pririlèges attrU 
bués aux Secrétaires du Roi par ledit da 
mois de mars précc l nf, font déclarts 
communs aux Chaudèçues- Scelleurs, 
ajoute que ¥ Ton ne conaoït aucune 
loi du règne de Louis XV , dont ceux* 
ci pui/Tcnt fc nrôv^Ioir, pour réclamer 
la ncbkilé & i'cxtmprion des droits fei^ 
gneuriaax; ils ne font point (continue* 
t-il) dénommés dans l edit du mois de 
décembre 1743 ( rappelé ci -devant pa- 
ge 310), & dès- lors ils ne peuvent ea 
invoquer les difpc^tions. i* 

Ce que t^it cet auteur du rcgne de 
Louis XV, nous pouvons le dire égale- 
ment de a'lui de Louis XVI ; maïs foa 
obfcr^•:ition eft elle jufte? S iffit-U pour 
iincaniir les privilèges d'un olHce, qu'ils 
ne ibjent paj c on^r més par le lucceâèur 
du Monarque qui les 9 établis "k Uièai* 
b!e qu'une pareille maxime s'accordcroit 
dlfTiciîement avec ce grand principe dj 
notre droit public , que U Rof. fnffu$ 
Jamûif en Franct (i). 

Norre rcf]:-.vion , au nûa , ne peut 
s'appliquer avec efiet qu'au privilège de 
la nobleffe ; car les Secrétaires du Roi 
euK*mcmes ne jouifTent plus de Texemp» 
tien des droits feigneuriaux daof te$ 
mouvances de la Couronne. 

4u,Aiois de janvier 1715 , lesSceUeuit 
ont fttxçé le droit oui kur appartieit 
depuis un tcms immémorial, de fc 6ire 
donner les vieux fceaux, iorfqu'on iei 
rompt pour en faire de nouveaux , ee 
oui arrive ordinairemeni; k l'avènement 
de chaque Roi à la Coufonne. ÇVrt ce 
que conAate le procès - verrai qu en 4 
drefl'é, par Tordre de M.d'iU!9ieiioiiviUe| 
Ga^ (jes.Scçjuix , le ficur hUffitLi 
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Nous avons dit an commpncpmpnt de 
cette fe^on, que le&SceHeurs iont le fer- 
vice 4u fceau en faabit noir 9i T^ée au 
cdté. Voici ce qu*on lit à eeîbjet dans 
les [>rocè9 - verbaux des fceawcieilUf par 
Loutf XV , pajges 90 & 91 : 

«I Le tt 4nrril 1759 j le fer fleori 
Quoinat a e« ilionReur de prêter fer- 
ment entre les mains de Sa Majefté pour 
.Foi^ce de Scelleur hérédita'ue de la grande 
Chancellene de france, pourlèrvir au 
ouartier de janvier de chaque année, 
étant préfenté par le fieur Légal , Con- 
feiller- Secrétaire du Roi, quiavoitex- 
pédié les provifi«ns. Ce CameKt t ^të 
prêté en la forme ci - devant rappor- 
tée p excepté que ie iiear Quoinat 
éloic reniement en Uitn^r ayant quit- 
té fon épée » (ju'il a remifc enhiiie pour" 
feire les fondions de Scelleuf ; cts offi- 
ciers font Us ftttls qui aient U iirffk daf- 
fjîer au feuat tipit mm têé, m 

Quand les Scelleurs accompaguent M. 
le C hanc lier on Garde des Sceaux de 
frarcc lux grandes cérémonies» îlsibnt 
vêtus d'habits de iatin violet , avec des 
ni3ntç3\i\ de velour de même couleur, 
& des toques de Ye^ur noir X cordon 
4'or. 



SECTION XV. 

Pp BHl0in éu Conflit 6* i» OMatdt la 
grmdc ChoMêlUtU, 

Nous réumObnc Ici les HuiiZîers du 
Contèîl &ceïiz de la grande Chancelle- 
rie, parceqiie les uas le les autres o.u , 
à certains égards , les mêoict fondions 
^ les. mêmes privilèges, 

I. Hiitffien du Cnnièil ont rem- 
placé les o^cîfirs qui julbuas ws k £0 
Tom» ih 



' du règne de Françob I » Itireat 
fous le nom de Gardtt'mMis du Corn» 

fiiL 

Ces Gardes- meubles I qui étoient au 
nombre de trois f i^av^eot d*aiiire 
fondion que '4e préparer h ùXk d» 

ConfeH. 

François 1 leur attribua la qualité 
^Huiffurs^ & Henri H, Ion ibeenèur, 
y ajouta, par un édit du mois d'août 
1556, 1c pouvoir exçl «fif de faire 4< tous 
exploits âcfignifîcaiiottë des arrêts, com- 
mililofls » appointemens » cong^ « dé- 
fauts, ordonnances 8t autres marïdemçns 
du Confetl & des Màtres des Requêtes. >• 
On voie par un arrêt du premer mate 
1 583 {t), qi^ n'y avoît encore à cette' 
époqKe que trois Huiffiers du Confeîl; 
mais en 1604 il en£it créé un quatrième» 
& Louis XIV en créa fix autres par u 
(édirdefti(5f$ ?nfone ai(Stsfon(aehicUe- 

ment au nombre de dix. 

Outre ies tonâions qui ieur iont com< 
menés aVee les Hînffiers de la grande 
Chancellerie , ils en oat depetfkiilière» 
à remplir auConfeil. 

dernièrement, ce font eux qui gardent 
en dedans les portes des falles où?e tien- 
nent le Confciî privé, la grande dC Ift 
petite DireâioB des ânaoces. 

«( Cette fonâion ( dit I>eàiiafl , au 
mot Muiffitr') leur* été conteAée par les 
Gardes- du -cor pç , mais ils y ont été 
maintenus par arr«t du i< mai \Ayi, Les 
Gafdcs'dii^rps ont été teHreints pw 
ceter^ à farder fcnlcflMnt k 4eboei 



(1) Cet arrêt cft vift âan» oa mtfe As xy 
aoât «600 , qu'on trouve dans ic recueR 
de Joly , Uvre t.» titre * ■ aoiabre XIIl. Oè 
DeMSitt««t-il donc ^rU qae crf Saiffitrr 

e'.oïtnt aa i-O-ihrf de quatre fous Fr.T-:Co:s I f 

Telle cil puurunt ralTcit'ton de cet auteur » 
mu mu. Mi^fut, 

M m fli 
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des portes , quand Sa Majcfté affiftaoit 

à f«s Confcils. »» " 

A régard du Confcil ùes dépêches & 
deiCelni des finances , quand le Chance- 
lier y préfide » en l'abfence du Roi , les 

HuifTiers du Confcil en ga-dent aufli les 



portes , 



mais feulsmcnl en dehors. 



Ib ont a^fn quelquefois gardé lespor 
tes du Cabinet du>(oi> «n l'abièace des 

Hoiiliers du Cabinet. 
, En Tecond liju, c'cft par eux que fe 
fofit» dans les aflemblées du Confeil» tou- 
tes les publications qu'il pput y avoir 
lieu d*y Idire , loil pour des ventes d'of- 
f ces , jbit pour des adjudicaticos , &c. 

Quand ils font en fonctions, ils por- 
tent au cou une chaîne d'or , à laquelle 
pend une médaille du même nijétaL 

n. Les Huifllcrs de la grande C^n- 
cellerîe font au nombre df ouatre, & i! 
y en a un qui eft en mcme- temps pre- 
mier Huiflîer du Grand^Conlêil. 

Ces ofrcicrs font de création plus an- 
cionrc qi e Ls HuiiTiers du Conicil. On 
voit , cii pa cûuiani les loix qui ks cor.- 
cernent, quedèsle»9 oOobre 1473, le 
Roi Louis XI , p:?r nn cdit date de Jar- 
gieau » créa un oâice à'HuiJfur ordinaire 
d$ U CAanCiOtrif Je France & du Gnmd- 
Conjût, auquel il attribua foixante livres 
de gages par an , à prendre f ur PcmoUi- 
ment du rceau , & tous les honneurs, 
prérogatives , libertés , franchiiès» droits, 
profits & tniolumens en tels cas requis, 
& à tel & fen-bîable ofîice r:p;\Trtenanr .... , 
avec pouvoir d cxtcuter toutes lettres- 
patentes , mandemens donnés par le Roi , 
les Cljancc'icr> & Ccurs de Parlement, 
adrf n'a: t au premier H uifTicr de ces Cours 
ou Sergent, & gcncraUment de Ciirt 
partout le Royaume toutts ks exécu- 
tions 5c exploits que font les Huiffitrs 
des Cours de Parlement & les Sergens 
Royaux ^ tant du Châtelet de Paris , que 
des.BaiUiages » Pzcvètés & Sénéchauf- 



Le pieq^ier pourvu de cet office fut 

Pierre Sain; il p'-cta ferment entre les 
mains du Chancelier de France , dès le 
lendemain deréditdecréanon (i). 

On a remarqué ci-devant, fe£lion II, 
§. III , nombre III , les fondions que 
remplilôi le colkime que porra cet officier, 
lorfqu*il accompagna le Chancelier à. 
Arras rn 1499, P'^"'' ï"fCevoir l*hom- 
mage de T Archiduc d'Autriche» pour les 
Com tes de Flandres , d'Artois & de Cha- 
rolois» 

11 n'y eut qtte ce feul Hui fu r au Grand- 
Conieil pendant quarante ans, & à la 
grande Chancellerie pendant plus d'iia 

liccle. 

Par un édît du li feptembre 1513, 
Louis Xllcréa vingt Huilliers au Grand- 
Confcil ; mais il réferva d'une manière 
bien dillinguée les droits de l'ancien HulA 
fier de ce Tribunal & de la grande ( han» 
cellerie. « Toutefois (ce font fes ter- 
mes ) lefdits Htti/Ters ainfi par Nous non» 
vellement créés Se érigés , ni aucun d'eux 
ne pourront ni leurs fucccHlurs èfdi'S 
oiEces entreprendre aucuiiC choie fur 
les droits, autorités , prééminences, pro^ 
fits & émolumens de rotrc chef 5»; bien- 
amé Girard Sevin , Huiiller de notredit 
Grand-Confeil & (ettl en fontfit état , ne 
fes iiiccefTeurs audit office , foiit en fignl- 
fi:in(-;s de requêtes, appeaux de cé- 
dules, des portes de nctredit Coq- 
feil & ChaÏKelIertt, ni autres droits» 
honneurs , autorités , prééminences » 
profits & émolumens quelconques; mais 
en feront & demeureront ledit Sevin & 
fes fuceeflèurs audit office, jouiflans pai> 
fiblement , ai:.lî qu'il eft de préfent, & 
que lui & fcs prcdéceâèurs étoicntayani. 
cette création, t¥ 



(0 TcflSsrcaiTt iÂftoirechrpnolo^^ Jelik 
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Au mois de décembre 1581 , il fut 
créé encore d'autres Huiifiers pour le 
Gnitd-Confeil, & Pédtt porté â cet eiet 

par Henri III dcclara pareillement que 
cette création ne pourroit nuire ni pré- 
judicier aux drous 6* piumunnces de 
lUttiffier hsAXï précédemment pour ce 
Tribunal , en même temps que pour la 
Chancellerie de France (1). 

Par un autre édîc du mois de décem- 
bre 1597, Henri IV créa « en tirrc d'of- 
fice forme un Huifîïeren la Cha:iC'j!1eric 
de France autre que celui qui Y étoit déjà 
pourvu, en l'ablence & présence Pun de 
l'autre . aux mêmes honneurs, autorités, 
frandiifes, libertés, droits, fruits, pro- 
fits^ revenus & émolumen* y apparte- 
mmS'f 6c t»1s t6e lèUlblables que prenoit 
&levoit l'ancien HuîfTier en ladite (Chan- 
cellerie , 2MX gages de cent écus par an, 

}>.iyablts par quartitr par le Trclorler de 
Epargne, auquel ofnce il feroit pourvu 
par Sa Mdjcrtc & les Rois les fjcceflcurs , 
vacation avenant, à la nomination du 
Chancelier, comme à celui auquel il étoit 
déjà pourvu (i)» » 

Jufqu'à préfent , nous ne voyons en- 
core à la giande Chancellerie, gue deux 
ïhMSas, Mais voïci une loi qui en dou- 
*ble te nombre : «< Créons auffi deux 
Huifliers en ladite grande Chancellerie , 
aux gages de 500 livres, & aux mêmes 
droits, privilèges* & fondons eue les 
anciens. >• Ce font les termes de l'edit du 
mois de mars f^-^, enrcgiliré au lit dp 
jullice du io du iiiCLne mois. 

C'eA à ce nombre qae font depuis lors 
fixés les Hui^eri de la gramle Oian- 
cellene. 

, , Celui d'èntr'eux qui efl pourvu de 

î ... . ■ : 



(i) HïJ. page aij. 



rofÎTCc créé par l'érllr c!c tÂ,1%\ efl dif- 
tingué des autres par le titre ^Huiffier 
di la grand* ChamuUetît Jtancieim* cria'' 
tion^ premier Huijp.(r du Grand' Confc: l ; 
& c*eft fous ce titre que le dt-nï^ne la dé- 
claration du 14 avril 1671, quand elle 
veut, article 05 , qu'il lui foit donné 
fur les cmolumen^ du fcetu , 18 livres 
1 5 fous pour fej gages. 

Comme premi^ Hu'Jj^r du Grand-Cor* 
f^:! , il jouit d\i privilège de la nobteflê» 
maii fes conf-crts de la grande Chan- 
Cilkrie ne la lUnt pas d'avoir rang avant 
lui, quand ils le précédent. en ordre' de 
réception. 

Il y a dans la réception de ces Huiffiers 
quelques particularités remarquables ; 
voici un paflage des procès-verbaux des 
fceaux tenus par Louis XV, qui en don- 
nera une idée fafBfanfe : •< Le ficur Van- 
neffon (y eft-il dit, page 1 30; a eu l'hon- 
neur de prêter ferment entre les mains 
de SaMajjîé pour l'office d'HviilTîer or- 
dinaire du Roi en fa grande Chancelle- 
rie, vacant parle décès du fieur Pierre, 
étant préfcnté par le ficur Veron» Garde 

des Rôles des offices de Franc» Le 

âeitr VannelTon , après fa prcftation de 
ferment , a mis û chaîne d*or au C0U| 
& a marché devant Sa Majeflé » lorf- 

3u*El!e forîie du fceau pour rentrer 
ans Ion Cabinet. Les provifions dudtt 
fieur Vaimeflbn ont été eirpédîées par le 
fieurLottÎB, Garde des Rôles des offices 
de France, fur la nomination de MM. 
les Confcillers d'Etat ( lubicgcs en 
cette partie au Chancelier ou Garde des. 
Sceaux), fans foh moitié^ les Huiffiers 
oriinpir:"; du Roi en fa grande Chai> 
celicfiL de France ayant ctrtiùé les bon- 
nes vie Ik moBlirs dudit fieur Vanncffon, 
lorfcpi'ils ont eu l'honneur de le préfeit- 
ter à M. Feydeau de Brou , doyen du 
Confeil, ainfi que cela s*cll touioçrs 
pratiqué vis-à-vis de M. le Chailcélier ou 
M. le Gardî des Sceaux de France , lorf-, 
^e les fceaux fci.t entre leurs mains. » 
Mmm 1 
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A b page ij/des mêmes procès- ver- | ccllerie ont eu plitlkUS difiÊteadt iyc« 



baux, il eft rapporté que le i} août 
1760, M ona laHic des It t très d'honoraire 
4it Tofice d'Huiffier ordioair« du Roi 
la grande Chancellerie de France, premier 
Huiffu;r du Grand-Con£eii » pour le ûeur 
Lourde! , qui avoit vendu ton office au 
.fietur Détlenae* » 

Dm» un autre endroit CP<^* ^4^) ' 
-•n Kt que le 14 oûohre fuivant , « le 
fieur Canaulal , en qua^itt de doyen des 
HuiffiefS de la grande Chaneellerie de 
France, s'cft mis derrière le ff-itcu ! de 
Sa Mnje<>c , >• quoique le lieur Détienne 
riit acjd re^u cl i office de première créa- 
tion ; psettve de «eque nous difions tout* 
à-rheure^ qu'entre les quatre Hui/Hers dt 
la gramle Chance Uerie^ ce n'eltoasVan- 
«tenocfé des offices,, aaais la oaie des 
j^dcepiious. ^ vpk dtadt d« la. prééoû- 
ncnce. 

Ou a pu remarquer par les pafrag.es 
'ê» procès» verbaux cké»» qulfoitr tranl^ 
.«rits dans la première i'eâion de ce cha- 
pitre » quelles font les fon£lions des 
Huii&ers dont nous parlons , dans l'in- 
térieur de la grande Chancellerie. Elles 
«onfiûent î garder en dedans les por- 
tes de la &lle ou fe tienr le keau; à 
T ûire Tes publications de rentes , de 
«émilCotts d'o(Hces^ d'èxtraits-mortuai* 
res qu*on eft dans Tufage d'y publier ; 
j'' à- dreâer les procès- verbaïuc de <^s 
publîca^nS', ainfi. que des affidics, 
«les remiies & des adjudicationt.. 

Oefi à eux qu'appartient la confcûîon 
4e ces procès- verbaux , parce qu'il n'y 
« pas de Gre^r à la Chancellerie de 
jhrance. 

C'eff auflî par cette raifbn q«*îrs ont 
«té dargéSr depuis le 4 mars 17^7 juf- 
qufitt 14 o€h>br* 176 i,(tedffd&r procès* 
verbal de chacune desïiétnoeS' tItUMS au 
ieeatt par Louis XY» 



ceux du Confeil. 

En 1 57x3 tons Ite Hnîffiers du Grand* 

Confeil , & le premier d*entr*cux q\!i l'é- 
toit en même - feras de la grande Chan- 
cellerie^ fureot affiles au Confeil pour 
v<Hr iîtt que défènies leur feroient faite» 
de prendre la q alite cnJulfTiersau Con- 
feil privé , 6£ de li^mhex ou exécuter au- 
cun des arrêts en émanotent Par 
arrêt contradiâotxe du 9 ianvier HJI'» 

cesdôfenies fiirprt prononcées indifrinc- 
tement contre tou» les contrères da pre- 
mier Huiffier da Gnuul-Conlèil} mais* 
ouant à lui , on diflingua : comme Hlut 
fier de la grande Chancellerie , on îe- 
maintint dans le droit de concurrence 
avec tes Riiii&ersdirCoafeir., pour ton» 
'.tes les fignifîcations & tous les exploits- 
réfervés à- ceux ci par le» rt gif mens r âc 
on lui défendit kulement de prendre 1» 
c^uaUté dHuiffiar du Coolbl |»rivé(i)^ 



téo^ -, €.1 cet termes- 

« Arr^t du ConfWl prîVé du Roi du 9 /afl- 
vier 1573 1 coRti adiftoircfuenr donné entre 
, le»>HuiiIî<rs (tiulit Conleîl , d'uiM parc, dt kft 
BttUfiers dudit Gr3f>d - QwoAA; d'autre ; & 
entre Wc Ciaudc Georgeau, premier Huit> 
Her audit privé ConicU, requcrint dc/énre» 
tin h'itea à Me Pierre Renac de slmittiier 
premier Hui^&er «n icclui Cenfeif j Jedic 
Renac, dcfendeor': pir lequ«l diMbiftt four 
faiiss ajx parties dt s'ini il ultT aiirrement qu'il 
cft pork par lerrrei de création & pro* 
vJAms de leurs oiiïcés ; favoir »• ledit Geop> 

Eau- premier Huiffier audit privé CeafeU'» 4i 
fit Renac , HuiflSer en h Cbincellèrie ès 
prcmi-jr HuiiTicr a^iclit Grand • Conieil , fan* 
les autre* Huiiliers dudit Grand- CoofeiK 
pûifent iotiralèr ETuifliers dudit pritrédo** 
(ëil : &: ftil'am (troit fur le règlement de leur» 
charger», âurtiit cîî urJoxme que wus \t(à«» 
HuiQiers pourroicin exécuter les arrètv» & 

Jil» Us Huifiîer«^de ia grande Chaor l cennuft^ni an & ga^r ^ «^|% 



que 
le pî 
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èSe^Oit Je concurrcnde lui futcon- | jiouvela feft d^iofitk>lil< dé eeliù de 

frmé par trois autres arrêts des 1 1 mars 



•575» prtn^ier mars ï^8j & 17 février 
1589 ^ qi« , en déviffant contre les entre- 
pi ifcs (le^ H jiffiers des Parlcmens Ôt des 
autres Tribunaux, fur les £>nâioiisdes 
Huiffier^du Coniêi^ nmit ttiqoitn à ■ 
côté de ceux.â yHiiîi&ef de la pmb' 
Chancellerie. 

' Mais bientét renouvellèrent les con« 
'fedatiocw qoe Farrêt dU 9 janvier 1575 
fiaroHbit avoir terminées. Le fécond 
HiiMcr de grande Chancellerie qu'a- 
voit créé i'édit de décembre 1597 regar- 
dant cet aiTlt eentme étranger à fou 
office , pai'ceqvi'il en avoit prtcédé là 
crc.nion , affcfta de prendre cians fes 
•xpioits le titre d'Hiaflîer du Confeil 
•privée Les HuiiHer» dti Confeil, \ leur 
tour , p'étenJirrr.t lui Ôtcr, ainiî qu'.\ 
fautre Huiiner de la ChaiKellerie » le 
'droir de %ni€er de mettre à* exécu- 
tion coriCurremmcfit avec eu> » Ifes air- 
rêts, les orflonnances, tes comflMffion» 
9t, les proct:dures du Conf«iU 

L*afaire poriéeatteonlêtl même r il y 
intervint , après une longue inâruâion , 
jtA acfôt du 17 août 1^09 (i^, ^ tf 



V/e calme fembloit dès -lors rétabl» 
pour toujours entre Tes HutiHers de 1» 
Chancellt-rie & ceux rhi Confeil. Mais- 
en XÔ76 » des infractions- réciproques» 
aua iKorn arrêts qui fiûfoient leur lo» 
aonimune » occafionnènent entr'etia dte: 
nouvelles procédures. 
J>*ua côté», les Uuiiîicrs du Con&ilL 



ïKfncfs, congés, défaut* & appointemenj , 
rc|>onres fur requêtes , ccTimandemciTs âi tor- 
«lufions , ne poarroient être exccucéf qiie par 
les Hij^rnc'^fludit prlvi€oiifal,-&i3tuiflkr 

«ie la (.hanccllerie. 'w 

(r) .En voici le difpê^ttft 
m te Reî en Ibs CoafettV >3niM sMimt- 

■lent égard à ladite requête ( prcfenicc par 
ks HuliTier» du Qoni&ï lé 9 novembre 1604), 
a fait «xorefTes inhibitions & défenfe» aiix- 
dirs Hulffter« de la Chancellerie , de prendre 
h qualité dlluiâiec da Conieit prive , fit i 
tous autres HuiiTieti de j'intiuiler ni prendre 
aotrc 4|Halilé que celle qui leur a été donnée 
par Ie< édia & leur création , k peine die 

.y» Krvpr d!*Wiciidt ; & (»ibM> droit iiir ki l îditef uet*n k* P«ûa».» 



réjdemein reqoîs par lefilîws phrtiés , SaM«^ 
jefté a ordonné « ordonne, conform,^msnr- 
aux arr*t« flc réelemess ci-devant tlomitï, 

?ue let HuiiTicrs defdit» Confeils d'Etat privé:* 
: les Hiuificrs de ladite Cbaaceilerte cxe> 
cu^<!rr;nt feui« privarirement i'ctnx dli gnn# 
Confeil, Requêtes de rHôtcl, 4c tous au- 
tres, les arrêts tant du Conftil dei Finance» 
que des Parties, non (cetlés, Um défîaîtifv 
•u ûnerlocutotres > «nreabk louia otéM" 
oiiNai fi appoîiitemeos qui feront fig«és de»: 
Secrétaires d'icelui , les répîeaitiis du Con- 
feil d'Etat attf- madères qui t« traiteront audir 
Co0reil des FinaiKes » appointemens prit en>- 
ne let Avocats des Parties , ^omnurions te. 
fignifiéstions , emprifonnemeiu 8t autres pro- 
cédures de pendantes du fnt des Finances ^; 
finoa en cas que leféits HniiTiers defdits Con- 
feil' & Chancellerie fùiTeat abfens d« Hi iùîaa' 
de ladite Cevr & dudit Confelt : & quant' 
aux ordonnances des Maîtres des Requêtes^ 
crHînaires de Ton Hôtel , foit qu'il y ait com« 
oùiTion ou non , pourront être exécutées OOO»- 
curremment partons les HutfStr» dëiîlSts Con»- 
feiU d'Etat ?f Pr ré , Hmflicrs de la Chan- 
ctfllcric, du enuid Confeil, flt dé* Requète»^- 
de l'Hôtel. £t pour le regard- itts arrêts &. 
.«Miaat0îoiii iêeMés-êt eo formei tous Hù^ 
' Arx l oà Wtre i B wem le» povrroot exécuter 
ain(i qx^iU leur ftrom préfemé». Fait auili 
Sadite MajeOé défendes au» Avocats dudir 
Confeil d« bailleyft>ÊiIre aocnnes des roTditet^ 
n^ttifîcaiioas à autres qu'aïudits Huiflîers-chi 
CoafcH Sr de la Chancellerie ; ni icelles ac- 
cepter i ne d'? nullité, calTaiLon de n.-o- 
cédures-, & d'en répondre es leur propre dc 
fniin6 ikmb , avec «èpeas , dàvuna^et c( yvr 
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entreprirent de faire CcfTcr cesancts; 
(de l'autre, les Huiffiers de la grande 
Chancellerie revinrent à la charge pour 
fa qualité d'Huiflîcrs du Confoi! dont ils 
t'^citnt fort jaloux ; ils dcnianticrcnt 
zuiîi qu'il leur f\\i permis , comme il 
l'éioit à leurs adverfaires , de porter 
une.. médaille h leur chaîne d'or. 

Par arrêt du it fep'embre i6y6y le 
Confeil, fans avoir égard à la demande 
en cidBatk»a formée par. Tes Huiffiers , 
maintient les Huifliers de la grande 
Chancellerie dans la concurrence de 
fonôioo» qui ^ok le principal objet de 
difficulté ; leur permit de porter }a 
chaîne d'or avec trois fleurs-de-lys , 
comme ils avoieni toujours fait , mais 
fans médaille, & leur réitéra la dcfcnfc 
de prendre \t qtHilité d'Huiffiçts duCon- 
feil. 

Cet arrêt fut cc/,iîrmé par let- 
tiopate.fites-du lo.du mêqae mois(i), 



Zm //., Citp, II. 

publiées au fceau le janvier liSyS,' 
en vertu de lettres çlîe furanoation du 
même jour. 

Depuis, fut tk9 pliu vu de divtei 



(1). Ctt IttirtJ'pjter.fes cmûcnnera itt iitaih 
tuntux ift bicn-amcs les Huifliers ordinai- 
res en notre grande C|»l>cçllcric de France ( y 
cA-il idit ) ncus ont faSr remontrer que les Rois 
nos Prcdi^ceficurs ayant toujours pris un foin 
particulier de maintenir leurs Sujets dans le 
voies de 1 équité , & 6iirt rendre 1^ oracle* 
de la Juflice par Ce grands , Êtvans 6t vertueux 
peiûniiageJ thùiûs de leur Conl'cil, & of- 
ficiers oe leur Mail'on , qu i!. nvoquoîeat' 
îbu> ù noiD de , Parlemeat en divcn tei» 
dan» leurs Pro^îBces , 4c denûc remliH 
dentaires en no.rc bonne ville de Paris; ils 
suroient euiuiu établi un Confeil pfès leurs 
pctfonnes , (bus le titre éfi ChuceUerie & 
g and Confeil^qui ne comppfott ncânntoioi 
quuQ feul Tribunal, dont lesdècilîonss'es- 
plitiuoient, dans les premiers teins, par let 
t^ré» • patentes rcellces du grand fceau; & 
vcyant Uur Confcil tetnpli de beaucoup 
d'anaires conicnii^ures qui obligeaient à inl- 
iruâions , fit de prononcer par ordonnances 
Si art^ts* Louis XI, l'un dt; ros Prédécef- 



fné de la nccenitè qu'il y avoit d'avoir on 
Hu fTier pr^s fon Cliancrlicr, «Droit, parfoA 
édit du pénuhicme ofiobre 1473 , cr^é & 
érigi en titre d offce formé , un fcul Huif* 
Aer en Ton Conf'eil pour rexccutton des or- 
dres de fondit Chancelier , fir..czpéiuK>a Ht 
niaricres qui étoieot chacun jonr'Cnkéet, éé« 
libertés &. conclues en ladite Ch.incel!eri« 
& grand Cc nfail , tant pour nos arT-ijc» que 
celles de notre Roy;9!iie & de nos Sujets, 
le cas y échéant, aux giges d« 76 Uvrcs à 
prendre fur i'éffioluipcns du' ic«*9 6t en 
jouir auï honneurs, prorogatives, libertés, 
francltiU-s , droit», profits ôt idioluiueas à 
tel office appàncRao$ » & ta outre de poa< 
voir evécLter toute? Icttres-pa entes & mac- 
démens donné"» yzr Nous, nos Charcelieis 
&C'our de parlement , ainfi que f h.s au long 
il eft porté par ledit édiit i que cet unique 
Ofllrcr a rendu fet ftrvtcet feul pendant 
prîs d'un fiècle au Ccnf" il , 8c proche li 
perfonre<*es Chanceliers & tardes des (ceauxt 
en toutes les occafions mcmorables ^ul le 
font oflêrtcs,' rev£tu d'habits & de marqaei 
convenables à la grandeur & dignité des per« 
nncs qu'il aj produit : l'une de fcs pre- 
mières funâioai maraue k rang qull tenoit 
près la perfonne du (leur Cbaacclicr de1te< 
çhefort, allsni à la citcd'Arras, recevoir les 
foi & hommaga que l'Archiduc d'Autriche 
devoit rendre à Louis Xli , pour les Ccmt/t 
de FUndres , d'Arois & Charolois ; qu'il 
étoit «cVêtu d'une tobe i double manche de 
velour violet , d'au bonnet de drap d'or, 
la «laCTe & la chaine d'or , orncc de trois 
fleurs-de-lys ; dans lequel rang & ornement 
ledit ancien HuiŒer , & ceiix depuis créés 
Hxiifïîers de la Chancellerie ï fon inflar, 
ont toujours ferti en toutej les ccrémonies 
des entrées, mariages , baptêmes , obsèques 
& autres métnord)!es , ledit ancien feuT audit 
Cnrfeil , jurques dans les dernières années du 
règne de Frarçois I, auquel iems les trois 
Gardes-oieubles du- Confcil fe firent donner 
tt -ta dnaliie -«'liuUrters-GacdessipeiUiic» da Çkuti 
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mtfc les Hu'fflîcrs du Conleil & ceux 
ce la grande Chancellerie. Au contraire, 
liai» tous let r^emens poftérieurs à 
cette époque » qui concernent » foit leurs 



ltît,'8l s'immifcireof iTesécuter quelques 
ordonnances qui leur étoient données: mais 
voyant qu'ils a*4Voient poinr de caratière ni 
de pouvoir pour ▼aUbUment evpinîrer lef- 

dltcs ordonpançci I arrêis & ejpcdltions du 
Conttil, ils obtinrent une cl.vlariîion du Roi 
Henri II. du mois (TaO&t 15^6 , par laquclia 
Ce poweir leur fut accoidé à 1 indar dudii 
•mien Haidîer , (eul exemple & prototipc 
qu'ils pcuvolciit pren lrc; & bien que ce te 
détlaratiqn ne puîJTe nutr« ni préjjoicier aux 
idroits, titres Se qualités naturelles attribuées 
audit ancien Huifficr par (undit édir , 8f ac- 
quife p.ir fa Ionique pofleirion ; néanmoins 
Icfdits Huiffiers Ôu Confeil , non contens de 
s'être reyétus de toutes fe> fon .hiM, mar- 

3 ne» 8t orneniens , ils fe tout eflfbrC'^s en 
ivcrs tcms de V-tn extlure, ainfi qu'il ;^p- 
pen par les arrêts de règlement du 9 jan- 
vier »î7j & 19' mars iy7Ç» par lefquels il 
f* voit <|iie bien aue pour certa ncs confi- 
cl5rattons qti'aroît lors le Confcil , ces qua- 
lités & ferrîces a"cnt lit r;g!cs au titre & 
au fervice de b Chancellerie itéannoîns 
Itdit ancien Hnlffier & tes ExpoTsmi à fon 
inftar ont été main'cnus aui droits Sf pou- 
voirs de leurs oiEccs, coi!! jrnu ncat à leur 
premier titre St qinlitc d'HuiTi.rj du Con- 
feil , deinejiitée inhérente à leurs oifices â( 
•os fenrice^r tôuèh quSfe rendent eh nofre 
Chanceî'c:!« , l'uh ' des TriVain.n.x d; nos 
Conicils ; ce qui fi/t confirmé oar autres 
nrr<its des premier mars 1581', 17 février 
1589 4k aS'ddobre K9^, obtenus par Ic''- 
Hoifficrs -ilti Confeil , & par l idit du 
Roi Hfftri !V , n.nre trés-hon:)ré S.î^neur 
& Aïeul , do mois de diceirb'c 1597, 
lequel il a cfcé; co Viirc d'office un aune 
Huifller en ladite C"îîanccHeri;- , à î'inflar & 
avx mêmes pouvoir, honneurs , autorisés , 
tfiroi^s, profits & cmolumens qus l'ancen, 
ft- ce eo faveur de Georges le Cirifr ; le- 
«bel fil cêua'-qui lut ont fuctfédf* en ont joui 
«.-n< iine paifîble porte.Ttcri , ainfi nue ledit 
acvicn, iuli|u'ca l'anai^e i(>o^t ^ue lesHuif- 



privilèges commun?, (xA les fonâ.ons 
remplies par les uns hors du Confeil, 
& parlesautres hors de la Chancellerie, 
on les trouve réunisse confondus cfune 



fiers du Confcil fc mlconnuilTani dans ?r.:r, 
bonne fortune 5t fe prévalant de la protec- 
ttoo du Confeil, les (.'doublèrent «ijtns Içs. 
droits légitime ineitT établis fic une fi fuft« 
polTcfTion , prjtcn^ant Ic^ cclure des func- 
tioni de Icii-rs chnrg.-s , pour l'cx'cntion d 
c^:;) ! rions du Coiiftil , dont ils furent dc- 
boutés, & les Expofans maintenus dansleuif- 
drotrs fit pofleffîons 'par arrêt contradiâoire 
du 17 aoiit 1609, Icrjuel j-rJt auroit auiFi 
eu fon eatti^re eiécucion volontairement par 
toutes les parf'es » & partiçulièrcmci\t pfir 
lefdirs Huiffiers d'J Confcil n<>n-fculcmcjit 
par les aftes de focil-ti avec les Expofan» , 
mais encore par les djcia atîons éz% 16 ju 1- 
Ict 16a», Il oâobre 16^4 & 7 feptcm'i.e 
1640 , par le» arrêts ds» ler xbîit fit »} fcp-, 
tembrc i^l-jj , obtenus p-' '^^ Huiffiers doi^ 
Confcil, par to-is lefqiicls il fe vfiit que lef-, 
^dtts Expofans fun: co^fi'niêS 'dans les droits» 
pouvoirs, fo.: iiuns d^ IOV.I-:S' fignifications 
des arrôts & cxpcditlehs du 'Conf.il , élar-, 
giffem-ns 8( g trdes (\z [n i i ijiiers ; comme 
auffi par d'autres arrêts rent'tis les 10 j iin 
'^n » '9 i^SÎ» '6 oflobre «fis?» ^ur, 
les rcnuctes dcfdits Expofans & defdits H'.iif- 
fiers du Confcil conjo'ntemont » 6c cou ;e. 
les Huiffiers & Scigcns contrevenans aux, r,-»! 
gleniens.de leurs charges encore pl..»< 
faxntfiiti^^iicinent confirmés «. àtïiorifîs' p;,r 
notre cdit da moi» de msrs 165^ , par lequel 
n^us avons crcé en titre d'offices deux autres 
nos Huilfiers o.din.tires en notre granJe 
Chancellerie, & aux mimes droits, pouvoir» 
& fonâions qieles deuï anciens; & parles 
•arrôts de nonc Confeil d'Etat rcnck'« en co:i- 
féqueocc.dudit ëdit, les 18 avril & dccni.r 
}ufa aud^ an 16^5 , qui a-trib.iem auxdits 
anciens & no'^vcaux Hui'ficrs de ladite Chau- 
céll-;rie 6à du CwiiSeil le drt.ii de cinq fou» 
d'augmentation, feifant, a\cc les quinze fous 
anciens , vingt fuus pour ciiMUine flemâoi 
tioa des arrêts & exp^itioas duConiiéil, fil 
oppofitioni au fctau. L'arrêt du 4 janvier 
i6(>j , obtenu par lo Expofans contre uis pa;^' 
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accord, 

Tel eft notamment rédit du mois de 
li par lei^el ham XIV, eo 



écnfitr qal |ê diCdt Maiflicr 4« la Chancel- 
krie , it qui faifoit paroitre uae «haioe , nc<l 
pas une des moindres preuves de Jeursdroks & 
de leur poflefHoa , ainû que l'arrêt du 19 
iaiiict lé7? ^ & enfin l'arrêt contradift lire 
de aotfie Co<i(êU d'Etat du ix feptembrc der- 
nier, rendu entre lefdits Expofam & Icfdits 
Huifliers du Co.nr«4l« avec IMV pl^iM jcoa> 
noiflancc de caiMb, ^fi «m*3 ^roit par le 
vû dudit arrêt . dans lequel font énoncés 
tous leAliis arrêts , didaratiops & autres 
pièces» par lequel oocre Gonfctl , (ans «voir 
èprd k la deinaadf» «aflatioa des Huif- 
sert du Coaiêit dodit arrêt du 9 ;anv'icr 
1573 , dont ils foot déboutés, les Ei^dns 
font nainteau» U %vàU dans k droit & 
,po0effioa de Êûrc , concurremmeat avec les 
autres iluîflier* du Confeil, lesCgaificatioos 
dei arrêts 6c autres expéditions du Coofeil, 
& de porter la chaîne d'or avec trois flcurt- 
de4yf faos médaille . de faas que )es £x- 
poMM le pv'dtent qualifier Huiflàn du Cor- 
icil, conforirL-ment aux arrêts ; & défenfes 
aux Avocau de bailler Us fignifications à 
faire des arrêts du CoaSéX dl autres aAes , 
à dautrp» qn'aiis EspoCu» St pux HuifTiers 
Jn Coii&fl. Et d'autant que )u('au'à prcfent 
lefdits ExpAfaBf o'ont obtenu de Nous aiicu- 
■et Lettres de confirmations de ^eurs droits* 
pomnoiiKdtfiMiâions, lUNA^oni •b-fauoi' 
UcMK 4»it iappl«er leur çâroyer noc let- 
tres de dèclaratioii fur leurfdits arrêts, à ce 
nc^JciTaircs. A ces causes, voulant favora- 
blement traiter lefdits Expofiias , & anfùrcr 
leur repos ea l'exercice & foaâionsde leurs 
charges, de l'avis de notre Confeil, & de 
notre certaine icicncc , grâce fpjciale, pleine 
pui{Tance*& autorité royale , Nous avons , 
coa&méincnt auxdits artêti de ^tre Coa* 
ftil dea 9 janvier 1579 . 17 aoAt ido? , dè- 
cîarat'ioa du 7 ieptembre 1640, arrêts des 
premier août 1643 , dernier juin 1655 & is 
fcpuâfctip dernier , & autres ci-attachés fous 
notre centre-fcel* dit* d^laré de ordoané , 
difons, dédaromft tridonnoai, vovlonsfit 
«mu ^ fefili» HuUBen do wtx$ 



cfugieant d'au une feauné ét îMtit 

mille livres pour augmentation de fi- 
nance , les reconaoît pour domeftiquet 
& commenfaux de fa MaiTon, leur co» 
firme tous les privilèges attachés à cette 
qualité , déclare qu'ils font ï la nomi- 
nation du Chancelier ou Carde do» 
fceaux y que leaiv pÊistf Ibot à kxr^ 
vance , qu'ils ont le droit de 6am>{klé, 
celui de committimus au grand & 9u 
pjctit fceaUf avec la A^uUé d'évogiRc 



grande ChanceRtrfe Iblcnt & demeureai 
confirmés, qaiBtenos de gardés « coniaa 
Nom tel COttfinBons , maintenons > I prtf W 
par OBS prêfisai^s , figaées de a«crt «nii* 
ea tous les droits , pouvoirs • IbaSieaf flt 
pofTQnîon de faire , «onciuTemmcnt avec lei 
Huiflîers du Confeil , toutes âgai&catioiii 
d'bppofitloas au fceau , arrêts , requêtes , & 
autres aâes & expédittoas des CÔafeili & 
Commiflaires d'icelui , clarcitTenMas it f^tia 
de prifonniers, de pcrter lachaiae d'or avec 
trois âcurs-de-lys fans asédailk , & qu'ils 
fe puiflênt qualifier HtdflSeï» du ComM^ 
conformcmcnt auxdits arrêts : /aifons défeafes 
à toutes perlbnacs , de quelque qualité tfu'tllcs 
foient , d^apporftr aocun trouble & enpê* 
cheateat auadits Espolàas , li peiae de mille 
livres d*aaieade « flt d* toas dépcos , iom 
mages & intérêts; & aujc Avocats du Coi> 
feil de donner les fignificatioas ï (aire 4es 
arrêts du Confeil & autres aâes , à luntl 
qu'aux Eipolans fitausUni^iprp diiOM^t 
conforaiêiaent aaid'us arrêts. Si oowoM 
EN MANDEM£NT à BOtre três - cltfr & ful 
Cheralier Chancelier de France le fuurD» 
lignSi que ces prélcates & ledit arrêt duls 
fepteoibre dernier, il fafle lire , publier, k 
fceau tenaiu , Si rMjiflrer ès regiftrcs de TAs- 
diencc de France, Se és rçgiftres de nosCoo* 
feîls, de da leur foiyeav , enfitisble dedius 
arrêta de dêçlaradoa ^l*deMis « )ouir de lAr 
le'clits Eipofaiu fit leurs SuccefTeurs auuv 
offices , pleioeraent & paiftbiement ; k «t 
faire , Ç>nl&ir & obéir , contraindre tousceus 
qu'il appatdvodra • & çelTer tous troubles fi| 
einpicMoien i'«e çomain» ^ par tel (> 
notre plaift^ ji 



Digitized by Goog e 



De U ChanctUerh de France, 46^ 
toufeslêon affaires» tant civiles que cri- | Les fondions excIufivesdanslerquoUes 



mint^lVi Crand-Confeil ; renouvelé 
i attnbluyon qui leur avoit cté accordée 
précédeminent du droit de ùixtt entre 
ics mains des Gardes des rôles & des 
Confervateurs des hypothèques, toutes 
les oppofitions , toutes les lignifications 
qui font relatives AUX offices ou aux 
rentes dues par le Roi ; & réitère 
les déftnfes faites par les loix précéden- 
tes , à toi^ les Huifliers 6c Sergens , de 
les troubler dans le droit exclufif qu'ils 
ont de ngnifîeF & d'cxccuter fans lettr^^s 
du grand fceau , les arrêts du Confeil, 
les ordonnances d'inftruâion qui en 
émanent, les jugemens des commiflions 
ordinaires & exf^ordinaires du Con- 
feil, afc. 

Une chofe remarquable dans le prcam* 
bule de cet édit, c*efi que les HuiHîers 
du Confeil y font encore qualifiés , 
. comme fous François I, de GardtS'meU' 
kUs Jts Cwfiils du M (i). 



(1) Vû'ic'i comment tfi conçu cet édû : 
« I.ouis,&c. La farsfaâion que nous avons 
des 'fer vices <l«s Utuifier» ordinaires de nos 
Confdlts, GwdesFiBeiibles d*iceux , 6c des 
HiiiiT:ers ordinnirc; de nnrre çrnnde Chan- 
cellerie, noi Officiers Domeftiquci» «5c Com- 
menfaux, i la nomination de notre très-cti' r 
6l L'I Chancelier de France ; leur afliduité 
i la fttîte de nos Coittèili 8r grande Chan- 
4ecneTie, 5c Jciir /^d;!itô à l'es^ucion de nos 
•rdret, nous ont fouvent porté , ainiî que 
ks Rois nos Prèdécefleurs , à leur donner des 
V Marques de aoire proteviion , foit en con- 
firmant kfdîts Huimers de no» Confeils dans 
lC5 [jrivil' e.os dont jolii Tcnt In aai.-js 'j'T\- 
ciers de notre Mail'on , âc ricemuicnt par 
notre ordoonanee du t$ février 170 * , droits 
de furvivance, conimntiinus au grand & périt 
fceau f franc-fale & évucasiun générait; 
leurs a£bîfes civiles & crimirieties en notre 
grand Conteil : & Icfdiis Hniifierk de notre 
nandt Chancellerie , dans tout les priTil<^ge> 
jSoiu iU iotiiiknt àTiiiftardiCjMsCmladlat»» 



cet cdit iTiJu^.tient les Huilîrers du Con- 
feil 6c ceux de la grande Chancellerie , 
leur ont encore été confirmées pur un 



Seeréfslref , ainl! qu^îls (bot portis par nos 

cdits, déclarations 5c lettres - parentes , foit 
en leur accordant l'honneur de porter ienls 
des chaînes d'or , celles des Huiilîers de nos 
Coafeils avec une médaille repréfentanc 
notre portrait, & celles des HuifTiers de no- 
tre grande Chancellerie avec trois l'ieurs-de- 
Ivs ; foit en ordonnant l'exécution de . édits, 
déclarations * réglenwns fie arrêts de nos 
Confeils, qui les maintiennent d.ins le droit 
6c i)o(TeiTion de li^nitier c>t il.nonccr con- 
cun en ment entr'eux , & privativetnent à 
tout HuU&ers & Sergens , les arrils Ûos 
commiffionsfcellées, requôtes, ordoniumces» 
a5lcs & procéd.ires des affaires qui fe pour- 
Tuiveiu Cil nos Cunfeils , 8c procédures , or- 
donnances de jugemens des cotnmiifions or- 
dinaires & extraordiiuires qui s'exécutent i 
leur fuite . & dans la vîMe 8r banlieue de 
Psris , fans qu'ils aient été afTuicttis , par 
notre ordonnance de 1667, de lé taire ailîf- 
tcr de deux témoins « ni au contrôle de» 
exploits , établi p.'.r nf)trccdit du mois d'août 
«669 : nous Ikiur aurions nitrihué par nos 
édits, arrêts & lettres-patentes de 1655 , la 
faculté de ftgnifter teuls les oppofitions au 
fceau fur les offices ; mats ta divifion qui 
Airvint & dura lon'tems entre lefdits Hitif- 
ficrs de nos Confeils ^ ceux de notre grande 
Chancellerie, fit qViU ne purent fe mettl'O 
en poiTeflîoA deccdroitcxcluflf» qu'eu vcrui 
de l'arrftt de noue Confeil du 15 novembre 
■ fj%%; cette négligence de leurs anciens fut 
caufe que Us HuiHicri & Scrgtns ayant 
formé oppofition i l'exécntion de .et arrât* 
ils obtinrent la liberté de fignitier lefditcs 
nppofitions par autre arrêt du it avril 16^04 
ncaiMiolns comme il convient mieux que 
lefditcs oppofitions au (ceau fur le> oiEcs», 
juf1î*l>>«n que celles au freau des lettres de 
ra'irlcafi^i qui fe font à notre trè»-cliLr 6c 
Sfj( Ch^;»-alier < jLaiic^l'-r Giitde tics fci.iiix 
di.- France , ès wcr onncs des Gardes des 
ôles 61 de» Oinfer valeurs des Iiypotheques, 
toicni lignifiées par les officiers oui oiK 
l'IWHUienr de nous fervir fon^ fes ororts » 9k 

Non 
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autre du mois de juin 1715 qui eft en- 1 « Le Roi étant informé qu'an prc 
regiftré au Parlement de Paris ^ & par | fudice des (fdlts , ^rrêts réglemen» 



un arrêt du Conl«l du 14 mà. 1740 
dont voiçi les termes s 



eue par conftqiient ces onpofttîons doÎTCilt 
fliire partie tics Icr.k'liors de leurs charges , 
nous avon» cciuiu ce Icor en accottit-r 1'^:- 
tributioB. A ces causas , a autres à ce nous 
}itoiiv.ini , .de notre cenainu fcicnce , pleine 
puiflantc & aumît!; roysltf , nous avons, 
I ,,r *.c prticiu LtJi: p.ipwtLtl & iricvcca- 
blct attribué & attribuons aux IIi.il7.t:r& or- 
dinaires de nos Confeil» , & aui HuliTiers 
crc!ir..'!Cs <^e rnire eritiuîe Cliëncclie: ie, le 
droit laciilic tic iignitrcr concurremment 
cnir'cuf , & exclurvcrr.tnt i tuiis Huiln.MS 
& Seig«x)s« tomes Ici op^ofitti>us au iceau* 
{bit a ■ titre on pour deniers » 6e afies. de 
main • 1c\ 'e ('.'Ici. "Ils , rvÀ fc font à notre 
trcs-ch(ïr Chcvalicc CbanccliiT G;.râe 

des fceauxdc France , èspcrfennc^ dt-^ Giudes 
«!cs rûie» de» oiTices de France, &d«&Conrci* 
vateurs des hy potheqiiet.Potir chacune def:]iicl- 
les f.^r.it cations nous leur avons attribue Tr;.r,fe 
lous, à(.omuii.ncer la jouiî'rcs de ladite at- 
tribution du jour de l'tnrt : .>; cmtrtt du pri» 
fint ctlit ; & ce nonobflaru & f.ns nof<; nr- 
rc or a i'arrét de notre Cunfeil du ii lïvn! 
j6t;o, auqicl nous avons trés-exprencment 
«l^ro^é & dércgeons, & à toutes autres diC» 
poftttons ï ce contraires ; moyennant laqt-; lie 
fomrrc Ic^'diis lîuifTTCrs fcrpnt tenus de drclTcr 
Jes ade^ (l'opp&fitioa^ pour dcuiers , Jorîau'iU 
4n feront requis , fans qt: ctix ni leurs Clercs 
puiflcni.» fous quelque pi^texte que ce foit , 
«siger autres ni plus grands droits : & à l'cg^t d 
«ies oppofittons :u liirc. elles fcrotu dtcilccs 
& fignées en la mani<t:re 2Ccouiumce jar ks 
Avocits de nos Confcils. Faifons dèicofes .1 
tou« Hiiiniers S'ergens de fignitier aucunes 
dcùiirts cppofitions au fceau » foit tu litre 
v\\ pour dcn't;> , ri"ks de rrsin - IcvJe 
d'iceiks , 4 P^ine de m ilnc , & de trois cei^s 
livres* applicables moitié à l'HOpiral-gcnénil 
de nette bonne ville de Paris, fitTauirerrr :- 
ti'j atixdits lIuiiTiers de nos ('ot-.fuik li^ à 
«eux de rotie grande CiianccUciie , j ar ti r- 
me de dédomiuagcaicut ; au p;iieotent de la- 
quelle fomme les cootrevenans- féronr Con- 
itr.in's par rrrps cTinrrc pour nos deniers 5t 
'•(Oaircs.. i^aucn:» auu détenfcs aujc Uardc» d^ 



concernant les Hutflieis de fesCoidal» 
& de ik grande Chancdlerie , les auties 



rûtcs des rfiîces de France, Ôf aux Gvnfer 
vateurs des hypotheqties » de recevoir ni ea» 
re»iiirer aucunes defditc^ oppofuioni au fceiv 
6c iiiiles de ma;n - levée d icelte», fi elles ne 
frnt fn'.nifî.çs' par Icfdits Hcifl-.ers de nos 
Conieiis ou c.,:x île r-t c l,: ; Je ChanctU 
IcriCf à peine de nullité. Peur laquelle at' 
tribution letdîta HuiAets de nos Confertiott 
ceux de notre ernnde ChrîPcellcric payeront, 
ès maint du T rcloricr de nos revenus ea- 
fuc!s , la fomme de foixaorc mille livrîs, 
laquelle nous voulons leur tcok lieu daug- 
mentstion de finance. Perinettont anadrts 
KuiiTiers de nos Confells & à ceux de notre 
5;rande Chamellerie d'emprunter les tuantes 
dont ils aurAiu beTotn , poiur tefqnelles nous 
voulons que ceun qui leur pi^'eroot akt» 
privilège fur leurs charges , & fpéctaleincnt 
fur attribution & augmentation tfe fi- 

nance. Déclarons n'avoir compris Icfdits 
HntiTter» de 00s Confeiii 6c ceux de notre 
granifc Cuncellcrie , dm» rcxécution de 
notre tu.i des faifics moinliui'es du mois de 
mats 1704, rendu en cont'om né ce ciii n a 
contrôle des eaploits* Conârmons eu oittic , 
en tant que bcfeîn eft ou (eroîr, nofdits 
HiiilTiCis du Confcil & ceux rfe notre grande 
Ctiancciicric , dans tous ks droits Cl ^im- 
lèges d«.doincflîciié , commcisfalitc, & autres 
à eux , cliacuo en droit foi*, auctribués, en* 
core qu'ils ne foient ici plu* «xpref^Iniciir 
fj;écifies. Ordonncr.5 que fe;. iiliis , declsri- 
tiens & arrêts rendus pour les droits (< 
foniFJions de leurs diiigcs , feront cxccutts- 
fclon leur forme & teneur. Faiions dv-fenléSf 
lotjs les pciûiis y portées, à tous Huiffier* 
6t Scrgens de (igt;;iicr ni dénoncer les ar- 
rêts de nos ConLiis fans cuitiinilîtom kt\- 
lics, requêtes &. ordonnances de nos Colt« 
CTitctnble les procvdurc-. , ordon Pîncc. 
&: jii^smens des comuinhcas tndiauuc> 
eitraotdinaircs, qui s'cxecutert à la iu;ie de 
oos Confeilsp dans none- bonne vilic fic 
banlieue de Parb « encore qti*ils cftiTeiR éifr 
GgniHis pir l'itu des Huiîîie:^ t'e no^ G-ur 
.lliis^gu (le noue g^AiUÎ<î Ounccilene.. 



• 
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De U Chcinceli 
HuîilîersoiiSergens entreprennent jour^ 

n:!li^:nent ^l'en cvercer les for;£lIons , 
voulant y pourvoir : vu l'edii 
du mois d'août i<;^6, les arrêts du 
Confeil des i8 j lin 1567 , premier 
mars 1^83 » 17 février 1589, 18 oL\o- 
bre 1596, la déclaration du 11 juillet 
1^11, celle du 7 feptembre 1640, les 
arrêts du Conftîl des 10 iiiin 165^, 19 
juin 1655, ^ janvier 165 S , m\r<i 
14 mai 1660, z6 odobre i6ôz, 5 août 
1673, li ;uill<t« 14 août 9 notrem- 
bre 1675, les lettres-patentes du 3 mai 
J675 , les arrC*.s des r'^ m?.rs , 16 
fepteinbre 169^ & 14 ucccmàic 1097, 
l'édit du mois de mai 1704» les arrêts 
du Conflil des 14 juillet, 1? ror.t 6^4 
déCv-'Hibre 171 3 , & l'édit du mois de 
juin 171 5 ; ouï le rapport, & tout con- 
fidéré : le Roi étant en fon Confeil , 
de l'avis dé M. le Chancelier » a ordonné 
& ordonne ce qui fuit : 

»> Article u Dans toutes les aflfaîres 
ç^ui feront portées auxConfeilsdc Sa Ma- 
jcfté, il ne pourra être fï;it aucune fig- 
nifîcation de requête d'inftrudion, mé- 
moires imprimés « aâes *de procédures 
de quelque nnturc qu'elles fo'.rt, que 
par le minillcre des Huiiiitrs d.sC ondils 
du Roi, ou de ceux de la grande Chan- 
cellerie. 

)' î. Toutes les figr/Trr.ti ons d'arrcts 
dcldits ConJeils , qui fe feront auv Avo- 
cats aiixConfeilsde & Majcflé, ne pour- 
ront être que par lc(iiits Huiiî'vrs. 

>• 3. Lefdîts Huiiîiers feront pareillc- 
laent, feuls, les fig ùfications defditsar- 
rêts, aux parties qui feront domïcîUées 
d.ins le lieu oii fe fait l'inftru^Hon des 
ari^l îrcs qui feront portées aux Co;>feii« 
de Si MaiL-fté; ce qui aura lieu, même 
à l'cgafd des parties qui auront leurdo- 
ni'ti' - ailleurs, lorfqviM n*aur-> pas cto 
expcdié de commiâion du grand fci^au 
Air lel'dits arrfits. 

I»; 4. Lefdits Huifliers pourront en 
jOiitte ûireicitlc 1 dans, le lieu oii iie 6ra 



'rU dt France. ^dj 
ladite inftruAion , tous comman Jemcns, 

r.iiies, &: autres acles rcqii's nécef- 
faires pour i'exccunon deidirs arrêts , 
même les faifics-réelLs & les ventes de 
meubles ; fans que les exploits ou pro» 
ccJures qui f.ro.it à f'ire après l'cnre- 
giltrement defdites failics-rceiics , ou à 
l'oocalion des.empcchemens qui auroîent 
été formés atixdites ventes, foient cen-. 
fés compris dans ladite attribution. 

M 5. Les dilpofitions des articles pré- 
cédens feront pareillement exécutées à 
l'égard des fi2;.i'.fications ou autres aOcs 
qui feront î f.'.îrc p:îr le miniflère d'Huif- 
licr, ùdiii foutes les ailalres qiii feront 
portées dans les commifîions établies 
par arrêts du Conleil de Sa Majeflé, 
lorfque lefJites, commiiûons i'exécute- 
ront dans le lien eîi fe fait t*in(lru£lion 
des afTrtires portées aux Con(eils de Sa 
Majefté. Fait dcfenfes aux parôes & à 
leurs Avocats, de fe fervir du miniftère 
d'aucun autre Huiffier pour lefdites fig- 
nifications & procédures. 

>» 6. Toutes r!^::nifications d'arrcts du 
Confeil fur lefqucls il aura été expcdié 
des commiiSons du grand fceau , & les 
procédures mentionnées en l'arricle 4 
ci-delTus, qui fe teront hors le lieu oii fe 
Jiïit l'inliruclion des affaires qui font 
portées dans les Confeils de Sa x'ajtR-, 
pourront être faites , foit par ! ■ minil- ^ 
tèrc deidits Hulillers , foit par tels autres 
ayant droit d'exploiter , que les parties 
jugeront à propos df choiiir.. 

>» 7. Tous aheî d'oppofitions formc-es 
entre les mains des Gardes des rûles des 
offices de France , foîc au titre des offices, 
foit pour deniers , ou entre les mains 
des Confervatenrs des hypothèques, ou 
les Conlervateurs des faities ou oppofi- 
tions qui fe font ès mains du Garde du- 
rrcfor royal, comme auflî tous les ades 
le main-1 vce dcfditcs oppofitions ou 
fentences, ju,',emens & arrêts portant 
main-levée d'icelles , ne pourront être" 
ûgni&él auat<teG^des des rôles, Coil^ 

M a a z 
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fervarcttrs des hypothèques, & Confer- 
vateurs des oppolitions lur le trcfor 
royal, que par le minîAère defdits Huif- 
fiers. 

H R. Fait 5;n Xfajcfté très-^xpreffes 
inhibitions £c cîticnllcs à tous autres 
HutlHers & Sergens , fans exception , 
d'entreprendre (iir ks fonflions defdirs 
Huiflicrs de les Conieils &,-de fa grande 
Chancellerie , & de contrevenir aux 
difpofitions du préfent arrêt , à peine 
de nullité de toutes fignificatlons & pro- 
cédures qui auroient €tc laites par leur 
miniftère , & de cinq cens livres d'amen- 
de; même de répondre des dommages 
& intérêts des parties. » 

Cet arrêt a été fuivi d'un autre du. 4 
avril 1741, par lequel, en féviflant de 
nouveau contre les entreprifes des au- 
tres HuifKcrs fur les fondions d- ceux 
du Confeil & de la grande Chancellerie, 
Sa Majefté a pris des primions par- 
ticulières pour empêcher ces entreprifes 
à l'avenir. Voici comme il cli conçu : 

« Le Ivoi, s'ctant fait repréier.ter en 
fon Confeil les édits, déclarations, ar- 
Tirs & rcglemens concernant les dToits 
À: fonctions attaches aux offices des Huif» 
liers de iês Confeils & de fa grande 
Chancellerie , 6i principalement l'arrêt 
du Confcil du 18 juin 1567, par lequel 
Sa Majelle auroit ordonné que contor- 
xnémenTè Pcdit du mois d'août 1556, 
toutes fignificatiQos des arrêts, commif* 
fions, rcqiicrc;, appointerriens, corgé*, 
défauts, d'autres mandemens & or- 
donnances du Confeîl r feroient ^ites 
par les Huifliers du Confcil , excUifive- 
ment ii tous autres; avec fiéfcnf:s aux 
Avocats au Conleil, d'accepter aucunes 
defclites ngnifîcations qui feroient faifes 
par d'autres HuilîlcTS ou Sergens , que 
pi: les Huifliers du Confcil, à peine 
de iuiluir. Autre arrêt du Conkil du 
premier mars 1 ^<^3 , par lequel , enir'au- 
tres difprhfjons , il auroit été fait dé- 
U»ki aux Avticut» qui ji^At.à k iuitc 



du Confeil , d'accepter aucunes fignifica- 
tions de requêtes, ordonnances, & au- 
tres aâes qut iêrolent faites par autres 
que par les Huifliers du Confeil ou de 
la grande Chancellerie, & aux Cf iTiers 
d'cjïpcdief aucuns congés ou GLt\:uis, 
quil ne leur (ut apparu de l'exploit ou 
certificat de l'un dtfdits Huifliers. Autre 
arrêt du 17 février 1589, par lequj Sa 
Majefté auroit ordonne que les arrêts , 
commillions f ordonnances , congés , 
défauts , requêtes , forclufions , coi.w 
manclemens , & autres exjiéditions qui 
feroient émanées du Confeil , feroietàt 
fignifiées & exécutées par les Huifficrt 
(on Confcil & de fa grande Chan- 
cellerie feulement; & auroit tait défenfe» 
à tous autres Huifliers ou Sergens, de 
n? plus à favenir faire aucunes ftgnifi' 
cations , expéditions & commandemens 
à la fuite de fa Cour <U de fon Confeil , 
6e aux Avocats de fbn Confeit d'accep^ 
ter Icfditcs flgnificaticns , d'obéir aux 
commanJemens q\u leur pou rroient être 
faits par autres vjue par les Huifliers de 
fon Confeil , à peine de nullité 8c dV> 
mende arbitrais. Lettres-patentes don- 
nées à Verfailles le 5 mai 1675, fur un 
arrêt du 21 feptembre 1674 , leâiiles 
lettres portant que les fignificatiops de 
tous les aéles & expéditions concernant 
les aâàires qui fe traitent au Conlëil, ou 
dans les commtffions qui s'exécutent à 
la fuite du Confeil , ne pourroient être 
faites Ç'îe ptr les Huimcrs du Confeil 
leuis , à l'exciufion de tous autres ; avec 
défênfes aux HuîflSers des Requêtes de 
l'Hôtel & du Grand-Confeil , d'entre- 
prendre ('e taire aucune*; ;!e1d!tes figni- 
fîcations , à peine de 30 livres lU- 
mende , au paiement de laquelle ils fe- 
roient tontrsinti. par corps ; pareilles dé- 
t" p<?s aux Avocats au Confeil , de tîure 
iigMiiier ni bailler copie par aÛe ou au* 
tre voie indîrcvlc , accepter ni recevoir 
aucunes fjv.nifiûaiions d'arrêts, requêtes, 

a£|^ Ql .auues expéditions du. Cox^^i 
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qu'elles ne foient fi^^'^jes de l'un des 
Huifllers cîu Conteil, lous pareille peine 
d'amende, nullité , caffation de procé- 
dures, & de tous dépens , dommages 
& intérêts des parties. L'arrôt du Con- 
feit du 4 décembre 171 1 , par lequel Sa 
Majedc , eliti'aiitKS dUpotirionSt auroit 
fait défenfet à toits HiiiiCers & Serçens 
de fignifier aucuns afles ^ requêtes , (om- 
mations ni procédures concernant les 
affiûres qt^ le traitent au Conièil & dans 
les commîffions du Confeil , les arrêts 
dudit Confeil , ni les jugemens defdits 
Commifliures* Fait dcfenies aux parties 
de In bailler à fignilier à autres qu'aux 
HuifTicrs du Confeil & de la gr;uicle 
Chancellerie , même ions prétexte de 
dénonciation, par ade ou autrement. 
Fait en outre défenfes aux Greffiers d'ex- 
pédier ni figner aucun arreî , jugement 
ou ordonnance » que dans le vu des 

ÎMèces il ne foit ^t mention du nom de 
'Httiiiîer du Confeil ou de la grande 
Chancellerie qui les a-.tra fignifics, le 
tout à peine ae nullité , d'intcrdicUon 
de I*Huiffier & Sergent pendant fis mob , 
te 'de 300 livres c^ameode , tant con* 
t^'o'ix que contre les parties & au- 
tres contrevenans. L'arrêt de règlement 
du 14 mai 1740 , & autres : & Sa Ma- 
jcflc voulant que les HuifTiers de Tes 
Confcils & (le la grande Chancellerie, 
jouident de tous les droiis attaches à 
leurs -offices , & arrêter le cours des 
contraventions des autres Huifïïers qui 
entreprennent journellement fur les fonc- 
tions defdits Hui (Tiers aux Confeils & 
en la grande Chancellerie. Ouï le rap- 
port, & tout confidéré : le Rot ïïn 
SON Conseil, de l'avis de M. le Chan- 
celier 1 ^ ordonné & ordonne, que le& 
ëdsts, déclarations, arrêts & réglemens 
concernant les droits & fonûions des 
Huiiîiefs en fes Conleiis & en fa grande 
Chancellerie , feront exécutés felon leur 
forme & teneur ; en conféquence , que 
dans toutes les.al&ires qui iixQnt por« 
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tces au Conflil ou dans les COmmîfTior;? 
qui en font émanées , il ne pourra être 
ordonné, ainfi qu'il eft porte par le rc- 
lilcment du 14 mai 1740^ aucune affig- 
nation , ni être fii:* nucune fignificatîoti 
aux parties domiciliées dans le lieu 011 
le fiut Vindruftion des atfàîres qui font 
portées au Confril par le minillère d*au<< 
trcs Hui/Hers que de ceux du Confeil oxk 
de la grande Chancellerie , à peine de 
nullité defdites affignations & fignifica* 
tiens t & contre les Hui/iiers qui au- 
roient contrevenu auvdits rcglcmens^ 
de joo livres d'amende , r.-.Cine d'inter-» 
di^on. Fait Sa Majefté défenfes audit 
c.is, ; -itx Avocrits en fcs Conl^.'iîs, de 
charger d'autres HuilTiers que ceux du 
Conieil & de la grande Chancellerie, 
de donner lefdites affignations & de 
(<vs2 lefdites fi[;nincations ; cor.^mcaxiiîi 
d'occuper dans le même cas , lur les af'' 
Signalions « & de procéder en Vertu éti 
(ignificâtions qui autoient été faites par 
d'autres Huifîiers que c*ux du Confeil 
& de la Cbancelleiie , finon à TcfTet de 
&ire déclarer nulles ferdites afngnationS' 
Sf fignîfications , ce qui fera exécuté à 
peine de nullité des préfentations , conf- 
titutions, aétos d'occuper , & de toutes 
les procédures qui s*en feroient enfui- 
vies. Enjoint conformcmcnt anxdits ré- 
glemens, tant aux Greffiers du Conft-it 
qu'à ceux des commilîlons extraordi- 
naires du Confeil » de n'ejïpédier aucuns 
arrêts ou jug^mens, cu'il ne fnjr fait 
mention dans le vu d'iceuic du nom &g 
de la qualité des HuifTiers , par le miniP 
tcrc deiquels les a/Ti^nations auront été' 
données S: les fignlhcatioris qiii auront 
été taites. Ordonne Sa Majeué que le 
préfent arrêt fera lu en raflëtnblce des 
Avocats ^de fon Confei], publié & a>1i*' 
ché par-tout on befoîn fera, pour Ctré 
exécuté félon fa forme 6e teneur. » 

n n'eft plus parlé ^os cetarrSt» dt» 
droit excliifif des Huifllers de faire tou- 
tes kl iig^Gatioiis fttUtives auxoppo- 
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Citions form.'rs fm- les cfHc^s, entre ies 
snains des (jardcs cks rt !:s. Nî.'iis ce 
droit leur e/1 encore rcr.firmc jj^rdeti;. 
diich.rf liors bl' ii p/c'cii";;!i , \\\uc du 19 
avril 1758, Taittre uu 15 mars 1741; 
el es font rapriorcécs cî' devant, chiipitre 
I, itcUon II, §. Il, no^ibre IX, «§. 
,VI, nombic IH. 

Les cppontlcns au titre ou au fceau 
offices cjui dcj>eRdent d?s ordres du 
Eoi, font, à cet cgard, fur la même 
lir;nc q ic l-'^s auttcs, quoiqu'cUrs ne f? 
turnitiU p^i, comn.c ccUcs-ci, tmrc 
les mains des Gardes des rôles. C'cfl ce 
<]i:c prouve larrCt du Conleil du 1 cc- 

tobrt 1741. : « le Rci ordonne { y 

eil-il dit } que les oppolîtions au uut 
pu au Iccau des {M'ovilions des ofHces 
dépcndans des ordres de Sa M. j fîc, rc 
pourront être formées qu'eiuie les niiins 
du Chancelier Garde des Iceaux defdiîs 
ordres, & ce par le miniflc.e des Huif- 
lîtrs du Confcil ou c*c la grande Chan- 
cellerie » qui ont feulf le diroit de figni- 
fier les oppoÛQoiis ai| dire fiia au fceau 
des autres offices, n 

Quant aux oppofitions & aux figni- 
£cations cjui concernent les rentes tlûes 
par le Roi, voyez ce rue contient, en 
lliveur des Ihiilliers du Cor.ftil & de la 
grande C hantelîerie , la dcclt;rnîion du 
2b aoùU7i>7, rapportée d-deva^u, Jec- 
tion X. 

IV. Dans les cércmonies cîi afnfte le 
Qjancelier dé France , il ef> toujours 
précédé y comnie on Ta vu ci-dtva:;t , 
page 17J , (rrlniili.f : s tiu ( or-u-il & 
d'Huiil^crs de la grande ChanccUeric. 
Ces derniers portent des mafles. 

On peut voir p;ir un proccs-vcrbal 
du i8 tevrîcr 1701, rapporté ûa -s I; 
tome i , partie i, page 105 , en quoi 
Coniiile Vbabilkment- de cénincnic de.^ 
liuifliers du Confcil. C elui des Huifliers 
de la grande CliaiiCf lkne cli k n.Cme, 
^ ifi m(;d<iiiik u ur pxu c^u'iU ne ^^i^- 



. llv. 77, Ch.ip. Il 

vetit pas pcrfer, luivan: un nrrct&des 
loitrcs-patcmcs dont nous ^vor.î rc-naa 
co:npîe ci-Jçfliis. 

Ht/r". le-i CCI -ni'-nics , les uns & lis 
autres iont ieurlervics ea manteau court 
6c rabat plifie. 

V. Il e\i(îc fur les privilèges & exemp- 
tions ùês Huifllers de la grande Clum- 
celicrie , des l-vtti«»patenrcs du tnxm de 

février 1671 , qu'ils ont obtenues cou* 
joir>rcmenr avec d'autres officiers de ce 
Tribunal. Elles tbnt rapportées ci après, 
dans la fe^on d* CAumênitr, 

SECTION XVL 

Du Chauffecin ordinaire de la. granit 
Chancttfnc Je Franc. & dt$ «attttt 
ChanulUrus du Ko^ aumc, 

le Chauffecire , qui julqu'à l'arrêt dn 

Coi.kil du 13 oftobre 1739, rappelé 
ci-devant , ietUon XIV , a été connu 
lous le nom de KaUt^Cka^eàn, eft 

m officier établi pour préparer la cire 

qui lerr à fcellcr les expéditicnç h 
( hancellerie, àL pour la piéieiuer au 
Sctilïur. 

Cet office paroît aufiî nnclen que cc.it 
des Chaufl(:cires»SctUcurs. li en elt tâit 
mention dans l'état de la Maifon du Roi 
Philippe-le-Bel , dont nous avons pwlé 
vlans la fe£tlon XI\ . L'eiidroii de> re» 
giilres de la Chambre des comptci que 
nous y avons pareiilèment ciic, rap- 
^H:le , fous la date du premier jjilict 
1447, les ga^es du V; let-Chauffecirc, 
qu'il tîxe à I i deniers pariiis par juur. 

L'office de (ihauiT drc tft« connue b 
plupart de ceux de la grande C Sauctlle- 
rie , ^ 1.1 nomii atlon de M, if Cbaft» 
ceher ' u (j'ardc tics Iceaux. 

11 jouit de plufieurs privilèges qui 
(ont détaillés dan >. Utfres patentes dti 
mois de février ibji^ rapporti^ei à* 
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n a de plus le droit de coromciire à 
fcxercice de ChaufFecire dans les petites 
Chancelieries , & d'y percevoir , toui les 
jours de iceatt, trente fous, avec la taxe 
4*une fimple lettre. 

Ces droits lui ont été confirmes par 
deux arrêts contradictoires du Conltil 
des ijaoût vf%6 & «8 mai 1759, ren- 
dus pour les C •hr.tiC'JlerUs ctablks prè. 
les Parlernens de Rouen & de Metz , 6c 
pat des lettres-patentes lur arrct du z6 
février 1771, données au fujet de l'cfa- 
bliflement de diverfesChaaceUeries iup- 

imées depuis 



(1) CtS Uttns-fâientti font ainjî conçtici: 
« Lovis , tkc. A notre trèt cher fit féal 
Clievslier ( iiancelicr Garde det fccauk de 

rr.!n>.c , Je fieur de Mjupeou, Comman- 
deur de nos Ordres . & à no» amcs & fc iux 
Confeillers en uosConfcils, les Grauds-Au- 
dienciers <le France 8£ Conti ôltrurs-Goné- 
rtux de l'Audience de nofe grande Ch^i- 
cellerie: Salut. Nous éiam t.'h rendre compte 
en Botre Conl'eil du titre de l'oâice de Chauffe- 
cire de tioire grande ChMicellerte de France , 
Non"; 2\ ' fi'i reconnu qre, fx.'ivsnr les dro-is 
attribués à cet ofucier , a le irouvoïi tonde i 
téeUmtr de notre Juftice la faculté de com- 
mettre MX fooâiojM de ChaufFecire dans les 
aoavelles Chancelleries établies prdstesCon- 
fcili rtiporteurs de Lyon , Clernuim , Poi- 
tiers, àiois, Chàlons & Numes, & d'y per- 
cevoir « par chaque commis, une fimpIe let- 
tre a\Vc tous les droits de fceau « enfemblc 
îa fomme de trente fous par chacun jour de 
fc«au ; qu'il avt it de tout tcms été conhrtnè 
dans la jouiilânce de cette faculté it de ces 
-droits par difl^ren» édita * déêUmioQS & 
a-rc;s 's: ro"c C or.fcil , finguliircment par 
deux arrii» ct;;:uiàiilolrcs <!i'i f] août 1716 
& 18 mai 17^9, rendus pour le» Ch2f;c€l!e- 
ries ci • devant établies près les Pariemcos de 
Rouen & de Metz , & miiçe par Tédit de' 
crcition de la ne uvcl'c Chnncc'letii: (!e N'or- 
raanJie , donne au mots d'ucti bie d^raitir; 
(*^toit abonné avec les Officiers de U 



Cet officier i'ert au fceau en habit noif 
fins éi>w'.'. Voyez ci-devant, feàion 
§, III, nombre II. 

Il ert parlé d'une réception de Chauj* 

tlclre dans le prc ccs-vtrlx;! de la féance 
du cinquanticn^ kcau tcau par Louis 



ment ds Metz , inrtyennant une f^jrnmc zn- 
ouelle de cent livres , St que la réunion d^ 
cette Cbaacelleric h celle eouvellemem créée 
prés la Cour fouverainc de Nancy , ne doit 
rteo changer 2 cet abonnement ; Ik fur ist 
reprcfcntations , Nous avons rendu arrcc én 
notre Confeil d'Etat le % fivriftt de la pré- 
<eme annt:e , par lequel Nous avons ordonni 
t];:e tv'Mitcs 'citres- patentes fet oknt expèdlëes: 
A ctfs caoies , en interprétant notre tdit de 
création des Chancelleries prés les Confeils 
fupérieurf de Lyon , Ciermont » Poitien, 
Bloîs , Châlons & de Nifnies , comme auflt 
celui de réunion de la Ci tll vie ci-de- 
vant établie prés le Parlement de Metz k 
celle de Nancy { Nous avons ordonaé 61 or- 
donnons par CCS préicntes f^vv'-es de notre 
main, qu'il ne fera rien innove aux droits 
du Chauflecire de h grande Chancellerie « 
dont il continuera de jouir comme par le 
paflTé ; enconiéquencet iemaintenons 61 COR- 
firmons dans h f .c'.i!rc de commr'irc aux 
fontliions de ChauiVccire dans les Chancelle- 
rie<i éldïUe» pré» ks Ctmttàh fiipérieurs, 8c 
d'y percevoir par chiiqae- conunts 6c par' 
chaque jour de fceau , les droits qui lui font' 
attribues ; & cc.jcr^! 1: d-^ns le cîs où i) 
auioit été accorde des provifions de Chauife-' 
cire pour Icfdites Chancellerie* avant nos- 
préfeotes, ordonnons que les p- urvus feront 
teniu de prendre commiïTions diidit ChaufTe'* 
cire de la f^i^rufe < tuiicelieric , lelijicl'es* 
leur feront données ^r^/ii. Ordonnons paieiU 
lement que fur le produit du Iceau de la* 
Ch.inccltcric t?c N.incy , à a ^"lê 

réunie celle établie urc^ie l'jrlci-iciu ucM».t£,- 
il iera payé annuellement au Chaii^ccirc de' 
la grande Chancellerie » uae fomme de cént 
livres , j>rix de l^bonitemcnt ùAt entre lai 
tt ies «Incicrs de lïdi«c <. lianceilerie de Metz, 
peur lui tenir lieu de fou droit de noniina^'- 
tion à la place de ChauiTecirci de ladite ChatK' 



^CJiaocdlèrM ci>diBf«ai éablie firè» U Facto: i eeUerï» de-Jileib Si rm iiiajKk>iii»qiie co^ 
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la cire bonne , meniîc &: 



XV; on y lit que le x-j avril 1759, 
« le fieur Etienne Montoii., Porie-coâre 
df la grande Chancellerie de France, 
femeftrt' de imiUr, ayant traite de l'of- 
fîce de Chaui;! cire hércdltaire dci Cî ai;- 
cellerics de France t ^ provifu ns 
étanr fcetlées du Iceaa dernier, & ayant 
prêté ferment tntrt Us mains dt AL Fty 
dtau di. Brou y Doyen du Confeily a rem- 
pli à ce Iceau les ionctiuns de fondit 
pâîce de Chaufl&dre. >» 

SECTI ON X VIL. 

J)cs Ciri^r* di U grandi ChancelUric. 

■ Les Ciriets font des oUiden à la no- 
mination des grands Audiencters de 

France, & fervant par femeftre, dont 
les fondions lont de fournir la cire ne- 
ceflÛiK pour foelltrv les expcdtûons de 
la granm Chancellerie , & de la faire 
préparer dans une pièce voiûne de la 
tallc où fe tient le iceau. 

Ht lempliiT^ ces fondions en habit 
poir, fans épce. 

On n? connoît p:\s l'origine de ces 
offices. L'cclit de Charles IX du mois 
4e février i<|6i avoit ordonné qu'ils fc- 
roient « fuppritrcç, & que le fuurnlf 
fement de la çire e» 1' Chancellerie k- 
roit baillé par les Audiencier & Con* 
trûleur ou leurs Commis en pleine 
Chancellerie, aur.!)a!s, icehîi prfaîablt- 
jnent cnc es lieux accoutumer à taire 
cris & proclamations » i ia charge de 



prèrentcfl ▼«!» aye» à faire rtjiûr«r és re 
gil^re^ it Taudienct <fe France . fit He leur 

ciir.tcT.ii ftlirc jouir & u'er ledit Chauffecire 
pleineraeat fit pa>i:blefflent , cefTant âc fattanc 
vafler «Mis inNi|)tes 9c emp^cheiaens con 
Piiifs* V 



fournir la cire bonne , meniîc es: i.-.ns 
mixtion. » Le même édit rctervoit aux 
Ciriers 4e fe pourvoir panleversleRoi 
pour le rembourfement de letiTS offices^ 
rr.iis II ne fut peint exécuté. 

il ell parle des Ciriers dans le régie» 
ment ûit pour les Chancelleries le 
mars 1 «599 : « incontinent que le fceau 
fera levé ( y efl-il dit, article 10 ), 
les Audiencier 6c Contrôleur étant en 
quartier, feront tenus d'arrêter avc<f te 
Grier combien de cire aura été fourni, 
& en feront regiftre fignc d'eux detix. » 

Les privilèges des Ciriers ont cté 
confirmés par des lettres -patentes du 
mois de février 167I » rapportées 
après, fcclloii XX. 

Depuis , il a été rendu au Grand* 
Confcil deux arrêts qui les ont mainte^ 
nus dans certains droits honorifiques. 

Le premier, du 17 mai 1689, a jugé 
qu'ils ae voient, aînfi que leurs âmilles» 
avoir les honneurs de l'églife avant un 
chtfdp gobelet de la Reine (t). 

Le lecond , du août 1697 , a or* 
dônné que fë premier feroît exécuté « 
& qu'en co ; c] ence les Marguilliers de 
la paroifle de Saint-Jacques de Corbeil 
teroient tenus d'a^iporter le pain béni 
au fieur Morre « Cirier de la grande 



Char.Ct llerie , dans le 

devoit le recevoir 



rang auquel U 



ÇECTION XVI IL 
ilsf Fwnu * tio^cs de U gTM^t Ctuut* 

Les Portes-coffre* font des offcier* à 
la' nomination des grands Au<^€Pciers 



(0 TeiTeretuj tMnet* page 177. 
(1^ /M. p«« JH» 
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Dt la CkanéeîUrU de Franee% 
c'.ro'it d'entrer au 



de France » qui ont 

iceau & fervent par ferncilre. 

Leurs lonclions font de faire porter, 
chaque jour de fceau, les coffre!» dans 
lerquels le Contrû!cur-gcncr;il de l'Au- 
dience de la erande Chancellerie met les 
expéditions au &eau qui doivent être 

Ce font enx qui font chargés de faire 
•poiter les averùâemens jpour le jour du 
iôem » dbez tous les oÉaers i|iiî «oïvent 
j «ffifler. 

Ils y aiTiftent auMBÊmes en habit noir, 
iâns épée. 

. On troavm rî-après , feffion XX , 

des lettres-patentes du mois de février 
léyi , qui déterminent & confirment 
iéurs pnvikges. 
1>ii refie, nout n'avone trottvé nuHe 

part l'époque de la création de ces offi- 
ce i & l'arrêt du Con/^. i! du 1 1 décem- 
bre 1631, dont il fera queilion ci-apnès, 
fcâion XXI, eflle ré^mentleplusna- 
pen oti il fqit parlé d'eux. 

SECTION XIX. 

Du Mcjfagtr ordinaire de la grande 
.ChaacelUàt & JuUt du Grand - Cçu' 
/«/. 

Le MefTager ordinaire de la grande 
Chancellerie 6c fuikte du GrandÇonfeil , 
•cA un officieir à k nomination ^e M. le 
(j'urde des fceaux de France, dont les 
fondions font d** porter au fcsau les 
Sirréts, les comnHiiiûns 6i. les autres 
'fxpédinons du Grand-Confeil qui doi- 
vent Ctre fccllcs du grand fceau, con- 
forinéme&t à ce qu'oii a vu pi-devant , 
fuaion I , S- 11. 

Cet officier a le droit d'entrer au 
feeaua fie il y &rt en Jbato noir. f»ns 

U dft réputé comraenfal de la Mai- 
fon du R(H* fie il jouit des piirîtèges 
Attacllés à cette quaUt^ 



SECTION XX. 



De t Aumônier 



dt U ff-andc Chancclf 



L*Âumônter de la grande Chancelle^ 

rie Jouit , ainfi que pîuficurs autres of- 
ficiers de ce Tribunal, de diâ^ens pri- 
vilcges qui leur ont été confirmés par 
des lettres-patentes du mois de février 
1671. Voici les termes de cette loi : 

•( Nos bien-amés les Aumônier « Huii^ 
fiers, Pottrîets» Oriers» Valet-Chanfiê» 
cire & Portes<ofiires , officiers fuppôts 
fervans aQuellement en notre grande 
Qiancellerie , nous ont lait remontrer 
que les Rois nos prédéceiTeiu^ étant bien 
informés de ra/Tiduité, fidélité &: affec- 
tion avec laquelle ils fatisfontau devoir 
de leurs offices près leurs Chanceliers 
& Gardes des iceaux , les auroient non 
feulement tenais , cenfés & réputés pour 
leurs domeAiques ^commenfaux^ coo* 
ccdè & accordé les mêmes dnttts, prî» 
vilcges, exeir.pîions de toutes tailles, 
aides , gabelles & fubfides , logement 
des |;cns de guerre, de tutelle, curatelle 
%L autres diarges publiques , droit de 
conunitdmus £n nos Chancelleries» de 
vétérans après vingt années de fervice, 
logement à leur Cour ^ fuite de kurf- 
dits Oiancdiers fie Gardes des foeaux , 
Se autres franchifes & immunités dont 
jouiïïbnt !e6 commenfaux , au nombre 
dcfq^ueli ils les auioient unis fit incor- 
pores; mais encore leur auroient con- 
cédé le droit de franc-falé d'un niinot 
de fel par chacun an, à prendre en notre 
grenier à fel de Paris , en payant quab- 
raote-un fous huit deniers pour' le droit 
du marchand ftul-ment. Et quoiqu'il» 
aient été oiainienus conbrméi cfdits 
droits, privilèges ô£ exemptions par le 
feu Rot notre très-honore feigneur & 
, père I que Dieu abfolve , par fs* Ici- 

O 0 o 
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trci-patentes des 
& octobre léiz 
Cour des aides 



Traite Jes Droits , &c, lÀv, //, Chap. TI, 

j)2r Icfdits expofins f'cnomnîcs rn l*cf2t 
ci aîT îcHé, leurs luct' ffturs auxdns of- 
fices, 5«: leurs veuves en viduité, tout 
air.fi qu'ils en ont bien & ducmeni jou? 



mojç Me mars, juillet 
, regiftréts en notre 
à Paris , & par les 
arrto de notre Confeil, notamnunt par 
ceux des dernier août 1654 & 15 
mai 1641, H qu'ils en aient bien paili- 
btement joui & ufc jufcuW prcfcat l'ans 
aucun troublé ni empccncmcnt ; toute- 
fois pour ce qu'ils n'ont été par nous 
agréés 9. confirmés &L autorifés depuis 
notre avènement à la Couronne, & 
& qu'on leur pourrnit objciliter ce dé- 
faut, ils nous ont trcs-h'.nnblciiv.nt tait 
fupplier. leur otiroyer nos lettres fur ce 
néceflàires : quoi inclinant , &. VOU' 
I.'int foVorr.Wen^ent fr.it^r lefdlts expo- 
fans , & leur donner moyen Aq conti- 
nuer leurs fervîces avec la même aÛi- 
duité, fidélité & afleâion; dè Tavisde 
notre Confeil , & de notre certaine 
fcience, grâce fpéciale, pleine puiflance 
& autorité royale, nous avons par ces 
préfenfcs , fignécs de notre main , en 
agr^-ant, confirmant &: autOiifant lefdiles 
littresde çoncciUon & privilèges. defdits 
eypoiàns,. ci-attachés Tous notre contre- 
itt\^ n\aihtèmi,, j;.^l1c & confirmé, 
jîiaîntenons , gardons & confirmons 
iceux expofans , leurs fuccefTeursauxdits 
offices leurs veuves en yidutté, audit 
litre & qualité de nos domefliques & 
c^mmrnfauv , & aux mêmes droits , 
privilèges, exemptions de toutes tailles, 
aides , gfl belles & antres fuklides, loge* 
ment des gens de {ii.crrc en Itiirf; m.'i- 



fc-n'; , de tutelle . 
charges publiqius , 



curatelle , & autres 



logement à notre 
C^ur & fuite de notre atné & fcal Chc- 
vîilier Cliancelier &• Garck- d-s fcoiiux d^» 
France , drok de ccmmitiinnis tn no> 
Chancelleries , dé vétéran après vingt 
années de fervice, dé firanc*fàlé d'un 
minot dé fol par cfi'citn an à pri^ndro 
en notre grenier a fel dé Paris, en 
payant Tancien droit, du mardnod feu- 
lèment ; pour d* tous lefdits droits, 
privilèges execiptions jouk &. ufcr 



& ufe , &: qu*iU en jouiiH^nt encore 4ù 
préiient. » 

. SECTION 

Du Fourier 



ordinjirt dt 



la grande 



On apj)Llle aiiifî' rcffcièr qui , dàr»s 
les voyages du Roi « eft charge d'afTeoir 
' les logemens ée$ membres de la grande 
Chiinctiilerie que Sa Majeilé mène à â. 

fuite. 

Il eft à la nomin«^tion des grands Au- 
dienciersde France, & Ton a vu.dan& 
la f iHion précédente, quels font 6s pri* 

viiègcs. 

Nous ne connoiflbns pas l'époque de 
fa création. Le plus ancien règlement 
que nous ayons pu découvrir oi» îl A it 
tait mention de lui, eA du 11 décem- 
bre i63x ; c'èft un arrêt du Cônfeîl qui 
ordonne que « les g:?£;?s d s Chauw 
cires, Huifîiers, Vakt-ChauffLcire, Au- 
mônier, Fourier f Portes-coâres 6c G- 
riers, Ihir feront alloué conformément 
à lenfslattrcs dè provifions. m 

SECTION XXII.. 

Da Midàîà dé là grandi CSà/iceUtn*, 

Par un édit du mois d'oftcbrc 1655., 

fublié au fceau le 30 du même mois, 
ouis Xîll créa un olncc de Cor.fciHer 
du Roi Médecin ordinaire, de la Chant el»^ 
lerU dt Franct-f pour en panfsr & médi^ 
caraenter les principaux membres , les 
Secrétaires du Roi & Ils autres ofiiciers. 

11 jouit, comme tous les autres offi- 
ciers dé là grande Otancellerie, des j>ri« 
vilèges des Coancofaux de' û Maifoa. 
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L\'dlt du moîs dV£>cbfe i6 j î Ck l'ar- 
ticle 58 (je la déclnration du 14 avril 
4671 iui attribuent pour les gages , 
une lomine de joo livres, à prendre 
I>ar chaque quartier Xur TémoliuBeat du 
iceau. 

SECTION XX Ut. 

JDu Secrétaire Jetait, 

Le Secrétaire. ftfeau eft une per- 

fonne nommée par M. le Chancelier ou 
<jar Je des fceaiuc de France, .po.ur i'aidcr 
dans qaelq(tes<«nes Holà»' fondons à la 
Srnnde Chancefterie. ■ 

C'eft lui qui , pendant la tenue du 
fc^^u , pré&t.tc à M. le Chancelier ou 
pardje des ice^ux les-prQviiîoDS des of- 
jficedldont ce Magidrat a la nomination. 

Otù par lui que font conire4ignces 
les lettres de Bon]|inatioa même. 

Ctrt M qtiî Ye<lo1t le ferment des 
nouveaux pourvus, s'ils font prcll^ns , 
ik, qui , iortqu'iis font abiens , contre- 
figne les fubdélcgations données par M. 
le Chancelier ou Carde des fceaux, pour 
recevoir ce ferment fur les lieux, 

Cijà lui qui donne avis au Portc- 
^fire de feflieûre des jours de ^eaii; 
Se c*efi d'après fon avertiâèfnent que 
celui-ci en prévient les autres officiers 
de la grande Chancellerie. 

Le ueur Langlois qui avoît été Sccrc- 
taire du fcean fous M. d'Agucfl'eau , 
Chancelier, ainfi que fous M. de Nia- 
chault , Garde des fceaux de France , 
le fut aufli pendant que Louis' XV tint 
Jui mCnK' les fceaux, & il remplit Ju- 
rant cet interva!!? to'itcs les fondions 
(iont on viem <k païkr (1). 



Quoique l.i p!-;co de Socréfalre c'a 
fceau ne foit qu'une comml/llon , elle 
liC laiflc pas d'ctre tort conlidérce; elle 
eft ordinairement remplie par un Avo^^ 
cat su RariemeiUi 4^ ce qui la diftiiipie. 



(1) On 0va tfc^imntf, ftUsoit /, §. lil ^ 
^ûmht t/p u fÊk tmmtanm à ett'ifgi Ut 



procis - verhjiix dts deux pnmiers fceaux tenus 
par Louis XV, 

Vûià ce fi^on tit mmidiattsunt want 
proeis^tridt du htttûime. 

Le i6 . . . juin . . 17^7, SaMajeftâ a^aiie 
rcfolu de pourvoir à c« qni doit ctreob(etvé 
fur les lettrés de novinadua, fubdélégatiofl 
& commifTion , qui étoient cUdevant accor» 
dées par M. !e Garde des fceaux , ainfi que 

fur celles qv:i lu! il[i^/icn: slrcfTcr^ , a fait 

expédier les lettres -patemet ea forme d» 
commîiGoa , fcettées aa orand iêdbi de cire 
jauoe, dont h teneur fait : 

CommiJJton concernant Us txpiJmons Stt fwU 
Jtor.s dts tMe'itn dts CiaaeeiUnts* 
Lovis , 6re. A notmth fleféattc les fietirs 

Feydcau êt Broii, Doyen de notre Confcil, 
d'Af^tiefTe^u , de Bernsge , d'Aguefleau de 
Freines, Trudaine & Poulletier , no* Con^ 
feillers dTtat ordinaires , par Nous nommés 
pr notre règlement du a6 février dernier 
pour aflîfter an Confeil que Nous tenon» 
pour les expéditions du fceau. Salut. £taa( 
néceflanre ae pourvoir à ee* qui doit être 
olifervii fiif les lettre» de nomination, f«b- 
di;Iégatton ÔL LOtami^ion ^ qui ciwicnt ci-de- 
vant accordées par notre très-cher & féal 
Clsevalier Garde de» (iceaux de France , âc 
fur ceHes qtil hri étofenr adréfTéei,' ^ntquè 
N'on". i,:;V-'ons à propos de tenir les fc;aux . 
Nous vou> avons , par ces prifentcs iîgnces 
de notre' mn in & icelliet 4e notre franii 
fceai , crn::iri> & commettons ponr Nous 
prcfcnter ceux qui , fur b délibér.nion qui 
("c-;! jj.ir lVouî faite, fennt reconnus cap.i- 

blei d'être pourvJM des oiBces dont notre chif 
St Mal'CfievJfler Gerde iles'lceauv de France 

avoir la noîiinitton , 5t en conféqn;r:ce leur 
accorder des lettres ds nomination, letcjucllîi 
feront- ietitaiées en VO'. noms , figncès de 
voïc au nombre de trois au moiu.': , contre- 
fignces par le fieur Langioi* , que voui Nout 

ern prefcnti f dt fie Nous arbos «niecU2r 

0 o o a 
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47 6 Trahé dts Droits^ &c, Liv. 11^ Chap, Ih 

de toutes les autres commifTions de Se- Coquebert qui , depuis fa nomiiTation ait* 
crctaires, c'eft qu'elle ne lui fait point Secrétariat du /beau, conferve toniours 
perdre fon rang fur le tableau. Nous en fa place dans le Barreau de Ijt capitale, 
avons aduellement un exemple dans M. 



pour faire lerdites fon<^ions pendant que les 
l'ceaux feront en nos mains , & fceilées du 
fceau des trnres du plus ancien d'entre 
vous , lequel mettia le fvit mcntii fur l< repli 
ée% provillons qui feront accordées fur ladite 
DOitiination , & recevra le ferment du pour- 
vu, s'il eft préfcnt; flnon il fera donne par 
vous des lettres d^e fubdelégation en U fprme 
ci-delTus marquée, pour les lettres de nomi- 
rition adre/Iïei à telle perfonne que vous 
jugerez h propos, pour recevoir le ferment 
fur les lieu^ , yous auio.rifaat pareillement à 
donner en la nu-n^e forme ler coinminions 
aéccfTaîres pour exercer Icsfonâioni de Garde 
de fcel dans les ChanceHerics Pr([TidiaIes ; 
& voulant que toutes les lettres qui étoient 
ci-dcrant adreHees ï notre cher & fôal Che- 
valier Chancelier Garde des fceaax' de Fran- 
ce, voits folent adrcflées en la qualité cr- 
deffus martjuce; vous donnant tout pouvoir 
à l'efTet que dcffus. En foi de quoi , Nous 
avons fait expédier ce'; préfentes, qui feront 
rranfcritcs <ur le regiAre de la grande Au* 
d'ence de France, pour être exécutées, juf- 
qu'à ce qu'autrement il en ait par Nous été 

ordonné 

A Li fuite du procls - verbal du quin^i 'tmt 
fi. au, il eft i:rit : 

Le Roi ayant fait favoir à M. Feydeau de 
Brnu,. Doyen duConfeil, qu'il ne tietidroit 
Te fceai^ que le famedi matin 12 oâobre , à 
Verfailles; M, de Brou en a fiit avertir MM. 
Tes Confeillers d'F.tat & M;<i(res des Re- 
uétes , & le ficur Langicis l'a fait dire au 
eur Gillot , Porte-cofTie de fetneftre , qui a 
envoyé de nouveaux avenifTemcns pour le- 
dit jour aux officiers qui dévoient y a0if- 
ter. • • • 

( v4u quarante - huitième fee.ru ) » le fîeur 
Langicis a préfente à Sa MaieHc \ts ptovi- 
iions d'un office de Scelleur héréditaire de la 
grande Chancellerie de France. ... Le Roi 
a mil. fur Iefdit£sprrviiîon> le «^{'imoir//. . . ', 

( yiu foîxantt - Kuiù.-n f^'esu ) , le fieur 
langlol* a préfemé au Roi kspioviiioiU de 



l'office de Procttrtur de Sa Mstjefté <le« Re-^ 
quêtes de rHôtcl, 8t Général de» grande iSc 

S|etites Ciuiicelleiies de France, pour 1* 
ieur Cljude Fraoçois-de-Paule de Boucault ; 
le Roi a mis fur tefdites prov îTions le /û/e 
montré. .... 

Les frtcis'Vtrkdux. des ftixanàkmt & quatre^ 
vinfi-feirième fceaux faut rtmarquatlts par et 
qu'il» diftnt du Coranis du fieur Lan^oit, 

Le premier p</ne : le u«ur Langloi» étant 
irccmmodé , n'efl point venu au fceau ; le 
ficur Foltier , fon Commis , chargé ée (on 
pone-feuille , s'eft placé derrière M. de Brott^ 
tk lui a préfenté les différentes minutes qui 
font du reiîort di^dit fieur Lânelcls , en fa 
qualité de Secrétaire , & M. de Brou les a 
prèfcntées au Roi. 

L'juire pracif - ve'bcî manque d*exaSituJe 
dans un point : le fieur Langlois ( y ejl-il dit ) 
n'cl> |>oint venu au fceau , à caufe d'une iadif- 
pofiiioiu Le fieur Foliicr , fon Commis, 
chargé de fon porte ti:uille , s'ell placé d<r< 
rtère M. de Brou , A lui a préfenté les dif- 
fèrenies e«[>ctlirions qae lui remet orrfinai- 
remeni ledit fteuT Langloi», en û qualité de 
Secréuire ncmmé par le Roi pour afEfter au 
fceau , pour les préfenter à Sa Majefté. 

Il fmblt d'après ces mots, u que lui remet 
ordinairement le ficur Langlois ...» pour 
les préiènter à .Sa MajeAé » , que le ficur 
Langlois ne ptifenutit pas direHemiiu au Roi les 
expédinons dont il itort ekargt. . Mais le coif 
traire ejl prouvé par l^s procès - verbaux mêmes 
des féances où il s'td trouvé À fceller des prc 
VI fions d'offces du rxffort du Secrétaire du fceju, 
Voyt[ U recueil de ces procès ' verbaux & do 
tous les autres ^ paf,es $8, v, aS., 32, 22, 4», 
41^ Hj. 49* Ht Ha ^7 » ZU ZLi ?r» 
Si, i£,S2f&&, 2i_i2±t SZt 'O' f «7 , 
III , tiâ , I ISO y 122, /a^ » £43 # '4^ I </i » 
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^ÉCT ION XXIV. 

Du Receveur des ^nonces & droits alfa- 
Ms à tope* de QiMùâUr 0» Garde 

Ce n'eû encore ici qu'une comoMffion, 

SeM. feChtiiedîef ottGtfde desfceaiur 
t otdidaiiciiiént fempGa; pttt ion In- 

tendanf, 

Lorfque Louis XV tint les fceaox en 
perronne, cette «oamiknoa fût donnée 

auTréforkr général du fceau de France. 
H parut h ce fujct un arrêt du Confeil 
du 14 mai '7)7, dont voici les termes: 
^ M Le Roi ayant jugé à propos de re> 
tenir Im fceaux^. U étant* néctSûn de 



£fe U OumcêHktu de France. 477^ 

commettre une perfonnp ^o\:r recevoir 
les droits qui font attatlits à là fonc- 
tion de Garde des fceaux de France, Sa 
M.ij;flc û'tant en Ton Confeil , a ordon- 
né & ordonne que toutes les finances, 
droits de mutation & autres, fans ex« 
ception, qui font attachés A ladite fonc* 
tion de Garde des fceaux de France, 
feront remis entre les mains du (leur 
Romieu , Trélbrier du ièeau , que Sa' 
Majefté • comniis commet à cet ef^ 
ff t , pfyrir en être par lui donné quit- 
tance à ceux qui les payeront , & du 
îtout être compté fépateoient par fedic 
fienr Romieu , & les forames par lui 
rfçue«, remiles à qui p^r Sa Majefté 
fera ordonné , le tout juiqu'à ce qu'il 
en ait été par Elit autrement woiaiti 
néé H ( M ' 



. N. B. Cé vobtmt ^étwii pas aujfi étendu <fft lei autns^ oH U payera 30 fiu» 

dis £tm*Gittàmxj,- • • > 
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